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AVANT-PROPOS 


Des  Irois  Etats  que  Napoleon  avail  crees  en  Alleniagne, 

—  Berg,  Westphalie,  Francfort,  —  «  qui  n'avaient  pas  de 

racines  dans  le  passe  allemand  »  et  disparurent  en  nieme 

temps  que  cessa  la  domination  frangaise,  le  premier  forme, 

le  grand-duche  de  Berg,  est  celui  qu'on  connaitle  moins; 

quelques  chapitres,  et  non  les  meilleurs,  des  Meinoires  de 

Beugnof,   quelques  pages    des    Beisebilder,  oil  Heine,   le 

poele  de  t)iisseldorf,  a  trace  du  Tambour  Le  Grand  un 

inoubliable  portrait,  ne  donnent  que  des  «  impressions  » 

insuffisantes. 

L'histoire  du  Royaume  de  Westphalie  a  ete  faite  a  plu- 
sieurs  reprises,  et  bien  faite  :  Ga»cke-Ilgen,  puis  Thimme, 
ont  excellemment  montre  ce  que  fut  I'administration  de 
Jerome  et  de  ses  ministres,  comment  Tinfluence  fran(;aise 
s'exerga  dans  ce  royaume  dont  la  creation  realisait  un 
dessein  depuis  longtemps  forme  :  la  Prusse  rejetee  au  dela 
de  TElbe  et  separee  de  la  France  par  un  «  Etat  inlerme- 
diaire  ». 

Dans  un  livre  recent,  qui  est  un  modele  de  monogra- 

phie,  M.  Paul  Darmstaedter  a  faitl'bistoire  du  Grand-duche 

de  Francfort^  la  derniere  des  creations  de  Napoleon   en 

.  Allemagne;  son  etude  est  precieuse  pour  tous  ceux  qui 

*»    veulent  connaitre  non  seulement  Francfort  mais  Tepoque 

ic  mSme  de  la  Confederation  du  Rbin. 

i       Si  les  historiens  allemands  qui,  depuis  quelques  annees, 

^         Schmidt.  '^ 


II  AVANT-PROPOS 

font  lie  «  la  periode  fran(;aise  »  un  de  leurs  sujels  d'etude 
prefer(5*,  n'ont  pas  encore  consacre  au  Grand-duche  de 
Berg  un  travail  d'ensemble  analogue  a  ceux  que  je  viens 
de  citer,  c'est  que  les  documents  les  plus  importants,  les 
sources  essentielles  de  ce  travail,  sont  conserves  a  Paris  : 
Berg,  rattache  en  1808  directement  au  centre  de  TEmpire, 
fut  administre  depuis  lors  conmie  un  groupe  de  departe- 
inents  fran^*ais  bien  plus  que  comme  un  Etat  independaiiL 

Assurement  on  ne  saurait  passer  sous  silence  Tetude 
que  R.  Goecke,  s'essayant  a  I'histoire  de  la  domination 
franc^aise,  ecrivit  en  187(5  sur  le  grand-duche  de  Berg; 
inais  ce  livre,  fait  surtout,  presque  uniquemenl,  a  Taide 
des  seuls  decrets,  donne  un  etat  de  ce  qu'on  a  voulu  faire 
bien  plus  qu'il  n'indique  ce  qui  a  6te  realise.  En  outre, 
ainsi  que  l*a  remarque  Tbistorien  Hiiffer,  il  neglige  a  peu 
pres  completement  la  partie  economiquc  de  son  sujel. 

Depuis,  des  etudes  speciales,  en  particulier  celles  de 
M.  Redlicb  sur  Napoleon  a  Diisseldorf  en  1811  et  sur  Lin- 
dustrie  dn  grand-duche  dont  les  elements  etaieiit  puises 
aux  arcbives  de  Diisseldorf,  ont  demontre  que  le  travail 
de  Goecke  n'etait  qu'une  rapide    et  incomplete  esquisse. 

II  n'est  pas  etonnant  dfes  lors  que  dans  les  livres  gene- 
raux  sur  la  domination  fran<;aise  en  Allemagne,  dus  aux 
bistoriens  fran(;ais  MM.  Rambaud  et  Denis,  le  grand-ducbe 
de  Berg  occupe  une  place  forc^ment  restreinte  :  sur  les 
questions  oil  manquent  les  travaux  de  detail,  les  s\  ntbeses 
sont  n6cessairement  trfes  breves  ^. 

La  monograpbie  de  cette  region  restait  done  a  faire  : 
laissant  au  second  plan  les  Menwires  de  Beugnot  que 
Sainte-Beuve,  des  1866,  declarait  ^tre  une  serie  de  por- 

1.  M.  Th.  Ludwig,  profosscur  ft  rUniversite  de  Strasbourg  prepare  uii 
livre  sur  le  grand-duche  de  Bade  pendant  la  i)eriode  francaise. 

2.  M.  Fisher,  professeur  ft  Oxford,  dans  ses  Sludies  on  Napoleonic  Sta- 
^esmanshtp.  Germany  (1903;  a  consacre  deux  chapitros  au  grand-duche  de 
Berg:  il  a  vu  une  partie  des  documents,  niais  il  ne  pouvait,  dans  une 
elude  densemble,  trailer  ft  fond  ce  sujet  particulier. 


AVANT-PROPOS  III 

traits  et  de  tableaux  plutdt  qu'un  r^cit  continu  et  un  t^moi- 
gnage  positif,  j'ai  essaye,  k  Taide  des  documents  conserves 
a  Paris  et  en  Allemagne,  de  combler  cette  lacune.  Mon' 
intention  a  ii6  de  montrer  comment  Tinfluence  des  id^es 
rivolutionnaires  et  de  la  conqu^te  napol6onienne  s'est 
eierc^e  et  jusqu'a  quel  point  «  la  poussee  venue  de  Tex- 
lerieur,  » *  etait  necessaire  pour  faire  p^netrer,  Ik  comme 
dans  le  reste  de  T Allemagne,  la  notion  de  Tfitat  moderne. 
D'autre  part,  dans  cette  region  de  la  rive  droite  du 
Rhin,  parv-enue  des  le  d^but  du  xix*  siecle  a  un  grand 
tieveloppement  industriel,  le  blocus  continental,  et  sur- 
tout  les  tarifs  douaniers  troublerent  gravement  la  vie  eco- 
nomique  et,  par  la,  contrarierent  Taction  des  idees  r^vo- 
lulionnaires ;  aucun  autre  pays  en  Europe  ne  subit,  aussi 
vivement,  tons  les  contre-coups  de  la  politi(|ue  commer- 
ciale  de  Napoleon  :  mon  travail  eflt  el<5  inconiplet  si  je 
n  avais  pas  fait  une  large  part  k  T^tude  de  cette  politique. 


* 


Jai  plaisir,  en  terminant  ce  travail,  a  dire  Taccueil  cor- 
dial que  j'ai  re^u  dans  les  archives  allemandes,  en  parti- 
culier  a  Diisseldorf  oil  j'ai  fait  plusieurs  sejours ;  M.  Ilgen, 
directeur  des  Archives  d'Etat,  MM.  Redlich  et  Knipping, 
archivisles,  ont  mis  a  repondre  a  mes  questions  un  em- 
pressement  dont  je  leur  suis  tres  vivement  reconnaissant. 
A  Paris,  aux  Affaires  Etrangeres,  mes  confreres,  MM.  Ri- 
gault  et  Espinas;  au  Ministere  de  la  guerre  M.  Ilennet  des 
archives  administratives,  MM.  Brun  et  L.  Tuetey  des 
archives  historiques ;  aux  Archiv<»s  nationales  M.  Ger- 
baux^  sous-chef  de  la  section  nioderne  et  mes  confreres 
MM.    Marichal    et  Daumet;   a  la  Bihliotheque   Rationale 

\.  Ce  mot  (le  Jean  de  Mi'iUer  que  j'ai  mis  en  epigraplje  ii  mon  livro  est 
delache  dun  discours  de  I'historien  aux  Ktats  de  Westphalie  rt^unis  en 
1808 ;  il  I'appliquait  ii  la  Basse-Saxe  ;  il  m'a  paru  qu'il  pou\  ait  s'appli- 
qaer,  d'une  mani^re  gendraie,  k  Hniluence  franvaise  en  Allemagne. 
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MM.  Macler  et  Mai'stre  m'ont  (ionn6  des  indications  utiles  : 
je  les  en  remercie  cordialeinent.  Je  remercie  6galement 
M.  le  professeur  Euting,  le  savant  directeur  de  la  Biblio- 
thi^que  de  lUniversite  de  Strasbourg  qui  a  bien  voulu  me 
faire  ben6(icier  des  facilites  tres  grandes  accordees  par 
cette  Bibliotheque  aux  travailleurs;  il  nretait  precieux  de 
rester  en  contact  avec  un  elablissement  scientilique  oil  est 
conserve  le  souvenir  de  inon  grand-pere  autrefois  profes- 
seur a  rUniversite  de  Strasbourg. 

Bien  des  documents  de  Tepoque  napoleonienne  sont 
enfouis  dans  des  archives  de  famille;  toutes,  heureuse- 
ment,  ne  sont  pas  inaccessibles  :  M"*"  la  comtesse  Le  Marois 
m'a  liberalement  autorise  a  prendre  copie  des  lettres  et 
rapports  laisses  par  le  general,  aide  de  camp  de  Napo- 
leon ;  M.  H^ron  de  Villefosse,  membre  de  I'lnstitut  et 
son  neveu,  M.  Jean  Heron  de  Villefosse,  out  eu  Taniabi- 
lit6  de  me  communi(|uer  les  papiers  de  leur  aieul  relatifs 
k  son  sejour  en  Allemagne;  enfin,  M.  le  conite  Ro^derer  a 
consent!  a  entr'ouvrir  pour  moi  ses  riches  archives  de 
famille  et  m'a  hiisse  consulter  une  partie  des  papiers  du 
minislre  secretaire  d'Etat  du  grand-duche  :  ayant  mis  h 
profit  tous  CCS  documents,  je  suis  heureux  de  trouver  ioi 
Toccasion  d'acquitter  une  detle  de  gratitude. 

M.  Chuquet,  professeur  au  College  de  France,  M.  Paul 
Darmstaedter  et  mon  confrere  M.  E.  Lelong,  professeur 
a  ri5cole  des  Chartes,  m'ont  fait  proliter  de  leur  erudition 
et  m'ont  donne  d'utiles  renseignements ;  mes  amis, 
MM.  Conard,  professeur  agr^ge  d'histoire  et  Pierre 
Caron,  mon  collegue  aux  Archives,  m'ont  seconde  de  bien 
des  manieres;  je  leur  en  garde  un  souvenir  reconnaissant. 

M.  le  professeur  Denis  a  bien  voulu  suivre  ce  travail  et 
me  donner  de  precieux  conseils  :  je  le  prie  de  trouver  ici 
Texpression  sincere  de  ma  vive  gratitude. 
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I.  _  SOURCES  INfiDITES 

ARCHIVES  PUBLIQUES 

A,  —  Archives  nationales 

I.  —  En  1818,  le  comte  Rcederer,  qui  avail  ete  ministre  secretaire 
d'Etat  du  grand-duche,  a  Paris,  remettait  aux  Archives  du  Louvre 
une  parlie  des  documents  provenant  de  I'administration  dont  il 
avail  ele  charge ;  du  Louvre,  ces  papiers  el  registres  passerenl, 
en  fevrier  4849,  aux  Archives  nationales  oil  ils  sonl  aujourd'hui 
conserves  dans  la  serie  AFiv  (secretairerie  d'Elat  imperiale).  Les 
papiers  verses  par  Rcederer  se  divisent  en  deux  series  : 

a.  Les  decrels  :  Rcederer  remit  aux  Archives  du  Louvre  led 
minutes  des  decrets  signes  par  Napoleon  (plus  de  300  decrets),  de 
1806  a  1813,  minutes  corrigees  de  sa  main  cl  annotees  par  lui.  A 
ces  minutes  etaient  joints  les  rapports,  lettres,  mcmoires,  etats 
statistiques  qui  accompagnent  toujours  les  projets  de  decrets  el 
en  rendent  la  consultation  si  fructueuse.  Tandis  quese  constituait 
la  grande  serie  des  minutes  des  decrets  de  l'Empereur{\FiVy  120-858), 
on  mettail  a  leur  place  chronologique  les  decrets  concernant 
Berg  ;  les  Archives  de  Dusseldorf  ne  possedent  done  que  les 
expeditions  sans  rapport  annexes.  Je  ne  donne  pas  ici  la  lisle 
des  decrets  ;  quand  je  les  cite  au  cours  do  mon  travail,  c'est  avec 
la  cote  AFiv  suivie  de  Tindication  abregee  de  la  plaquette  (pi.  ) 
el  de  son  numero. 

pi.  Les  documents,  —  memoircs,  rapports,  petitions,  etc.  —  qui 
n'avaient  pu  6tre  annexes  a  des  decrets,  out  etc  classes  a  part 
dans  les  series  de  cartons  etde  registres  portanlles  cotes  :  AF»^, 
1225-1226,  AFiv,  1833-1886",  AFiv',  444-454  *. 

1.  Jc  ne  donne  pas  le  detail  du  contenii  do  chaqiie  carton  ;  un  elat  suffi- 
Mnt  est  donn6  dans  VEtal-Sommaire  des  Archives  (p.  711,  715)  ;  ccpcn- 
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E.  —  Archives   d'etat  de  Munster 

On  conserve  a  Munster  une  partie  des  papiers  du  departement 
de  la  Lippe  (forme  en  majeure  partie  de  territoires  enleves  au 
grand-duche  a  la  fin  delSlO) ;  cependant,  beaucoup  de  ces  papiers 
sont  encore  dans  les  archives  des  differentes  administrations. 
Des  documents  concernant  les  departements  de  la  Ruhr  et  de 
I'Eras  sontegalement  a  Munster. 

F.  —  Archives  d'etat  de  Wiesbaden 

Dans  ce  dep6t  important  on  trouve  les  archives  provenant  de 
Tadministration  du  departement  de  la  Sieg;  le  prefet  de  ce  depar- 
tement, Schmitz,  faisait  d'intcressants  rapports  que  j'ai  consultes, 
en  negligeant  tout  ce  qui  [n'avait  qu'un  interfet  purement  local  *. 


ARCHIVES  PRIVEES 

Papiers  du  comte  RoBderer.  —  Le  comte  Rcedcrer,  descendant 
direct  du  ministre  secretaire  d'Etat  du  grand-duche,  conserve 
dans  son  chAteau  de  Bois-Roussel  de  nombreux  papiers  relatifs  k 
I'administration  de  TEtat  de  la  rive  droite  du  Rhin  :  il  a  bien 
voulu  m'entr'ouvrir  ses  archives;  gr&ce  aux documents  qu'il  m*a 
permis  de  consultcr  j'ai  pu  completer  le  chapitre  relatif  a  la  sup- 
pression du  servage  et  mieux  comprendre  la  revoltc  de  1813. 

Papiers  da  comte  Lemarois.  —  M*^^  la  comtesse  Le  Marois  a 
mis  fort  aimablement  a  ma  disposition  des  documents  provenant 
du  general  Lemarois  aide  de  camp  de  Napoleon;  Lemarois  fut 
charge,  en  janvier-fevrier  18i3,  de  reprimer  un  mouvement  insur- 
rectionnel  dans  le  grand-duche  et  ilgarda  pendant  plusieurs  mois 
le  commandemcnt  superieur  du  pays  :  c'est  dans  ses  papiers  que 
j'ai  trouve  de  fort  curicuses  lettres  particulieres  de  Nesselrodeet 

tach6  au  centre  de  TEmpire,  k  Paris ;  les  Archives  nationales,  riches  pour 
Berg,  ne  conlicnnent  rien  ou  presque  ricn  pour  la  Westphalic  et  Franc- 
ort. 

1.  Aux  Archives  d'Elal  de  Berlin  on  conserve  peu  de  documents  concer- 
nant le  grand-duch6  de  Berg  :  les  qiiclques  dossiers  dont  on  n'a  donn^ 
I'indication  concernent  surtout  I'administration  de  J.  Griiner  apr^s  le  depart 
des  Fran(;ais,  la  liquidation  des  dettes,  etc.  Si  Ton  vouiait  fairc  une  his- 
toire  complete  des  transformations  ^conomiqucs  dues  au  regime  fran^ais. 
il  faudrait  d^pouiller  les  archives  des  administrations  particulieres;  celui 
qui,  par  exemplc,  etudierait  les  mines  et  leur  organisation  par  Heron  de 
Villefosse,  devrait  consulter  les  Archives  de  la  direction  des  mines  de 
Dortmund  :  M.  Topglichsbeck,  hergbauptmann,  a  bien  voulu  me  donner 
des  indications  a  ce  sujet;  je  nai  pu  malhcureusement  les  utiliser.  car  il 
fallait  me  limiter ;  je  ne  Ten  remercie  pas  moins  pour  I'empressement 
qu'il  a  mis  k  me  renseigner. 
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de  Beugnot  qui  eclairent  d*un  jour  nouveau  les  evenements  que 
les  documents  officiels  empfechent  souvent  de  comprendre.  Dans 
unc  lellre  confidentielle  on  trouve  parfois  la  vraie  explication  du 
passe. 

Papiers  H^ron  de  Yillefosse.  —  L'ingenieur  des  mines  Heron  de 
Villefosse  fut  charge,  en  1809,  d'organiser  les  mines  du  grand- 
duche,  aprcs  avoir  organise  celles  de  Westphalie;  pendant  les 
quelques  mois  qu'il  passa  sur  la  rive  droite  du  Hhin,  il  re<?ut  des 
ingcnieurs  du  pays,  en  particulier  du  fameux  Eversmann,  des 
memoires  et  des  projets  curieux:  M.  J.  Heron  de  Villefosse,  des- 
cendant de  Tauteur  de  la  Richesse  minerale  a  bien  voulu  me  confier 
tous  les  documents  qui  etaient  en  sa  possession. 

Maret  fut  pendant  pres  de  deux  ans  ministre  secretaire  d'Etat, 
a  Paris ;  j'aurais  pcnse  que  les  archives  de  la  famille  de  Bassano 
renfermeraient  des  documents  intercssants;  il  n'en  est  rien.  De 
m^me,  les  archives  de  Naples  dcvraient  theoriquement  conserver 
les  papiers  que  le  ministre  de  Murat,  Agar,  cmportaen  1808 ;  des 
recherches  y  ont  ete  faites  qui  n'ont  donne  aucun  resultat.  Des 
leltres  ducomte  Simeon,  ministre  ^Cassel,  a  Beugnot,  conservees 
dans  les  papiers  du  legs  Beugnot,  m^avaicnt  donne  n  penser  que 
le  commissaire  imperial  ecrivait  a  son  ancien  coUegue  de  West- 
phalie et  j'esperais  trouver  dans  ces  lettrcs  des  impressions  et 
des  appreciations  que  ne  donnent  pas  les  papiers  administratifs; 
le  comle  Simeon,  descendant  du  ministre  de  Jer6me,  a  bien  voulu, 
sur  ma  demande,  faire  des  recherches  dans  les  archives  qu'il 
garde  en  son  chMeau  d'Oberhofen ;  oes  recherches  sont  restees 
infructueuses. 

II  y  a  dans  les  Archives  publiques  des  lacunes  que  la  genero- 
sile  des  particuliers  pourrait  combler:  nombre  de  fonctionnaires 
du  premier  Empire,  suivant  une  tradition  ancienne  qui  ne  s'est 
peut-^tre  pas  perdue,  ne  se  sont  pas  contentes  de  gardcr  les 
leltres  privees  sur  lesquelles  ils  avaient  des  droits  absol us,  ils 
ont  en  outre,  bien  souvent,  serre  dans  leurs  archives  des  papiers 
administratifs  qu'on  chercheen  vain  dans  les  depots  d'Etat:  les 
historiens  doivent  souhaiter  que  I'exemple  de  la  famille  Beugnot 
ne  reste  pas  isole. 
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CHAPITRE  PREMIER 

FORMATION  TERRITORI  ALE  DU  GRANDjDUCHE 

JCSOU*AU    MOMENT    DK    SA    PLUS    GRANDE    EXTENSION 

1800-1808 

I.  —  La  politique  traditionnello  dc  la  u  conqii^to  des  frontieres 
nalurellcs  »  modifiee  par  uii  facleur  cconomique,  la  lutlo 
con  Ire  rAn^lelerrc. 

II.  —  Projot  do  creation,  entre  la  France  et  la  Prusse,  d'lin  «  Etat 
intermedia  ire  »>. 

III.  —  Le  diirhe  de  Cleves,  cede  par  la  Prusse.  celui  de  Berg, 
cede  par  la  Raviere,  constituent  le  noyau  du  nouvel  Etat;  — 
Murat  cree  »  due  de  Berj^  et  de  Cleves  o  :  15  mars  1800. 

IV.  —  I»ar  la  Confederation  du  Rhin,  Murat  devient  «  grand-due 
de  Bergo  etde  nouvcaux  territoires  lui  sont  donnes. 

v.—  Extension  vers  le  Nord  :  raffaire  des ahbayes  d'Elten, Essen 
et  Werden. 

VI.  —  Apres  Tilsit,  nouvelle  extension,  pour  des  raisons  economi- 
ques,  vers  le  Nord  et  le  Nord-Est  :  la  Mark,  Miinster,  etc. 

VII.  —  En  avril  1808,  le  grand-duche  atteint  son  maximum  de 
developpement  territorial ;  c'est  un  eUit  geographiquement  mal 
constitue. 

I 

A  la  fin  du  xviii*  sieele  la  politi(|uc  tnulitionnelle  de  la 
France,  la  conqufite  des  «  frontieres  naturelles  »,  n'etait 

S;:iivil>T  1 


2  MURAT    GRAND-DUG    DE    BERG 

ni  oubli<^e  ni  negligee.  L'objectif  principal  des  hommes  de 
la  RtWolution  (5tait  encore,  k  TEst,  comrne  au  lonips  de 
Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Par  le  trait6  de  BAle  hi  Prusse,  «  Irop  faihre  pour 
maintenir  TEmpire  dans  son  ancienne  forme  *  »,  ceda  a  la 
France  cette  rive  gauche  tant  convoitee.  La  possession  en 
fut  reconnue  et  confirmee  a  deux  reprises,  d'ahord  par  le 
Jrait6  de  Campo-Formio,  puis  par  celui  de  Lun^ville. 

Mais  si  Tid^e  dominante  de  la  politique  etrangere  des 
Assemblees  et  du  Directoire,  au  moins  dans  leurs  rela- 
tions avec  la  Prusse,  avail  ett^,  senihle-t-il,  d'arriver 
jusqu'au  fleuve,  et  de  ne  pas  le  depasser,  si  Bonaparte, 
en  1800,  paraissait  encore  ne  tenir  qu'a  cette  «  ligne  du 
Rhin  »  determinee  par  les  traites^,  depuis  plusieurs  annees 
cependant  une  politique*  nouvelle  se  dessinait,  inspiree 
par  la  lutte  contre  TAngleterre  et  qui  devait  se  preciser  et 
s'accentuer  en  raison  meme  des  difficultes  que  la  France 
aurait  a  vaincre  sur  mer  la  puissance  dont  elle  voulait  mi- 
ner le  commerce.  Car  c'cst  prc^cisement  une  preoccupa- 
tion economique  qui  va  modifier  et  developper  la  politique 
traditionnelle  de  la  France. 

Des  1795,  Sieyes  declarait  ouvertement  que  Tennemi  a 
vaincre  c'etait  TAngleterre  et  que  le  moment  viendrait  ou. 
au  dela  du  Rhin,  il  faudrait  lui  opposer  une  Allemagne 
asservie,  des  c(Hes  gardees,  des  ports  fermes.  En  1707, 
dans  leurs  d(5p6ches,  les  envoy^s  prussiens  parlaient  de  la 
fermeture  des  ports  de  TAllemagne  du  Nord  et  de  la  con- 
quOte  du  llano vre,  dirigee  contre  le  commerce  anglais, 
comme  d'evenements  probables  et  prochains.  et  ils  decla- 
raient  que  depuis  longtemps  c'etait  la  le  but  secret  de  la 
politique  frangaise.  En  Janvier  1801,  tandis  (|ue  les  nego- 
ciations  pour  la  paix  se  poursuivaient  a  Luneville,  Bona- 

1.  Bailleu.  Preussen  uiul  Frankreick  von  iVjr)-tS07.  II,  LXXX  cl  s. 
(Krit^K  iind  Friede,  480G-1807). 

2.  Bailleu,  ouv.  cit^j  t.  I.  Introduction. 
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parte,  qui  tenait  niaintenant  un  nouveau  langage,  decla- 
rait  a  Luccliesini  que  leroi  de  Prusse  devait  fermer  TEJbe 
aux  Anglais  et  occcuper  lui-nit>me,  ou  laisser  occuper  par 
la  France,  relectorat  de  Hanovre  «  pour  otage  et  indeni- 
nisation  de  la  liberie  du  commerce  des  neutres  »  ;  prevenu 
par  son  ambassadeur,  le  roi  de  Prusse  prevoyaille  momenl. 
oil  la  lutte  de  la  France  et  de  TAngleterre  ameuerait  fata- 
lement  Tinvasion  de  TAUemagne  du  Nord  *,  et  cela,  d'au- 
lant  plus  surement  que  le  premier  Consul  aurait  plus  de 
difficultes  a  realiser  s«*s  projets  de  descente  en  Angle- 
lerre. 


II 


Pour  tenir  en  respect  la  Prusse  et  pour  couvrir  le  Rhin 
conlre  TAngleterre,  on  revait  m^me  la  creation  d'une  ligue 
de  TAllemagne  du  Nord  ou  plutdt  d'un  Etat  intennediain* 
dont  on  ne  savait  pas  encore  Tetendue  et  le  nom  et  dont 
on  ne  discutait  pas  ^attribution,  mais  qui,  entre  la  France 
limitee  au  Rhin  et  la  Prusse  rejetee  derriere  TElbe,  s6pa- 
rerait  utilement  les  deux  Etats.  C'etait  Tidee  de  Sieyes  % 
ce  fut  celle  de  Talleyrand.  Dans  une  conversation  qu'il  eut 
avecLucchesinialafinderanneeiSOi,  quelquesmoisapres 
le  traits  de  Lun6ville,  il  insista  sur  la  necessite  de  ne  pas 
faire  du  Rhin  le  fleuve  mitoyen  de  deux  grands  etats :  «  une 
querelle  sur  le  thalweg  du  Rhin  avec  un  petit  prince  d'Em- 
pire  ne  nous  engagerait  pas  a  la  soutenir  comme  si  elle  exis- 
Uit  vis-a-vis  d'un  grand  etat  comme  le  vOtre ;  vous  (^.tes 
depuis  Bdle  jusqu'en  Ilollande  la  seule  grande  puissance  qui 
reste  sur  le  Rhin...  »,  et  invoquant  Texemple  de  Frederic 
le  Grand,  qui  avail  senti  le  grand  avantage  qu'aurait  donne 

1.  Bailleu.  ouv.  ciU,  lU  22-23 ;  et  190,  198  s.;  Koser,  Die  Rheinlande  und 
die  preussische  Polilik,  dans  Wesld.  Zeitschrift,  1892. 

2.  Bailleu.  ouv.  cite,  I,  496  s.  Sioyt's  A  Talleyrand,  8  Janvier  1799  (19  ni- 
v68C,  an  VII). 
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k  sa  puissance  racquisition  du  pays  de  Mecklembourg 
centre  la  possession  pr^caire  de  ses  etats  de  Westplialie,  il 
d^clarait  qu'il  6tait  necessairede  «  remanier  touts  cetteAlle- 
inagne  ».  Dans  ses  lettres  a  Beurnonville  il  disait  que  le 
premier  principe  de  la  diplomatic  frangaise  devait  Otre 
d'^loigner  du  Rliin  toute  puissance  prepond^rante,  d'^viter 
tout  point  de  contact  et  d'empOcher  laPrusse  de  toucher  a 
la  HoUande.  Beurnonville  expliquait  alors  a  Haugwitz  que 
la  formation  d'Etats  interm^diaires  ferait  disparaitre  toute 
cause  d'altercation  et  pourrait  m^me  cr(5er  un  nceud  de 
plus  pour  les  gouvernements  '.  Troisans  plus  tard,  Lucche- 
sini  lui-m^me  revenait  sur  cette  idee,  Texposait  au  roi  de 
Prusse  et  lui  6crivait  :  «  la  Prusse  ne  se  trouverait-elle 
pas  plus  libre  dans  le  choix  de  ses  alliances  si,  par  la  for- 
mation d'un  petit  etat  intermediaire  entre  TEms  et  le  Rhin, 
elle  parvenait  a  etablir  avec  la  France  un  voisinage  sans 
contiguity...  *  »  ? 

L'annee  suivante,  au  camp  de  Boulogne,  les  idees  de 
Napoleon  prenaient  corps:  jugeant  sans  doute,  des  ce 
moment,  une  «  descente  »  impossible,  il  decidait  d'offrir 
a  la  Prusse  la  conclusion  d*un  traite  d'alliance  offensive 
et  defensive  :  le  Hanovre,  occupe  d^ja  par  nos  troupes, 
devait  en  6tre  le  gage ;  mais  toujours  preoccupe  d'eloigner 
des  frontieres  de  France  la  Prusse.  qui  allait  devenir  plus 
redoutable,  et  d'etre  le  maitre  de  Wesel,  Timportante 
t^te  de  pont  sur  le  Rhin,  il  demandait  a  la  Prusse  de  lui 
ceder  Tancien  duch(5  de  Cleves  avec  la  forte resse  de  Wesel ; 
«  pour  ne  pas  alarmer  TEurope  »  il  donnerait  ce  territoire 
a  un  prince  d'Allemagne  qu'il  se  r^servait  de  designer  '\ 

1.  Bailleu,  ouv.  cit.,  II.  01  s.  Conversation  dc  Talleyrand  et  de   Lnc- 
chesini,  d6c.  1801 ;  Lettre  de  Talleyrand  &  Beurnonville,  18  dec.  1801. 

2.  Bailleu,  ouv.  cite,  II,  327:  Rapport  de  Lucchesini  au  roi  de  Prusse, 
10  dec. 1804. 

3.  Coiresp.  de  Napoleon,  XI,  129,  lellrc  ^  Talleyrand  du  24  aoftt  1805. 
Le  projel  dc  traits  que   Duroc  devait  apporter  ^  Berlin  se  trouvc  dans 

AFiv  1690.  V.  la  lettre,  XI,  127,  contenant  les  inslructibns  d  Duroc  (24  aoDt 
1805). 
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Cette  oflFre  etait  faite  au  roi  de  Prusse  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'aout  180S  ;  Frederic-Guillaume  III  ne  put 
se  r^soudre  a  Talliance  proposee,  hesita,  attcndit  les  6ve- 
nements.  La  victoire  d'Austerlitz  d^cidaHaugwitz,  venu  au 
camp  pour  menacer  Napoleon,  a  changer  ses  batteries  et 
a  accepter  Talliance  refusee  quelques  mois  auparavant. 
Deux  semaines  apres  la  bataille,  le  13  decembre  1805,  les 
n^gociations,  rapidement  menses,  aboutissaient,  et  la 
Prusse,  suivant  le  projet  de  traite  du  mois  d'aout,  donnait 
le  duch^  de  Cleves  «  au  prince  du  saint  Empire  romain  » 
qui  serait  designe  par  Napoleon*.  Le  traits  ne  fut  pas 
ratifi^  a  Berlin  ;  le  roi  de  Prusse  y  mit  des  conditions,  des 


1.  Le  projet  du  mois  d'aoQt  etait  beaucoup  plus  explicite  que  le  traits 
qui  fut  sign6  en  decembre  :  voici  les  deux  pr^ambules  : 


TRAITE     DU     15    DKCEMBHE 

1805 
8.  M...  voulant  fonder 
sur  une  base  solide  une 
6ternelle  union  entre  les 
deux  Nations...  (deClercq. 
Recueil  des  Ti^uites  de  la 
France  (1803-1813),  H, 
U3j. 


PROJET  d'aout  1805 

8.  M.  TKmpereur  des  Fian<;ais  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  6galement  anim6s  du  d^sir  de 
preserver  r Europe  des  catamites  qui  seraient 
une  consecjuence  inevitable  d'une  nouvelle 
guerre,  d'etoiifTer  les  semences  de  division 
qui  dans  ravcnir  m^me  le  plus  eloigne  pour- 
raient  all6rer  la  bonne  intelligence  et  I'amitie 
qui  les  unit,  d'assurer  en  particulier  le  repos 
du  nord  de  rAllemagnc  en  ecartanl  pour 
jamais  certaines  circonstances  qui  depuis 
plus  d'un  siecle  out  ete  pour  cette  partie  du 
continent  et  pour  le  continent  lui-m^me.  une 
cause  permanente  d'inquietude  et  de  danger, 
entin  d'accelerer  par  le  maintien  de  la  paix 
conllnentale,  le  r6tablissement  de  la  paix  ma- 
ritime... 

L'arlicle  l*'  etait  ainsi  con<^u  dans  le  pro- 
jet : 

Les  deux  puissances  contractantes  s'enga- 
gent  ^  faire  cause  commune,  k  r^unir  tous 
leurs  efforts  pour  repousser  toute  agression 
continentale  (ce  mot  fut  ajoute  par  Napoleon) 
qui  pourra  dor^navant  t^.lre  dirigoe  contre 
Tune  d'ellcs  et  k  consid6rer  immediatement 
Tetat  de  guerre  comme  etant  devenu  commun 
aux  deux  pays,  d^s  que  Tun  ou  I'autre  sera 
attaque. 

En  note,  au  crayon,  «  i\  joindre  au  traite  de  Vienne  du  24  frimaire,  an 
XIY,  17  dec.  1803  o  (AFiv  1690). 


L'artide  1"  du  Iraite 
stipulait  simplement  une 
«  alliance  offensive  et  d6- 
fensive.  » 
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maisy  des  si,  Jes  car  :  il  croyait  pouvoir  prendre  le 
Hanovre  sansdonner  ni  Ansbach,  ni  Clfeves^  Le  IS  fevrier, 
devant  les  menaces  de  Napoleon  qui  ^tail  decide  a  cr6er 
en  AUemagne  «  un  etat  tout  nouveau...  qui  serait...  dans 
le  systfeme  de  la  France  »  ^ ,  Haugwitz  c^da  et  mit  sa 
signature  au  bas  d'un  nouveau  trait6,  d^fmitif  celui-la; 
toute  clause  limitative  avait  disparu  :  en  effet,  ce  n'etait 
plus  a  «  im  prince  du  saint  Empire  romain  »  que  la  Prusse 
cedait  le  duch^,  niais  simplement  a  iin  prince  que  Napo- 
leon devrait  designer.  UEmpereur  qui,  de  plus  en  plus 
attachait  du  prix  a  jeter  la  Prusse  dans  le  Nord  *,  pensait 
deja  a  ne  donner  qu'a  un  Frangais  Tfitat  qu'il  allait  cr^er. 


Ill 


Un  beau  domaine  etait  tout  pr^t,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  dont  TEmpereur  allait  pouvoir  disposer  :  Cleves 
qu'il  tenait  enQn,  le  duclie  de  Berg  que  la  Baviere  lui 
avait  c^de  depuis  deux  mois*. 

En  face  des  departements  de  Rhin-et-Moselle  et  de  la 
Roer',    depuis  plusieurs   ann(5es   occupes  et  administres 

1.  Corresp.  de  Napoleon,  XH,  45,  14  fevrier  1806. 

2.  Ibidem^  XI,  562,  note  du  30  Janvier  1806  a  £i  M.  Talleyrand  »;  dans 
cctte  note,  Napoleon  declare  vouloir  cr6er  un  6tat  dont  le  noyau  serait  le 
duch6  de  Berg  et  le  duche  de  Cl6ves  et  qui  serait  arrondi  de  mani6re  k 
avoir  800.000  habitants. 

.  3.  «  Le  roi  (de  Prusse)  ne  voulait  pas  d'une  alliance  offensive  el  defen- 
sive. Le  4  f6vrier  Napol6on  declare  lui-m6me  que  le  traite  de  Vienne 
n'existe  plus  et  il  en  prepare  un  autre  plus  on^reux  pour  la  Prusse;  en 
particulier  il  lui  demande  la  femielure  des  ports  de  I'Allemagne  du  Nord  ». 
Bignon,  Hist,  de  France,  V,  225  et  suiv. 

4.  Par  une  convention  conclue  ^  Schocnbrunn  le  16  dec.  180o,  la  Ba- 
viere, en  reconnaissance  de  la  cession  du  marquisat  d'Ansbach,  cedait  le 
duche  de  Berg  au  prince  du  Saint-Empire  Romain  qui  serait  d6sign6  par 
S.  M.  I'Empereur  des  Fran^ais  (de  Clercq,  II,  145).  Napoleon  avait  demande 
Ansbach  pour  la  Bavi^re  a  parce  qu'il  lui  importait  d'avoir  le  duch6  de 
Berg  et  qu'il  n'avait  que  ce  moyen  de  I'oblenir  »>.  (Talleyrand  k  Laforest, 
23  aoOt  1806).  Bailleu,  ouv.  cit.,  II,  539  el  s.  —  Thiers  met  Wesel  dans 
Je  duch6  de  Berg  (VI,  460). 

5.  FormC'S  du  duche  de  Juliers.  de  I'electorat  de  Cologne,  de  la  Gueldre, 
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par  la  France  et  deja  profondement  modifies  par  son 
influence,  s'etendaient,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  les 
deux  duches  qui  allaient  former  le  noyau  de  Tetat  nou- 
veau  dont  on  preparait  la  creation. 

Berg,  plusieurs  fois  traverse  et  occupe  par  les  troupes 
frangaises  jusqu'au  traite  de  Luneville,  etait  une  region 
importante  et  riche  :  limite  a  I'Ouest  par  le  Rhin,  au  Sud 
et  a  I'Est  par  Nassau-Siegen,  le  duclie  de  Westphalie,  le 
comte  prussien  de  la  Mark,  au  Nord  par  le  duclie  de 
Cleves  dont  le  separait  en  partie  la  Ruhr,  le  duche  se 
composait  de  deux  regions  nettement  distinctes  :  T^troite 
plaine  le  long  du  Rhin  oil  quelques  villes,  Mulheim  et 
surtoutDiisseldorf,  la  capitate  demantelee  par  les  Francjais, 
s'elevaient  au  croisement  des  routes  commerciales  allant 
de  la  Hollande  vers  TAllemagne  du  Sud,  de  France  vers 
Ilambourg ;  la  partie  montagneuse,  la  plus  considerable, 
que  traversaient  la  Sieg,  son  affluent  1' Agger  et  la 
Wupper.  Cette  riviere  donnait  au  pays  son  cachet  : 
dans  la  vallee  ^troite  qu'elle  arrosait,  des  villes  s'etaient 
developpees,  des  agglomerations  actives  et  riches  s'etaient 
formees,  en  particulier  ElLerfeld  et  Barmen  connues  par 
leur  induslrie  textile  ;  sur  les  plateaux,  au  flanc  des  mon- 
lagnes,  Solingen  et  Remscheid,  les  villes  de  la  coutel- 
lerie  et  de  la  quincaillerie,  produisaient  pour  le  nionde 
entier.  L'industrie  textile  et  Tindustrie  metallurgique  fai- 
saient  la  richesse  du  duche  de  Berg,  le  voisin  jaloux  des 
riches  mines  d'Essen  et  de  la  Mark,  alors  aux  mains  de 
la  Prusse. 

Cleces,  ou  du  moins  la  partie  de  ce  duche  situee  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  sl6tendait  depuis  Duisbourg,  un 
peu  en  amont  de  I'embouchure  de  la  Ruhr  dans  le  Rhin, 
jusqu'au  dela  d'Emmerich,  la  derniere  ville  prussienne 
sur  le  fleuve,  non  loin  des  frontieres  de  Hollande.  Etroite 

dp  MOrs,  pays  prussien,  dc  la  partie  du  duche  prussien  de  CU^ves  situee 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 


1 


8  MURAT   GRAND-DUG    DE    BERG 

bande  de  territoire  plate  et  fertile,  le  duclie  de  Cleves  ne 
eoinptait  dans  cette  partie  que  deux  villes  di^iies  de  ce 
nom  :  Duisbourg  autrefois  connue  par  son  universite,  en 
decadence  depuis  la  fin  du  xvnf  siecle  et  la  vieille  forte- 
resse  de  Wesel,  a  renibouchure  de  la  Lippe,  imporlante 
t6te  de  pont  sur  le  Rbin,  qui  allait  t^tre  bienldl  convoitee. 
par  Napoleon. 

Berg,  Cleves  et  la  Mark,  avec  Ravensberg,  avaient  ete. 
unis  pendant  un  sifecle,  de  1511  a  1609;  la  succession 
qui  s'6tait  ouverte  alors  avait  failli  provoquer  de  ter- 
ribles  conflits  car  ils  etaient  noinbreux  et  puissanls  ceux 
qui  d^siraientla  possession  des  riclies  provinces  du  Rliin. 
Au  cours  du  xvn''  siecle  un  accord  s'etait  condu  :  ii 
r^lecteur  de  Brandebourg  etaient  eclius  Cleves  el  la  Mark 
en  majeure  partie  protestants;  le  conite  palalin  de  Neu- 
bourg,  avait  eu  en  partage  Juliers  et  Berg  surtout  catbo- 
liques*. 

Par  le  traite  de  Luneville,  la  partie  du  ducbe  de  Cleves 
situ6e  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avait  ete  cedee  par  la 
Prusse  a  la  France  qui  Toccupait  depuis  17U4 ;  la  Prusse 
avait  ^te  d^dommagee  au  recez  de  1803,  de  cette  perte 
et  de  Tabandon  du  ducbe  de  Gueldre  et  de  hi  principaute 
de  Mors,  par  les  abbayes  d'Essen,  Elten,  Werden,  et  h\ 
plus  grande  partie  de  la  principaute  de  Miinsler  qui  lui 
constituaient  ainsi,  avec  la  Mark  ([u'elle  avail  deja,  un 
vaste  territoire  boinogene. 

Jusqu'a  la  fin  du  XYni*"  siecle,  le  ducbe  de  Berg  avait 
suivi  les  destinees  de  celui  de  JuII  'cs,  mais  la  aussi  la 
conqu^te  frangaise  avait  ronipu  des  traditions  :  Juliers 
etait  devenu  une  partie  du  departeinent  de  la  Roer ;  Berg, 
sur  la  rive  droite,  aj)anage  du  due  Guillaume  de  Baviere, 
6tait  desormais  isole  et  vecut  pendant  quelques  annees 
d'une  vie  autonome.  La  domination  francaise  allait  done 

1.  Les  populations  de  la  vallee  de  la  Wupper,  dans  le  dutho  de  Hor^. 
el  en  general  la  partie  industrielle  de  ce  duche  etaient  prolestantes. 
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reunir  Jc  nouveau  ces  deux  regions  :  Cleves^  P^ys  prus- 
sien  qui  avail  beaelicie  des  reforines  de  Frederic  II  ct 
de  ses  principes  d'adiiiinistration ;  Berg,  pays  bavarois, 
retanlataire,  et  oil  Taction  du  pouvoir  central  ne  s'etait 
guere  fait  sentir ;  elle  ailait  rapprociier  ces  deux  duclies 
qui  depuis  un  siecle  et  demi  vivaient  separes,  oil  s'exer- 
<;aient  des  influences  differentes,  oiiles  inter^ts  etaient  sou- 
vent  opposes.  Peu  a  peu,  inevitablenient,  eJle  ailait  absor- 
her  les  petites  principautes,  les  conit^s,  les  abbayes,  et 
autour  de  ce  noyau  primitif  grouper  d'autres  regions. 

II  y  avait  lii  de  quoi  exciter  bien  des  app^tits  et  les 
atfames  ne  nianquaient  pas  :  Tun  des  plus  avides  etait  Mu- 
ral, beau-frere  de  I'Enipereur ;  pousse  par  sa  femnie,  «  la 
sieur  ainbitieuse  »  il  n'avait  pas  laisse  ignorer  depuis  le 
debut  de  la  campagne  qu'il  r^vait  de  sorlir  de  celle  guerre 
souverain  d'un  nouvel  Etat*.  Au  moment  oii  ailait  se 
faire  une  distribution  de  royaumes,  de  ducbes,  de  princi- 
pautes,  il  complail  bien  avoir  sa  part  au  gateau  el  la 
HoUande  iui  semblait  particulierement  soubailable.  Mais 
Napoleon  Tavait  deja  reservee  a  Louis  et  Mural  dul  se 
contenter  des  ducbes  de  Berg  el  de  Cleves". 

Le  IS  mars,  Napoleon  signait  le  slatut  d'investiture  par 
lequel  il  transferait  les  ducbes  lels  qu'ils  Iui  avaient  ele 
cedes,  au  prince  Joachim,  pour  6lre  par  Iui  possedes  en 
qualite  de  due  de  Cleves  el  de  Berg  el  Iransmis  hereditai- 

1  Bailleu,  ouv.  cit.,  11,  409.  Lucchesini,  dans  un  rapport  du  23  nov. 
1805.  parlo  dc  Joseph  i{o|)dparto  qui  voudrait  la  paix,  mais  craint  la 
fuugue  et  le  despotisms*  cui  son  fr6re,  Tivresse  dc  ses  succ(?s.  les  conseiU 
anibitieux  de  son  beauiiere  Murat  qui  veul  sortir  de  cette  guerre  souve- 
rain d'un  nouvel  Ltat. 

i.  Corre^.  de  Napoleon,  XII,  i65  «  au  prince  Joseph  ».  8  mars  180G: 
«  il  serait  possible  que  je  fisse  Louis  roi  de  ilollande.  11  est  plus  certain 
que  je  vais  donner  les  duches  de  GlOves  et  Berg  au  prince  Murat:  tout 
ccla  est  fail  ».  Des  le  0  mars  Mural  etail  fixe  sur  son  sort  par  une  lettrc 
de  I'Kmpereur.  Correnp.,  XII,  170.  Le  bruit  avait  couru  en  Allemagno 
que  Joachim  serait  couronne  roi  d'lstrie  el  qu'il  cederait  les  duches  dr 
Cloves  et  Berg  au  due  d'Arenberg  qui  epouserail  a  Paris  une  parente.  de 
la  famillc  imp^riale.  {Bulletin  de  Hatisbunne,  12  juillet  180C,  Aff.  Ktr. 
Allem.  732.) 
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rement  k  ses  descendants  legitimes  et  naturels  par  ordre 
de  primogeniture,  a  Texclusion  perpetuelle  des  femmes  et 
de  leurs  descendants.  Si  la  descendance  de  Murat  venait  a 
s'eteindre,  les  duclies  devaient  passer  a  celle  de  TEmpe- 
reur,  a  son  defaut  a  celle  de  Joseph,  au  d^faut  de  celle-ci 
a  celle  de  Louis.  En  aucun  cas  ils  ne  devaient  Hre  reunis 
a  la  France.  Un  ^loge  des  qualit^s  eminentes  de  son  beau- 
fr6re,  un  appel  a  la  fidelite  et  au  devouement  des  habitants 
des  duch6s,  terminaient  eloquemment  Facte  solennel  qui 
creait  le  premier  Etat  vassal  sur  la  rive  droite  du  Rhin*. 
Le  31  mars,  le  prince  archichancelier  se  readit  au  Senat 
convoque  par  ordre  de  TEmpereur,  et  y  donna  lecture  des 
decrets  reglant  Tetat  civil  de  la  maison  imperiale  et  attri- 
buant  les  tr6nes  de  Naples,  Cleves  et  Berg,  Neuchatel 
et  Guastalla.  Chacun  eut  sa  part  de  louanges  et  de  flat- 
teries ofQcielles  :  le  prince  archichancelier  parla  de  la  gloire 
militaire  du  prince  Murat,  de  Timportance  et  de  Teclat  de 
ses  succfes,  de  ses  vertus  publiques  et  privies  «  qui  allaient 
interesser  tons  les  Fran^ais  au  prix  qu'il  en  obtenait  et 
rendraient  son  autorite  chfcre  a  ses  nouveaux  sujets  »;  il 
conclut  en  disant  la  pens6e  qui  avail  inspire  la  creation  du 
nouv^l  6tat  :  «  le  prince  Murat  sera  charge  de  la  garde 
d'une  ptirtie  importante  des  frontifcres  de  TEmpire;  S.  M. 
pouvaii-elle  la  confier  en  de  plus  dignes  mains  -  ?  » 
D'aucuns  avaient  devine,  en  Allemagne,  des  le  traite  du 

1.  Le  statut  d'invcstiture  fut  sign6  Ic  45  mars  480G.  mais  il  ne  fut  public 
au  Bulletin  des  Lois  et  rendu  public  que  lo  30,  en  ni^me  temps  que  les 
dC'crets  relatifs  a  Berthier,  k  Joseph  et  au  prince  Rorgh6se.  (AFiv  pi.  1267 
et  1280).  La  minute  du  15  mars  ne  contenail  pas  ce  passage  qui  fut  ajout^ 
a  I'expedition  du  30  :  «  Theritier  presomptif  des  duches  de  Gloves  et  de 
Berg  portera  le  titre  de  due  de  Cl(?ves.  Nous  enlendons  que  la  dignit{^  de 
grand  amiral  de  France  soil  h^reditaire  dans  ladile  descendance  dudil 
prince  Joachim,  notre  beau-fr^re,  pour  6tre  transmise  a  ses  successeurs 
avec  les  duches  de  ClOves  et  de  Berg  nous  reservant  lorsque  nous  le 
jugerons  necessaire  de  creer  la  dignite  de  prince  vice-grand  amiral  ». 

2.  Moniteur  du  l*"^  avril  1806.  Dans  le  message  qu'il  adressa  au  Senat, 
le  30  mars  1806,  Napoleon  disait  qu'il  avait  cree  ces  Klals  n  non  pas  seu- 
lemenl  par  affection  pour  les  princes  mais  surtout  pour  consolider  I'ordre 
social  et  son  tr^ne  qui  en  est  le  fondement  et  la  base  et  donner  des 
centres  de  correspondance  et  d'appui  &  ce  grand  Empire  ».  (CG  14.) 


FORMATION    TCRRITORIALE:    DU    GRAND-DL'CHK  U 

io  fevrier,  que  la  France,  apres  avoir,  a  Presbourg,  forme 
de  grands  Illtats  interm^diaires  dans  le  sud  de  TEiupire 
germanique,  pour  couvrir  la  ligne  du  Haut-Rliin  depuis  la 
Suisse  jusqu'au  Mein,  «  porterait  a  sa  perfection  ce  grand 
el  vaste  plan  en  ^loignant  les  provinces  prussiennes  des 
bords  du  Bas-Rhin  et  se  cr6erait  ainsi  une  fronliere  pai- 
sible  et  tranquille  »  :  d^sormais  elle  pourrait  exercer  seule 
la  police  de  la  navigation  du  Rhin  et  mettre  de  nouvelles 
et  plus  fortes  entraves  a  la  contrebande  et  surtout  a  Tin- 
Iroduction  des  marchandises  anglaises  ^  On  prevoyait 
deja  que  le  nouvel  Elat  constituerait  avant  tout  une  zone* 
protectrice  pour  la  France  en  lutte  avec  TAnglcterre. 

La  prise  de  possession  des  ducht^s  avait  ete  reglee  par 
Napoleon  et  se  fit  avant  mOme  que  les  habitants  des  pays 
ced^s  eussent  appris  quel  allait  ^tre  leur  nouveau  souve- 
rain.  Des  le  9  mars,  alors  que  Tattribution  a  Murat  etait 
(leja  decidee,  mais  non  encore  connue,  il  avait  donne 
I'ordre  a  son  beau-frere  d't^ti'e  le  15  a  Cologne  et  il  lui  avait 
prescril,  dans  le  detail,  tout  ce  qu'il  aurait  a  faire  pour 
assurer  Toccupation  des  ducht5s  avant  d'y  entrer  lui-meme 
solennellement^.  Le  ducbe  de  Cleves  fut,  le  16  mars, 
remis  par  le  conseiller  du  roi  de  Prusse,  von  Rappard,  au 
general  Beaumont,  aide  de  camp  du  prince  Joachim;  Rap- 
pard donna  lecture,  dans  la  maison  du  commandant  de  la 
place  de  Wesel,  d'une  courte  proclamation;  les  Fran(^ais 
s'emparerent  de  I'arsenal,  les  aigles  prussiennes  furent 
decroch^es  et  pendant  quelques  jours  les  habitants  se 
demanderent  qui  allait  regner  sur  eux.  Les  Bergois 
eprouverent,  eux  aussi,  un  certain  ^tonnement  quand,  le 
21  mars,  une  proclamation  fut  affichee  a  la  maison  com- 
mune de  Diisseldorf  et  leur  apprit  que  leur  roi  Maximi- 
lien-Joseph  de  Baviere    les   d^liait  de    leur  serment   de 

i.  Bulletin  de  Ratisbonne  du  4  mars  1806  ^sans  doute   de  Bacher).  AfT. 
Ctr.  AUemagne,  731). 

2.  Corresp.  de  Napoleon,  XH,  170,  9  mars  1806,  «  au  prince  Murat  ». 
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fid^lite  et  les  confiait  a  Napoleon  qui  deciderait  de  leur 
sort.  II  les  remerciait  de  leur  fid^lit^  el  les  assurait  qu'il 
leur  gardait  sa  bienveillance;  leur  attachemcnt  a  sa 
personne  6tait  la  meilleure  recomniandation  qu'ils  pussent 
presenter  k  celui  qui  allait  lui  succeder  dans  le  gouverne- 
inent  du  pays*. 

Quand  les  troupes  du  general  Dupont  eurent  effective- 
ment  occupe  les  duches,  Mural,  qui  venail  de  recevoir  le 
decret  du  15  mars,  fit  pour  la  premifere  fois  actc  de  souve- 
rain,  le  21  mars,  en  ordonnanl  que  Facte  imperial  par 
lequel  il  etait  cr6e  due  de  Cleves  el  de  Berg  serait 
proclame  et  affiche  dans  loute  Telendue  des  duch^s  deux 
jours  apres^  Le  24  mars  il  entrail  k  Diisseldorf. 

A  peine  Mural  6tait-il  arrive  dans  son  nouveau  domaine, 
trop  exigu  a  son  gre,  qu*il  regut  de  Napoleon  Tordre  de 
s'emparer  de  tons  les  biens  de  la  noblesse  immediate  dans 
le  duch(5  de  Berg'  :  il  fit  occuper  les  seigneuries  de  Hom- 
bourg,  Gimborn-Neustadt  et  Wildenbourg*. 


IV 


Dfes  le  mois  d'avril  commenQaient  a  se  repandre  en 
AUemagne  des  bruits  de  remaniemenl  el  de  conf6deralion 

i.  AFiv  1842.  La  proclamation  affichee  le  2!  etait  signee  du  i.i. 

Le  passage  des  Reinebilder  (le  Tambour  Le  Grand),  o(i  Heine  raconte  ce 
qui  se  passa  6  Diisseldorf  quand  on  sut  que  Maximilien  avail  cede  le  duchti 
de  Berg  est  trop  connu  pour  6tre  reproduit  ici. 

2.  Lumbroso,  Correspond ance  de  Joachim  Mural...  nOi-iSOS,  114.  La 
proclamation  avail  et6  die  tee  i\  Murat  par  Napoleon,  Corresp.  de  SapoUon^ 
XH,  191, 15  mars.  «  au  prince  Murat  ». 

3.  Corresp.  de  NapoUon,  Xll,  211.  23  mars  1800,  «  au  prince  Joachim  » 
(et  non  plus  au  prince  Murat). 

4.  Pour  rhistoire  de  ces  principautes,  v.  Berghaus,  DeulschlamI  vur  hO 
Jahren,  U,  187  s. 

Murat  6crivait  :  Guisborn  et  Wissiedinbourg.  Talleyrand,  dO?s  le  debut, 
avail  compris  ces  seigneuries  parmi  celles  qui  devaienl  6tre  ajoutees  au 
duche  de  Berg  (Aff.  Etrang.  Berg  et  Cloves,  t.  XI).  Lucchesini  se  plaignft 
des  empi^tements  de  Mural  (Bailleu,  ouv.  ciU,  11,461,  48i).  Napoleon  avail 
ordonn6  ces  occupations  en  verlu  du  traite  de  Presbourg  qui  donnait  ii  la 
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qui  donnaient  a  Muratle  d^sir  et  Tespoir  de  s'agrandir  et 
d'augmenter  ses  revenus  en  mOme  temps  que  son  terri- 
loire.  Dalberg  demandail  k  Napoleon  de  regen6rer  TAUe- 
magne  et  sa  constitution  inip^riale,  de  cr^er  une  union 
des  princes  allemands;  les  petitions  arrivaient  a  Paris,  de 
ceux  qui  voulaient  ne  pas  etre  oubli(5s  dans  la  distribu- 
tion*. Murat,  qui  n'entendait  pas  avoir  un  Kltat  moins 
grand  que  le  Wurtemberg  et  Bade,  comptait  bien  obtenir 
de  Talleyrand  V  «  arrondissernent  de  territoire  qui  Tega- 
lerait  aux  membres  les  plus  puissants  de  la  future  Confe- 
deration; et  Talleyrand  projetait  sur  le  papier,  des  grands- 
duches  immenses  tout  en  se  reservant  bien  de  ne  donner 
dans  le  partage  d^finitif  que  ce  qu'il  croirait  devoir  suffire 
pour  calmer  momentanement  I'avidite  de  Murat.  Un  jour 
d  ajoutait  aux  deux  ducbes  le  comte  de  la  Mark,  celui  de 
Tecklembourg  et  de  Lingen,  Miinster  et  TOstfrise  et  y 
joignait  mc^me  Osnabriick  et  Francfort;  il  creait  ainsi  un 
pays  de  plus  de  900.000  habitants-;  un  autre  jour,  il  fai- 
sait  courir  le  bruit  qu'il  allait  donner  a  Murat  plusieurs 
principautes  de  Th^ritage  du  feu  stathoudcr,  ce  qui  ne 
laissait  pas  d'inquieter  fort  Tambassadeur  de  Prusse';  il 
alia  m6me  une  fois  jusqu'a  faire  miroiter  aux  yeux  de 
Murat  la  creation  d'un  grand  titat  de  1.500.000  habitants, 
avec  un  revenu  de  15  millions  de  florins  et  dont  Cassel 
serail  Tagreable  capitale*.  II  ne  fallait   pas  moins  pour 

Ravifere  et  consequemment  ^  Murat,  le  droit  de  s'approprier  les  petiles 
souverainet^s  enclav^es  dans  ses  etats  on  y  attenant.  —  AFiv  1842.  Re- 
rueil  des  antes  du  grand-duch6  de  Berg.  28  mars  1806. 

Goecke,  dan  Grossherzofjlhum  Berg  (p.  7-8)  raconte,  d'apr^s  Haussor,  que 
Napoleon  se  contents  de  noiifier,  k  la  di^le  de  Ratisbonne,  que  son  beau- 
frfere  6tail  cr6e  due  de  Berg  et  de  Cloves:  Tassemblee  de  vieux  juristes 
pedants  ne  fut  pas  lant  froiss6e  de  se  voir  imposer,  sans  plus  de  fa(;'on, 
un  prince  etranger,  que  d'apprendre  que  la  Gour  de  Bavi^re  donnait  un 
ttTritoire  sur  lequel  il  s'^levait  encore  des  contestations  et  ii  propos  du- 
quel  un  proems  etait  engage  devanl  la  di^te. 

1.  Beck,  Zur  Verfassungsgeschichte  des  Rheinbunds. 

2.  Aff.  Elrang.  Allemagne,  731. 

3.  Bailleu,  out.  cil.,  U.  460.  Post-script.um  du  10  mai  1806. 

4.  Gel  Elat  aurait  compris  Hesse-Cassel.  Mark,  Essen,  Werden,  Lipp- 
sladt,KIten,  ia  principaute  de  Minden,  le  coml6  de  Ravensberg,  le  comte 
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calmer  Muratet  Caroline  que  relevation  de  Louis  au  ti'6ne 
<le  lloUande  avail  irrites  :  leur  lot  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  leur  paraissait  bien  mesquin. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  Taete  de  la  Confedera- 
tion du  Rhin  6tait  sign^  :  d^sormais  les  Etats  de  Murat 
etaient  separds  a  perpetuite  du  territoire  de  I'Empire 
germanique  et  unis  aux  autres  Etats  crees,  par  une  confe- 
deration particuliere;  le  due  de  Berg  et  de  Cleves  dcve- 
nait  un  grand-due  et  devait  jouir  des  droits,  honneurs  et 
prerogatives  attaches  a  la  dignity  royale  ^  L'acte  de  con- 
federation ne  lui  donnait  pas  que  des  satisfactions  d*aniour- 
propre  et  de  vanite;  il  augmentait  encore  son  territoire  : 
le  due  de  Nassau  lui  c«^*dait  la  ville  de  Deutz  avec  son 
territoire,  les  bailliages  de  Konigsvvinter  et  de  Yillich. 
Ces  trois  domaines  qui  appartenaient  autrefois  a  Tarche- 
v^que  de  Cologne  et  que  le  recez  de  1803  avait  donnes  a 

(le  LIngen,  celui  dc  Tecklembourg.  les  principaut^s  de  Munsteret  de  Pa- 
derborn;  «  en  joignanl  cet  Etat.aux  possessions  acluelles  de  S.  A.  S.  le 
grand-due  de  Berg,  il  en  r^sulU»rait  pour  Son  Altesse  une  sou  vera  inelt'  de 
I  500  000  dmes  et  lo  millions  de  florins  en  revenus  »  AFiv  1706  B.  11  est 
inleressant  de  lire  k  ce  propos  le  livre  de  Gagern,  Mein  Anlkeil  an  der 
Politik;  V.  en  parliculier  ce  qu'il  dit  de  rinlluence  du  vieux  Pfeffel  en  juillet 
1S06:  il  conseillait  ot  soufflait  La  Besnardi^re  charge  alors  des  affaires 
d'Allemagne.  Pfeffel  aurail  eu  le  premier  Tidee  d'une  confederation  oa  la 
Bavi^re,  le  Wurlemberg,  Bade,  Darmstadt  et  Berg  auraient  ete  des 
royaumes.  Gagern  cite,  en  outre,  une  curieuse  note  de  Napoleon.  dat{»e 
d'avril  1806,  et  dont  on  voudrait  pouvoir  verifier  I'authenticite  :  «  Faireun 
nouvel  btat  dans  le  nord  de  I'Allcmagne  qui  soit  dans  les  intert^ts  de  la 
France,  qui  garantisse  la  Hollande  et  la  France  contre  la  Prusse.  Le 
noyau  serait  le  duche  de  Berg,  le  duch6  de  Cl6ves  avec  Hesse-Darmstadt. 
Chercher  en  outre  dans  les  entours  tout  ce  qui  pourrait  y  Otre  incorpore 
pour  pouvoir  former  un  million  ou  un  million  200  000  Ames.  Y  joindre  si 
Ton  veut  le  Hanovre;  y  joindre  dans  la  perspective  Ilambourg,  Breme, 
Lubeck ;  dresser  la  statistique  de  ce  nouvel  Elat.  Cela  fait  considerer  I'AI- 
lemagne  comme  divisee  en  huit  6tats  :  Bavi^re,  Bade,  Wurt<.*mberg  et  le 
nouvel  Etat:  ces  quatre  dans  les  intertils  de  la  France.  L'Autriche,  la 
Prusse,  la  Saxe,  Hesse-Cassel,  dans  les  quatre  autres.  D'aprCis  cette  divi- 
sion, supposez  qu'on  detruise  la  constitution  germanique  et  qu'on  accu- 
mule  au  profit  des  huit  grands  Etats  les  petiles  souverainetes :  il  faut 
faire  un  calcul  statistique  pour  savoir  si  les  quatre  fitats  qui  sont  jdans 
les  inter^ts  de  la  France  perdrontou  gagneront  plus  -k  cette  destruction 

que  les  quatre  htals  qui  n'y  sont  pas; »  V.  la  Note  du  30  Janvier  i8U6. 

Covvesp.  de  Napoleoti,  XI,  562  qui  semblc  bien  Otre  le  premier  projet  de 
Napoleon. 

1.  11  n'y  avait  alors  en  Europe  que  deux  grands-duch6s,  celui  de  Tos- 
cane  et  celui  dc  Finlande. 
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la  maison  de   Nassau,    n'^taient  pas   sans   importance   : 

Deutz,  en  face  de  Cologne,  faisait  un  grand  commerce; 

Villicli  au  confluent  de  la  Sieg  et  du  Rliin,  Konigsvvinter, 

en  amont  de  Bonn,  renfermaient  des  villages  tres  peuples 

et  surtout   leur  possession  assurait  a  Murat  la  continuity 

d'acces   sur  la  rive  droite  du  Rhin*.  En  outre,  par  I'ar- 

ticle  24  de  Facte  de  confederation,  Murat  devait  exercer 

lous  les  droits  de  souverainet6  sur  un  certain  nombre  de 

seigneuries  et  de  bailliages  qui  allaient  encore  augmenter 

ses  revenus,  chose  a  laquelle  il  tenait  essentiellement  :  il 

entrait  en  possession  des  seigneuries  de  Limbourg-Sty- 

rum,  de  Broich,   de   Hardenberg,  de  Gimborn-Neusladt, 

de  Wildenbourg,  des  comt^s  de  Hombourg,  de  Bentheim, 

de  Steinfurt  et  Horstmar;  des  possessions  du  due  de  Looz; 

du  territoire  important  des  comt^s  de  Siegen,  de  Dillen- 

bourg  et  de  Hadamar,  region  industrielle  et  forestiere  (|ui 

prolongeait  le  grand-duche  jusqu'au  delade  la  Lahn;  enfin 

la  possession  des  seigneuries  de  Westerbourg,  de  Scha- 

deck  et  de  Beilstein  et  la  partie  de  celle  de  Runkel  situee 

a  la  droite  de  la  Lalm,  lui  assurait  au  Sud-Est  un  Elal 

plus  homogfene\  L'usage  d'une  route  a  travers  les  fitats 

du  prince  de  Salm    lui  etait  concede  :  il  etait,  en  effet, 

indispensable  de  pouvoir  passer  du  duche  de  Cleves  dans 

la  region  de  Bentheim  et  d'Hortsmar^. 

1.  Bf^rghaus,  ouv.  cit,t  11,  i73;  Deutz  faisait  beaucoup  de  conlrebande : 
Villich,  sur  les  deux  rives  de  la  Siog  comprenait  la  seigneurie  de  Schwarz- 
Rheinsdorf  ct  cinq  villages ;  —  K(Pnigswinter  comprenait  les  seigneuries 
de  Kcenigswinter,  Drachenfels  et  Wolkenbourg. 

2.  Pour  I'histoire  de  ces  principaut^s,  v.  Berghaus,  ouv.  cit.,  II,  187  el 
suiv.  —  Lo  premier  de  lous  les  confed6res,  Murat  s'cmpara  de  tous  les 
tcrritoires  qui  6taient  6numer6s  dans  I'acte;  d6s  le  26  juillet,  il  en  prenait 
possession :  dans  I'acte  qui  fut  r{»dig6  k  cette  occasion,  il  n'ctait  fait 
aucune  allusion  &  la  Confonderation  et  les  termes  en  etaient  si  ambigus 
qu'on  pouvait  penser  qu'il  s'agissait  non  seulement  de  la  souverain(?te, 
mais  aussi  de  la  propri6t6.  II  y  eut  quelques  diflicultes  pour  I'occupation 
du  coml6  de  Bentheim  [Corresp.  de  Napoleoriy  XII,  556).  —  V.  dans  AFiv 
pi.  2481  un  d6cret  duli  nov.  1808  relatif  ii  la  seigneurie  de  Broich  appar- 
tenant  ^  la  landgrave  de  Ilesse-Darmstadt  et  Lettres  inedites  de  Tallew 
rand  a  NapoUon,  publi6es  par  P.  Bertrand  (17  juillet  1806). 

3.  Murat  ecrivait  le  15  juillet  1806  £i  Talleyrand,  de  Neuilly,  pour  lui 
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Tel  ^tait  le  grand-duch^  do  Berg,  au  mois  de  juillet  1806  : 
pays  bizarrement  conform^,  compost  de  territoires  voi- 
sins  du  Rhin  et  faisant  un  tout  assez  convenable,  mais 
termini  au  Sud  par  une  region  mal  relive  a  la  partie  prin- 
cipale  et  prolong^  au  Nord  par  une  enclave  sans  commu- 
nication directe  avec  le  reste  du  pays.  Bergliaus  criti- 
quant,  avec  raison,  la  formation  d^fectueuse  de  ce  pays,  ne 
se  demande  pas  longtemps  pourquoi  les  parties  ni(5dia- 
tis^es  du  Nord-Est,  s^par^es  du  grand-duch6  par  Salm  et 
Miinster,  ne  furent  pas  attributes  plut6t  a  Tun  des  princes 
de  Salm  ou  au  due  d'Arenberg:  on  voulait  preparer  les 
voies  a  une  future  extension  vers  le  nord-est  de  TAlle- 
magne  et  bien  vite  on  s'apergut  que  les  acquisitions  de 
1806  en  supposaient  et  en  preparaient  d'autres  '. 


Trois  petits  territoires  avaient,  dfes  le  d^but  de  mars, 
excit6  la  convoitise  de  Murat  :  par  le  recez  de  1803  la 
Prusse  avait  obtenu,  en  ^change  de  ce  qu'elle  donnait  a 
la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  abbayes  d'Elten, 
Essen  et  Werden  ;  la  premiere,  situ^e  a  Textrdme  frontiere 
du  duch^  de  Clfeves,  en  aval  d'Emmericli,  touchait  a  la 
Hollande  ;  c'^tait  un  chapitre  noble  de  dames  qui  ne 
comptait  gufere  que  1.3S0  habitants.  Les  deux  autres 
etaient  beaucoup  plus  importanles ;  celle  de  Werden,  a 
cheval  sur  la  Ruhr,  abbaye  de  b6nt»dictines,  comptait  plus 
de  7.000  habitants  et  celle  d'Essen  qui  la  touchait  au  Nord 
en  comptait  plus  de  13.000.  Mais  ce  n'^tait  pas  seulement 

demandcr  uno  communication  avec  ses  noiivpiles  provinces  du  Nord;  Tal- 
leyrand put  encore  inserer  dans  facte  sip:ne  le  lendemain  la  clause  rela- 
tive A  la  route  k  travers  les  Etats  du  prince  de  Salm. 

1.  Le  2  aoftl.  les  territoires  ced6s  etaient  occupies  ;  v.  dans  Beupnot, 
Memoires  (I.  298  s.)  le  rOcit  authentique  (?)  de  lentretien  du  general  Beur- 
nonville  el  du  prince  de  Nassau. —  AFi\  184i  :  l*roclamation  de  prise  de 
possession. 
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le  nombre  d'habitants  qui  faisait  souhaiter  la  reunion  <le 
ces  territoires  au  grand-duch^ ;  les  mines  de  houille  de  la 
region  d'Essen,  deja  exploitees,  les  fabriques  d'annes  lies 
considerables,  devaient  assurer  a  celui  qui  les  possederait 
de  grands  revenus  et  surtout  permettre  le  develo|)|)ement 
normal  des  usines  d'Elberfeld  et  de  Renischeid.  Le 
15  mars  1805,  un  rescrit  du  ministere  prussien  avail  pro- 
nonc6  la  reunion  des  abbayes  au  duche  de  Cleves ;  or 
par  le  traite  du  15  fevrier  1806  la  Prusse  avail  cede  ce 
meme  duclie,  au  prince  que  Napoleon  d(5signerail,  en  loute 
propriety,  avec  tons  les  droits  et  prerogatives  qu'y  posse- 
dail  le  roi  de  Prusse. 

C'est  dans  ces  derniers  mots  que  Mural,  d'accord 
d'ailleurs  en  cela  avec  Napoleon,  Irouva  qu*il  avail  le  droit 
d'incorporer  a  ses  Etats  ces  ricbes  territoires.  Quelques 
jours  apres  son  entree  a  Dusseldorf,  le  28  mars,  il  faisiijt 
savoir  a  Napoleon  qu'il  avail  donn6  Tordre  au  general 
Beaumont  de  s'emparer  des  deux  abbayes  d'Essen  et  de 
Werden*.  Fort,  d'ailleurs,  des  petitions  des  induslriels 
<lu  ducbe  de  Berg,  en  particulier  de  ceux  d'Elberfeld,  — 
qui  craignaient  de  ruineux  tarifs  proliibitifs  si  les  mines 
restaient  entre  les  mains  de  la  Prusse,  —  Mural  denian- 
(lait  a  TEmpereur  de  le  soutenir  et  lui  presentait,  pour 
le  convaincre,  un  argument  qu'il  pensait  decisif  :  «  les 
Anglais,  6crivail-il,  seraient  delivres  de  la  seule  liva- 
ble de  ce  genre  [industrielle]  qu'ils  aient  en  Europe  », 
si  la  reunion  n'6tait  pas  operee\  Pour  mieux  encore 
«  prouver  ses  droits  »,  il  faisait  fouiller  les  arcbives  de 
Uuisbourg  et  de  Wesel  et  il  envoyait  a  rEmpereur  des 
documents  en  sa  faveur;  le  commissaire  prussien,  M.  de 
Rappard,  qui  ne  protestait  que  «  pour  la  formt*  »  conlre 

).  II  passait  sous  silence  Elten,  moins  important. 

2.  Lumbroso.  ouv.  ciU,  H7  et  suiv.  •  lettres  do  Mural  sur  cettc  aff.iiro, 
(1«  i8  mars  au  20  aoat.  Le  g6n6ral  Rapp,  qui  passait  Ic  3  avril  ft  Wesel. 
♦Trivait  k  Napol6on  que  les  habitants  des  deux  duchi's  serai .'iit  malhtMi- 
rt'ux  si  les  abbayes  n'etaient  pas  rdunijs  (AFiv  lo04). 

Schmidt  2 


18  MURAT   GRAND-DUG    DE    BERG 

Toccupation  des  abbayes,  avouait  d'ailleurs  en  riant  que 
la  reunion  des  territoires  a  la  Prusse  n'avait  eu  lieu,  offi- 
ciellement,  que  le  7  fevrier  :  a  ce  moment,  le  ministfere  des 
finances  de  Berlin  faisait  operer  sur  place  cette  reunion, 
tandis  que  celui  des  affaires  6trangeres  faisait  signer  a 
Paris  la  cession  du  duch6  de  Cleves  avec  tous  ses  droits 
et  prerogatives  * ! 

Cependant  Taffaire  s'envenima :  quand  Murat  qui  avail 
installe  quelques  troupes  dans  les  abbayes,  apprit  que  le 
general  Bliicher  ,  commandant  en  Westplialie,  voulait, 
avec  des  forces  imposantes,  deloger  les  troupes  frangaises, 
il  paria  de  «  donner  une  legon  aces  insolents  voisins  et 
d'en  d^livrer  le  pays  » ;  une  lettre  de  Napoleon  Tarr^ta  * ; 
TEmpereur  lui  en  voulait  de  Tavoir  compromis  et  decou- 
vert,  car  s'il  tenait  les  droits  de  Murat  pour  bien  ^tablis 
et  meme  s'il  avait  ele  le  premier  a  les  lui  faire  connattre 
des  le  14  mars^,  il  lui  reprochait  la  manifere  dont  il 
essayait  de  les  faire  valoiret  «  Taflrontqu'il  faisait  essuyer 
a  ses  armes  »  en  s'avangant  imprudemment.  Les  fureurs 
de  Murat  g&taient  tout  :  «  une  telle  chaleur  »  6tait  inutile 
et  dangereuse;  «  a  Tamiable  »,  avec  de  la  douceur  on  pou- 
vait  «  tout  arranger*  ».  On  «  arrangea  »  tout,  en  effet ; 
mais  il  fallut  de  longues  n^gociations.  De  part  et  d'autre 
les  esprits  ^taient  months  :  la  Prusse  se  tenait  prfite  a  faire 

1.  «  In  der  Thai  war  dies  (la  reunion)  auf  einem  Landlage  in  Ilamm 
am  7  feb.  geschchen :  in  Wahrlieit  orfolgte  die  Bcsitznahme  aber,  weil 
die  Einwohner  von  Berg  und  besonders  Elberfeld  die  reichen  Kolilenlager 
im  Gehiete  der  drei  Abteien  nicht  entbehren  mochten  ».  Bailleu,  ouv.  cil^, 
U,  LXX. 

2.  Coiresp.  de  NapoUon,  XII.  273, 13  avrii  1806.  «  L'opinion  des  paysans  » 
dont  il  est  question  k  la  fin  de  cette  lettre,  c'^taient  les  vceux  des  indns- 
triels  qui  dcmandaient  la  reunion ;  une  de  ces  petitions  est  dans  AfT.  Etr. 
Berg  et  Clfeves,  t.  XI. 

3.  Corresp,  de  NapoUon,  XII.  186.  Le  14  mars  1806  il  6crivait  a  Tal- 
leyrand :  a  II  est  trois  pays  que  je  d6sirerais  bien  avoir  pour  arrondir  le 
prince  Murat :  d'abord  les  abbayes  de  Essen  et  de  Werden,  cela  ne  fait 
que  20.000  ftmes;  aprfes  le  comt6  de  Lamark  :  enfin  le  conit6  de  Wittgens- 
tein :  dites  qu'Essen  et  Werden  appartiennent  a  Cl6ves,  car  c'esl  une  des 
nouvclles  possessions  acquises  par  la  Prusse.  » 

4.  Corresp.  de  NapoUoti,  XII,  262,  7  avril  1806. 
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la  guerre '  et  le  roi  se  demandait  si  ron  ne  clierchait 
qu'un  pr^texte  pour  rompre  avec  lui  ^ ;  a  deux  reprises 
Napoleon  dut  encore  empt^cher  Mural  de  faire  des  «  folies  »  : 
il  marchait  «  avec  precipitation,  il  ne  comprenait  rien  a 
la  politique  de  TEnipereur  qui  ne  voulait  pas  indisposer  le 
roi  de  Prusse;  il  se  montrait  voisin  inquiet;  avant  d'in- 
sulter  les  grandes  puissances  par  des  d-marches  et  des 
propos  hasard^s  il  aurait  mieux  fait  de  mettre  une  bonne 
(rarnison  dans  Wesel,  car  si  une  arm^e  se  pr^sentait 
tlevant  celle  place  que  ferait-il  ?'  ». 

Tandis  que  Murat  bouillait  d'impatience,  Lucchesini  et 
Talleyrand  travaillaient  a  conclure  un  accord  :  le  10  juillet 
un  arrangement  ^tait  sign^  aux  termes  duquel  les  troupes 
prussiennes  et  fran^aises  devaient  ^vacuer  les  territoires 
contestes ;  provisoirement,  aucun  acte  de  souverainet^  ne 
devait  etre  exerc^  de  part  et  d'autre.  Murat  qui  se  quali- 
fiail  de  soldat  Stranger  aux  detours  et  aux  delais  diploma- 
liques,  s*obstinait  cependant  a  vouloir  user  du  seul  argu- 
ment qu'il  connflt,  la  force;  une  fois  encore,  une  lettre  de 
Xapol^on  arriva,  sev{?re,  et  il  fallut  c^der  :  devant  son  beau- 
frere  qui  le  traitait  en  ^colier,  qui  lui  reprochait  sa  «  pre- 
cipitation desesperante  »,  qui  traitait  ses  projets  de  folies  \ 
Murat  recula  et  se  soumit.  Une  commission  fut  nommee, 
qui  devait  6tre  compos^e  de  repr^sentants  du  roi  de  Prusse 
el  du  grand-due  de  Berg  el  qui  administra  les  abbayes  en 
attendant  que  leur  sort  fflt  regie,  defmitivement,  par  un 
traite  en  bonne  forme.  Des  lettres  conciliantes  du  grand- 
due  de  Berg  au  comte  Haugwitz  et  au  roi  de  Prusse  mirent 
fin  a  I'incident'. 

1.  Encore  au  mois  d^aoCit.  I'aide  de  camp  de  Murat  lui  ecrivait  que 
loule  rarm6e  pnissienne  d^sirait  la  guerre.  (Aff.  Etr.  Berg  et  GIfeves,  t.  XII ) 

2.  Bailleu,  ouv.  cUt  II.  459. 

3.  Corresp.  de  NapolSon,  XII,  290,  16  avril  1806. 

4.  Ibidem,  XIII.  33  et66.  2  aoOt  et  11  aoOt  1806. 

5.  Le  14  aodt  Mural  Ecrivait  k  Talleyrand  :  «  Tdchez  de  calmer  I'Empe- 
reor,  il  paralt  un  peu  fach6  contre  moi  ».  Lumbroso,  ouv.  ciU,  138, 142  s. 
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VI 


Murat  n'6tait  pas  encore  ofliciellenient  due  tie  Berp  que 
(leja  Napoleon  songeait  a  «  Tarrondir  w  en  lui  faisanl 
obtenir  non  seulement  Essen  et  Werden,  mais  encore  le 
comt6  de  Wittgenstein,  et  surtout  celui  de  la  Mark  *. 
Touchant  le  duche  de  Berg  sur  une  grande  partie  de  sa 
frontiere  Nord-Est,  la  Mark,  traversee  par  la  Ruhr,  presque 
limitee  au  Nord  par  la  Lippe,  etait  deja  une  region  indus- 
trielle  importante  :  «  Dans  des  vallees  etroites  se  succ^- 
daient  les  fabriques  sans  interruption  et  le  cours  d'un 
mOme  torrent  y  donnait  souvent  Tactivite  a  plus  de 
cinquante  ateliers.  Des  couches  de  houille  situees  sur  le 
bord  de  la  Ruhr  avaient  fait  naftre  I'industrie  dans  le 
comte.  Les  nombreuses  exploitations  ouvertes  sur  ces 
couches  envoyaient  une  partie  de  leurs  produits  dans  la 
contr^e  monlagneuse  ou  ils  alimentaient  les  fabriques 
d'Altena,  Iserlohn,  Plettenberg,  Ludenscheid,  Hagen  et 
Schwelm.  Le  reste  de  ces  houilles  etait  transport6  sur  la 
Ruhr  et  le  Rhin  dans  les  ducli^s  de  Berg  et  de  Nassau  et 
jusque  sur  les  c6tes  de  France  oil  elles  entraient  en 
concurrence  avec  celles  de  la  Roer  et  de  la  Sarre  -.  »  Murat 
bien  renseign6,  tres  soUicite  d'ailleurs  par  les  bergois,  se 
rendit  vite  compte  de  Timportance  qu'aurait  pour  ses 
sujets  Textension  vers  le  Nord-Est;  le  28  niars  il  ecrivait 
a  Talleyrand  :  «  le  comt^  de  la  Mark  est  vivenient  reclame 
par  le  pays  ;  les  rapports  conimerciaux,  tout  niilite  en 
faveur  de  cette  reunion;  ces  deux  pays  ne  peuvent  se 
passer  Tun  de  Tautre  et  comnie  il  parait  decide  que  la 
Prusse  ne  doit  pas  le  garder,  tAchez  de  nous  le  faire  c^der; 
vous  voyez  que  c'est  comniencer  bient6t  a  nianifester  des 

1.  Correspy  deNapoUon,  XII,  186.  dej^  citee. 

2.  Heron  de  Villefossc,  De  la  richesse  ininerale,  I,  271.  Sur  le  r6le  de 
Heron  de  Villefosse,  ing^^nieur  des  mines,  voirle  chapitre  ix. 
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vues  (I'agrandissement,  .mais  elles  sent  permises  ?i  un 
pauvre  petit  prince  due  de  Clfcves  et  de  Berg  ».  A  TEmpe- 
reur  il  ecrivait  de  meme  :  «  le  pays  que  Votre  Majesty 
m'a  donne  ne  peut  se  passer  du  comt^  de  la  Mark  »  ^  A 
loule  occasion  il  d^clarait  que  ce  comt^  «  lui  aurait 
convenu  exlremement  »,  que  TEmpereur  ne  voudrait  pas 
le  laisser  comme  une  sentinelle  perdue  au  dela  du  Rliin  et 
que  s'il  pouvait  contribuer  a  un  agrandissement  conside- 
rable de  S.  M.  prusienne  il  trouverait  du  plaisir  a  faire  en 
m^me  temps  quelque  chose  pour  lui  » ;  il  avail  besoin 
d'etre  console  des  couronnes  dltalie,  de  Naples  et  de 
Batavie  qu'il  regrettait  de  n*avoir  pas  eues^ 

Apres  lena  et  Auerstaedt  il  ne  fut  plus  question  d'agrandir 
S.  M.  prusienne  tout  en  faisant  quelque  chose  pourMurat; 
Napoleon  etait  a  Berlin  et  parlait  en  maftre.  II  r^gla 
d'abord  la  question  des  abbayes  contest^es  :  par  un  decret 
rendu  a  Postdam,  le  roi  de  Prusse  d^clara  ces  territoires 
r^unis  au  grand-duch(5  de  Berg ;  Murat  occupa  Essen  et 
Werden  le  3  novembre,  Elten  le  lendemain  '.  Apres  Tilsit 
le  royaume  de  Westphalie  fut  cree  et  un  veritable  «  etat 
intermediaire  »  form6  entre  la  France  et  la  Prusse.  Mais 
ce  n'est  qu'au  mois  de  Janvier  1808  que  le  sort  des  terri- 
toires voisins  du  grand-duch^,  en  particulier  de  la  Mark, 
cedes  par  la  Prusse  au  traite  de  juillet  1807,  fut  d^finiti- 
vement  regie  *.  Par  un   traits   secret  d' agrandissement, 

1.  Lumbroso,  ouv,  ciU,  120,  123. 

2.  Baillcu,  ouv,  cite,  II  LXXV,  note  1.  Bliicher  dans  un  rapport  du  2^ 
juillel  ^rivait  :  «  Herzog  Joachim  soil  KOnig  in  Westfalen  wcrden  uud 
noch  viele  Provinzen  dazu  erhaltcn  »  et  430  s.,  rapports  de  Lucchesini. 

3.  Goecke.  ouv.  cili,  13,  donne  des  details  sur  radministratlon  des 
abbayes  par  le  comte  de  Westerholt. 

4.  Bailleu,  ouv.  citi,  II.  587.  D6s  le  mois  d'octobre.  Napoleon  dictait  k 
Ihroc,  un  projet  de  trait6  par  lequel  la  Prusse  cedait  k  la  France  la  rive 
gauche  de  TKlbe.  II  y  aurait  ^  faire  I'histoire  de  Tadministration  du  g^n6- 
ral  Loison  dans  la  region  de  Miinster  de  1806  k  1808;  v.  sur  ce  point  une 
courle  6tude  de  L.  Schucking,  die  Franzosen  im  Miinster lande  dans  Zeitsch. 
farValerl.  Geschichle...  Miinster,  1900,  LVIII,  153  el  suiv.  Les  territoires 
c^d^s  avaient  envoye  des  deputes  i\  Paris,  pour  demandor  k  I'Empereur 
de  fixer  lour  sort:  des  bruits  couraient  suivant  lesquels  ils  devaient  ^tre 
^lallollande.  k  la  Westphalie  ou  augrandduch^.  Lumbroso,  ouv.  ct/^,  163. 
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signe  a  Paris  le  21  Janvier  1808  *,  rEmpereur  qui  voulait 
a  la  fois  «  faire  une  chose  gracieuse  pour  sa  soeur  Caro- 
line et  reconnaitre  les  services  de  Murat  »,  reunissait  au 
grand-duch6  de  Berg  le  comte  de  la  Mark  avec  partie  des 
ville  et  territoire  de  Lippstadt  ayant  appartenu  au  roi  de 
Prusse,  la  principaut^  de  Munster  avec  Cappenberg,  les 
comtt5s  de  Tecklembourg  et  de  Lingen,  les  comt^  et  ville 
de  Dortmund  et  d^finitivement  cette  fois,  les  abbayes, 
d'Essen,  Elten  et  Werden.  En  outre,  le  grand-due  devait 
exercer  sur  les  possessions  de  Bentheim,  Tecklembourg  et 
Rheda  tous  les  droits  de  souverainete  que  d^.finissait  Tacte 
de  confederation  :  il  pouvait  y  faire  la  loi,  y  lever  Timpdt, 
y  recruter  des  troupes  * ;  c'etait  une    population  de  pres 

1.  Le  trail6  est  dans  AFiv  pi.  2020:  il  fut  ralifie  le  23  Janvier.  La  conven- 
tion de  mise  en  possession  des  tcrritoires  ajoutes  au  grand-duch6  par  ce 
trait6  fut  8ign6e  k  Berlin  le  20  avril  1808  et  ratifiee  6  Bayonne  le  24  mai ; 
Daru  repr6sentait  Napol6on,  Damas  repr^sentait  Murat.  L'original  de 
cette  convention  est  dans  AFivpl.  2193.  Beugnot  ^crit  dans  ses  M^moii^s 
(I,  303-304),  que  Wesel  fut  6chang6  par  Murat  contre  le  duch6  de  Nassau 
et  la  principaut6  de  Disscmbourg  [Dillenbourgj  :  cela  est  inexact,  on  I'a 
vu.  D'autre  part,  il  declare  {ibidem)  avoir  conserve  le  double  du  trait6 
d'6cliange ;  cette  assertion  est  egalement  inexacte ;  en  realite,  il  avait 
garde  Tune  des  deux  exp6ditions  de  la  convention  du  20  avril  1808;  ce 
document,  luxueusement  reli6,  a  ^te  donne  par  le  petit-fils  de  Beugnot 
au  mus^e  Garnavalet.  On  sail,  et  j'en  donnerai  d'autres  preuves.  combien 
^*aient  impr^cis  les  souvenirs  de  Beugnot  quand,  aux  environs  de  1830, 
il  redigea  ses  M^moires. 

2.  Sur  ces  villes  etcomtes,  v.  G.  Parisel,  VEfal  el  les  Eglises  en  Prusse, 
sous  Fred^ncGuillaume  /•',  17J3-1740  (12  et  s.  tableau  des  territoires  prus- 
siens).  La  principaute  de  MQnster  avec  I'abbaye  de  Cappenberg.  k  Touesl 
de  Hamm,  avait  6t^  donn^e  k  la  Prusse  par  le  recez  de  1803  en  dedom- 
magenient  du  duch6  de  Gueldre.  —  Le  comte  de  Dortmund  6tait  depuis 
1803  une  propriety  des  Nassau-Orange-Fulda.  —  Biintheim-Tecklembourg- 
Rheda  avait  pour  capitate  GQtersloh. —  La  Mark  etait  une  partie  de  The- 
ritage  de  Juliers.  —  L'article  2  du  traite  stipulait  que  Murat  serail  mis  en 
possession  des  nouveaux  territoires.  le  l*'  mars,  si  k  ce  moment  les 
contributions  frappees  par  Tintendant  general  Daru  etaient  acquiltees. 
Le  20  avril  1808  quand  fut  conclue,  k  Berlin,  la  convention  de  mise  en 
possession,  il  restait  drt  par  le  Tresor  du  Grand-Duche  1.500.000  francs 
qui  devaient^tre  acquittes  le  1"  fevrier  1809  (AFiv  pi.  2193).  En  outre,  par 
l'article  3,  Napoleon  se  r6servait  la  moitie  des  domaincs  ayant  appartenu 
au  precedent  possesseur  des  pays  donnes  par  le  traitt> :  Murat  pouvait 
d'aitleurs  fournir  comme  Equivalent  un  revenu  annuel  de  250.000  francs. 
Sur  ces  n^gociations,  cf.  Gcecke  ouv.  viUy  18. 

Les  habitants  de  Schwelm  et  de  la  Mark  avaient  6crit  ft  Murat.  en 
decembre  1806,  pour  le  supplier  d'intervenir  aupr^s  de  TKnipereur  pour 
faire  diminuer  leurs  contributions  de  guerre  (Aff.  Etr.  Berg,  t,  XII).  Le 
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de  330.000  habitants  qui  etait  ajoutee  au  grand-duche  de 
Berg. 

Ainsi  6tait  realise  le  voeu  de  l^inspecteur  des  manufac- 
tures Eversmann  qui  souhaitait  de  voir  le  grand-duolie 
ilevenir  un  pays  important  qui  pourrait  tenir  un  des  pre- 
miers rangs  parmi  les  titats  industriels.  11  demontrait  que 
celui  qui  serait  le  maitre  du  grand-duche  de  Berg  aug- 
mente  de  la  Mark,  de  Siegen  et  de  Dillenbourg,  d'Essen 
et  de  Werden,  serait  aussi  le  maitre  de  la  navigation  du 
Rliin  inferieur  :  les  reunions  souhaitees  etaient  faites,  on 
pouvait  prevoir  et  esp^rer  un  developpement  considerable 
de  Tindustrie  de  la  region;  des  circonstances  exterieures, 
des  droits  de  douane,  des  barrieres  infranchissables  redui- 
sirent  a  neant  toutes  les  esp^rances^ 

Le  m^me  traite  condrmait  la  cession  a  Napoleon  de  la 
forteresse  de  Wesel  avec  un  territoire  de  3.000  metres 
autour  de  I'enceinte  :  Napoleon  tenait  particulierement  h 
cette  place,  Uite  de  pont  importanle.  Murat  aurait  bien 
voulula  garder;  il  parlait  mt^me  de  s'y  enfermer  avec  des 
troupes,  d'y  attendre  I'Empereur  et  d'y  subir  un  siege ; 
Napoleon  ne  s  emut  pas  de  ces  projets  aussi  vile  aban- 
donnes  que  formes  et  Murat  dut  ceder  Wesel  :  cette  for- 
teresse «  ne  pouvait  appartenir  qu'a  une  grande  puis- 
sance ».  Le 24 fevrier  1808, le sousprefet de Tarrondissement 
de  Cleves,  baron  de  Keverberg,  prenait  possession  de  la 
ville  au  nom  de  TEmpereur  :  du  haut  du  perron  de  la 
maison  commune  il  lisait  le  senatus-consulte  du  21  Janvier 


recit,  officiel,  de  la  prise  do  possession  de  I'abbaye  d'Klton  (14  mars  1808) 
«st  dans  les  Orossh,  bergische  wOchenlliche  Sachrichten  (n«  12)  1808  (Bibl. 
(le  Dusseldorf). 

1.  Rapport  de  I'inspecteur  des  manufactures  de  la  Mark.  Eversmann. 
Sur  Eversmann.  ing^nieur  tr6s  apprecie  par  Frederic  II,  v.  BeuKnot, 
Hemoires,  1.  296.  Ce  mimotre  sur  les  relations  commerciales  du  co)ut(f 
((e  la  Mark  avec  les  regions  voisines,  analyse  ci-dessus,  dale  du  milieu  de 
1806.  11  a  ete  adresse  sans  doule  A  Heron  de  Villefosse  qui  resida  de  1803 
&  1806  a  Clausthal.  en  Hanovre,  en  qualite  de  commissaire  du  gouver- 
nement  pour  les  mines  et  fit  la  connaissance  d'Eversmann.  II  se  truuve 
dans  les  papiers  de  la  famille  Heron  de  Villefosse. 
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comme  deux  ans  auparavant  le  general  Beaumont  avail  lu 
la  proclamation  de  Mural;  k  dater  de  ce  jour  et  jus- 
qu'en  1814,  Wesel  ^lait  incorpor^  au  departement  de  la 
Roer*. 


VII 


Au  mois  d'avril  1808,  le  grand-duclie  de  Berg  avail 
atleinl  un  d^veloppement  qu'il  ne  devail  plus  depasser*; 
autour  desdeux  duch^s,  noyau  de  son  filat,  Napoleon  avail 
donne  a  Murat  des  territoires  qui  lui  faisaienl  un  domaine 
oil  la  population  6lait  active,  oil  Tindustrie  etait  prospere 
et  pouvail  le  devenir  davantage,  oil  les  malifcres  premieres 
et  les  usines  n'etaient  plus  s^par^es  par  des  frontiferes; 
bien  conslitu^  en  sa  partie  centrale,  le  grand-duciie  elail 
en  revanche  bizarremenl  termini  au  Nord  et  au  Sud  par 
deux  appendices,  la  region  de  Miinster  et  celle  de  Siegen, 
mai  relives  au  centre  par  des  ^tranglemenls  :  de  nouveaux 
accroissements  de  territoire  auraient  etc  necessaires  pour 
conslituer  un   fital   homogJ^ne,    oil    les  communications 


i.  Le  s6natus-consulte  du  15  Janvier  1808  r6unissait  k  la  France  Kehl. 
Cassel,  Wesel  et  Flessingue.  D6s  le  mt)is  de  juillel  4807,  la  forteresse  de 
Wesel  avail  et6  comprise  dans  la  25«  division  mililaire  ;  c'est  par  les  diffi- 
cult^s  qui  s'61evferent  entre  Napol6on  el  Mural,  k  propos  de  Wesel,  que 
GcBcke  explique  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'ecoula  entre  le  traits  de 
Tilsit  el  celui  du  21  Janvier;  cf.  Beugnol.  M^moires,  I,  303-304,  Corresp.  de 
SapoUon,  XII,  310,  358,  XHI,  24,  et  Arch,  de  Dtisseldorf,  Wesel,  Caps  377. 

2.  11  est  impossible  de  savoir  exaclement  quel  etait  le  chiffre  de  la  popu- 
lation k  ce  moment :  Gcecke  indique  928.000  habitants;  Beugnol  dans  ses 
rapports  sur  la  division  du  pays  en  indique  886.000  (Rhin,  322.000;  Sieg. 
133.000:  Ruhr,  221.000;  Ems,  210.000).  Le  tableau  des  territoires,  dresse  par 
Tadministration  des  finances,  indique  896.000  habitants;  c'est  sans  doute  ce 
chiffre  qui  est  le  plus  exact.  (V.  appendice  A.)  Les  chiffresdonn6s  pour  cer- 
taines  regions  particuliferes  varient  dans  des  proportions  tr^s  grandes  : 
pour  Lingen  les  uns  donnaient  12  milles  carres  el  24.000  habitants,  les 
autres  9  milles  carr6s  et  30.000  habitants ;  pour  Munstcr.  les  chiffres 
allaient  de  125.000  habitants  pour  52  milles  carr6s  k  176.000  habitants 
pour  40  milles  carr6s !  —  Rouderer  savait  I'lmpossibilit^  d'un  denombrement 
exact ;  et  dans  ses  calculs  pour  les  impels  il  lablait,  apr^s  les  diminutions 
de  territoire  de  1810  sur  750,000  habitants  (il  y  en  avail  alors  en  r6alite 
783.000,  aFiv  pi.  5099). 
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eussent  ele  faciles  et  qui  aurait  pu  atteinJre  son  plein 
developpement  economique.  Mais  Napoleon  n'aurait  cr^e 
un  lei  Etat  que  si  Tint^ret  particulier  du  grand-duch^  avail 
ete  d'accord  avec  Tint^rOt  general  de  rEmpire.  On  vit  bien, 
des  1810,  paries  amputations  qu'il  dut  subir,  que  Tinteret 
du  premier  ne  s'accordait  pas  avec  celui  du  second  el  lui 
serai t  sacrifie. 


CHAPITRE   II 

L'ADMINISTRATION  DE  MLRAT 

(1806-1808) 

I.  —  Les  Francjais  dans  le  duche  de  Berg  avant  1806. 

II.  —  Prise  de  possession  par  Murat. 

III.  —  L*administration  des  duches  avant  1806. 

IV.  —  La  simplification  de  I'administration  centrale,  provinciale 
et  communale. 

V.  —  Fin  du  r61e  des  Etats  :  ils  sont  une  seule  fois  reunis  puis  on 
se  passe  de  leur  concours. 

VI.  —  Augmentation,  par  une  meilleure  gestion  et  par  des  imp6ts 
nouveaux,  des  revenus  du  pays;  I'organisation  financierc  est 
maintenue ;  importance  des  «  revenus  du  prince  ». 

VII.  —  Simplification  du  systemedes  douanes  :  liberie  de  circula- 
tion interieure.  —  Simplification  du  systeme  judiciaire  :  tous 
les  appels  k  Dusseldorf. 

VIII. '— Organisation  du  contingent  fixe  par  la  confederation  du 
Rhin  :  difficultes  de  recrutement. 

IX.  —  L'esprit  public  :  celui  des  ouvriers  et  des  paysans,  celui  des 
fonctionnaires.  Guriosite  de  la  foulc,  platitude  des  fonction- 
naires. 

X.  —  Ge  qu'il  faut  entendre  par  «  Tadministration  »  de  Murat;  le 
travail  est  fait  par  Gaudin  et  Agar  que  dirige  Napoleon  ;  Murat 
touche  les  revenus  de  son  pays. 

XI.  —  Murat  roi  des  Deux-Siciles;  «  liquidation  »  de  ses  finances 
a  Dusseldorf;  comment  Napoleon  evite  le  «  tapage  »  contre  le 
grand-due  et  le  scandale. 
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Avant  que  Murat  fit  son  entree  a  Diisseldorf  on  avait  vu 
passer  dans  la  ville,  depuis  1792,  blen  des  Frangais,  nobles 
^migr^s,  ou  soldats  des  armies  revolutionnaires.  Ga^he 
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qui,  au  retour  de  Valmy,  avail  s^joume  pendant  quelque 
temps  chez  son  ami  Fritz  Jacobi,  a  Pempelfort,  prts  de 
Diisseldorf,  avait  vu  une  vilie  remplie  d'^migr^s  qui 
fuyaient  vers  la  Westphalie  et  encombraient  les  hdtels  et 
les  maisons  particulitres  ;  ils  etaient  si  nombreux  que 
leur  domesticite  en  6tait  r^duite  k  vivre  dans  les  carrosses, 
en  pleine  rue.  II  avait  not6  dans  son  carnet  de  voyage, 
qu'avec  les  ^migr^s,  ou  plutOt  en  mOine  temps  qu'eux, 
Tesprit  d^mocratique  et  «  un  certain  sens  de  la  liberty  » 
avaient  pass^  le  Rhin  :  les  busies  de  Mirabeau  et  de 
Lafayette,  copies  sur  ceux  de  Houdon,  Etaient  partout ; 
on  les  «  adofait  »  et  la  bourgeoisie  suivait  avee  passion  les 
ev^nements  de  France ;  certains  allerent  meme  a  Paris 
pour  entendre  les  orateurs  en  renom  et,  I'ann^e  suivante, 
la  famille  du  poete  Varnhagen  d'Ense  alia,  d'enthou- 
siasme,  habiter  Strasbourg  pour  vivre  en  terre  libre. 

A  la  fin  de  Tann^e  1794,  les  troupes  frangaises,  qui  le 

IC  decembre  1792  etaient  entries  a  Aix-la-Cbapelle,  appa- 

rurenl  au  bord  du  Rliin  :  un  arbre  de  la  liberte  surmont^ 

(I'un  bonnet  phrygien  fut  dresse  sur  la  rnaison  de  la  douane; 

le  commandant  de  la  garnison  de  Diisseldorf,   le  vieux 

general  bavarois  Lamotte,  fit  tirer  quelques  boulets  sur  cet 

eirange  et  nouveau  signe  de  ralliement;  Bernadotte  repon- 

Jitde  Tautre  rive  enfaisantbombarder  laville  el  incendier 

quelques  maisons  le  5  el  le  6  oclobre  1794.  Pendant  Thi- 

ver  qui  suivit,  la  navigation  sur  le  Rhin  fut  interrompue  et 

les  grains  de  la  rive  gauche  agricole  n'alimenlorent  plus  la 

rive  droite  industrielle  oil  Ton  dut  en  faire  venir  a  grands 

frais  de  la  Mark  et  de  Dantzig.  Au  debut  de  septembre 

1705  les  Frangais,  sous  les  ordres  de  Jourdan.  passerent 

le  Rhin  :  le  7  ils  enlrerenl  a  Diisseldorf.  Depuis  ce  moment 

jusqu'en  1801    nos    troupes,  placees  sous  les   ordres   de 

Left'vre,  Ney,  Soult  (qui  se  maria  dans  le  pays),  Hoche  et 

Beurnonville,  avangant  au  dela  de  la  Wupper,  ou  recu- 

lant  en  arriere  de  la  riviere,  occuperenl  le  pays  de  Berg 
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sur  lequel  elles  v^curent  au  mo}  en  de  contributions  de 
guerre  ;  par  des  corv^es  impos<5es  aux  habitants  de  toute 
la  region,  Diisseldorf  fut  fortifi^  a  nouveau.  Apres  le 
traits  de  Luneville,  qui  c^dait  a  la  France  la  rive  gauche 
du  Rhin,  les  Frangais  quitterent  la  rive  droite  :  Diisseldorf 
fut,  aux  termes  du  traits,  demantele,  et  le  31  mai  1801  les 
derniers  soldats  francjais  quitterent  le  duche  de  Berg  oil 
ils  avaient  vecu  pendant  pres  de  six  ann^es.  U  etait  dans 
la  force  des  choses  que  le  Rhin,  fut  un  jour,  de  nouveau 
franchi  et  que  cette  «  limite  naturelle  »,  entre  la  Repu- 
blique  frangaise  et  TAilemagne,  fut  d^pass(5e ;  mais  en 
1806  ce  n'^taient  plus  des  troupes  conqu6rantes  qui  pas- 
saient  le  pont  volant  du  Rhin,  c'^tait  le  cortege  d'un  nou- 
veau souverain,  prince,  grand  amiral  de  France,  beau- 
frJ?re  de  TEmpereur,  qui  venait  prendre  possession  de  ses 
Etats*. 


II 


C'est  le  24  mars  que  «  T^v^nement  qui  changeaitTexis- 
tence  politique  du  duch6  de  Berg  et  lui  assurait  une  pros- 
p6rite  nouveile  »  fut  consomme  en  grande  pompe  ^  Murat 

1.  E.  Pauls,  article  sur  Gwthe  a  Diisseldorf  en  1792  dans  les  Bcilnlgc 
zur  Geschichte  des  Niederrheins,  1900, 1.  XIV,  224  et  s.  SchOnneshOfer,  Ges- 
chichte  des  bergischen  Landes,  1895  et  H.  Carnot,  Les  premiers  echos  de  la 
Revolulioji  frangaise  au  dela  du  Rhin  (Comptes  rendus  de  TAcad^mie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  1888.  p.  159;. 

Le  pr6fct  de  la  Roer.  le  conseiller  diktat  Laumond,  ecrivait  dans  son 
bulletin  dc  police  des  17-19  frimaire  an  XIV  (d6c.  1805)  a  II  y  a  ^  Diissel- 
dorf deux  partis  tr^s  prononc6s,  Tun  pour  la  Prusse  et  I'autre  pour  la 
France  :  par  rapport  aux  relations  qui  attachent  I'^lecleur  bavaro-palatin 
k  cette  dernifere  puissance,  si  cette  ville  doit  6tre  occup6e  par  des  {Hran- 
gers,  la  masse  des  habitants  pr^f^re  que  ce  soit  par  des  Francais.  » 
(F'  8349.)  D6s  ce  moment  il  etait  en  rapports  avec  la  r^gence  de  Diissel- 
dorf &  laquellc  il  demandait  de  ne  plus  permettre  aux  journaux  locaux  de 
lancer  des  nouvelles  fausses  concernant  la  marche  des  armees  fran^aises. 
{Ibid.)  Sur  I'occupation  par  les  troupes  franyaises  de  1795  6  1801,  v.  Mon- 
tanus.  die  Helden  und  Burger  und  Bauern  am  Siederrhein  in  den  lelzten 
seeks  Jahren  des  vorigen  Jakrhunderts  und  unier  der  Fremdherrschaft. 
Opiaden,  1870,  livre  plus  patriotique  que  scientifique,  mais  ou  il  y  a  cepen- 
dant  des  fails  precis  et  quelques  id6es  interessantes. 

2.  Le  Moniteur  du  31  mars  conlient  k  la  rubrique  Allemagne  un  recit 
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lit  son  entree  a  Diisseldorf,  encadre  do  gendarmes  de  la 
Roer,  accueilli,  au  sou  des  cloches  et  du  canon,  par  une 
foule  nombreuse  qui,  la  veille,  avail  lu  sur  les  niurs,  la 
proclamation  lanc^e  du  quartier  general  de  Cologne.  La 
lilie  du  baron  de  Pfeil,  membre  de  la  regence,  remit  au 
grand-due  les  cles  d'or  de  la  ville  sur  un  coussin  de 
sole  blanche  et  regut  en  retour  une  montre  d'or.  Le 
petit  Heine,  accouru  au  bruit  du  tambour,  vit  Tentr^e 
des  troupes  frangaises  «  ce  joyeux  peuple  de  la  gloirc' 
qui  traversa  le  monde  clairon  sonnant,  tambour  battant, 
les  visages  graves  et  gais  des  grenadiers,  les  bonnets 
a  poil,  les  cocardes  tricolores,  les  baVonnettes  etince- 
lantes,  les  voltigeurs  pleins  de  jovialite  et  de  point  d'hon- 
neur  et  le  grand  et  immense  tambour  major  tout  brode 
d'argent  qui  savait  lancer  sa  canne  a  pomme  dor^e  jus- 
qu'au  premier  etage  et  ses  regards  jusqu'au  second  aux 
jeunes  fiUes  qui  regardaient  par  les  croisees  *  ».  Les  ma- 
gislrats  de  la  ville  ^taient  alles  a  la  rencontre  de  Murat  et 
Tavaient  salue  a  son  arriv^e  sur  le  territoire  bergois  ; 
deja,  dans  la  foule,  au  dire  du  narrateur  officiel,  «  les 
expressions  les  plus  remarquables  de  ses  reponses  pleines 
d'afTabilit^  passaient  de  bouche  en  bouche  et  faisaient  la 
plus  vive  impression  ».  11  s'entretint  avec  les  membres  de 
la  regence,  ceux  des  Etats  et  du  Conseil  intime ;  il  leur 
park  de  I'industrie  du  pays,  importante,  et  qu'il  allait  favo- 
riser... 

dithyrambique  de  Tentrt^e  de  Murat  k  DQsseldorf :  ce  rCcit,  qui  se  terminc 
par  les  regrets  exprimes  par  les  B2rgois  de  n'avoir  pas  vu  Caroline  Murat 
a  celte  fete,  est  redig6  de  telle  sorte  qu'on  peut  croire  k  une  relation  faite 
par  les  nouveaux  sujets  de  Murat. 

L'auteur  anonyme  (il  ne  signe  que  L...)  d'une  vie  de  Murat,  parue  en 
1816,  accuse  le  due  de  Berg  de  charlalanisme  dans  le  reoit  de  son  entree : 
sans  doute  le  ton  en  est  exag6re,  le  style  en  est  boursoulle,  mais  un  fait 
est  cependant  certain,  c'est  que  la  reception  fut  plus  chaude  qu'on  ne  Tes- 
perait.  Tous  les  biographes  de  Murat  nont  guere  donne  sur  Murat,  grand- 
due  de  Berg  que  les  lignes  co|)i6es  dans  le  Moniteur.  V.  les  Instructions 
de  Napoleon  fit  Murat,  Gorresp.,  XII,  191. 

i.  Le  coussin  et  une  des  cles  sont  conserves  au  musee  de  Dtlsscldorf. 
-  Heine,  dans  les  Reisebilder  (Le  Tambour  Le  Grand),  passim. 
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Le  lendemain  les  autorit^s  prfeterent  serment  :  «  un 
nouvel  ecusson  6tait  appendu  k  la.  maison  de  ville,  le 
balcon  etait  recouvert  de  draperies  de  velours  brod^,  des 
grenadiers  frangais  montaient  la  garde,  messieurs  les  con- 
seillers  avaient  revfitu  des  visages  nouveaux  et  les  habits 
du  dirnanehe,  ils  se  regardaienth  lafrangaise  et  se  disaient 
bonjour  !  A  toutes  les  fenfetres  se  tenaient  des  dames,  des 
bourgeois  curieux  et  des  soldals  bien  luisants  couvraient 
la  place...  » ;  dans  une  grande  salle,  devant  Murat  assis 
sous  le  dais  ducal  el  rev^tu  d'habits  pompeux,  le  baron  de 
Hompesch,  president  du  conseil  intime  du  duche  de  Berg, 
qui  avail,  au  nom  du  roi  de  Baviere,  remis  le  pays  au 
general  Beaumont,  s'adressa  aux  l5tats  de  la  noblesse  et 
des  villes  et  les  engagea  k  prater  serment  au  souverain ; 
tous  jurerent  lidiJlit^  et  obeissance  k  S.  A.  I.  le  prince 
Joachim  et  a  la  constitution  du  pays,  au  nom  du  Dieu  lout- 
puissant  et  de  son  saint  fivangile.  Puis  Murat  parla;  il 
promit,  en  retour  des  marques  de  devouement  qu'il  avail 
regues,  de  ne  rien  n^gliger  pour  rendre  ses  sujels  heu- 
reux,  de  maintenir,  d'accroitre  mfime  la  prosperity  de  leur 
pays^  Ces  promesses  furent  r^petees  a  la  foule  :  «  Le  bal- 
con se  remplit  de  messieurs  chamares,  de  trompettes,  de 
drapeaux  et  M.  le  Bourgmestre  dans  son  celebre  habit 
rouge  lut  un  discours  qui  s'allongeait  comme  un  bonnet  de 
coton  tricote  dans  lequel  on  jette  une  pierre... ;  j'entendis 
les  derniers  mots  :  il  dit  distinctement  qu'on  voulait  nous 
rendre  heureux,  les  drapeaux  s'inclinferent,  les  tambours 
roulerent  et  les  vicat  retentirent  de  toutes  parts  ^  »  Murat 
etait   satisfait  :   le  jour  mOme,  il  ^crivait  a  Tlmperatrice 

1.  Le  discours  est  dans  le  Moniteur  et  a  6t6  reproduit  par  Lumbroso. 
Le  baron  de  Hompesch  n'etait  pas  un  inconnu  pour  les  Fran^ais ;  c'est 

lui  qui  avait  sign6  la  premiere  capitulation  de  DQsseldorf  et  avait  engage 
la  r6gence  &  rester  k  son  poste ;  arr6t6,  par  erreur,  par  le  g^n^ral  Joubert. 
ii  avait  6t6  reldch6;  le  Directoire  avait  projet6  en  Tan  V  de  lui  donner 
une  sauvegarde  pour  le  r^compcnscr  dc  sa  conduite  loyale  (AFiu  59, 
40  thermidor  an  IV). 

2.  Heine,  ibidem. 
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Josephine  pour  lui  dire  sa  joie  :  «  Les  cris  Je  Vive  JVapo- 
leoiiy  Vice  Josephine  se  faisaient  entendre  de  toutes  pai'ls, 
leurs  cliiffres  etaient  partout  traces,  partout  on  parlait  de 
ia  gloire  de  Napoleon,  le  recit  des  bienfaits  de  Josephine 
etail  dans  toutes  les  bouches*  !  »  A  Talleyrand  il  exprima 
«^{ralement  sa  satisfaction  el  se  felicita  d'avoir  ele  regu 
«  d'une  inaniere  admirable  ».  «  J'essaierais  en  vain  de 
vous  peindre  Tallegresse  des  habitants  de  Diisseldorft  (51V) : 
ils  etaient  dans  Tivresse,  je  n'aurais  jamais  pense  que  des 
Allemands  fussent  susceptibles  d'un  enthousiasme  sem- 
blable^!  » 

Pendant  ce  temps,  le  general  Beaumont  devait  recevoir 
ie  serment  des  autorit^s  du  duche  de  Cleves  :  d'abord,  les 
fonctionnaires  eprouvferent  quelque  scrupule  a  preter  le 
serment  qu'on  leur  demandait,  n'ayant  pas  encore  et6 
<leHes  de  celui  qui  les  engageait  au  roi  de  Prusse ;  on  leur 
fit  comprendre  que  par  la  cession  m(^me  du  duch6  ils 
(levaient  se  consid^rer  comme  delit5s  et  il  ne  fut  pas  neces- 
saire,  comme  le  demandait  Napoleon,  de  les  arr^ter,  de 
les  Jeter  en  prison,  de  confisquer  leurs  biens'.  Le  3  avril. 
Mural  entrait  a  Wesel ;  on  le  re^ut  la  aussi  avec  enthou- 
siasme, on  se  loua  de  son  amabilite,  il  gagna  les  cceurs  et 
le  lendemain  on  lui  «  presenta  »  une  poesie  oil  Ton  chan- 
tait  a  Tavance,  avec  une  naive  incorrection,  les  bienfaits  de 
son  regne  : 

Ilcros  jeune  et  vailiant,  enfant  de  la  Victoire, 

Des  rayons  de  la  gloire, 
Tu  viens  couvrir  nos  cites  et  nos  champs, 
Que  de  lauriers  brillants  ceignent  ce  front  sublime  !  — 

Le  supreme  pouvoir  n*aurait  point  de  delices 

Si  Tamour  des  sujets  n'en  8erait(j>)c)  les  douceurs  !... 

i.  Lumbroso,  our.  cii4,  116. 

2.  Lumbroso.  ouv.  citi,  119. 

3.  APiv  i842  :  recueil  des  actes  de  i'ancien  gouvernement.  Laumond, 
prefet  de  la  Roer.  6crlvait  qu'&  Wesel  on  avait  foul6  aux  pieds  le  portrait 
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* 

Le  5  avril,  il  assista  a  un  bal  donne  en  son  honneur,  el 
promit  a  cliacun  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  rendre 
le  pays  heureux  *.  Le  brillant  general  de  cavalerie  arrivait 
prec^d^  d'une  reputation  d'intr^pidite  et  Ton  se  repetait 
«  qu'il  etait  de  la  meilleure  famille,  qu'il  avail  epouse  la 
soeur  de  TEmpereur  Napoleon  ». 


Ill 


Mural  ne  venait  pas  dans  ses  duch^s  avcc  un  plan 
d'adminislration  trace  d'avance ;  il  ignorait  lout  de  Tor- 
ganisation  qu'il  allait  trouver  et  des  r^formes  qui  seraient 
peut-^tre  n^cessaires.  Napoleon  qui,  dfes  le  debut,  observa 
de  prfes  et  dirigea  dans  les  moindres  details  Tactivite  de 
son  beau-frere,  n'avail  pas  encore,  semble-t-il,  comme  il 
Teut  plus  lard,  Tintentionde  transporter  en  bloc,  de  Tautre 
c6t6  du  Rhin,  toute  la  machine  administrative  frangaise. 
On  commenga  par  laisser  les  choses  en  I'etat :  provisoire- 
ment  rien  ne  fut  chang^  k  Tadministration  du  pays  ^ ; 
les  magistrals  et  les  officiers  civils  de  justice  et  de  police 
continuerent  Texercice  de  leurs  fonctions  en  se  bornant  a 
rendre  d^sormais  la  justice  au  nom  de  Joachim,  due  de 
Berg  etde  Cleves'.  Sur  un  point  cependant  Napol*5on  eut 
bientdt  une  idee  arrOtee  :  il  fallait  en  principe,  donner  aux 

du  roi  de  Prusse ;  on  croyait  dans  le  pays,  6crivait-il  le  15  mars  k  une 
cession  &  la  Batavie  :  les  grands  propn6taires  du  duche  de  Gl6ves 
^talent  constern6s  parce  que  le  bruit  avail  couru  que  tout  le  pays  entre 
Kms,  Lippe  et  Hollande  serait  r6uni  ft  la  «  Batavie  ».  Le  16  mars  1806, 
Beaumont  lan^ait,  de  Wesel,  une  proclamation  pour  annoncer  la  prise  de 
possession  du  duche  (F*  8349). 

Lumbroso.  ouv.  cite,  121  et  Corresp.  de  Napoleon,  XII,  fo9,  Lettre  au 
prince  Joachim,  4  avril  1806. 

1.  AFiv  1594.  Lettre  du  general  Rapp  du  3  avril  1806.  Rapp  qui  revenait 
de  Ilanovre  s'arriita  le  3  avril  k  Wesel  et  y  assista  ft  I'entree  de  Murat: 
il  6crivait  ceci  :  «  Le  reste  de  la  Weslphalie  s'ailend  k  6tre  sujel  du  due 
el  s'en  felicite ;  les  Prussiens  n'6taient  pas  aimes  dans  ce  pays,  surloul 
u  MUnster  >»  et  Arch.  Ddsseldorf,  Wesel,  caps.  377. 

2.  AFiv  1842,  19  mars  1806. 

3.  Lumbroso,  ouv.  ciley  114,  21  mars. 
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deux  pays  la  meme  organisation  mais  apres  avoir  fail  de 
Torganisalion  existante  une  etude  approfondie  \  Murat 
etait  d'accord  avec  Napoleon ;  il  fallait  unifier,  et  il  etait 
necessaire,  avant  tout,  de  se  reconnattre  dans  le  «  chaos  » 
(ju'etaient  les  institutions  des  deux  duch^s.  De  ce  chaos 
son  secretaire  Agar,  «  un  de  ses  pays  »,  qu'il  avail  aupres 
de  lui  depuis  quelques  ann^es^  lui  presenta  au  bout  de 
quinze  jours  un  tableau  dont  les  elements  lui  avaient  ete 
fournis  par  les  fonctionnaires  locaux;  Murat  eut  ainsi,  en 
un  court  resume,  Tidee  de  ce  qui  etait :  Agar,  bon  admi- 
nistrateur,  actif,  intelligent,  lui  souffla  ce  qui  devait 
etre^ 

Lorsque  le  due  Guillaume  de  Baviere,  un  ami  des 
Frangais,  avait  ete  envoye,  par  Telecteur  de  Baviere  son 
beau-frere,  aDiisseldorf,  en  1804,  il  trouva  que  Tadminis- 

1.  Corresp.  de  Napoleon,  XII,  211,  leltre  au  prince  Joachim,  du  23  mars 
1806. 

2.  ^gar  (et  non  Agard,  comme  I'dcrivent  Beugnot  et  tant  d'autrcs).  ne 
k  Mcrcuez  (Lot)  en  1771.  6tait  avocat  k  Cahors  quand  la  protection  de 
Murat  lui  valut  une  chaire  de  belles-leltres  k  I'^cole  Centrale  (1799) ;  il" 
avait  dans  cette  fonction  un  traitemant  de  2  000  francs ;  commissaire  pr6s 
le  gouvernemenl  provisoire  dc  Toscane  jusqu'en  1801,  il  devint  depute  du 
Lot  en  Tan  XII.  accompagna  Murat  dans  la  campagnc  de  1805,  sans  fonc- 
tions  bien  definies :  sur  la  demande  de  Caroline  el  de  Murat,  il  fut  nomm^ 
comte  de  TKmpire  en  juin  1812;  I'Empereur  lui  confirma  en  r^alil6  le  titre 
de  comte  de  Mosbourg  (Morsbroich,  prfes  d'Allenberg),  que  lui  avail  donn6 
Murat  plusieurs  ann^es  auparavant  (AFiv  pi.  5435,  F'"  1344",  Goecko, 
out.  cit4,  note  de  la  dernitre  page).  Par  une  favour  speciale.  Agarrenlra, 
aprtjs  1815.  en  possession  de  sa  terre  de  Mosbourg;  il  mourul  en  1844. 
(V.  lo  Dictionnaire  des  ContemporainSt  de  Rabbe) . 

3.  AFiv  1225  (ann^c  1806),  «  tableau  de  radministralion  civile  et  judi- 
ciaire  des  duch^s  de  Glfeves  et  de  Berg  sous  le  regime  prussien  »»  redige 
par  Agar  et  envoy6  par  lui  k  Maret  le  !•'  mai  1809,  en  r6ponse  k  la 
demande  que  lui  faisait  le  secr6taire  d'Etat,  des  papicrs  concernant  son 
administration  dans  le  grand-duch6  ;  ce  m^moire  fut  redige  rapidcment, 
au  bout  de  quinze  jours  de  s^jour ;  les  donnees  essenlielles,  sauf  cepcn- 
dant  les  chiffres,  en  sont  utilisables  car  elles  furent  fournies  k  Agar  par 
les  chefs  d'administration  et  il  put  en  verifier  lexactilude.  Dans  cetle 
m^me  lettrc  du  1"  mai  1809,  Agar  reconnalt  avoir  emporle  k  Naples  puis 
remis  k  Murat  sa  correspondance  avec  le  grand-due  de  Berg  :  elle  etait 
confidentielle  et  il  n'avail  pu  la  garder  ;  de  m6me  les  «  rapports  qu'il  avait 
fails  ne  pouvaient  rester  dans  les  bureaux,  car^ils  conlenaient  les  motifs  et 
le  d^veloppement  des  projets  soumis  au  souverain  ».  Ces  documents  qui 
seraient  precieux  pour  Thistoire  de  Tadminislralion  d'Agar  ne  sont  pas 
conserves  aux  Archives  de  Naples ;  ils  doivent  Clre  entre  les  mains  dos 
descendants  du  roi  des  Deux-Siciles. 

Schmidt  3 
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tration  etait  confine  a  une  r^gence  ou  direction  generale. 
Autrefois  cette  r^gence  avail  gouvern^  les  affaires  des 
(leuxduches  de  Juliers  et  de  Berg  au  temps  de  leur  union; 
quand  les  deux  pays  furent  s^par^s,  elle  devint  naturelle- 
ment  trop  nombreuse  et  trop  dispendieuse  pour  le  seul 
duch^  de  Berg ;  n^anmoins  T^lecteur  la  conserva  coniine 
il  Tavait  trouv^e  pour  ne  pas  laisser  sans  emploi  des  sujets 
qui  Tavaient  servi  et  dont  la  plupart  venaient  de  perdre 
leur  fortune  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Cette  petite 
assembl^e  administrative  se  divisail  en  deux  sections  : 
Tune  avait  dans  ses  attributions  Tadministration  supe- 
rieure,  tout  ce  qui  touchait  aux  prerogatives  du  souverain, 
les  affaires  f^odales  et  ecclesiastiques,  la  police ;  Tautre 
avait  la  gestion  des  finances  de  TEtat,  des  forSts,  des 
mines. 

Les  revenus  des  domaines  ayant  ^t^  donnas  en  apanage 
au  due  Guillaume  et  le  prince  ayant  ^t^  autoris^  k  faire 
exercer  en  son  nom  la  police  inf^rieure,  la  justice  correc- 
lionnelle  et  m6me  la  justice  civile  aux  deux  premiers 
degr^s  il  fallut  lui  composer  un  conseil  :  on  le  forma  de 
cette  deuxieme  section  de  la  direction  g^n^rale  a  laqueiie 
on  donna  le  nom  de  regence  ducale.  Sous  ce  titre  une 
chambre  compos^e  de  onze  membres  ^tait  charg^e  de  tout 
ce  qui  concernait  les  domaines  et  leur  administration; 
elle  avait  ^galement  k  exercer  la  police  et  k  rendre  la 
justice  dans  les  domaines  du  due.  En  meme  temps  on 
faisait  entrer  dans  la  premiere  section  tous  les  juges 
de  la  cour  supreme  des  appels  *  et  on  formait  de  cette 
reunion  un  conseil  de  quinze  membres  qui  fut  appels 
conseil  intime  royaL  II  fut  charge  des  finances  de  I'Etat, 
de  la  haute  souverainete,  des  relations  ext^rieures ;  des 
lors  les  memes  personnes  eurent  entre  leurs  mains  Tadmi- 
nistration  et  la  justice  dans  le  duch6  de  Berg  et  le  conseil 

1.  Plusieurs  d'entre  eux  en  faisaient  d^j^  parlie. 


Il 


l'administration  DE  MURAT  35 

siegea  tantOt  comme   tribunal   supreme,    tantdt  comine 
conseil  intime  ex^culif  du  souverain.  Suivant  la  dislinc- 
lion,  gen^rale  alors,  des  finances  du  prince  et  d(»  celles 
<Ie  TEtat,  chaque  conseil  avail  sous  sa  d^pendance  une 
chambre  des  coniptes  particuliere ;  Tune  etait  chargee  des 
clomaines,  Tautrc  des  contributions  :  bureaucratic  com- 
pliquee  et  couteuse.  La  premiere  reforme  a  intioduire  con- 
sislait  a  reduireles  plus  gros  Iraitements  etsurtouta  aban- 
Jonner  le  systeme  presque  general  alors  enAllemagnCy  de 
Tadministration  collective ;  en  raison  menie  de  Fhabitude 
prise  de  tout  deliberer  et  decider  dans  des  conseils,  Murat 
aurait  de  la  peine  a  trouver  des  hommes  capables  d'agir 
•seuls,  par  eux-mfimes.  Agar  pr6voyait  que  ces  r^formes  pro- 
voqueraient  des  plaintes,  mais  il  estimait  que  si  elles  n'e- 
laient  pas  introduitessans  retard  elles  ne  le  seraient  jamais. 
L'administi^ation  locale  etait,  ^galement,  a  la  fois  trop 
compliquee  et  trop  insuffisante  dans  Berg  :  seize  bailliages 
(A  niter)  ay  ant  chacun  a  leur  tete  un  grand  bailli,  generale- 
inent  un  membre  de  la  noblesse  qui  ne  r^sidait  pas,  s'occu- 
pait  peu  de  son  administration,  laissait  ses  subordonnes 
cf  gruger  »  les  revenus  de  TEtat;  places  sous  la  dependance     -L.  <  *i/; 
des  baillis  les  agents  secondaires  resident,  sont  aclifs,  mais 
lis  sont  aussi  avides  et  apres  au  gain  car  ils  vivent  des 
taxes  pergues  a  Toccasion  de  leurs  fonctions  judiciaires  *. 
Agar  ici  encore,  voulait  simplifier  et  en  simplifiant  econo- 
miser  :  le  duch^  de  Berg  devait  ^tre  divise  en  quatre  dis- 
tricts plac6s  sous  la  direction  d'un  administrateur  secon- 
daire  :  tout  irait  ainsi  plus  vite  et  plus  regulierement ;  les 
bourgmestres  et  les  magistrats   des  villes  leur  seraient 
subordonnes;  on  separerait  la  justice  et  Tadministration. 
II  y  avait  d'ailleurs  a  prendre  modele  sur  le  duche   de 
Cleves  oil  tout  ^tait  plus  simple^ :  la  chambre  des  linances 

1.  Le  roi  de  Bavifere  avait  commence  k  les  supprimer  par  voie  d'ox- 
tinction. 

2.  Voir  dans  Bornhak,  Geschichle  des  preussischen  Verwaltungsrechls^ 
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dc  Hamm,  qui  depuis  longLemps  etait  chai*gee  des  affaires 
de  la  Mark,  avail  org^anise  Tadministration  a  la  prussienne, 
c'est-a-dire  avec  methode  et  avec  ordre ;  un  conseiller,  dele- 
gixi  permanent  de  la  chambre,  dirigeait  tout  a  Wesel  :  le 
duclie  qui  renfermait  vingt-neuf  seigneuries  ou  bailliages 
etait  divise  en  deux  grands  arrondissernents  (cercles)  : 
Emmericli- Wesel,  Duisbourg.  Dans  chacun  de  ces  cercles, 
deux  conseillers,  Tun  pour  la  ville,  Tautre  pour  le  plat 
pays,  avaient  toute  Tadministration.  Le  systeme  de  Cliives 
se  recommandait  done  par  Tunite  de  direction,  par  la 
division  en  districts  plus  vastes,  par  la  surveillance  plus 
effective  et  le  contrdle  plus  reel  dans  chaque  district  : 
c'^tait  vers  un  tel  but  que  devaient  tendre  les  reformes^ 
Le  regime  administratif  prussien  marqua  la  transition 
entre  Torganisation  arcbaique  des  petites  principaules 
allemandes  et  Tadministration  prefectorale  frangaise. 


I 


IV 


Un  premier  projet  que  Murat  envoya  a  I'Empereur  fut 
juge  incomplet  et  mauvais  :  Napoleon  ne  comprenait  pas 
qu'il  n'osat  pas  donner  le  nom  de  «  ministres  »  aux  direc- 
teurs  qui  sei^aient  cliarges  de  chaque  branche  de  Tadmi- 
nistration ;  «  il  n'y  a  pas  un  petit  prince  en  AUemagne  qui 
n'en  ait;  par  consequent vous  devez  avoir trois  ministres  »; 
chacun  toucherait  6.000  francs ;  huit  conseillers  d*£tat  au 
traitementde  2.000  francs  les  aideraient;  mais  il  ne  fallait 

1I»  169  s.  rhistoire  resumee  de  rinlroduclion  dans  Cloves  et  Mark,  de  I'ad- 
ministration  prussienne.  Ce  n'est  quen  1752  que  les  fonctions  judiciaires 
et  adniinistratives  furent  separees;  en  1753  on  introduisit  les  cercles 
(Kreisverfassung)  ;  c'est  6  ce  moment  qu'apparurent  les  conseillers  pro- 
vinciaux  (Landriite)  qui,  dans  celle  region  eurent  surtout  des  fonctions 
de  police  et  de  surveillance. 

1.  Mural  avail  dejA  donne  une  br^ve  idee  de  ce  chaos  k  Napoleon,  dans 
sa  lellre  du  31  mars  1806  :  «  il  ne  fut  jamais  d'organisation  moins  r6gu- 
li6re  que  celle  qui  exislail  ici...  »  (Lumbroso,  ouv,  ct7e,  121-123). 
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pas  se  presser,  il  etait  necessaire  «  d'observer,  de  voir  » ; 
«  faites  recueillir  ious  les  renseignements,  apres  quoi  il 
sera  possible  d'arriver  a  une  organisation  qui  convienne 
aux  habitants  et  a  vous  et  qui  rende  vos  voisins  envieux 
de  faire  partie  de  votre  domination  :  c'est  h\  surtout  le  but 
qu'il  faut  se  proposer*  ».  Une  fois  adopte  le  principe  de 
Tadministration  exercee  par  quelques  ministres  respon- 
sables,  il  devenait  inutile  de  conserver  la  regence  ducale 
et  le  conseil  intime  du  duclie  de  Berg  :  ces  deux  rouages 
vieillis  et  encombrants  furent  supprimes  le  24  avril-;  le 
ineme  jour  un  arrete  paraissait  qui  reunissait  sous  une 
ineme  administration  les  duclies  de  Cleves  et  de  Berg  et 
posait  les  bases  d'une  organisation  r^guliere  et  simple  : 
trois  ministres  dirigeraient  tout ;  le  premier,  qui  devait 
etre  en  outre  cliancelier  secretaire  d'Etat,  aurait  la  justice 
et  les  affaires  ext^rieures,  le  second  serait  charge  des 
finances,  au  troisieme  reviendraient  les  affaires  feodales, 
i'agriculture,  le  commerce,  Tinstruction  publique,  Tarmee; 
dix  conseillers  d'fitat  attaches  chacun  a  Tun  des  ministres 
les  seconderaient;  group^s  en  conseil  d'fitat  ils  devaient 
regler  le  contentieux  administratif ;  en  Tabsence  du  prince 
un  ministre  en  aurait  la  pr^sidence.  Enfin,  un  conseil  prive 
compost  des  ministres  et  de  deux  conseillers  d'Etat  dis- 
cuterait  les  affaires  reservees'.  Ne  trouvantjpas  d'hommes 
ou  manquant  d'argent,  Murat  ne  nomma  que  deux  minis- 
tres :  Agar,  secretaire  d'l5tat,  eut  les  finances  et  les  rela- 
tions exterieures ;  il  fut  le  chef  reel  du  nouveau  gouver- 


^.  Ibidem  et  Corresp.  de  Napoleon,  XII,  250  (4  avril). 

2.  AFiv  18&2,  24  avril  1806. 

3.  AFiv  1842  et  AFiv  1225,  24  avril  1800,  Murat  envoie  k  Napoleon  les 
differents  aiT6t6s  pris  en  verlu  de  ses  ordres  (Lumbroso.  ottv.  cile,  127). 

Les  nominations  au  Conseil  d'Etat  sc  flrcnt  ainsi  :  en  avril  1806,  Murat 
nomma  le  comic  de  Golstein  (president),  Fuchsius,  Jacobi,  Linden,  Ark 
(attaches  A  rint6rieur),  Schram,  Bislingcr  (attaches  aux  Finances).  —  En 
seplembre  dc  la  m^me  ann6e,  il  nomma  Hazzi  et  Damas,  puis  Dupreuil. 
La  premiere  «  fourn6e  »  etait  composec  des  ancicns  membrcs  du  Conseil 
intime. 
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nement*.  Un  jurisle  bergois,  homme  plein  de  zele  et  Ires 
ponctuel,  Fuchsius,  eut  Tinterieur ;  mais  il  n'y  resta  que 
quelques  semaines'  et  le  3  juin  il  elait  remplac^  par  le 
comte  de  Nesselrode-Reichenstein  zum  Stein,  clief  de  la 
vieille  famille  de  diplomates  et  naguere  encore  marechal 
et  directeur  h^r^ditaire  de  la  diete  du  duche  de  Berg.  Ce 
choix  ^tait  excellent;  Nesselrode  prit  a  tflche  d'etre  Tinter- 
m^diaire  entre  TEmpereur  et  ses  compatriotes  bergois  :  a 
plusieurs  reprises  il  trouva  le  fardeau  trop  lourd  et  voulut 
en  6tre  decharg^,  mais  on  sut  le  decider  k  rester  a  son  poste ; 
jusqu'en  1813,  c'est-k-dire  jusqu'au  moment  de  la  debacle 
finale,  il  donna  des  preuves  de  d^vouement  k  son  pays, 
sans  jamais  cependant  trahir  la  cause  qu'il  avail  volon- 
tairement  accept^e'.  Au  Conseil  d'Etat  figuraient,  entre 
autres,  le  comte  deGolstein,  Fuchsius,  Jacobi,  lefils  du  lit- 
terateur, que  nous  retrouverons  tous  plustard  carBeugnot 
utilisa  leurs  services*. 

Le  3  aoiit,  quand  le  grand-duch6  eut  6te  agrandi  par 
Facte  de  la  Confederation  du  Rhin,  surtout  en  sa  partie 
m^ridionale,  I'administration  locale  fut  organis^e.  Le  pays 
fut  divise  en  six  arrondissements  :  Siegbourg,  Mulheim, 


1.  En  I'absence  de  Murat,  et  Murat  fut  gen6ralcment  absent.  Agar  pre- 
sidait  le  Conseil  d'htat  el  y  faisait  discuter  les  projets  d'arr^tes  avanl  de 
les  soumettre  au  souverain.  AFiv  1842,  8  juillet  1806. 

2.  A  lire  les  Mimoires  de  Beugnot  on  pourrait  croire  quMl  y  avail 
trois  ministres,  dont  Fuchsius  charge  de  la  justice;  Fuchsius  devint  pre- 
sident de  la  cour  d'appel ;  «  il  n'aimait  pas  le  nouveau  systeme,  mais  il 
etait  circonspect  et  incapable  de  ricn  entreprendre  contre  le  gouverne- 
ment.  11  aurait  pu  faire  beaucoup  de  bien  s'il  ne  s'etait  pas  condamne  £i  la 
nullite  politique  »  (ABxix  339). 

3.  Di?s  le  mois  de  juillet^  Murat  demande  I'admission  de  Nesselrode  dans 
la  Legion  d'honneur  :  «  il  est  directeur  her6dilaire  des  litals  de  ma  prin- 
cipaut^  et  les  ^tats  se  croiraient  distingues  par  la  faveur  accordee  'a  leur 
chef  »,  Lumbroso,  ouv.  cite,  132.  Lumbroso  ne  date  pas  celte  piOce  :  elle 
est  du  mois  de  juillet  1806. 

4.  Un  arr6te  du  24  avril  1806  interdit  aux  fonctionnaircs  daccepter  k 
I'avenir,  outre  leur  traitement  en  argent,  des  fournitures  en  grains,  four- 
rages,  etc.  A  partir  du  6  mai  les  fonctionnaircs  civils  et  militaires  furent 
tenus  de  porter  la  cocarde  nationale,  blanche  et  rouge.  Le  10  octobre.  un 
arr^te  fixe  le  costume  des  ministres  :  habit  fran(;ais  bleu  clair,  orne  en 
plein  dune  broderie  en  or,  veste  et  culotte  blanches,  egalement  brodees 
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ElberfelJ,  Dusseldorf  *,  Duisbourg  Ot  Wesel  *  ;  plus  tard 
on  crea  deux  arrondissements  nouveaux,  Tun  k  Dillen- 
bourg  pour  la  parlie  Sud,  Tautre  a  Steinfurt  pour  la  partie 
Nord.  A  la  t6te  de  chacune  de  ces  subdivisions  6tait  plac6 
un  conseiller  provincial  qui  devait  dirigerradmiuistration 
sous*rautorit^  des  ministres,  executer  et  faire  ex6cuter  les 
lois  et  reglements,  r^partir  et  recouvrer  les  imp6ts,  faire 
rentrer  les  revenus  des  domaines  du  souverain,  mainte- 
nir  la  siirete,  la  police  et  le  bon  ordre  avec  Taide  de 
la  gendarmerie  ;  tous  les  fonctionnaires  de  la  region 
lui  ^taient  subordonn^s.  II  etait  assist^  d'un  secretaire- 
calculateur  jur6  (Rechnungssekretar)  qui,  au  besoin, 
le  rempla^air.  Excellent  contrepoids  contre  le  despo- 
lisme  des  fonctionnaires,  le  conseiller  devait  voyager, 
recueillir  les  plaintes  ;  il  etait  Toeil  du  gouvernement 
pour  le  contrdle  des  administrations   subalternes. 

Ainsi,  plus  d'adminislration  collective,  plus  de  grand 
bailli  inutile  double  d'auxiliaires  rapaces  ;  la  decision  et 
Texecution  confiees  a  un  seul,  directement  responsable  et 
par  la  m^nie  plus  interesse  a  un  fonctionnement  normal 
des  administrations  qu'il  devait  surveiller  ;  coiffe  du  cba- 
peau  bicorne,  vetu  de  la  veste  et  de  la  culotte  blanclies, 
de  riiabit  bleu  a  la  frangaise  avec  broderies  en  or  sur  les 
poches,  les  parements  et  le  collet,  le  conseiller  provin- 
cial avail  du  prefet  frangais  a  peu  pres  toutes  les  attribu- 
tions et  d^ja  le  costume;  son  titre  seul  etait  encore  prus- 
sien. 

Presque  tous  les  conseillers  nommes  elaient  du  pays ; 
a  Dusseldorf  on  installa  le  jeune  comte  de  Spt5e  «  homme 
Ires  riche,  repr^sentant  fort  peu  »  et  qui  par  la  suite  devint 
prefet  du  d^partement  du  Rhin;  a  Diilenbourg  on  nomma 

en  or,  chapeau  ganc6  en  or  et  garni  dc  plumes  blanches.  Les  conseillers 
d'Etat  avaient  un  costume  gros  bleu,  les  membres  de  la  Coup  d'appel  en 
avaient  un  noir  (AFiv  1842). 

1.  L'ancien  duchd  de  Berg. 

i.  L'ancien  duch6  de  Cloves. 
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le  comte  de  Borcke  ancien  membre  des  fitats  dans  le  duclie 
de  Clfjves  et  chambellan  prussien ;  devout  au  gouverne- 
ment,  ferme  dans  ses  principes,  il  ful  uh  instant,  pr6fet 
du  Rhin,  puis  charge  de  la  direction  de  Tinstruction 
publique ;  a  Siegbourg  ce  fut  un  ancien  juge  d'EIberfeld, 
Vetter,  remplac^  bientdt  par  M.  de  Kochs  nommti  plus 
tard  juge  de  paix  a  Elberfeld  et  signals  pour  son  attache- 
ment  k  TEmpereur ;  a  Mulheim  on  appela  un  allemand  de 
la  rive  gauche,  Pettmesser  ancien  sous-pr6fet  de  Priim, 
dans  la  Sarre.  A  Elberfeld,  poste  important,  on  nomma  un 
personnage  dontla  carriere  avait  6t6  curieuse  et  sur  lequel 
il  n'est  pas  indifferent  de  donner  quelques  renseignements  : 
Theremin,  n6  en  1762,  aux  environs  de  Berlin,  d'une 
famille  de  r^fugies  frangais,  frere  du  th^ologien  de  ce  nom, 
apres  avoir  rempli  a  Londres  des  fonclions  diplomatiques, 
aupriis  de  la  legation  de  Prusse,  6tait  venu  en  France  vers 
Tannee  1793;  en  Tan  III  il  se  fit  connaitre  par  des  livres 
et  des  brochures,  en  particulier  par  un  travail  intitule  Des 
intir^ts  des  puissances  continentales  relativement  a  VAn- 
gleteire  oil  il  demontrait  la  n^cessit^  d'une  entente  com- 
mune contre  la  concurrence  anglaise ;  charg^  par  le  Direc- 
toire  en  1798  et  en  1799  de  missions  secrHesen  Allemagne, 
il  ful  nomm6  en  1800  sous-pr6fet  de  Monaco  d'oii  il  passa 
avec  le  m^me  titre  k  Birkenfeld  :  c'est  de  ce  poste  qu'il 
vint  a  Elberfeld.  Son  s<5jour  dans  le  pays  ne  fut  pas 
long  et  des  1808  il  etait  a  Paris  aupres  de  Gaudin,  puis 
de  Maret  charge  des  affaires  concernant  le  grand-duche ; 
en  1811  il  fut  nomme  consul  g^n^ral  a  Leipzig,  mais  cette 
fonction  en  masquait  une  autre  :  il  avait  etc  charge  en 
reality,  par  Savary,  de  donner  des  renseignements  sur  les 
societes  secretes  et  les  Illumines ;  rentre  en  France,  il  fut 
un  instant  sous-prefetde  Savenay,  puis,  apres  avoir  rempli 
pendant  un  an  des  fonctions  a  la  liquidation  elrangere,  il 
semble  qu'on  se  priva  de  ses  services;  en  1830,  dge  de 
saixante-huit  ans  il  demandait  encore  une  prefecture  pour 
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laquelieBeugnotrappuyaitet  qu'il  n'obtint  d'ailleurs  pas'. 

L'administration  municipale  fut,  la  derniere,  remaniee ; 
on  commenga  par  celle  de  Diisseldorf :  Agar  avait  trouve 
un  «  magistral  »  compost  de  24  membres  nonimes  par  le 
prince ;  c'etait  une  organisation  compliqu^e  et  la  encore 
ies  responsabilites  n'etaient  pas  assez  nettement  delimi- 
tees  :  le  7  octobre  1806  un  arr6t6  decida  qu'un  direc- 
teur  de  la  ville  (Stadt-direktor)  aurait  entre  Ies  mains 
loute  Tadministration  qu'il  deleguerail  en  cas  de  besoin  a 
un  adjoint;  mais  il  n'aurait  que  le  pouvoir  ex^cutif.  Pour 
ies  affaires  qui  necessitaient  un  maniement  de  fonds  ou  le 
vote  d'un  credit  il  ne  pouvait  rien  faire  sans  une  delibera- 
tion d'un  «  conseil  de  ville  »  qui  etait  auprfes  de  lui  comme 
un  contrdle  permanent,  examinant  Ies  comptes  et  arretant 
le  budget  annuel ;  le  conseil  comprendrait  13  membres, 
dont  12  notables,  commergants,  banquiers,  membres 
de  la  noblesse  choisis  par  le  souverain  et  mis  a  cdt6  du 
directeur,  de  Tadjoint  et  du  commissaire  de  police  *. 

L'experience  tentee  sur  une  ville  reussit;  un  an  apres,  Ies 
memes  cadres  administratifs  etaient  donnes  aux  villes,  qui 
jusqu'alors,  avaient  a  leur  t^te  pour  Ies  dinger  des  coUec- 
livites  encombrantes ;  Ies  directeurs  et  adjoints  devaient 
<^tre  choisis  parmi  Ies  personnes  que  leur  fortune  mettait 
en  mesure  d'exercer  Ies  fonctions  municipales,  car  a  Diis- 
seldorf seulement  ces  fonctions  n'etaient  pas  gratuites  ;  Ies 
membres  des  conseils  devaient  6tre  des  proprietaires,  des 
cultivateurs,  des  manufacturiers,  des  commergants.  Pour 
augmenter  le  prestige  des  magistrals  municipaux,  auxquels 
on  allait  demander  des  services  et  iniposer  des  charges, 
pour  donner  plus  de  relief  a  leurs  fonctions  qui  allaient 

1.  AFiv  1842,  ABxix  339.  Le  dossier  do  Theremin  est  dans  F»»i.  11  y 
aurait  &  eludier  de  plus  pr^s  ce  personnage  curieux. 

2.  Le  directeur  de  ville  fut  le  baron  de  Pfeil ;  il  administra  la  ville  de 
Dusseldorf  pendant  toute  la  domination  fran^^-aise  ;  Ies  notes  des  agents 
wcrels  envoy6s  dans  le  grand-duche  en  1813,  le  montraienl  comme  peu- 
reux,  ind^cis,  et  accuse  par  le  public  de  tourner  £i  tout  vent ;  il  etait  grand 
maltre  de  la  Loge  des  Francs-Masons  Saint  Joachim  (ABxix  339). 
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(levenir  p^nibles,  on  leur  dcssina  un  costume  :  dans  leur 
habit  k  lafrangaise,  couleur  puce,  orne  de  baguettes  d'or 
et  d'argent,  ceints  d'une  ^p6e  et  la  poitrine  barr6e  d'une 
echarpe  aux  couleurs  du  pays,  coiffes  d'un  chapeau  a  gance 
d'or,  en  veste  et  culotte  blanches,  les  directeurs  munici- 
cipaux  avaient  grand  air  et  leur  brillant  d^guisement  en 
imposait  aux  populations ;  il  devenait  n^cessaire  d'accroitre 
leur  autorit^  car  ils  allaient  6tre  charges  de  Texecution  de 
mesures- fiscales  rigoureuses  et  de  d^crets  militaires  ^cra- 
sants.  Murat  n'eut  pas  le  temps  d'organiser  Tadministra- 
tion  municipale  de  toutes  les  villes  :  dix  municipalites  seu- 
lement  etaient  en  fonction  quand  Beugnot  arriva  dans  le 
pays'. 


Tous  ces  changements  furent  introduits  dans  le  grand- 
•  duch6  sans  que  les  membres  des  dietes  eussent  et^  appeles 
serieusement  et  sincferement  a  les  discuter  et  k  les  adop- 
ter. II  y  avait,  en  efTet,  au  moment  oil  Murat  entra  dans 
son  nouvel  Etat,  une  representation  de  la  noblesse  et  des 
villes  qui  avait  autrefois  joue  un  certain  r6le  :  dans  le 
duche  de  Berg  il  trouvait  une  diete  composee  d(»  deux  col- 
leges, celui  de  la  noblesse  et  celui  des  villes;  100  ma- 
noirs  donnaient  a  leurs  propri(5taires  le  droit  de  sieger  aux 
fitats,  lorsqu'ils  pouvaient  faire  la  preuve  de  16  quartiers; 
mais  en  1806  il  ne  restait  plus  que  28  terres  possedees  par 
des  nobles  sufQsamment  qualifies;  quatre  villes  deputaient 
a  la  diete,  Lennep,  Ratingen,  Diisseldorf  et  Wipperfurth; 
chacune  envoyait  son  bourgmestre  et  celui  de  Tannee  pr^- 
c^dente;  il  y  avait  done  huit  repr^sentants  des  villes.  Dans 

1.  Gcux  des  villes  les  plus  importantes  6taient  nomm^s  par  Mural;  les 
autres  I'etaient  par  le  ministre  ou  par  les  conseillers  provinciaux. 

Les  premiers  avaient  droit  k  deux  baguettes  en  or;  les  autres  k  une 
seule  baguette  en  or  ou  en  argent.  AFiv  1842,  13  octobre  1807.  De  de- 
ccmbrc  1807  k  f^vricr  1808,  on  organisa  les  municipalites  de  dix  villes. 
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ces  assemblies,  convoqu^es  une  fois  Tan  et  ou  le  serment 
(le  taciturnity  assurait  le  secret  des  deliberations,  on  votait 
les  impOts,  on  les  repartissait,  on  en  surveillait  Temploi. 
En  principe,  la  difete  soutenait  que  tout  devait  ^tre  discute 
devant  elle  mais,  en  fait,  le  prince  prenait  souvent  les  deci- 
sions de  sa  propre  autorite.  Agar,  qui  avait  expose  k 
Murat  Torganisation  de  la  di{?te  et  qui,  en  sa  qualite  de 
membre  du  Corps  l^gislatifde France,  attachait  sans  doute 
quelque  importance  a  ces  assemblies,  conseillait  au 
grand-due,  pour  que  la  representation  fut  vraiment 
egale  et  reguliere,  de  donner  au  commerce  et  k  Tindus- 
trie,  les  deux  grandes  forces  du  pays,  le  droit  d'envoyer 
des  deputes  k  la  difete,  ou  m6me  d'avoir  leur  chambre 
speciale;  d'autre  part,  les  <c  qualre  villes  »  n'etaient  plus, 
sauf  Diisseldorf,  les  villes  les  plus  importantes  :  il  fallait 
modifier  cette  organisation  archaique. 

Dans  le  duche  de  Cleves  egalement  il  y  avait  une 
chambre  des  nobles  et  une  chambre  des  deputes  des 
villes  :  trois  terres  seulement  etaient  possed^es  par  des 
gens  de  noblesse  assez  ancienne  pour  sieger;  les  villes 
representees  etaient  :  Wesel,  Duisbourg,  Emmerich  et 
Rees.  Depuis  que  le  duche  etait  uni  au  comte  de  la  Mark 
les  Etats  s'assemblaienl  a  Hamm  et  se  reunissaient  aceux 
de  la  Mark  pour  les  interfits  communs ;  depuis  peu  les 
deputes  des  trois  abbayes  d'Essen,  Elten  et  Werden 
s'etaient  reunis  k  ceux  de  Cleves. 

Maintcnant  que  toutes  ces  regions,  sauf  la  Mark,  fai- 
saient  partie  du  m6me  groupement  territorial  et  etaient 
placees  sous  Tautorite  du  m<^me  prince,  il  fallait  reunir 
les  deputations  en  une  seule  :  les  deputes  de  Cleves  ne 
pouvaient  qu'^tre  flattes  d'entrer  dans  un  corps  de  noblesse 
aussi  considerable  que  celui  de  Berg^ 


1.  Rapport  d*Agar,  AFiv  1223.  Dans  les  campagncs  bcrgoiscs,  on  disait 
encore  en  1870  «  Landtagen  »  pour  dire  niener  une  vie  inutile,  de 
paresseux.  Montanus,  ouv.  ct^(f. 
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Mural  vit  les  membres  de  ces  dietes  quand  il  en  Ira  a 
Diisseldorf  et  a  Wesel;  ils  lui  prc^lerent  serment  de  fide- 
lite,  ils  remerciJ?rent  TEmpereur  de  leur  avoir  donn6  un 
aussi  glorieux  prince*;  ils  pensaienl  que  leur  r6le  allait 
continuer,  peut-^tre  devenir  plus  considerable  et  qu'en 
tout  cas  on  ne  se  passerait  pas  d'eux  quand  il  faudrait 
introduire  des  r^formes.  Napoleon,  sur  ce  point  egalement, 
conseillait  d'attendre  «  avant  de  concevoir  une  id6e^  »; 
mais  on  pouvait  bien  penser  qu'il  n'encouragerait  guere 
Murat  si  ce  dernier  voulait  organiser  v^ritablement  une 
representation  qui  ne  fiit  pas  une  simple  apparence; 
Murat  d'ailleurs,  m^me  aprfes  plusieurs  mois  de  s^jour, 
mfeme  apres  les  conseils  si  precis  d'Agar,  ne  savait  que 
faire  :  devait-il  laisser  les  Etats  tels  qu'il  les  avait  trou- 
ves,  devait-il  en  cr^er  dans  les  nouvelles  provinces  ou  il 
n'y  en  avait  pas,  devait-il  tout  supprimer  et  creer  un  seul 
corps  16gislatif,  ou  bien,  enfin,  devait-il  tout  supprimer 
et  ne  rien  creer?  C'est  vers  cette  derniere  solution  qu'il 
penchait,  en  pensant  «  au  mal  que  peuvent  faire  les  fitats 
par  la  faculty  qu'ils  ont  d'entraver  sans  cesse  la  marche 
du  pouvoir'  » ;  Talleyrand,  auquel  il  demandait  con- 
seil,  trouvait  cette  derniere  solution  pr^maturee  :  il  n'a- 
vait  pas  encore  eu  k  se  plaindre  de  ses  fitats ;  il  fallait 
ne  pas  ceder  k  la  tentation  de  trop  d'ardeur  a  faire  le 
bien,  ne  pas  trop  se  presser  ni  aller  trop  vite,  et  il  lui 
rappelait  sa  propre  experience  :  «  si  j'osais  me  citer  moi- 
m^me,  je  temoignerais  a  V.  A.  I.  le  regret  que  j'ai  d'avoir 
fait  a  Benevent  des  suppressions  et  des  changements  pre- 
matures* ». 

Et  pourtant,  Murat,  decide  en  derniere  analyse  k  tout 
supprimer,  convoquales  fitats,  en  septembre  1800,  lorsque 

1.  Aff.  l5lrang^res,  Berg  et  Cloves,  t.  XI,  30  mars  1806. 

2.  Corresp.  de  Napoleon,  XII,  259,  4  avril  1806. 

3.  Lumbroso,  ouv.  cite,  146. 

4.  Aff.  Etrang.,  Berg  et  ClOves,  t.  XII,  minute  d'une  letlre  de  Talleyrand 
k  Murat. 
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pour  la  seconde  et  derniere  fois  il  revint  dans  son  grand- 
duclie.  On  a  cherch^  gravement  les  raisons  qui  Tavaient 
determine  a  r^unir  les  dieles,  on  a  pretendu  qu'il  voulail 
une  representation  parce  qu'il  avait  des  souvenirs  r^volu- 
lionnaires,  ou  bien  parce  qu'il  voyait  dans  ces  assemblies 
locales  le  moyen  de  devenir  independant  et  de  s'affranchir 
du  joug  de  vassalite  vis-a-vis  de  TEmpereur,  ou  bien 
encore,  et  cette  dernifere  raison  serait  bien  m6diocre,  k 
cause  de  Toccasion  de  parade  que  lui  offraient  ces  reunions 
solennelles;  on  oublie  que  Murat  depuis  qu'avec  ses  gre- 
nadiers il  avait  bouscul6  les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  devait  avoir  le  plus  grand  mepris  pour  les  «  Assem- 
blies ».  Si  done  il  convoqua  celle  qu'il  trouva  dans  le 
grand-duche  c'est  qu'il  esperait  bien  en  tirer  quelque 
profit  ;  dans  une  lettre  qu'il  ecrivit  a  I'Empereur 
deux  jours  aprl»s  que  la  convocation  eut  6te  connue,  il 
donnait  sans  ambage  la  vraie  raison  de  cette  reunion  : 
«  mon  dessein  est  de  faire  adopter  par  les  fitats  la  deter- 
mination de  faire  peser  egalement  Timpot  sur  tous  les  biens 
el  de  lever  tous  les  privileges  qui  peuvent  y  6tre  atta- 
ches ;....ce  sont  les  membres  des  Etats  qui  m'ont  demands 
initiative  voulant  s'en  faire  un  merite  aux  yeux  de  leurs 
concitoyens*  ».  De  cette  «  initiative  »  il  n'y  a  pas  de 
preuve,  mais  une  chose  est  certaine,  c'est  que  Murat, 
preoccupy  de  tirer  le  plus  d'argent  possible  de  son  pays, 
voulait  que  les  nouveaux  sacrifices  fussent  impos(5s  a  ses 
sujets  par  leurs  representants  et  non  par  lui  directement; 
point  n'est  besoin  de  chercher  d'autres  raisons  a  cette 
convocation  des  Etats  et  a  leur  apparente  consultation. 
Le  bruit  de  cette  reunion  des  Etats  du  grand-duch6  de 
Berg  s'etait  repandu  en  Allemagne  et  y  avait  eveille  des 
esperances  :  Le  Journal  de  Una  y  voyait  Tindice  de  la 
grande  part  que  les  pays  allaient  prendre  k  leur  propre 

1.  Lumbroso,  ouv.  ciU,  lio. 
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administration*.  La  r^alite  ne  repondit  pas  a  ces  rOves  : 
les  fitats  n'eurent  aucune  independance,  on  leur  proposa 
tout  un  plan  de  reformes  sur  lequel  ils  ne  purent  pas 
longuement  discuter ;  une  delegation,  ^lue  dans  leur  sein, 
devait  avec  les  ministres  preparer  une  s6rie  de  mcsures 
excellentes  :  repartition  6gale  des  charges  publiques,  code 
civil,  etc.,  mais  quand  on  vit  que  ces  eius  n'avaient  pas 
la  souplesse  desirable  et  se  permettaient  d'exprimer  des 
id^es  personnelles  on  se  passa  de  leur  concours  *. 

11  en  fut  de  mOme  plus  tard,  en  Westphalie  :  les  ttats 
^r^es  par  la  Constitution  ne  se  r^unirent  que  deux  fois; 
apres  1810  on  ne  les  convoqua  plus  et  le  «  gouverneraent 
alia  toujours  son  train  ».  Ceux  du  grand-duche  de  Franc- 
fort  n'eurent  qu'une  session,  apres  laquelle  on  n'en  entendit 
plus  parler :  Napoleon  qui  Tavait  supprim^  en  France,  ne 
se  pr^occupait  pas  d'acclimater  en  AUemagne  un  regime 
de  libre  discussion  '. 


VI 


Les  plus  graves  preoccupations  de  Murat,  avant  ni^me 
qu'il  prit  possession  de  ses  fitats,  furent  des  preoccupations 
financiferes.  Au  moment  oil  Napoleon  lui  donnait  les 
duches  de  Berg  et  de  Cleves  il  cumulait  k  Paris  un  cer- 
tain nombre  de.  traitements  et  de  revenus  qui   lui  don- 

1.  Winkopp.  der  rheinische  Bund,  reproduit  un  article  du  journal  de 
I6na  oil  I'auleur  fonde  les  plus  grandes  esp^rances  sur  cette  reunion  des 
htats  de  Berg. 

2.  Goeckc  qui  est  si  sobre  sur  tant  d'autres  points  raconte  longuement, 
en  partie  d'apr^s  Winkopp  cette  unique  session  des  £)tats  (51  et  suiv.); 
il  donne  m6me  en  appendice  les  adresses  envoy^es  par  les  Etats  k  lEm- 
pereur,  en  mars  et  d6cembre  1806;  ces  documents  ne  sont  cependant 
pas  caracteristiques ;  c'est  surtout  dc  la  flatterie  officielle  et  convenue 
(Beilagen,  I  et  II). 

3.  HDfTer,  compte  rendu  du  livre  de  Goecke,  dans  Monatsschrift  fUr 
rheinisch'westfdlische  Geschichle,  1877,  567  s.  —  Thimme,  Die  inneren 
Zustdnde  des  KurfUrslenlums  Hannover...,  1806-1813,  II,  99  et  Darmst&dter, 
Das  Grossherzogtum  Frankfurt,  99-104. 
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naient  bon  an  mal  an  de  14  a  1300  mille  francs* !  En  dcve- 
nanl  due  de  Clfeves  et  de  Berg,  et  tout  en  gardant  les 
gros  emoluments  de  grand  amiral,  il  comptait  bien  que 
les  revenus  du  pays  seraient  dignes  d'un  souverain;  mais 
les  renseignements  n'etaient  pas  excellents  et  Napoleon 
tUait  oblige  de  le  rassurer  :  un  pays  de  plus  de  300.000  ha- 
bitants devait  lui  fournir  au  moins  4  millions  de  francs'. 
Napoleon  se  trompait,  ou  du  moins  il  calculait  comme 
s'il  se  fit  agi  de  la  France,  c'est-a-dire  d'un  pays  de  cul- 
ture riche  et  facile;  or  les  duches  ^taient  des  pays  d'in- 
tiuslrie  ou  la  grande  masse  ouvriere  ne  payait  rien  au 
(isc,  ou  la  population,  beaucoup  plus  dense  que  dans  tout 
le  reste  de  TEurope,  n'^tait  pas  uniform6ment  imposable, 
ou  surtout,  ainsi  que  le  demontra  tres  vite  un  rapport 
d'Agar,  les  finances  ^taient  en  desordre  et  devaient  t^tre 
reorganisees  de  fond  en  comble".  Dans  Berg,  pour  donner 
u  son  beau-frfere  le  due  Guillaume  un  maigre  revenu  de 
150.000  6cus  (450.000  francs),  le  roi  de  Baviere  avait  dill 
prendre  k  sa  charge  Tentretien  des  troupes;  Berg  et 
Cleves  r6unis  rapportaient  au  prince  un  mediocre  revenu 
annuel  de  1.362.000  francs.  Pour  augmenter  les  ressources, 
tant  celles  du  prince  que  celles  de  Tfitat,  il  fallait  cr^er 
une  contribution  foncifere,  supprimer toui_privil{?gefeodaK 
■sans  lequel  un  bon  cadastre  derail  toujours  impossible, 
(Dans  Cleves  1/10  des  terres  ne  payait  rien,  dans  Berg  les 
2/3),  augmenter  les  accises,  augmenter  les  droits  de 
douane  sur  les  produits  en  concurrence  avec  ceux  du 
pays,  augmenter  les  octrois,   faire  contribuer  Tindustrie 


1.  Masson,  XapoUon  et  sa  families  HI,  52  s. 

2.  Corresp.  de  Napoleoriy  XU,  211,  23  mars  1806. 

3.  Lambroso,  out.  cit4, 118.  Les  «  satistiques  »  crElberfeld  et  Hfi  Roma- 
cheid  donl  il  est  question  dans  cetle  leure,  soni  aux  Archives  nationales 
<AFiv  1225)  ;  void  celle  d'Elberfeld.  elle  est  cnrieuse  :  «  2.64( 
12.670  Ames.  22  ofQciers  publics,  468  negociants  et  fabricanTsTliS  commis 
marchands,  2.265  tisserands,  8  cultivateurs,  504  domestiques,  2U8  servantes, 
155  chevaux.  67  vaches,  30  moutons,  3  6glises  paroissiales,  5  ecoles  pubii-  I 
ques,  4  b&tlments  publics,  6  moulins,  1  284  maisons  particuli^res  », 
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aux  besoins  de  Tllltal,  mieux  surveiller  les  domaines,  si 
mal  ger^s  qu'on  ne  connaissait  pas  leur  etendue,  mieux 
administrer  les  for^ts,  que  la  Prusse  avail  laiss^es  dans  un 
^tat  deplorable. 

De  nouvelles  ressources  pouvaient,  des  le  d(5but,  s'ajou- 
ter  a  celles  qui  existaient  dejk  :  les  revenus  des  seigneu^ 
ries  r^unies  aux  duch6s,  Toctroi  de  navigation  du  Rhin, 
que  Mural  pensail  garder,  les  posies  que  le  grand-due 
prenail  a  sa  charge  el  donl  il  louchail  les  benefices,  les 
possessions  des  corporations  religieuses  supprimees;  on 
pouvait  aussi  cr6er  Timpdl  du  timbre,  supprimer  des  fonc-« 
tionnaires  inuliles,  supprimer  rindemnil6  de  12  francs  par 
jour  aux  membres  des  filats,  mettre  de  Tordre  dans  Tad- 
ministration  el  de  r^conomie  dans  la  geslion  :  de  la  sorle 
et  en  proc^dant  sans  brusquerie  on  assurerail  au  grand- 
due  un  revenu  de  3  millions  avec  lequel  il  entretiendrait 
les  troupes  et  fournirait  aux  d^penses  de  sa  cour.  Ce  pro- 
gramme futrempli  el  le  nisultat  promis  fut  alteint\ 

D'un  regime  f6odal  de  privileges  el  d'exemptions  que  Tal- 
leyrand conseillait  de  mainlenir*,  on  passa  au  regime  qui 
6tail  devenu  celui  de  France,  la  participation  de  tous  aux 
charges  publiques.  R^unis  aDiisseldorf  en  septembre  1806, 
les  membres  des  fitats  declarerenl,  ou  durent  d(5clarer, 
qu'ils  renongaienl,  k  dater  du  1"  Janvier  1807,  aux  privi-* 
Ifeges  en  matiere  d'impdt;  ils  ne  se  dissimulaient  pas  que 
c'^tait  grave,  que  cetle  resolution  allail  inlroduire  de  graves 
modifications,  mais  ils  ne  pensaient  qu'au  soulagement 
des  contribuables  et  meltaienl  de  cdle  toute  proccupation 

i.  Rapport  d' A  gar,  AFiv  12i5. 

2.  Talleyrand  n'approuvait  pas  le  projct  d'abolition  des  privileges  fis- 
caux ;  «  c'est  impossible  !  k  une  monarchie  h6reditaire  11  faut  une  noblesse 
h6reditaire  et  k  une  noblesse  il  faut  des  priviK'ges  :  il  faut  maintenir  ces 
privileges  malgr6  le  d6sistement  des  nobles  qui  vculent  y  renoncer;  ils 
n'en  ont  pas  le  droit,  ces  privileges  ne  leur  sont  pas  personnels ;  d'aulre 
part  le  moment  scrait  mal  choisi  pour  delruire  ces  privileges,  car  dans 
les  journaux  va  paraltre  Ic  statut  du  14  aout  dej^  insere  au  Bulletin  des 
Lois,  qui  relablit  avec  tant  de  sagesse  ce  qui  avail  ete  detruit  avec  tant 
d'imprevoyancc»».  Aff.  Etrang.,  Berg  et  Gieves. 
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personnelle.  Pour  la  premifero  fois  fiit  introduite  en  prin- 
cipe  Jans  cette  region  rimposition  de  laterre,  r^guliereet 
g^nerale,  analogue  a  la  contribution  fonciere  de  France. 
Jusqu'alors  les  princes  avaient  lev^  des  taxes  speciales 
pour  des  besoins  pr(5cis  et  inornentan^s;  depuis  cinquanle 
ans  les  roles  des  impositions  n'avaientpas  ete  renouveles; 
il  etait  necessaire  de  fixer  les  limites  des  communes  et, 
dans  cliaque  commune,  de  connaitre  la  matifere  imposable. 
On  travailla,  des  le  debut  de  rannee  1807,  au  recensement 
general  et  a  la  classification  des  terres;  le  cadastre  6tait 
serieusement  commence  quand  Beugnot  prit  possession 
du  pays.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  encore,  les  besoins 
augmentaient,  le  contingent  impost  par  la  confederation 
coOtait  clier  :  pour  accroitre  les  ressources  un  impdt  pro- 
gressif  sur  la  fortune,  une  taxe  de  famille  destinee  sur- 
tout  aux  d^penses  militaires  *itait  creee  :  pour  la  premifere 
fois,  dans  le  duche  de  Berg,  on  payait  une  contribution 
personnelle  (sauf  la  taxe  d'industrie)  6tablie  de  telle  sorte 
qu'elle  n'avait  rien  de  vexatoire,  en  th^orie  :  les  contri- 
buables  se  rangeaient  d'eux-mfimes  d'apres  leur  propre 
declaration  dans  Tune  des  onze  classes  qui  payaient  de 
30  sous  a  25  ecus  de  contribution  annuelle ;  on  ne  vou- 
lait  pas  de  declaration  de  fortune  qui  aurait  pu  nuire  aux 
int^r^ts  des  industriels*.  Ainsi  furent  augmentes  les  reve- 
nus  de  Tfitiat  et  ceux  du  prince. 

Des   impdts    nouveaux    avaient  ete  crees,    mais  Tor- 
ganisation  financiere,  la   comptabilit^    et    la   perception    j 
n'avaient  pas  ete  modifi^es  :  jusqu'au  4"  aout  1808,  jour    j 
de  prise  de  possession  du   grand-duche    par  TEmpereur 

1.  AFiv  1842.  mai  1807  cl  AFiv  pi.  4417.  Rapport  de  Beugnot.  de  1811  : 
Le  cadastre  n'avait  pas  6te  remanie  depuis  trois  slides  ;  pendant  la 
premi(ire  occupation  desFranvais,  il  y  eut  de  telles  plainles  sur  la  r6par- 
litlon  des  contributions  qu'en  4801  le  gouvernenient  local  decida  de 
proc^der  ft  un  nouvel  arpentagc.  Le  professeur  dastroiioniie  Benzenberg, 
charge  de  cette  op6ration.  conslata  que  jusqu'alors  on  s'6tait  servl  de 
mesures  in^gales  (!)  et  dut  former  un  corps  d'arpenteurs;Agar  rcprit.  ou 
plul6t  continua  reparation.  Arch.  Dusseldorf,  Allg.  Verwaltung,  n«  27. 
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ou  plut6t  jusqu*au  1*'  mai  1809,  date  de  la  creation  d'un 
tr^sor  public,  les  provinces  successivement  ajout^es  au 
noyau  priniitif  conservlTent  leur  complabilite  sp^ciale, 
leur  ann6e  de  comptes,  leur  mode  de  recouvrement  des 
iinpdts,  leur  valeur  sp^ciale  d'argent  et  surtout  leurs 
recettes  et  leurs  dispenses  particulilTes;  en  effet  loute 
Torganisation  locale,  charnbres  adniinistratives,  conseil- 
lers  provinciaux,  Iribunaux  de  seconde  instance,  etait 
sold^eet  entretenue  par  le  budget  provincial.  Mais,  d'autre 
part,  cbaque  province  contribuait  pour  une  part  d^termi- 
nee  aux  depenses  generates  de  I'Etat,  a  Tentretien  des 
troupes,  aux  traitements  des  ministres  et  de  leurs  bureaux, 
ji  la  Cour  d'appel,  a  la  Cour  de  justice  criminelle,  bref  u 
tout  ce  qui  6tait  d'un  inl^rOt  general  :  il  y  eut  ainsi,  jus- 
qu'en  1809, 10  comptabilites  diff^rentes  des  fonds  publics, 
9  comptabilites  de  province  et  une  comptabilit^  pour  les 
depenses  de  Tfitat. 

Le  budget  des  depenses  generates  du  grand-ducli^  pour 
Tannic  1807  tut  fixe  a  1  million  d'6cus,  c'est-a-dire  k  3 
millions  de  francs*;  I'armee  seule  absorbait  2.160.000 
francs,  car  cette  ann^e-la,  il  fallait  ^quiper  le  contingent 
consid^rablement  accru.  Le  budget  de  1808  fut  un  peu 
moins  lourd,  810.000  ^cus  soit  2.4G0.000  francs  :  le  minis- 
tere  de  Tint^rieur  prenait  586.000  6cus  dont  S50.000  pour 
Tarm^e,  les  finances,  84.000,  la  Cour  d'appel,  13.000,  les 
relations  exterieures,  70.000  ^ 

A  cdt6  de  ce  budget,  il  y  en  avait  un  autre,  considerable, 
et  que  Murat  s'efror(;a  d'enfler,  c'^tait  celui  du  prince  :  deux 
ans  s'etaient  a  peine  dcoul^s  que  les  revenus  du  grand- 
<luc  atteignaient  un  total  annuel  de  pres  de  3  millions 
de  francs;  pour  les  six  premiers  mois  de  Tannee  1808  les 

1.  On  comptait  31  C'cus  pour  100  francs,  au  cours  fix6  en  1806. 

2.  AFiN*  SOD  et  470.  Calcul  de  rarriere.  Sur  cette  somme  tie  70.000  francs 
versee  aux  «  relations  exterieures  »  v.  p.  68.  —  Sur  la  fa^on  dont  selevait 
laccise.  voir  les  rapports  du  conseiller  provincial  Theremin,  k  Elber- 
feld,  dans  ZeUsch.  des  bergischen  Gesckichlsvereins^  annee  1887. 
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(loiiKiincs,  les  fonHs  ivorgaiiis(5es,  les  mines  confines 
desorniais  a  des  sujets  li<lMos,  les  salines,  les  douanes,  la 
navigation  de  la  Ruhr,  TinipOl  du  timbre  qui  fonctionnaiL 
depuis  le  28  mars  1807,  les  postes,  les  accises  domaniales, 
rapporlaient  au  prince,  tous  frais  de  gestion  deduits, 
1.453.367  francs  ce  qui,  pour  Tannee  entiere,  representait 
une  sonime  de  2.910.734  francs  dont  il  etait  le  mailre  de 
disposer  a  son  gr^.  Mais  a  ce  moment  les  exigences  de 
Murat,  elles  aussi,  (^taienl  accrues  et  deja  3  millions  ne 
lui  suflisaient  plus  :  le  royaume  des  Deux-Siciles,  a  defaut 
de  celui  d'Espagne,  allait  t^tre  d'un  meilleur  rapport  *. 


VII 


Le  travail  de  simplification,  (jui  n'avait  pas  ete  pousse 
tres  loin  dans  Tadministration  et  dans  les  (inances,  ful 
commence  seulementen  matien^economique  el  en  matiere 
judiciaire  :  toutes  ces  provinces  qui  formaient  peu  a  pen 
le  grand-duch«*  avaient  l<*urs  douanes  et  leurs  barrieres; 
douanes  et  barrieres  furent  supprime(»s  el  les  marcban- 
dises  purent  circuler  sans  aucune  entrave  a  Tinterieur  du 
pavs-.  llnj^if  uniforme  de  douanes  ful  etabli,  qui  devait 
oontribuer  klVuvre  d'unilicaiion. 

Une  route  entre  Elberfeld  el  Siegen  destintM?  avanl  lout 

1.  L'administration  foreslifere  avail  0X0.  r^organisre  lo  30  ortobrc  1807; 
radmiiiistration  des  mines  d'Kssen  el  Werden  I'avail  etc  le  30  d^rembre  1806; 
la  contribution  du  timbre  avail  ete  6tablie  le  28  mars  1807  ;  les  posies,  sur 
lordre  de  Napoleon,  avaient  6te  reprises  i\  la  famille  de  La  Tour  el  Taxis; 
un  burf.'au  avail  6te  concede  &  Hanibourg  et  la  oorrespondance  du  con- 
tinent etait  entre  les  mains  des  employe's  de  Murat. 

Enfin  on  comptait  sur  Toctroi  du  Rhin;  ily  eul  sur  re  point  des  d^^mOles 
avec  ladniinistration  de  I'octroi  qu'il  serait  trop  lon^  de  dire  ici ;  ce  ful 
ladministration  qui  Temporta  AFiv  1842,  Lumbroso.  our.  cite,  i:iO,  Kit.  1C4, 
*'ifrre»p.  de  \apoUon,  XII,  211  el  Berghaus.  Deutschland  vov  '.tiiJahren.  II. 
176.  Murat  n'oubliait  pas  les  siens  :  La'titia.  sa  fille,  ful  faite  abbesse 
•I'Elten  ;  c  etait  un  revenu  dc  20.000  francs  (AFi\  184*2.  18  Janvier  1808». 

2.  9  septembrc  1806  et  aoAl  1808,  au  moment  des  reunions  de  territoire 
iipri's  la  conf6deration  du  Rhin  et  le  Iraite  de  janvi«'r  1808.  AKiv  1842 
ol  12*j:i. 


\ 
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a  favoriser  le  commerce,  allait  permettre  des  communica- 
tions faciles  entre  les  pays  d'industrie  et  les  regions  de 
mines  jusqu'alors  separees  par  des  barrieres  de  douanes 
ou  que  r^unissaient  mal  de  mauvais  chemins  non  entre- 
tenus^* 

En  matiere  judiciaire,  Agar  avail  beaucoup  de  projets  : 

il  voulait  supprimer  le  servage  et  le  conseil  d'fitat  avail  deja 

6ludi6  la  question,  il  aurail  voulu  faire  aboutir  Tintroduction 

du  Code  civil  pour  laquelle  il  ne  manquait  plus  qu'une  loi, 

il  aurail  voulu  mettre  en  vigueur  le  Code  de  procedure  et 

creer  un  regime  hypothecaire  meilleur  que  celui  de  France ; 

le  depart  de  Murat  arreta  toute  reforme  et  il  fut  reserve  a 

\t   d'autres  d*accomplir  ces  changements.  On  avail  eu  cepen- 

r^        danl  le  temps,    sans    toucher  a  Tancienne   organisation 

M  locale,  de  commencer  la  simplification  indispensable  :  les 

)r  Iribunaux  parliculiers,   conime  celui   de   la  colonic   des 

r^fugi^s  de  Wesel,   avaient  ete  supprimes;  les  appels  a 

Berlin,  a  Welzlar,  a  Iladamar  n'exislaient  plus,  d6sor- 

jy  mais  c'esl  a  Diisseldorf  que  toutes  les  causes  allaient  eii 

J^    i  derniere  instance,  au  civil  et  au  criminel.  Le  grand-duclie 

v^    .  .^      gardait,  malgre  lout,  son  systeme  judiciaire  ancien,  bigarre 

^  C'        ^^  vieillol;  Tessentiel  restait  a  faire-. 
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Quand  il  donnait  un  fragment  des  pays    conquis  par 
les  armes  ou  a  lui  c^des  par  les  trailes,  et  qu'il  en  for- 
mait  un  Etat  nouveau.  Napoleon  gardait,   en  r^alit^,  le  . 
droit  de  savoir  ce   qui  se  passerait  dans  eel  Etal  el  d'en 

1.  Douanes  :  8  seplembre  1807.  Routes  :  30  aoOt  1806.  Pour  le  commerce 
el  I'industrie  de  1806  a  1808,  voir  le  chapitre  x. 

2.  AFiv  1225  el  AFiv  1842.  Le  tribunal  parliculier  de  la  colonic  fran^aise 
de  Wesel  el  d'Emmerieh  fut  supprime  le  5  aoftt  1806;  il  n'y  avail  plus  alors 
que  yi  r6fugi6s  «  naturalises  d'ailleurs  avec  les  habitants  originaires  »>. 
Sur  Torganisalion  judiciaire,  voir  cliapiire  vii. 
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lirer,  pour  son  utilite  et  pour  son  service,  ce  qui  est  le 
ineilleur  signe  do  la  puissance,  de  Targent  et  des  troupes. 
Murat  n'«5tait  pas  encore  entre  a  Diisseldorf  que  d^ja,  tout 
en  lui  presentant  les  duch^'^s  comme  une  grasse  pr(5bende 
et  en  calmant  ses  inquietudes  sur  la  mediocrity  de  leurs 
revenus,  il  Tengageait  a  faire  des  Economies  pour  «  entre- 
lenir  une  petite  armee  »,  necessaire  «  tant  pour  occuper  la 
jeunesse  du  pays  que  pour  la  dignite  de  son  nouvel  fitat »  ; 
cette  petite  armee  d'ailleurs,  il  Taurait  a  bon  compte  car 
«  selon  Tusage  frangais  les  troupes  content  trop,  selon 
fusage  bavarois  elles  sont  beaucoup  meillcur  marche  *  ». 
Murat  ne  demandait  pas  mieux  que  d'avoir  une  arm^e 
niais  il  eut  aime  voir  TEmpereur  la  prendre  a  sa  solde  et 
la  nourrir  ^  Napoleon,  sourd  a  sesplaintes,  lui  dictait  un 
programme  detaill^  d'  «  etat  militaire  »  et  lui  prescrivait  de 
former  un  regiment  de  quatre  bataillons,  chaque  bataillon 
a  Imit  compagnies,  de  telle  sorte  qu'il  pi^t  mettre  en  cam- 
pagne  2.400  hommes  ave<*  une  compagnie  d*artillerie  et 
six  pieces  de  canon  ^.  II  fallait  au  moins  cela,  de  I'aveu  de 
Murat,  pour  ecbapper  au  ridicule  de  ces  petits  princes  qui 
entretiennent  quelques  soldats  pour  monter  derriere  leurs 
voitures  ou  faire  des  battues  dans  leurs.  cliasses  ;  la  troupe 
<|u'il  creerait  pourrait  servir  I'Empereur  \ 

Jusqu'au  mois  de  juillet,  Murat  n'eut  pas  le  temps  d'or- 
ganiser  une  armee  :  occupe  <le  s'emparer  des  abbayes 
(rEssen,  Elten  et  Werden,  a  negocier  avec  TEmpereur,  a 
simplifier  Tadministration,  il  se  contenta  de  garder  pen- 
dant quelque  temps  les  deux  regiments  frangais  qu'avait 

1.  Corr.  de  SapoUon.  XH,  212,  23  mars  4800. 

Napoleon  revenait  souvent  sur  celte  idee :  le  4  avril,  il  ecrivail  encore  : 
«  il  faut  suivre  la  mani6re  economique  du  pays,  les  troupes  alleniandes 
roatcnt  lH»aut!Oup  moins  que  les  ndlresu :  en  1811.  quand  il  passa  ii  Diis- 
seldorf il  nc  cessa  de  seloimer  du  pen  d'argent  que  coiMaient  les  soldats 
bergois. 

2.  Lumbroso,  ouv.  cite^  116  ct  suiv. 

3.  Corresp.  de  Napoleon,  Xil,  258,  4  avril  180G, 
i.  Lumbroso,  ouv.  cil^^  119. 
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amenes  le  general  Beaumont  et  do  prendre  a  son  servi 
le  bataillon  bavarois  qu'il  avail  trouve  dans  le  duclie  ( 
Berg,  ainsi  que  les  deuxcompagnies  de  veterans  compose 
d'anciens  soldatsdes  regiments  de  Hagckenetde  Schenc 
pauvres  troupes  qui  devaient  former  le  noyau  de  la  fulu 
arm^e  ^ 

En  juillet,  la  Confederation  du  Rhin  etait  creee  et  le  co 
tingent  des  divers  l5tats  iixe  par  un  article  du  long  instr 
ment  diplomatique  :  le  grand-duch(5  de  Berg  devait,  po 
sa  part,  fournir  5  000  hommes.  Si  la  Confederation  ( 
Rhin  ne  fut  jamais  une  realite  politique,  si  les  ttats,  ere 
alors,  n'eurent  jamais  la  vie  commune  ni  les  interets  coi 
muns  que  leur  promettait  Tacte  solennel  signe  a  Pari 
cependant  la  necessite  de  donner  a  Napoleon  «  prolectv 
de  la  Confederation  du  Rhin  »  des  troupes,  chaque  ann 
plus  nombreuses,  rappela  sans  cesse  aux  princes  confeder 
le  lien  qui  les  unissait  :  des  le  debut  on  vit  bien  <jue  « 
but  de  la  confederation  etait  essentiellement  militaire  ^ 


1.  AFiv  pi.  2719.  decrel  du  31  mars  1809  admettanl  ii  la  retra 
36  anciens  soldats  qui,  ii  Tarrivee  de  Murat  faisaient  parlie  des  comi 
gnies  de  veterans  qu'il  avail  gardees,  puis  fondues  dans  le  corps  t 
veterans  du  grand-duch^.  Par  arr6t6  du  14  avril  4806,  Mural  faisait  soi 
des  casernes  de  Diisseldorf  les  invalides  i\\\\  les  occupaient,  pour  v  met 
des  troupes  en  6tat  de  servir.  Cle  d6tail  indique  bien  I'elal  oil  se  trouv 
encore  le  contingent  de  Berg. 

2.  La  Bavi(»re  devait  fournir  30.000  hommes,  le  Wurtcmberg  li.Oi 
Bade  8.000.  —  naniistaedter.  en  tt^te  du  chapitre  de  son  livre  [d 
Grossherzoglum  Frankfurt)  consacre  au  contingent,  indique  bien  le  \ 
militaire,  «  der  Zwerk  des  rheinischen  Bundes  war  in  erster  Linie  ein  m 
tilrischer;  die  Bundesstaalen  batten  dem  Protektor  deutscbe  Soldaten 
liefern.  »  —  Bernays,  Die  Schikfiale  des  g.  h.  Frankfurt  und  seiner  Trupp 
exprime  la  m^me  idde  :  «  11  etait  evident  que  Napoleon  ne  voulait,  i- 
I'acte  de  confederation,  que  s'assurer  le  concours  de  leurs  troupes  ». 

Napoleon  I'ecrivait  dans  une  leltre  au  roi  de  Wurtemberg  :  «  Je  n'aurj 
aucune  prerogative  dans  la  confederation  et  elle  ne  me  serait  d'aucu 
utilile  si  en  {^change  de  la  garanlie  que  je  lui  donne  contre  toute  pn 
sance  je  n'avais  le  droit  d'appeler  son  contingent  dans  le  moment  c 
portun  »,  XXII,  14,  du  'i  avril  1811.  11  aimait  d'ailieurs  les  soldats  q 
lui  donnaienl  les  princes  confederes  :  « les  soldats  allemands  sont  brav 
et  pas  raisonneurs  comme  nos  fran<;*ais  »  (Darmstaedter,  ouv.  cite',  \\ 
note). 

Dans  un  premier  et  tr^s  vague  projet  de  confederation  [non  dat6] 
lit  pour  le  contingent  :  «  on  aurait  [pour  toute  la  confederation)  un  be; 
r6giment  d'infanterie,  un  regiment  do  chevau-legers,  une  compagnie  d'< 
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Pour  organiser  et  equipcr  cette  petite  annexe  qui  Jevait 
«  lui  donner  la  consideration  <jui  se  base  en  Alleinagne 
parnii  les  princes  sur  le  nonibre  de  bonnes  troupes  qu'ils 
peuvent  fournir  *  »,  Murat  n'avait  encore  ^  sa  disposition 
ni  officiers  pour  encadrer  ses  soldats,  ni  fusils,  ni  canons 
pour  les  arnier.  II  dernanda  a  Napoleon  10.000  fusils, 
un  petit  Equipage  d'artillerie  de  campagne,  et  le  regiment 
<le  hulans  polonais  qui  devait  etre  utile  car  il  pourrait 
provoquer  la  desertion  parmi  les  Polonais  au  service  de 
laPrusse.  II  lui  dernanda,  en  niiime  temps,  de  lui  envoyer 
quelques  officiers  fran^ais,  comme  le  general  Broussier 
tit  le  capitaine  Gentil,  ou  des  ofiiciers  suisses  parlant 
I'allemand,  comme  le  colonel  Brayer,  qui  pourraient 
mettre  de  Tordre  dans  les  cohues  bavaroises,  prussiennes, 
dillenbourgeoises  avec  lescjuelles  il  fallait  creer  une  armee 
reguliere.  Napoleon  accorda  2.000  fusils  de  modele  autri- 
chien,  12  pieces  d'artillerie  de  campagne  et  aulorisa  quel- 
ques officiers  k  passer  au  service  de  son  beau-frere"^. 

En  meme  temps,  Murat  appelait  aupres  de  lui  et  prenait 
a  son  service  un  officier  qu'il  avait  connu  en  Egypte  et  en 
Italic,  qu'il  savait  bon  administrateur  et  dont  il  connais- 
sail  la  valeur  :  le  general  Damas,  «  un  brave  des  premiers 
jours  dont  une  grave  meprise  avait  compromisla  fortune  ». 
En  lui  confiant  la  tdche  d'organiser  son  contingent,  non 
seulement  Murat  s*assurait  un  coUaborateur  intelligent  et 


lillerie ;  cette  petite  division  dc  4  000  liommes  scrait  comniandee  par  un 
marechal  de  la  confederation  ;  ce  scrait  un  bon  poste  pour  un  inar6chal 
<ie  France  (AFiv  17068).  Ce  projet  elait  modeslc,  compare  k  ce  qui  fut 
d6nde  par  la  suite. 
I.  Correttp,  de  Napoleon,  XllI,  75,  \'6  aoiit  1806. 

i.  AfTaircs  Etrangferes,  Berg  et  Cievos,  et  Lunibroso,  ouv.  cite^  132-133. 
Murat  ecrivail :  le  capitaine  (Jentil  est  allemand ;  il  se  trompait  :  le  capi- 
taine Genty  6tait  n6  &  Saintes.  Sur  les  ofiiciers  comme  Gcither,  Genty, 
Mouff,  v.oir  le  chapitre  v  consacre  au  contingent.  Corresp.  de  Napoleon.  Xll, 
5)69,  il  juillet  1806  (Gheiler.  au  lieu  de  Geither,  Gentil,  au  lieu  de  Genty). 
V.egalemenl  AFiv  plaq.  4403.  4433.  —  Murat  avait  demande  ii  Napoleon 
<le8  places  k  I'bcole  de  Fontainebleau ;  il  ne  semble  pas  que,  ni  k  ce 
niomenl,  ni  plus  tard,  des  jeunes  gens  du  pays  aient  ete  envoycs  ii  Fon- 
tainebleau ou  k  Saint-Germain  comme  Napoleon  I'avait  permis. 
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sur,  inais  encore  il  lirait  de  la  disgr&ce  et  de  Toubli  un 
officierqui,  depuis  plusieurs  annees,  chercliait  inutilement 
as'employer.  Ami  de  Kl<^ber,  « jalouse  »  par  Meiiou,  «  per- 
sicut^.  »  par  Bonaparte,  Damas  avail  et6  mis  a  la  retraite 
en  Tan  XI  avec  une  fournee  de  generaux  comme  Semon- 
ville  et  Lahorie;  soupgonn^  plus  tard  de  sympathie  pour 
Moreau,  il  vivait  dans  la  retraite,  d'une  vie  etroite  et  diffi- 
cile, ayant  vainement  lent6  de  flechir  Napoleon  et  d'ob- 
tenir  de  lui  du  service.  Murat  vint  a  temps  pour  le  sous- 
trairead'  €  ihcessanles  vexations  »,  interccda  en  sa  faveur 
et  ecrivit  a  TEmpereur  :  «  k  tout  peche  misericorde  ;  je 
reponds  de  lui  ;  au  cas  oil  Votre  Majeste  ne  seraitpas  dis- 
pos^e  a  Tindulgence  c'esl  un  moyen  que  je  lui  offre  de  ne 
plus  entendre  parler  de  lui  ».  Cette  fois  Napoleon  c6da  et 
autorisa  Damas  a  prendre  le  commandement  militaire  du 
grand-ducW  oil  il  allait,  dans  des  conditions  de  jour  en 
jour  plus  penibles,  lever  des  contingents  sans  cesse  accrus 
et  oil  cependant  il  se  fit  aimer  et  laissa  de  bons  souve- 
nirs*. 
Au  debut,  la  tache  ful  particuliferement  difficile  :  la  cons- 


i.  Sur  Damas,  voir  la  notice  qui  lui  est  consacrce  dans  la  Biographie 
universelle  des  contemporains...  de  Rabbe  (Paris,  ^836,  t.  11)  on  trouvera 
des  renseignements  sur  sa  conduite  en  Kgypte,  dans  Kleher  el  Menou  en 
Egyple  (171)9-1801),  documents  publics  par  F.  Rousseau,  dans  la  collection 
de  la  Societe  d'histoire  contemporaine  (Paris,  1900),  el  dans  de  Villiers  du 
Terrage,  Journal  el  souvenirs  sur  I  expedition  d' Egypt  e  (Paris,  1899)  :  — 
Damas  avail  et6  depositaire  des  papiers  de  K16ber  relatifs  k  I'expedition 
d'Flgyple  et  k  la  guerre  de  Vendee  :  il  les  remit  'a  Napoleon  en  novem- 
bre  1810  (AFiv  1867i.  —  On  consultera  en  outre  :  F'  6147  (Letlre  a  Le 
Kebvre  oil  il  se  defend  d'avoir  seconde  les  projets  dc  son  secretaire,  un 
trallre  du  nom  de  Beaumont,  arr^t^  d  Giessen  en  Ian  VI)  ;  F'  0393 
(Letlre  k  Moreau  en  Ian  IX,  oil  il  se  plaint  dc  la  haine  de  Menou,  r^v61e 
les  intrigues  qui  se  Irament  au  Caire  et  «  craint  que  le  premier  Consul 
n'ait  ete  influence  contre  lui  »^ :  AFiii  190.  AFiv  pi.  2380  (note  elo- 
gieuse  de  Garnot).  II  avail  etc';  propose  pour  la  prefecture  du  Finist^re  : 
on  lui  prefera  Miollis.  Knfin  son  dossier  personnel  aux  Archives  adminis- 
Iratives  de  la  Guerre  contienl  d'interessantes  lettres.  Rentr6  aiL  service 
de  France  le  21  novembre  1813.  comme  general  de  division,  il  ful  cr6e 
colonel  d'armes  de  Paris,  en  1814,  organisa  la  garde  royale  «  compos^e 
d'anciens  soldals  fidMes  ix.  Buonaparte  et  qui  savaient  son  ressenlimenl 
pour  sa  personne  »  ;  inspecteur  general  de  la  gendarmerie  en  1816,  il 
mourut  k  Paris  en  1828.  —  V.  en  outre  Beugnot,  Me'moires,  I,  321,  s. 
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criptlon  avail  ^te  introduito  d'abord  dans  le  seul  duclie  de 
Berg '  puis,   theoriquemenl,   danl    tout  le  grand-duch^  ; 
mais,  dans  la  pratique,  on.n'avait  pu  encore,  dans  ce  pays 
bigarre,  faire  accepter  cette  loi  nouvelle  et  force  avail  etc 
au  general  Damas,  qui  manquail  de  moyens  de  coercition, 
d'user  df?  tous  les  proc^d6s  pour  creer  la  petite  armee  qu'il 
avail  le  devoir  de  r^unir.  II  n'avail  encore  a  sa  disposi-        \ 
lion  qu'une  pauvre  garde  nationale  munie  de  deux  canons 
hors  d'usage  et  landis  que  Napoleon  battait  les  prussiens  k 
lena,  il  redoutait   une   allaque  possible  des  corps   prus- 
siens du  Nord  ;   la   garnison  de  Dusseldorf  n'aurait  pas 
U»nu   longtemps  contre  des  troupes  tant   soil   peu  exer- 
cees  ^  II  est  vrai  que,  peu  a  peu,  des  recrues  arrivaienl, 
mais  sur  24  liommes  qui  lui  6taienl  presentes  il  devait 
en  renvoyer  12  comme  infirmei^,  Irop  vieux,  trop  jeunes 
ou  trop  petits  el  «  bons  a  faire  des  enfants  de  clurur; 
c/etaienl  des  ^Ifcves  de  st^minaire  et  Ton  avail  sans  doute 
songe  a  leurs  qualites  morales  avant  de  regarder  leur 
stature  »;  un  autre  jour,  il  apprenail  que  dans  la  compa- 
gnie  du  prince  Orange  de  Fulde,   qui  devait  etre   incor- 
poree    dans   les   troupes  de   Berg,   il  y  avail  21  soldals 
maries,  42  enfants,  et  une  vinglaine  d'homnies  au-dessus 
de  quarante  el  mt^me  jusqu'a  cinquanle  et  soixante  ans  ! 
L'hiver  commengail  et  ces  malheureux  paysans  n'avaient 
que  des  v^temenls  de  toile  ^ ! 

Si  Ton  avail  tant  de  peine  a  trouver  des  honimes  en 


1.  La  conscription  ne  fut  pas  encore  introduite  dans  le  duche  de  Clt^ves; 
cetle  province  remplit  provisoiremeni  son  contingent  par  des  hommes 
quelle  avail  eus  au  service  de  Prusse  (AFiv  1874,  rapport  de  Nesselrode). 

2.  Ces  details  et  tous  ceux  qui  sulvent  sont  empruntes  a  la  Correspon- 
tiance  du  gen<>ral  Damas,  conservee  en  Irois  registres  (1800-18 11),  aux 
Archives  hisloriques  de  la  guerre. 

3.  Damas  se  plaint  sans  cesse,  dans  sa  correspondance,  de  la  petilesse 
et  de  la  faiblesse  du  contingent  des  arrondissements  de  Mulhcim  et  de 
Siegbourg ;  «  une  faiblesse  dont  on  ne  pent  se  faire  une  idee  quand  on  nc 
I'a  pas  vue  ».  Dans  I'une  des  petites  principautes  meridionales  ajoutecs 
au  duche  de  Berg  on  trouva  un  contingent  compos6  de  un  sous-officier,  un 
caporal  el  huit  soldals,  tous  vieux  ou  infirmes. 
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^tat  do  servir  c'est  que  les  recruteurs  etrangers,  en  par- 
liculier  les  lloUandais,  parcouraient  le  pays,  mettaient 
Tenchere  sur  le  grand-duche,  attendaient  les  colonnes  k 
leur  passage,  faisaient  boire  les  soldats  et  les  entrai- 
naient  *  ;  comment  ces  recrues  qui  n'avaient  «  ni  sou- 
liers,  ni  chemises,  ni  v^tements  »,  qui  vivaient  dans  une 
telle  malproprete  que  partout  on  refusait  de  les  rece- 
voir,  comment  auraient-elles  resiste  au  decouragement 
d'abord,  a  I'argent  des  recruteurs  ensuite?  De  guerre 
lasse,  Damas  se  decida  lui  aussi  a  «  recruter  »  hors  des 
limites  du  grand-ducli^.  Au  debut  de  1807,  il  partit  pour 
Nancy  et  Dijon  et  visita  les  d6p6ts  de  prisonniers  prus- 
siens  ;  il  eprouva  des  deceptions.  Tout  ce  qui  etait  bien 
portant  et  en  elat  de  servir  avait  ete  pris  pour  le  service 
de  TEspagne,  de  la  Suisse,  de  la  HoUande  ou  de  la  Pologne ; 
il  ne  restait  guere  que  des  hommes  mari^s  peu  disposes  a 
rentrer  en  campagne.  Damas  r^ussit  cependant  a.trouver 
au  d^pdt  de  Nancy,  800  prisonniers  qu'il  dirigea  sur  Diis- 
seldorf.  lis  etaient  nus,  ils  sortaient  des  h6pitaux,  il  fallut 
les  habiller  de  pied  en  cap.  En  deux  colonnes  ils  alltrent 
a  pied  a  Metz,  d*ou  il  firent,  par  bateau,  le  trajet  jusqu  a 
destination  pour  6conomiser  une  paire  de  souliers.  Quel- 
ques  sous-officiers  dont  Damas  avait  fait  des  sous-lieute- 
nants et  auxquels  il  avait  fait  endosser  Tuniforme  aux  cou- 
leurs  de  Berg,  enicadraient  et  conduisaient  cette  troupe 
bizarre  ;  huit  musiciens  prussiens  engages  au  sortir  de 
rhdpital  la  stinmlaient  et  Tentrainaient.  L'odyss6e  de  ces 
«  recrues  »  de  Berg  est  curieuse  :  un  premier  detache- 
ment  de  500  hommes  fut  dirige  de  Diisseldorf  sur  Mag- 
debourg,  281  arrivferent  a  destination,  23  Etaient  rest^s  h 
riidpital;  le  reste  avait  d^sert^ ;  mais  quand  le  general  Ebl^ 
passa  en  revue  la  troupe  qui  lui  etait  envoyt^e  quelle  ne  fut 
pas  sa  surprise  en  reconnaissant  Tancienne  garnison  prus- 

1.  Dans  F'  8136  (n<»  78±2).  on   trouve  des  leltres  des  pr6fet3  de  la  rive 
gauche  qui  se  plaignent  aussi  des  recruteurs  hollandais. 


l'administration  de  murat  r)9 

sienne  de  Magdebourjj ;  il  se  refusa  a  adniettre  dans  la 
nouvelle  garnison  qui  devait  defendre  la  place  contre  les 
atlaques  des  Prussiens,  ceux  qui  naguere  Tavaienl  d^fendue 
contre  celles  des  Fran^ais;  il  les  d^clara  une  secondc  fois 
prisonniers  de  guerre  et  les  dirigea  sur  Mayence  d'oii  ils 
♦levaient  rentrer  en  France.  Dam  as  qui  se  trouvait  alors  a 
Cassel,  oil  il  cherchait  h  incorporer  des  Ilessois  pour  1«» 
conipte  dc  Murat,  les  vit  passer  et  les  reconnut :  on  les 
reliiil  et  pour  essayor  d'indernniser  le  Iresor  du  grand- 
«luch^  desdepenses  qu'ils  avaiont  causees  on  essaya  de  les 
«  caser  »  en  Hollande. 

Depuis  juillet  1806,  Murat  devait  fournir  o.OOO  hommes 
au  contingent  de  la  Confederation  du  Rhin  :  en  septeinbre 
il  avait  commence  h  former  un  regim«»nt  a  deux  bataillons ; 
quelques  compagnies  bavaroises  et  dlUenbourgeoises 
furent  utilisees  mais,  pour  completer  le  regiment,  Damas 
dut  aller  en  Hesse  faire  concurrence  aux  officiers  boUan- 
dais  qui  ofTraient  deux  ducats  au  moment  de  Tengagement 
et  en  promettaient  deux  autres  a  la  fin  de  la  premiere 
ann^e.  La  Hesse  etait  epuisee,  la  plupart  des  anciens  sol- 
dais  de  Telecteur  s'etaient  maries  et  tons  les  jcunes  gens 
avaient  ete  pris  pai*  la  Hollande;  on  ne  pouvait  plus  songer 
a  trouver  des  bommes  bors  des  frontieres  du  grand- 
ducbe. 

Le  moment  etait  venu  oil  il  fallait,  a  Taide  des  premieres 
troupes  deja  reunies,  poursuivre  les  refractaires  et  regle- 
nienter  la  conscription  pour  faire  produire  au  pays  tout 
ce  qu'il  pouvait  donner.  Le  Ojuin  1807,  Nesselrode  signail 
une  instruction  detaillee  qui  mettait  (in  au  provisoire  dans 
lequel  on  avait  vecu  malgre  I'tHablissement  officiel  de  la 
conscription  :  desormais,  le  contingent  ne  <levait  plus  com- 
prendre  que  des  nationaux;  e'en  etait  fini  des  voyages  en 
Hesse  ou  a  Nancy  a  la  recbercbe  de  prisonniers  prussiens 
oude  volontaires  prOts  a  deserter  pour  aller  au  plus  offrant ; 
U)U8  les   sujets  c\g6s   de   vingt   a   vingt-cinq   ans   etaient 
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astreints  au  service  inilitaire  ainsi  que  les  enfants  des 
juifs  et  reux  des  Strangers  domicilies;  ^laient  exemptes, 
la  noblesse  ayant  voix  aux  fitats,  les  fils  des  conseillers 
d'Etat  et  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  les  eccle- 
siastiques,  les  fonctionnaires,  les  instituteurs,  dans  cer- 
tains cas  les  fils  de  veuve  ou  de  parents  Ag6s,  les  aines/ 
d'orphelins,  les  artistes  et  les  fabricants  distingu^s.  La 
dur^e  du  service  etait  fix^e  k  huit  ann^es. 

La  renlr^e  des  hommes  fut  lente,  au  debut  de  1808, 
comme  elle  Tavait  ete  en  1807  :  il  y  eut  plut6t  des  tenta- 
tives  de  levies  que  des  levees  serieuses ;  on  amenait  a 
Diisseldorf  des  recrues  qui  bientOt  s'en  retournaient  k  leur 
village  el  y  restaient.  Le  traits  secret  d'agrandissement  de 
Janvier  1808  renfermait  une  clause  fixant  a  7.000  hommes 
le  chiffre  du  contingent  annuel  ;  mais  les  nouvelles  pro- 
vinces prussiennes,  qui  depuis  longtemps  jouissaient  de 
faveurs  sp(5ciales,  se  pliaient  mal  a  la  conscription ; 
Damas  dut  organiser  <lans  la  Mark  des  patrouilles  de 
gendarmerie  et  promettre  4  francs  par  deserteur  arrete  *. 
Nesselrode,  ministre  de  Tinterieur  et  de  la  guerre,  preparail 
un  projet  d'organisation  de  ce  contingent  accru  quand 
Murat  fut  d^sign^  pour  le  trdne  des  Deux-Siciles  :  c'est  a 
Beugnot  qu'echut  la  tache  de  presenter  le  d^cret  a  Napo- 
leon, des  le  mois  d'aoilt  1808. 


IX 


Quand  on    parle  d'  «  esprit  public  »   en  AUemagne   a 
cette  epoque,  il  faut  nettement  distinguer,  sous  peine  de 

4.  Dans  le  grand-duche  de  Francfort  ^gralomcnt,  les  juifs  etaient  sou- 
mis  k  la  loi  commune  (Darmstaedter,  ouv.  cUe^  198).  Dans  son  histoire 
du  regiment  de  Francfort,  Ic  capitaine  Sauzey  6erit  :  «  Les  juifs  etaient 
exempts  de  droit  car  on  leur  avail  toujours  recuse  toute  verlu  militairc  », 
il  rept'te  une  erreur  de  Bernays.  Dans  le  grand-duche  de  Francfort  c'elait 
de  dix-sept  a  vingt-cinq  ans  que  les  jeunes  gens  etaient  soupiis  ^  la  cons- 
cription; les  limites  officielles  furent  depass6es  ct  Ton  vit  en  1813  de„ 
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{rraves  erreurs,  Topinion  de  la  foule  Jes  paysans  ou  Jes 
ouvriers  J'usine  et  celle  des  queJques  fonctionnaires  ou 
des  nobles  qui  entourent  le  souverain  et  attendent  de  lui 
lies  positions  et  des  honneurs. 

La  foule  etait  aniusee  et  distraite  par  le  passag^e  des 
brillants  corteges  en  t^te  desquels  le  c^Iebre  marechal  d<» 
I'Einpire,  beau-frere  de  TEnipereur,  caracolait,  jeune, «  Tair 
a  la  fois  bon  enfant  et  martial  »  ;  les  habitants  de  la  cani- 
pagne  et  ceux  des  villes  accouraient  pour  le  voir  passer  et 
criaient  a  tue  tete  :  «  Er  lebe  Herzog  Joachim  !  »  ;  le  conn 
inerceet  Hndustrie  tie  souffraient  pas  encore  trop  vive- 
ii\cnl  du  blocus,  la  conscription  s'annongait,  il  est  vrai, 
penible,  les  contributions  commenyaientbien  a^tre  lourdes 
el  d'inquietants  «  mouvements  tumultuaires  »  s'etaient  deja 
produits  dans  la  region  de  Dillenbourg,  a  Fronhausen,  en 
aout4807,  quaiid  etaient  arrives  les  taxateurs  des  terres; 
inais  on  esp6rait  que  tout  cela  ne  durerait  pas  et  que  le 
regime  nouveau  s'^lablirait  dans  la  paix.  Le  monde  of(i- 
ciel,  la  noblesse  rivalisaient  de  zele  aupres  de  Murat  ou  de 
ses  ministres  et  si  le  peuple  etait  «  respectueux  et  obeis- 
sant  »,  les  nobles  etaient  «  obsequieux,  preoccup^s  de 
plaire  et  de  capter  la  faveur  du  prince  »  et  de  ses  represen- 
tants.  11  n'est  pas  de  formule  d'admiration  outr^e,  et  de 
soumission  plate  qui  n'ait  6t6  dite  ou  ^crite  a  Murat  ou  a 
Napoleon,  dans  les  discours  de  bienvenue,  dans  les  adresses 
envoyees  a  toute  occasion ;  f^te  de  TEmpereur,  f^te  du 
grand-due,  victoire  d'lena,  entree  des  Frangais  a  Berlin, 
lout  etait  un  pretexte  a  eloquence  officielle  emaillde  de 
formules  d'un  respect  exag^r6  et  sans  dignite.  Et  pourtant, 
pour  qui  sail  combien,  a  cette  <5poque,  partout,  la  flatterie 
^lait  g^nerale,   pour  qui  connait  surtout,  «  Tadmiration 

soldats  de  cinquante  ans.  L*exception   en  faveur  des  fabricants  ne  ful 
pas  maintcnue  dans  Berg:  on  refusa,  d(?s  1807,  ^  ceux  d'Eberfeld  I'autorisa 
tionde  payer,  commeen  1806,  200  ecus  pour  chaque  remplagant  {Corrc«;[>. 
de  Damas).  L'instruction  est  dans  AFiv  1842.  Voir  pour  la  desertion  et  les 
difficult^s  du  recrutement  :  AFiv  1225  et  Corresp.  de  Damas. 
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quasi  religieuse  qu'oul  les  habilants  des  villes  allemaudes 
Je  residence  »  pour  leurs  princes  et  leurs  princesses, 
ratlenlion  emue  avec  laquelle  ils  suivent  les  moindres 
gestes  de  leurs  souverains,  I'affection  un  peu  puerile  qu'ils 
leur  Idmoignent,  Tiniportance  qu'ont  a  leurs  yeux  les 
inoindres  charges  de  cour  et  les  plus  mediocres  fonctions, 
les  adresses  —  parfois  d'ailleurs  r(5digees  par  des  Fran- 
rais,  —  semblent  nioins  plates  et  les  courbettes  moins 
humiliantes.  Enfin,  et  ceci  ne  doit  pas  etre  oublie,  la 
notion  de  palriotisme  allemand  n'etait  pas  encore  d6ve- 
loppee,  comme  elle  devait  l'6tre  quelques  annees  plus  lard, 
et  le  regret  de  perdre  un  prince  debonnaire  comme  le 
due  de  Baviere  6tait  compens6  par  la  joie  de  passer  sous 
la  domination  d*un  monarque,  parent  du  grand  Empe- 
reur^ 


X 


Ce  serait  commettre  une  autre  erreur  et  se  laisser 
eblouir  par  Tillusion  des  mots  que  de  parler  gravemenl 
des   «    reformes   de  Murat  »,  des    «    id6es  de   3Iurat*  ». 

i.  Nessolrode  fut  tr^s  inquiet,  en  aoQt  1807,  de  cetlc  petite  r6voUe  de 
DHlenbourg;  il  ii'y  avait  pas  de  troupes  ^  Diisseldorf:  il  ecrivit  lettre  »ur 
lettre  k  Agar  qui  ^tait  alors  k  Paris  et  il  fallut  que  Kellermann  envoyAI 
des  troupes  de  Coblence  pour  reprimer,  avec  Taide  de  ce  que  Damas  avail 
pu  reunir.  ce  commencement  de  soul^vement  {\tc\\.  Diisseldorf,  AUq.  Ver- 
baUtunff^  iO  lij  Gcecice,  out),  cil^,  57  et  suiv.  donne  des  details  sur  Topi-, 
nion  publicjue:  on  trouve  dans  les  Orossherzog.  bertf.  wOchentliche Sachricb- 
ten  les  ordonnances  de  Nesselrode  relatives  aux  f6tes  ofticielles  du 
25  mars  :  ce  jour-Ia  on  devait  c6lebrer  d  la  fois  le  jour  de  naissance  et  le 
iour  du  patron  de  Mural,  le  jourde  naissance  desa  fenune,  Tanniversaire 
du  debut  de  son  gouvernement  dans  le  pays.  Au  mois  d'aoOt  1807.  il  6tait 
({uestion  d'une  visite  de  Murat  dans  ses  Etals:  Nesselrode  6crivait  A  Agar: 

0  Vous  savez  que  les  habitants  de  Diisseldorf  sont   pr6ts  k  faire  Timpos- 
sible  pour  temoigner  leur  ernpressement  de  revoir  leur  souverain  ch^ri  ». 

1  Arch.  Dusseldorf,  ibidem.) 

2.  Voir  dans  Masson,  SapoUon  el  sa  famille,  HI,  279-280,  des  de- 
tails sur  «  Torganisation  »  des  Etats  de  Mural ;  chacune  des  assertions  de 
M.  Masson,  sur  d'aulres  poinis  d'ailleurs  assez  bien  informe  par  Bailleuet 
la  correspondance  de  Napoleon,  est  conlredite  par  une  etude  attentive 
des  textes;  il  donne  comme  creecs  par  Murat  des  institutions  qu'il  a  sup- 
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Murat,  personnellenient,  on  Ta  vu,  n'avait  pas  d'idees 
precises  sur  les  besoins  des  pays  qui  lui  ^laient  confies, 
ni  sur  les  relbrmes  qu'il  serait  necessaire  J'y  inlroduire; 
pas  plus  que  Jerome  de  Westphalie  plus  lard,  il  ne  «  se 
rendait  compte  de  Textrt^me  complication  de  sa  Ulche*  ». 
Preoccupe  avant  tout  de  trouver  un  bon  et  riche  domaine, 
il  considerait  le  grand-duche  de  Berg  comme  une 
«  orange  »  qu'il  pourrait  «  pressurer  »  (Fexpression  est 
de  Beugnot),  en  attendant  que  le  bon  vouloir  de  TEmpe- 
reur  lui  octi'oyat  un  veritable  royaume  et  des  revenus 
plus  considerables.  Retenu  a  Paris  par  les  plaisirs  de  la 
vie  de  cour,  puis  appele  a  Tarmee,  lors  de  la  campagne 
de  Prusse,  il  resida  peu  dans  ses  pays  allemands  :  en 
deux  annees.  il  y  sejoiirna  a  peine  cinq  mois ;  une  premiere 
fois,  de  la  fin  du  mois  de  mars  au  debut  de  mai  1806,  il 
«  passa  au  galop  la^revue  de  ses  Etals  »  et  «  fit  sa  tournee 
de  prise  de  possession  avec  la  rapidite  d'une  charge  de 
cavalerie  w^;  une  seconde  fois,  de  la  fin  de  juillet  a  la 
fin  d'octobre  de  la  meme  annee,  il  partagea  son  temps, 
au  chateau  de  Benrath,  entre  la  chasse,  Tamour  et  la  toi- 
lette'', presida,  en  grande  pompe,  I'unique  seance  pleniere 
des  Etals  du  grand-duche,  assista  encore  deux  fois  aux 


primees,  il  lui  attribue  des  mesures  prises  par  Beugnot,  etc.  D'autrcpart, 
dans  CO  volume  el  dans  le  suivanl,  les  noms  de  lieux  sont  presquc  lous 
estropi»»s:  WiUenberf/  pour  Wildenbourg  (111,275),  March  pour  Mark  (III. 
278,  etc.),  Oumborn  pour  Gimborn  (286).  Beilslern  pour  Beilstein  (iSfi). 
IHsvembourg  pour  Dillenbourg  (IV,  101) ;  oil  I'auteur  a-l  il  trouve  que  Murat 
voulait  transferer  sa  capilalc  de  Diisseldorf  ii  Miinster?  (lY).  Oi'i  at  il 
Irouve  indique  le  chiffre  de  population  de  1  200.000  Ames?  (iV,  104).  bilns 
parler  de  Murat  qui.  au  debut  ecorchait  les  noms  propres  de  son  nouveau 
iJomaine.  il  y  a  dans  les  Memoires  de  Beugnot  des  erreurs  dues  evidemment 
a  des  fautes  de  lecture  de  I'^diteur  ;  Ronstorf  pour  Ronsdorf,  Romscheit 
pour  Remscheid  (l»  302),  M.  de  Bock  pour  M.  de  Rorice  (1.  324). 

i.  E.  Denis.  L'AUemagne,  i789-1810.  289.  Huffer  apprecie  ainsi  Murat  : 
«  Halb  geniales  halb  abendteuerliches  Wesen  h  dans  le  com[)te  rendu  du 
livre  de  GoRckc  (Monastschrift  fiir  rhenischwestfalische  (Jleschichte,  1877). 

2.  L.  Gallois.  Uisloire  de  Joachim  Mural,  Paris,  1828.  U  eut  cependant 
ie  temps  d'apprecier  les  belles  chasses  de  Benrath  dont  il  (it  dresser  un 
plan  aujourd'hui  conserve  au  musee  de  Diisseldorf. 

3.  Benrath.  prfcs  de  Dusseldorf :  chateau  du  -\viii«  sidcle,  cf.  GcEcke,  30. 
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d^Iibciralions  du  Conseil  d'fitat,  puis  disparut  pour  ne 
plus  revenir,  se  contentant  de  toucher  le  revenu  de  ses 
domaines  que  son  ministre-intendant  Agar  lui  faisait 
servir  avec  exactitude  *.  Quant  a  sa  fenime,  elle  ne  songea 
jamais  a  quitter  sa  residence  de  Tfilys^e  ni  a  se  separer 
du  general  Junot,  pour  aller  remplir  son  devoir  et  faire 
son  metier  de  grande-duchesse.  Le  bruit  courut,  un  instant, 
a  Diisseldorf,  que  Caroline  viendrait  dans  le  pays,  qu'elle 
aurait  une  cour,  et  deja  on  sollicitait  des  emplois  a  cette 
cour  future  :  Tabbe  de  Rathsamhausen,  un  emigre,  ecrivait 
a  un  de  ses  amis,  un  autre  emigre,  —  franc-macron  qui 
voyageait  pour  vendre  des  traductions  du  Digeste  — ,  qu'il 
avail  fait  des  demarches  pour  6tre  nomme  aumonier  aupres 
de  la  grande-duchesse^;  toutes  ces  esperances  s'eva- 
nouirent  bientot,  CaroHne  ne  vint  pas. 

Le  travail  reel  d'administration  et  de  reforme  se  faisait 
a  c6te  et  au-dessus  de  Murat  :  Timpulsion  partait  de 
TEmpereur  qui,  des  la  creation,  avait  pris  en  main  toute 
la  direction  ;  ne  pouvant  se  priver  des  services  du  «  mare- 
chal  ))  Murat,  il  ne  laissait  au  grand-due  aucune  initiative ; 


1.  Arch.  Diisseldorf.  Allg.  Verwallung,  17  B.  On  s'etait  demands,  an 
moment  de  la  creation  du  grand-duche,  si  Murat.  devcnant  vassal  de  la 
couronne  imp6rialc  d'Allemagne,  pr6lerait  sermon  I  de  foi  et  hommage  : 
Talleyrand  consid6rait  que  dans  r6tal  pr6sent  des  choses,  ce  serment  ne 
serait  qu'une  pure  formality.  Napol6on  d6cida  de  laisser  cela  dans  la  plus 
grande  obscurity;  avec  le  temps  il  verrail  si  les  duches  seraient  fiefs  di* 
i'Empire  germanique  ou  de  I'Empire  frangais ;  il  fallait  «  gagner  du  temps  i>. 
Ironiquement  il  ajoutalt  :  «  En  attendant  j'esp^Tc  que  la  chambre  impe- 
riale  dp  Wetzlar  voudra  bien  men  laisser  prendre  possession  en  liberie  » 
{Corresp.  de  Napoleon,  XII.  491,  decision  du  15  mprs  1806).  Aprils 
juillet  1806,  Murat,  devcnu  souverain  et  press6  d'agir  en  souverain,  notifia 
son  av(inement  au  roi  de  Prusse  par  une  lettre  donl  la  formule  d'adresse 
«  mon  fr6re  »  «  erregte  vielen  Ansloss  bei  aller  Freundschaflligkeit  des 
Inhaltes  »:  on  ^lailchoque  de  la  «  Formlosigkeit  »  du  nouveau  grand-dur. 
(Bailleu,  ouv.  cite,  11,487,  Lumbroso.  ouv,ciU^\H). 

Nesselrode  constitua  une  «  maison  »  k  Murat,  mais  il  ne  semble  pas  que 
les  pages  p{*niblement  nommC's  soient  jamais  all^s  k  Paris  pour  y  remplir 
leur  ofTlce  :  «  c'est  gignonant  »  6crivait  Nesselrode  £i  Agar  en  novembre 
1807,  en  lui  parlant  des  difficulty's  qu'il  avait  di  trouver  des  jeunes  gens 
capables  dedevenir  «  pages  »  du  grand-due.  Arch.  Dfisseldorf,  Allg.  Ver- 
wallung lOB. 

2.  F'  6508. 
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d*ailleurs  il  n'avait  guere  confiance  dans  ses  talents 
d'administrateur,  et  declarait  que  lorsqu'il  voulait  agir 
a  sa  tete  il  ne  faisait  «  que  des  bt^tises  »  ^  Au  ministrc 
des  finances  de  France,  a  Tactif  Gaudin^  etait  confix  le 
soin  de  correspondre  avec  le  ministre  des  finances  a 
Diisseldorf,  et  tous  les  quinze  jours  Gaudin  r^sumait  pour 
TEmpereur  les  deinandes,  les  vceux,  les  observations  des 
ministres  du  grand-duch^ ;  la  «  souverainete  »  de  Murat, 
si  nettement  definie  cependant  dans  facte  de  la  Confedera- 
tion du  Rliin  (art.  26),  n'etait  done,  en  r^alite,  que  celle 
d'un  vassal  de  f Empire'. 

Agar,  intelligent  et  laborieux,  comprenait  qu'il  n'avait 
pas  simplement  a  jouer  le  rdle  d*intendant  du  prince  et  de 
receveur  de  ses  finances  particuliferes,  et  que,  tout  en 
mainlenant  le  plus  possible  ce  qu'il  trouvait  de  bon  dans 
le  pays,  il  pourrait  cependant  introduire  avec  douceur  et 
sans  hdte  des  r^formes  qu'on  lui  demandait  de  Paris  ou 
dont  il  avait  spontanement  pris  f  initative.  II  aurait  voulu 
cr^er  une  division  en  d^partements,  il  avait  pr6par6  f  abo- 
lition du  servage,  il  rSvait  d'introduire  le  Code  civil  et  de 
longues  discussions  eurent  lieu  au  Conseil  d'etat,  qui 
allaient    aboutir*   mais   restfcrent  inutiles  car  on   vivait 


1.  Corresp.  de  NapoUon,  XHI,  192,  15  sepfcembre  1806,  lettrc  au  roi  de 
Hollande. 

2.  Je  n'ai  pu  trouver  trace  d'une  decision  chargeant  Gaudin  du  travail 
du  Grand-duch6.  Sur  Gaudin  et  ses  fonctions  v.  Beugnot,  M^moires  I,  308 
et  suiv. 

3.  Berghaus,  ouv.  ciU,  H.  51. 

4.  AFiv  1225.  Lettre  d'Agar  &  Maret,  d6j&  cit^e;  !•'  mai  1809.  Agar,  qui 
ne  savait  pas  Tailemand,  avait  ainsi  organist  Ic  travail  du  minist^re  des 
finances  :  les  lettres  6crites  en  fran^ais  seraient  remises  directement  k  son 
cabinet ;  les  autres  seraient  remises  au  secretaire  general ;  les  rapports  sur 
les  affaires  devaientdtrc  faits  en  fran^ais;  dans  le  cas  oii  il  fallait  envoyer 
une  lettre  r^dig6e  en  allemand  une  analyse  en  fran^ais  devait  dtre  jointc 
auprojet  en  allemand.  Beugnot,  qui  ne  savait  pasdavantage  I'allemand, 
continua  ce  syst^me ;  il  faut  remarquer  d'aillcurs  que  le  travail  ^tait  sin- 
guli^rement  facility  par  la  connaissance  du  fran^ais  tr^s  r^pandue  dans 
les  hautes  classes;  des  bommes  comme  Nessclrode  maniaient  noire langue 
avec  presque  autant  de  facilite  que  I'allemand.  Arch.  DQsseldorf,  allg. 
Verwaltung,  27. 

Schmidt.  ^ 
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dans  le  provisoire.  Quand  Mural  eut  fait  ce  qui  etait  indis- 
pensable pour  augmenter  ks  revenus  du  prince,  quand  il 
out  organist  son  domaine,  simplifi^  tant  bien  que  mal 
radministration,  fait  les  economies  n^cessaires  et  sup- 
prim^  quelques  rouages  inutiles,  il  pensa  que  tout  Tessen- 
tiel  ^tait  r^alis^  et  se  d^sint^ressa  d'un  pays  ou  il  ne 
n^sidait  plus.  Son  minisire  Agar  avait,  sans  lui,  «  abon- 
damment  sem^  les  germes  de  tout  bien»^ 


XI 


Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'aotft  1808,  les  habi- 
tants purent  lire,  placard^e  sur  les  murs,  une  proclama- 
tion par  laquelle  Murat  les  d^gageait  de  leur  serment  de 
iidi^lite,  ainsi  que  de  toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  si 
loyalement  remplies  envers  lui  depuis  que  la  divine  Pro- 
vidence Tavait  appele  k  les  gouverner ;  il  se  souvenait  de 
la  loyaut^  religieuse  qui  distinguait  leur  caractere,  de 
leur  d(5vouement,  de  leur  fid^lit^;  ils  ^taient  ses  enfants, 
il  ne  cesserait  pas  de  leur  porter  des  sentiments  paternels. 
A  defaut  du  trdne  d'Espagne,  qu'il  croyait  avoir  m6rite, 
c'est  celui  de  Naples  que  le  traite  signe  k  Bayonne  lui 
donnait  le  15  juillet.  En  retour,  il  cedait  kJ'Empereur 
qui  en  disposerait  a  son  gre,  sa  souverainete  sur  le  grand- 
duch^  de^  Berg  ainsi  que  tous  ses  droits  en  Allemagne.  Le 
Conseil'  dT5tat  sur  la  proposition  de  Nesselrode,  envoya  au 
souverain  qui  s'en  allait,  une  adresse  de  regrets  :  ses 
sujets  ^taient  plongc^s  dans  la  tristesse  k  Tid^e  de  ne  plus 
le  revoir  et  de  ne  jamais  voir  la  princesse  dont  ils  ne 
c(  connaissaient  les  traits  que  par  Taccord  qu'ils  devaient 
avoir  avec  ses  vevtus  »^, 

i.  Lettre  de  Beugnot  k  Agar,  1809,  dans  legs  Beugnot,  ABxix  318. 

2.  Le  traits  est  dans  AFiv  pi.  22%;  II  fut  raUfl6  le  17  juillet;  la  procla- 
mation <i  donn^e  en  noire  palais  de  Pana  le  7  aodt,  »  est  en  aliemand  et 
en  fran^ais  (AFiv  1842). 
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DJ»s  qu'il  avail  ^t^  fix6  sur  son  sort,  des  qu'il  avail  su 

qu'il  ne  relournerait  plus  k  Diisseldorf,  Mural  avail  donne 

Tordre   d'emporter  lout  ce  qui  pouvail  ^tre  enlev6 :  les 

equipages  el  les  chevaux  en   parliculier,  tanl  ceux  des 

ecuries  du  prince  que  ceux  du  haras   sauvage  de  Duis- 

bourg,  furenl  exp^di^s,  par  le  Tyrol,  sur  Naples,  la  nou- 

vellc  rcisidence  ;  Bacher,   k  Francforl,   en  vil  passer  un 

grand  convoi  de  cent  cinquanle  el  nola  dans  son  rapport 

cet  exode  de  chevaux  de  luxe. 

Napoleon  pardonnail  volontiers  «  Tavidite  »  mais  il  ne 
pardonnail  pas  le  scandale ;  il  y  fallail  un  peu  «  d'habilel^  » : 
«  a  quoi  bon,  ^crivail-il,  pour  des  babioles  monlrer  de 
Tavidil^  el  scandahser  le  pays  el  loute  TAllemagne  ou 
la  chose  se  repandait.  Dans  tout  6lal  de  choses,  si  vous 
lenez  a  vos  haras,  quinze  ou  vingl  jours  plus  lard  n'fetes- 
vous  pas  sur  de  les  avoir  ?  cela  est  irr^flechi  el  fail  mal 
<lans  Topinion.  ficrivez  el  donnez  des  ordres  pour  qu'on 
n'emporte  rien  el  qu'on  ne  monlre  aucune  avidity  *  ». 

Mais  Napoleon  se  m^fiait;  il  devinait  qu'on  n' avail  pas 
seulement  fail  6migrer  des  chevaux.  A  Beugnot,  qui  allail 
prendre  possession  du  pays  el  Tadministrer  en  son  nom,  il 
recommanda  la  sev^rit^  envers  Agar,  le  minislre  des 
Gnances,  rest^  k  Diisseldorf  pour  le  meltre  au  couranl  des 
services;  et  Beugnot  ex^cuta  docilementla  consigne  re^ue. 
Alors  commenga  una  «  liquidation  » longue,  p^nible  et  qui, 
forc^ment,  devail  resler  obscure.  Le  trail6  de  Bayonne  avail 
stipule  que  les  revenus  du  grand-duch6  appartiendraienl 
a  TEmpereur,  k  dater  du  1"  aout,  mais  que  tout  ce  qui 
avail  6i&  ou  devail  6lre  pergu  jusqu'k  ce  jour,  serail 
vers6  enlre  les  mains  de  Mural.  Des  contestations  s*61eve- 
rent :  d'un  c6t6,  Beugnot  ^lablissait  que  le  grand-due  avail 
vendu  ill^galement    des  domaines   du  prince,   pour  une 


1.  Lecestre.  Lettres  inidites  de  NapoUon  /••*,  I,  226  (30  juiilet  1808); 
Aff.  Eirang^res  Allemagne,  t.  734.  Coi^resp.  de  NapoUon,  XVII,  4C6 
^24  aoat  1808,  lettre  k  Eugene  vice-roi  d'ltalie). 
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sommc  (le  pres  Je  2  millions,  qu'il  avail  versed  dans 
la  caisse  Jes  Jomaines,  c'est-k-dire  dans  la  caisse  «  du 
prince  »,  des  produits  des  contributions  dont  il  avail 
change  Taffectation,  qu'il  avait  Economise  sur  les  besoins 
pour  faire  b^neficier  la  liste  civile  de  ces  (^conqmies 
factices,  qu'il  avait  indflment  affecte  des  credits  aux 
«  relations  exterieures  »  alors  qu'il  n'avaJt  pas  de  repr^- 
sentant  a  Tetranger,  et  il  r^clamait  au  gouvernement 
grand-Jucal  une  somme  de  1.933.000  francs!  De  Tautre, 
Agar,  dont  le  commissaire  imperial  reconnaissait  d'ail- 
leurs  la  parfaitc  integrite,  n'admettait  pas  qu'un  prince 
out  a  rendre  des  comptes  et  pit,  devant  ses  anciens 
sujets,  Hre  interroge  sur  son  administration  ;  non 
seulement  Murat  ne  devait  rien,  mais  il  lui  etait  dft 
1,260.000  francs  comme  arr^rages  des  revenus  de  sesCtats 
jusqu'au  l*""  aoiit !  Les  domaines,  il  avait  le  droit  de  les 
vendre,  en  vertu  d'une  ancienne  loi  du  duche  de  Berg  dont 
on  avait  «  interprete  »  le  texte;  les  credits  des  relations 
exterieures,  il  les  avait  employes,  comme  bon  lui  semblait, 
en  cadeaux  aux  ministres  accredites  a  Paris  qui  lui  ren- 
daient  des  services  ;  Agar  6tait  «  douloureusement  attrist6 
par  ces  discussions  imprevues  »,  mais  il  se  declarait  seul 
responsable,  «  ses  comptes  6taient  pr^ts,  il  n'avait  rien  a 
redouter  ». 

Murat,  outre,  se  plaignait  a  Napoleon  de  ces  tracasse- 
ries  :  «  il  est  bien  cruel,  lui  ^crivait-il,  qu'aujourd'hui 
on  me  demande  compte  de  ce  que  j'ai  fait  quand  j'avais 
le  droit  comme  souverain  de  le  faire  :  il  faudra  done  que 
je  fasse  une  enqut^te  sur  ce  qu'aura  fait  le  roi  Joseph 
a  Naples;  quand  j'y  serais  autorise,  je  ne  le  ferais  pas; 
Texemple  serait  trop  dangereux  »  ;....«  qui  voudrait  6tre 
souverain  »  si  TEmpereur  intervenait  de  la  sorte?  Quel- 
ques  jours  plus  tard,  il  apprend,  d'Albano,  que  les  reclama- 
tions continuent;  cette  fois,  il  n'y  tient  plus  et  fou  de  rage 
il  ecrit  h  son  beau-frere  :  «  Sire,  M.  Beugnot  continue  a 
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faire  Jes  querelles  d'allemand  k  mon  ministredes  finances 
sur  mon  administration;  je  viens  de  blamer  hautement 
ce  ministre,  du  compte  qu'il  a  rendu  a  M.  Beugnot;  c'est 
faire  connattre  au  ministre  des  finances  de  France,  a  ses 
bureaux,  a  mes  ennemis,  Tinterieur  de  mon  manage,  le 
secret  de  mes  affaires  et  j'adresse  a  V.  M.  Texlrait  d'un 
rapport  d'Agar  qui  prouve  jusqu'a  T^vidence  que  le  sieur 
Beugnot  agit  par  une  influence  ennemie,  car  il  me  serait 
Irop  cruel  de  penser  que  c'est  par  ordre  de  V.  M.  qu'il  est 
charg^  de  chercher  des  torts  k  mon  administration.  La  con- 
duile  du  sieur  Beugnot  est  scandaleuse  et  outrage  la 
(lignite  souveraine  et  certes  si  je  pouvais  penser  que  ce 
fut  par  votre  ordre  qu'il  agit  je  n'h^siterais  pas  une  minute 
a  vous  prier  de  disposer  du  trdne  des  Deux-Siciles,  je 
m'en  retournerais  au  fond  de  la  province  qui  m'a  vu 
naitre,  j'y  rentrerais  au  sein  d'une  honn^te  famille,  je  me 
rappellerais  vos  bienfaits,  vos  bont^s  pass6es,  et  j'arrive- 
rais  au  lerme  de  la  vie  en  vous  aimant  toujours  et  en 
faisant  des  voeux  pour  votre  bonheur  et  celui  de  mon 
pays*...  » 

Pour  conclure  la  «  liquidation  »,  Napoleon  trouva  une 
solution  moyenne,  qui  evitait  «  le  tapage  contre  le  grand- 
,  due  »,  etouffait  tout  scandale  et  «  soignait  »  au  mieux  les 
int^rt'ts  de  TEmpereur;  des  alienations  du  domaine,  si 
«  mauvaises  »  fussent-elles,  des  chevaux  enleves  il  ne  fut 
plus  question;  en  revanche,  de  Tarrier^  du  a  Murat  en 
vertu  du  traite  de  Bayonne  pas  un  sou  ne  devait  aller  a 


1.  Les  leltpcs  de  Murat  cilees  ici  sont  dans  AFiv  pi.  2102  et  2454.  La 
premiere  est  du  22  aoiit,  ct  dat6e  de  Paris,  la  secondc.  classee  ce[)endant 
au  20  octobre,  estdu4  septembre  et  dat6e  d'AIbano.  V.  en  outre  dans  AFiv 
18421e  dossier,  incoraplet,  de  la  liquidation  el  AFiv  pi.  2402  et2481 .  Beugnot 
avail  fini  par  conclure  une  convention,  avec  Agar,  aux  lermes  do  laquelle 
le  montant  de  rarriere  dCi  serait  do  600  000  francs;  Napoleon  ne  voulut 
pasapprouver  Beugnot;  il  n'entendait  pas  payer  ix  Murat  les  mcubles  qu'il 
avail  pu  laisser^  DOsseldorf  (en  reality  il  s'agissait  de  larri^re  du  domaine): 
Beugnot  avail  oublie  que  derri6re  le  roi  de  Naples  il  y  avail  la  reine«qui 
^lait  beaucoup  plus  ».  {M^moires,  I,  307  el  suiv.  et  Corresp.  de  SapoUon, 
XVill,  59,  14  novembre  1808). 
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Naples,  Napoleon  s'en  emparait  et  faisait  verser  par  le  tre- 
sor  du  grand-duch^  600.000  francs,  h  Paris,  dans  la 
Caisse  d'amortisssement.  L' affaire  se  soldait  done  fort 
bien  pour  Murat;  Napoleon  y  gagnait  encore  quelque 
argent ;  seules  les  finances  du  grand-duch^  6taient  sacri- 
fices. 
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LA   RECHERCHE   D*UNS  CONSTITUTION 

I.  —  Napoleon  «  grand-due  de  Berg  »  de  julllet  1808  a  mars  i809. 

II.  —  Cession  du  grand-ducbe  a  Napoleofi  Louk,  filsaine  du  roi  de 
Hollande,  le  3  mars  1809;  nvafiifestatitms  locales;  cRainijes  de 
reunion  a  la  Hollande. 

HI.  —  L*intitule  des  actes  du  gouvernemeni  :  les  decrets  rendus 
au  nom  de  Napoleon ;  la  «  matson  »  du  grand-duc. 

IV.  —  Beugnoi,  commisaaire  imperial,  icfMneBente  I'Bmpefvur  a 
Dusseldorf ;  son  passe. 

V.  —  Le  collaborateur  de  Beugnoi  :  le  comte  de  Nesselrode 
ministre  de  Tinterieur. 

YI.  —  Le  contr61e  a  Paris  :  Gaudin,  puis  Marat,  charges  de  corres- 
pond re  avec  Beugnoi ;  creaiion  en  iSliO,  d'un  miiiifiiiie  secintaire 
d'Etai  specialemeni  charge  du  grand-duche  :  RcBderer.  Ses 
rapports  avec  Beugnoi:  la  c  reunion  »  administrative  est  com- 
plete en  1812. 

VI.  —  Projet  de  constitution  pour  le  pays,  au  debut  de  i90§. 
VIII.  —  Nouveau  projet  a  la  dn  de  1809  :  ies  idees  de  Beugnoi  sur 

Tadminisiraiion  du  pays.  Le  projet  de  Roederer  en  1811.  Le 

provisoire  est  mainienu. 
1\.  —  line  constitution  est  ebauchee  en  1812,  apres  le  passage  de 

Napoleon  a  Dusseldorf;  creaUoa,  sur  le  papier,  du  a  coUfige  du 

grand-duche  »;  la  debacle  de  1813. 
X.  —  Creaiion  du  Conseil  d*Eiat,   IS  mars  1812.     —  Les  deux 

method es  employees  en  AUemagne. 
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La  situation,  aprfes  le  depart  de  Murat,  etait  incertaine  : 
Facte  d'investiture  du  15  mars  1806  avait  express^ment  sti- 
pule qu'en  aucun  cas  les  duch^s  ne  seraient  r^unis  k  la 
France  et,  d'autre  part,le  roi  de  Naples  c^dait  k  TEmpereur 
pour  en  disposer  k  son  gr6,  sa  souverainet^  sur  le  grand- 
duch^.  Quel  regime  allait  6tre  impost  a  ces  pays  allemands 
qui,  au  bout  dedeux  ann^es,  changeaient  d6jk  de  maitre?  A 
quel  prince  ou  k  quel  mar6chal  allaient-ils  6tre  donnas  ? 

On  ne  se  posa  pas  longtemps  la  question  car  on  apprit 
bientdt  aDusseldorf,  qu'un  conseiller  d'fitat,  Beugnot,  6tait 
charg^  en  quality  de  «  commissaire  extraordinaire  »  de 
prendre  possession  au  nom  de  TEmpereur,  des  territoires 
de  la  rive  droite  du  Rhin  que  le  depart  du  roi  de  Naples 
laissait  vacants.  L'Empereur  allait  done  directement 
administrer  le  grand-duch^  de  Berg  sans  que  cependant  ce 
pays  fut  r6uni  a  la  France.  Quand  ils  surent  officiellement 
la  nouvelle,  les  membres  du  conseil  d'fitat  r^unis  k  Diissel- 
dorf  d^cidtrent,  sur  la  proposition  de  Nesselrode,  ministre 
de  Tint^rieur,  leur  president,  Tenvoi  de  deux  adresses,  Tune 
destin^e  k  Murat  et  oil  ils  lui  disaienl,  naturellement,  leur 
regret  de  le  voir  partir,  Tautre  qui  serait  transmise  k  Napo- 
leon :  cette  derniere,  la  plus  importante,  leur  fournissait 
Toccasion  d'exprimer  un  vcbu  qui  n'^tait  pas  seulement 
celui  de  la  petite  assembl^e,  mais  qui  traduisait  bien  les 
d^sirs  de  tons  les  habitants  du  pays  :  le  rattachement  com- 
plet  a  la  France.  Ils  se  r^jouissaient  de  voir  Napoleon  admi- 
nistrer lui-m6me  le  pays,  ils  le  remerciaient  de  les  avoir 
r^unis  en  famille,  eux  qui  n'6taient  que  des  voisins;  tres 
dignement  ils  lui  promettaient  la  fidelity  parce  qu'ils 
Tavaient  jur^e  et  ils  ajoutaient  :  «  Vous  n'entendrez  pas 
sortir  denos  bouches  Taccent  press^  de  Tenthousiasme  mais 
vous  trouverez  dans  nos  ca»urs  recueillis  le  sentiment  pro- 
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fond  et  durable  de  radmiration,  du  respect  et  de  Tamour. 
Vous  le  trouverez  partout,  dans  les  champs  ou  le  laboureur 
pr6te  sans  cesse  k  la  terre  indigente,  dans  nos  fabriques  oil 
le  travail  est  toute  la  vie,  oil  Tordre  et  Teconomie  tiennent 
lieu  de  richesses,  dans  nos  usines  oil  tant  de  bras  agissent 

pour  un  si  faible  salaire »;  c'est  Tindustriedu  pays 

qui  avait  permis  jusqu'ici  d'acquitter  les  dcttes  des  sujets 
envers  leurs  souverains,  c'est  Tindustrie  que  Napoleon 
devait  «  prot^ger  »  :  «  Daignez  vouloir,  poursuivaient-ils, 
que  le  Rhin  ne  coule  plus  pour  s^parer  deux  rives  et  que 
les  produits  de  la  ndtre  aillent  avec  les  siens  augmenter  la 
masse  des  ^changes  de  votre  Empire.  » 

En  termes  discrets,  dans  une  forme  mod^r^e,  ils  deman- 
daient  la  reunion  h  TEmpire,  la  suppression  des  douanes 
qui  empftchaient  Tentr^e  des  objets  manufacture^  de  la 
rive  droite  sur  la  rive  gauche,  Tassimilation  du  grand- 
duche  de  Berg  aux  d6partements  deja  annexes.  Nessel- 
rode  qui  transmettait  Tadresse  a  Napoleon,  Tassurail  que 
les  sentiments  exprim^s  par  le  premier  corps  de  Tfitat 
etaient  ceux  de  tons  les  Bergois;  depuis  qu'il  administrait 
le  pays  il  avait  congu  une  si  haute  \A6e  du  caractere  de  ses 
habitants  qu'il  pouvait  se  porter  garant  de  leur  fidelity.  11 
n'exprimait  de  reserve  que  pour  les  provinces  nouvellement 
r^unies  :  le  comt6  de  la  Mark  surtout  conservait  un  grand 
altachement  pour  la  Prusse  et  pendant  longtemps  encore 
Tadministration  aurait  k  veiller  avec  soin  sur  cette 
region...  —  Au  projet  de  reponse  trop  precis  que  lui  sou- 
mit  Gaudin,  Napoleon  substitua  une  redaction  vague  et 
banale  :  les  sentiments  cxprim^s  paries  conseillers  d'titat 
lui  etaient  garants  de  leur  zMe  a  seconder  ses  vues  pour 
la  prosperity  de  leur  pays  qui  maintenant,  a  plus  d'un 
titre,  devait  compter  sur  sa  bienveillance  et  sur  sa  protec- 
tion ;  du  VOBU  de  reunion  a  TEmpire  il  ne  fut  pas  question  *. 

1.  Les  adresses  du  Conseil  d'Etat,  r^dig^cs  par  un  frangais  Dupreuil, 
directeur  des  postes  du  grand-duch6  et  conseiller  d'liilat,  la  Ictlre  de  Nes- 
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II 


Dc^a  le  bruit  courait  sur  la  rive  droite  du  Rhin  que  ce 
regime  ne  serait  que  provisoire ;  les  n^gociants  qui  d^si- 
raient  ardemment  la  suppression  de  toutes  les  barriferes  de 
douanes,  faisaient  circuler  dans  loule  TAUemagne  leurs 
esp^rances  et  Tid^e  de  la  reunion  d'un  fitat  de  la  Confede- 
ration a  inquietait  la  politique  » ;  c'^tait  tout  le  systfeme  de 
TAllemagne  qui  allait  6tre  modifi6 ;  le  jour  viendrait  peut- 
6tre  oil  le  royaume  de  Westphalie,  lui  aussi,  serait  r^uni 
et  Ton  se  demandait  ce  que  serait  rimmense  Empire  fran- 
^ais  allant  de  I'Atlantique  au  delk  de  TElbe.  Dans  Tancien 
pays  de  Berg  on  repandait  comine  qhose  assur^e  que  le 
pays  etait  destin^  k  passer  sous  une  princesse  de  Bavifere ; 
«  dejk  les  regards  des  anciens  serviteurs  de  cette  maison  se 
tournaient  vers  la  princesse  et  son  pfere... ;  les  personnes 
moins  bien  intentionn^es  se  complaisaient  dans  un  etat 
d'incertitude  qui  offrait  encore  quelques  chances  k  leurs 
regrets  *.  » 

Le  d6cret  du  3  mars  1809  mit  fin  a  «  Tineertitude  »  tout 
en  errant  cependant,  de  nouvelles  causes  d'inqui^tude  : 
Napoleon  c^dait  le  grand-duche  au  prince  Napoleon  Louis, 
fils  atne  du  roi  de  HoUande ;  il  devait  le  poss^der  en  toute 
souverainete  et  le  transmettre  k  ses  successeurs  suivant 
les  rfegles  adoptees  pour  les  iStats  cr^^s  par  Napoleon.  Si  la 
descendance  du  prince  venait  a  s'^teindre  ou  si,  lui  ou  ses 

selrodc.  la  minute  de  la  r^ponse  de  Napoleon  sont  dans  APiv  pi.  2382  au 
3  septembre  1808.  Gaudin  avail  d'abord  6crit  :  «  pour  la  prosp6ril6  dun 
pays  qui  dtait  lUjd.  devenu  franpais  d.  mes  yeux;  c'cst  vous  dire  que  ses 
habitants  doivcnt  compter  dans  tous  les  temps  sur  ma  bienveillance.  »  La 
formule  ful  sans  doute  trouvee  trop  precise  par  Napol6on  qui  la  corrigea 
de  sa  main  etla  rempla9a  par  la  declaration  vague  qu'on  a  lue  ci-dessus. 
On  a  public  dans  ZeitschHft  fUr  Preussische  Geschichle,  1876,  p.  621  et  s. 
les  deux  adresses,  qui  figurent  en  minute  aux  Archives  de  Dusseldorf. 
mais  non  la  r^ponse  de  Napoleon. 

1.  AFiv  1225.  Bulletin  de  la  deuxi^me  quinzaine  de  mars  1809,  r^dig^ 
par  Beugnot. 
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successeurs,  appel^s  a  monter  sur  le  trone  en  vertu  Je 
leurs  droits  ^ventuels  de  succession,  se  trouvaient  sans 
enfants  mdles  au  moment  de  leur  avfenement,  TEmpereur 
se  rt^servait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  le  droit  de  dis- 
poser du  grand-duche  et  de  le  transmettre  k  qui  bon  leur 
semblerait.  Le  jeune  prince  n'ayant,  k  ce  moment,  que 
trois  ans,  TEmpereur  administrerait  le  grand-duche  a  sa 
place,  jusqu'k  sa  majority,  en  m^me  temps  qu'il  se  chargeait 
de  sa  garde  et  de  son  Education.  Tout  semblait  parfai- 
tement  r^gl^  :  Louis  Napoleon  devenant  roi  de  HoUande 
ne  garderait  pas  ses  etats  allemands.  C'est  ainsi  que 
Tarchichancelier  commenta  au  S^nat  conservateur  les 
lettres  patentes  :  «  aujourd'hui,  dit-il,  Sa  Majesty  confie  ce 
pays  au  Prince  Louis  Napoleon,  son  neveu,  enfant  pr^cieux 
sur  lequel  sont  fix^s  les  regards  de  tant  de  peuples. 
Toutes  les  precautions  sont  prises  soit  pour  conserver  au 
prince  les  droits  ^ventuels  de  succession,  soit  pour  op6rer 
dans  ce  cas  (dans  le  cas  d'un  avenement  au  trdne),  la 
reversibility  du  grand- duch^  entre  les  mains  de  Sa 
Majesty  ». 

Mais  du  cdt^  hoUandais  on  ne  voulut  pas  donner  un  tel 
sens  k  I'acte  solennel  du  3  mars;  le  jour  m^me  oil  le 
message  6tait  lu  au  S^nat,  Tamiral  Verhuell  annongait  aii 
roi  la  decision  prise  et  lui  envoyait  son  impression  :  <c  a 
mon  avis,  6crivait-il,  le  grand-duch6  sera  comme  un 
apanage  du  prince  h^ritier  futur  successeur  de  Votre 
Majesty  ».  Le  roi  Louis,  qui  regut  a  Timproviste  la  courte 
lettre  par  laquelle  TEmpereur  lui  annon^ait  le  choixfait  de 
son  Gls,  mais  auquel  parvint  en  m^me  temps  le  billet  de 
son  ambassadeur,  langa  aussitdt  a  son  Gonseil  d'etat  et  a 
son  Corps  I^gislatif  un  message  oil  il  exprimait  toute  sa 
joie ;  il  croyait  deviner  que  le  d^sir  secret  de  TEmpereur 
avail  6tj&  de  faire  cette  donation  k  la  Hollande  sans  en  faire 
jouir  le  roi  actuel  dont  il  ^tait  m^content;  le  sacrilice 
auquel  il  consentait  en  se  s^parant  de  son  Gls  servirait  un 
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jour  a  agrandir  le  royajume  de  tout  le  grand-duche.  Les 
minislres  de  HoUande  accredites  a  I'^tranger  penserent  de 
m^me  et  M.  Goedberg,  de  Berlin,  Klicitant  ses  souverains 
d'un  ^v^nement  qui  augmentait  le  lustre  et  la  puissance 
de  la  maison  royale,  estiniait  qu'il  assurait  au  commerce 
hollandais  des  debouches  n^cessaires  et  importants. 

Dans  le  grand-duche  on  fut  inquiet :  le  message  du  roi 
Louis  alarmait  les  bergois  qu'effrayait  une  reunion  pos- 
sible k  la  Hollande  a  cause  de  la  dette  ^norme  qui  pesait 
sur  ce  pays  et  qu'aucun  fitat  ne  se  souciait  de  partager. 
Beugnot  avait  cependant  tout  de  suite  compris  que  le  roi 
de  Hollande  tirait  des  lettres  patentes  des  conclusions 
exagerees,  peut-eitre  meme,  il  Tassure  du  moins,  avait-il 
devine  que  Napoleon  reprendrait  ce  pays  k  son  frere, 
mais  il  n'osait  ni  ne  pouvait  donner  a  personne  cette  expli- 
cation. Pour  calmer  les  esprits  il  commentait  le  texte  de 
Facte  de  cession,  et  d6montrait  a  son  entourage  que  les 
termes  en  ^taient  clairs  et  positifs,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
de  doute  sur  les  intentions  de  TEmpereur. 

Pour  agir  sur  Timagination  de  la  foule  il  organisa  les 
«  solennites  analogues  a  T^venement  »,  qu'on  lui  avait 
conseillees  de  Paris.  Au  lendemain  de  Paques,  quand  la 
semaine  «  consacree  aux  austerites  du  christianisme  » 
fut  passee,  le  grand-duche  fut  en  fete,  officiellement. 
Beugnot  envoya  aux  pr^tres  le  canevas  de  leurs  sermons 
d*actions  de  grdce,  le  ministre  de  Tinterieur  recominanda 
aux  fonclionnaires  de  la  police  de  «  stimuler  la  libre 
expression  de  la  joie  et  de  la  reconnaissance.  »  Prt^fets, 
sous-prefets,  maires,  cures  et  pasteurs  prononcerent  des 
paroles  de  reconnaissance  devant  des  pyramides  sur 
lesquelles  des  buchers  avaient  ele  allumes.  Tous  etaient 
d*accord  pour  remercier  Napoleon  d'avoir  choisi  le  grand- 
duch6  pour  en  faire  don  a  son  neveu,  au  rejeton  de  la 
famille  imperiale  :  ils  se  sentaient  remplis  d^amour  pour 
le  petit  grand-due;  ils  voyaient  le  bonheur  du  pays  assure 
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pour  des  siecles;  le  pays  avail  ^te  jusqu'alors  preserve  de 
la  guerre  et  quandTEurope  serait  en  paix  on  verrait  quel 
privilege  ce  serait  pour  la  region  que  d'etre  administr^e 
directement  par  TEmpereur;  le  commerce  et  Tindustrie 
se  developperaient,  lesepreuves  pr^sentes  prendraient  fin. 
D'aucuns  depassaient  les  homes  de  la  platitude  officielle  : 
tel  ce  vicaire-capitulaire  de  Siegburg  qui  s'adressait  a 
<(  Timmortel  Napok^on  »,  ou  ce  conseiller  de  Duisbourg 
qui  declarait  que  la  vieille  reputation  de  la  piet6  allemande 
serait  perdue  si  Ton  ne  reconnaissait  pas  que  les  evene- 
ments  actuels  etaient  voulus  par  le  Roi  des  rois  !  A 
Diisseldorf  on  se  pressait  aux  fetes  que  donnait  Beugnot; 
et  ceux  qui  n'avaient  pas6te  invites  se  plaignaient  amere- 
ment.  A  Miinster  seulement  il  y  eut  quelques  notes  dis- 
cordantes  :  Tevc^que  laissa  un  simple  cure  officier  dans  la 
cath<5drale,  les  personnages  officiels  ne  furent  pas  admis 
dans  le  choeur  et  le  soir,  au  bal  donne  par  un  organisa- 
teur  de  spectacles,  les  autorit<^s  ne  vinrent  pas.  Mais 
dans  le  comt6  de  la  Mark,  dans  le  pays  prussien  oil  Ton 
redoutait  des  manifestations,  tout  se  passa  fort  bien. 
Beugnot  se  f^licitait  de  ces  f^tes  et  du  «  bon  esprit  que 
respiraienl  tons  les  discours  ». 

Pour  que  TEmpereur  sut  quelque  chose  de  la  reconnais- 
sance du  pays  et  qu'il  en  fut  en  quelque  sorte  temoin, 
Beugnot  envoya  a  Paris  une  deputation  composee  des 
«  hommes  les  plus  remarquahles  dans  chaque  departc- 
menl  »,  le  comte  de  Westerholt  autrefois  grand  ecuyer 
de  Murat,  le  conseiller  d'Etat  Fuchsius,  M.  de  Pfeil,  le  maire 
de  Diisseldorf,  des  ecclesiastiques,  des  industriels,  furent 
rcgus  par  Napoleon  en  audience  solennelle  dans  la  salle  du 
Trdne  aux  Tuileries,  le  2  avril,  en  presence  des  princes, 
des  grands  officiers  de  sa  maison,  des  minislres.  Respec- 
tueusement  ils  dirent  k  TEmpereur  qu'ils  savaient  bien 
qu'il  n'y  avail  pas  de  place  pour  eux  dans  le  grand  Empire, 
mais  que  cependantils  n'auraient  jamais  os^  jeler  les  yeux 
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SUP  le  premier  rejelon  de  la  famille  imp^riale;  a  la  reine 
Hortense  qui  tenait  k  la  main  son  jeune  fils  ils  presen- 
lerent  leur  respect,  leur  amour  el  dirent  leur  fidelite.  Des 
receptions  somptueuses  eurent  lieu  chez  le  ministre  secre- 
taire d'fitat  Maret ;  le  s6jour  de  Paris  fut  agrt^able  :  Beu- 
gnot  dut  envoyer  beaucoup  d* argent  et  recommander  la 
moderation  \ 

F6tes  officielles,  discours  officiels,  platitudes  de  com- 
mande,  tout  cela  n'empSchait  pas  les  habitants  du  pays 
d'etre  inquiets;  tant  que  le  sort  de  la  HoUande  n'eut  pas 
6te  fixe  ils  penserent  que  celui  du  grand-duche  ^tait  in- 
certain;  le  «  plaisir  et  la  reconnaissance  »  qui  avaient 
accueilli  la  nouvelle  de  la  cession  n'etaient  pas  profonds; 
en  r6alit6  «  cette'mesure  produisit  un  mauvais  effet*  ». 

1.  La  reception  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  1809,  avant  la  messe,  est 
d6crite  dans  les  proc6s-verbaux  des  c6r6monies  (AFiv*  176).  Dans  le  dis- 
cours adress6  k  Napol6on  les  deputes  disaient  entr'autres  que  Murat,  «  le 
premier  prince  re^u  de  votre  main,  avait^t^  seulement  wion/rc  ^  I'amour  de 
ses  sujets.  ))D6jd,  en  mars-avril  1808,  le  comt6  de  la  Mark  nouvellement 
r6uni  k  Berg  avait  envoy6  une  deputation  de  quatre  membres  ft  Paris 
pour  porter  aux  pieds  de  Murat  les  felicitations  de  ses  nouveaux  sujets. 
Gcs  deputations  n'etaient  que  des  pretextes  ft  voyage  et  ft  plaisir  :  celle  de 
la  Mark  ddpensa  en  soixante  jours,  23.000  francs !  Les  deputes  s'etaicnt 
alloue  72  francs  par  jour  pour  depenses  de  bouche ;  M.  le  baron  d'Elver- 
feld  s'etait  achete  un  costume  de  556  francs !  Roederer.  qui  cxamina  en 
1812  le  compte  dc  la  deputation,  reduisit  la  note  ft  16.000  francs  (AFiv  1864). 

2.  Les  lettres-patentes  du3  mars  1809  sont  dans  APiv  pi.  2666  avec  la 
correspondance  de  Murat  et  de  Beugnot ;  le  message  au  Senat  conserva- 
teur  est  dans  CG.  5,  6  mars  1809  :  les  rapports  de  Verhuell  et  de  Goedberg 
sont  dans  AFiv  1732 ;  la  lettre  do  I'Empereur  ft  son  frere  figure  dans  la 
Correspondance,  t.  XVIII,  p.  317.  Le  message  du  roi  Louis  au  Corps 
legislatif  est  dans  Documents  hisloriques  et  reflexions  sur  le  gouvemement 
de  Holtande,  Paris,  1820,  XII,  37  et  suiv.  Les  rapports  de  Beugnot  sur 
I'esprit  public  ft  ce  moment  sont  dans  AFiv  1225  ct  1839.  Dans  ses 
MSmoires,  I.  327-328,  il  donnc  la  vraie  el  sincere  impression  que  produisit 
la  cession  :  «  Gette  mesure  produisit  un  mauvais  effet  i> ;  dans  ses 
rapports,  il  commence  par  Tatienuer  en  parlant  de  la  joie  ct  de  la 
reconnaissance  du  .'pays,  mais  ne  cache  pas,  ensuite.  I'inquietudc  des 
habitants.  Peul-6tre  s'attribue-t-il  une  perspicacite  retrospective  en  disant 
dans  ses  Memoires  qu'il  avait  devine  que  la  llollande  serait  reprise  ft 
Louis ;  il  avait  du  moins  nettement  compris  que  le  roi  de  llollande  donne- 
rait  ft  I'acte  du  3  mars  un  sens  qu'il  navait  pas;  ses  rapports  de  1809 
le  prouvent.  A  la  fin  de  1809,  le  bruit  se  repandit  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  que  la  Hollande  serait  reunie  ft  I'Empire  etque  le  roi  serait  indemnise 
par  le  llanovre,  Berg,  des  duch6s,  des  comtes  et  une  grande  partie  des 
Ltals  du  Prince  primat.  (Rapport  de  Ladoucette,  prefet  de  la  Roer, 
12  dec.  1809,  F?  6524). 
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III 


Une  question  se  posa  :  les  actes  seraient-ils  intitules  au 
nom  de  TEmpereur  ou  au  nom  du  grand-due  ?  Depuis  le 
depart  de  Mufat  Napol6on  avait  pris,  apres  le  titre  de 
a  protecteur  de  la  Confederation  du  Rhin  »,  celui  de 
«  grand-due  de  Berg  »;  maintenant  qu'il  n'6tait  plus  que 
le  tuteur,  une  sorte  d'administrateur,  devait-il  dispa- 
raitre  de  la  suscription  des  d^erets  relatifs  au  pays  alle- 
mand  :  le  nom  de  Louis-Napoleon  devait-il  y  figurer 
seul  ? 

Le  garde  de  labibliotheque  historique  de  la  Seeretairerie 
d'lStat,  Desrenaudes,  fit  des  recherehes  pour  essayer  de  trou- 
ver  un  pr^c^dent;  il  n'en  d^couvrit  pas  qui  piit  6tre  applique 
a  ce  eas  nouveau  :  il  ne  se  pouvait  pas  que  Tautorit^  que 
TEmpereur  allait  exereer  eut  Tair  d6riv6e  deeelle  des  dues 
de  Berg  et  il  opinait  pour  une  formule  a  peu  pres  ainsi 
con^ue  :  «  Napoleon,  Empereur,  tuteur  de  Louis  grand- 
due  de  Berg  etr6gent»,  ou  peut-Stre  «  administrateur  de 
ses  £tats  »;  Maret  ne  pensait  pas  que  le  nom  du  grand-due 
piit  paraitre  dans  les  aetes  du  gouvernement ;  ni  le  titre 
de  regent,  ni  eelui  d'administrateur  ne  eonvenaient  k 
TEmpereur;  il  6tait  au-dessous  de  sa  dignite  qu'il  parldt 
au  nom  d'un  autre.  Beugnot  fut  eonsult6  sur  ee  point 
^pineux;  cette  petite  etude  de  diplomatique  devait  (^tre  un 
«  delassement  et  mettre  un  peu  de  vari6t6  dans  ses  travaux 
arides  d'administrateur  »;  la  question  6tait  nouvelle  pour 
le  eommissaire  imperial  :  il  en  ^crivit  a  son  ami  Jean  de 
Miiller,  Thistorien,  ministre  de  Tinstruetion  publique  du 
roi  J^rdme ;  celui-ei  en  parla  a  Simeon,  ministre  de  Tinte- 
rieur,  et  de  leur  eollaboration  sortirent  plusieurs  for- 
mules. 

Avec  la  reponse   de  Thistorien,  Beugnot  eomposa  une 
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«  petite  consultation  d'avocat  »  qu'il  concluait  en  propo- 
sant,  modifi^e  legtrement,  la  formule  que  Jean  de  Miiller 
preKrait  :  «  Napoleon  Louis,  grand-due  de  Berg,  de  Tau- 
lorit^  de  notre  oncl6...  »  et  reprenant  les  idees  de  son 
ami  de  Cassel  mais  leur  donnant  un  tour  plus  litt^raire  et 
plus  pretentieux  a  la  fois,  il  terminait  ainsi  sa  lettre  :  «  Au 
reste  TEmpereur  incomparable  en  tout,  a  ceci  de  d6coura- 
geant  pour  T^rudition,  qu'il  pent  bien  donner  des  modeles, 
mais  qu'il  n'en  pent  pas  recevoir.  II  a  cr6^  un  nouvel 
ordre  de  clioses,  c*est  a  lui  de  donner  a  chaque  chose  son 
nom;  ainsi  a  fait  le  premier,  ainsi  doit  faire  le  plus  grand 
des  hommes.  »  Bavardage  de  pedants,  erudition  mediocre 
que  tout  cela  :  TEmpereur  d6cida  que  le  titre  de  NapoUon 
Empereur  des  Frangais  et  protecteur  de  la  Confederation 
du  Rhin  figurerait  seul  en  t^te  des  d^crets*. 

Au  grand-due.  Napoleon  voulut  formar  «  une  maison  » 
et  Beugnot  fut  charge  de  proposer  les  titulaires  des 
grandes  charges  :  pour  ces  places  il  lui  fallait  trouver  des 
habitants  du  pays  ayant  «  de  la  naissance,  de  la  fortune, 
de  la  noblesse  »,  et  le  «  nombre  de  ceux  qui  r^unissaient 
ces  trois  qualites  elait  forc^ment  restreint  dans  un  Etat 
de  mediocre  ^tendue,  oil  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  avait 
6te  engag^  dans  Tarm^e  pour  y  r^pandre  Tesprit  militaire 
ou  y  donner  des  garanties  au  gouvernement  ».  Nesselrode 
et.  Beugnot  reussirent  a  dresser  une  liste  oil  ^guraient 
pour  les  grandes  charges,  le  comte  de  Westerholt,  ancien 
grand  6cuyer  de  Murat,  homme  de  fortune  suffisante,  de 
reputation  bonne,  d'humeur  douce,  plein  de  grsLce  dans 
Tesprit  et  de  politesse  dans  les  maniferes;  le  baron  de 
Plettenberg-Bodelschwing,  ancien  directeur  des  fitats  du 

1.  AFiv  pi.  26C6  el  lottres  de  Jean  de  Miiller  k  Beugnot  B.N.  n.  acq.  fr. 
n*  10226;  Jean  de  Mijller  avait  ecrit  k  Beugnot  :  «  11  a  cre6  un  nouvel 
ordre  de  choscs,  c'est  k  lui  k  donner  k  chaque  chose  son  nom;  ainsi  Adam 
faisait  dans  le  Paradis  » ;  on  voit  comment  Beugnot  uUlisait  les  lettres  de 
ses  amis;  les  decrets  post^rieurs  au  3  mars  1809  ne  portent  plus,  en  effet, 
le  titre  de  «  grand-due  de  Berg  »  et  ne  mentionnent  pas  le  nom  de 
Napoleon  Louis. 
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comte  de  la  Mark,  un  homme  d'esprit,  un  ambitieux,  lo 
plus  grand  proprietaire  foncier  de  la  region  aprJ^s  le 
prefet  M.  de  Romberg;  le  comte  Guillaume  de  Nesselrode, 
Ills  du  ministre  de  Tint^rieur,  Iiomme  sans  esprit  mais 
honnOte;  pour  des  places  d'ecuyer  le  comte  de  Golstein, 
commandant  le  regiment  de  chasseurs  a  cheval  «  d'un 
exterieur  pasheureux  »,  sans  fortune;  le  comte  de  Nessel- 
rode-Ehreshoven,  assez  bel  homme,  fort  bon  officier  et 
quelques  autres  encore.  Mais,  quand  Maret  demanda  a 
Beugnot  si  tous  seraient  pr6ts  a  venir  a  Paris  il  dut 
repondre  qu'aucun  d*eux  ne  le  pourrait,  sauf  cependant 
les  deux  premiers,  or  ceux-la  m^mes,  etaient  ou  malades 
ou  trop  gauches  pour  resider  a  Paris;  ceux  qui  <5taient 
riches  calculaient,  les  autres,  qui  Tetaient  moins,  (Etaient 
obliges  d'economiser,  aucun  n'etait  prepare  a  exercer  une 
charge  de  cour.  Les  demandes  sommeillerent  dans  les 
cartons  et  la  «  maison  du  prince  »  resta  toujours  a  T^lat 
de  projet*. 


IV 


Pour  administrer  le  grand-duche,  NapoI6on  avait  fait 
choix  d'un  homme  qui  non  seulement  connaissait  a  fond 

i.  Comme  d'ailleurs  sa  «  garde  »  (AFiv  1226  et  AFiv  1843)  :  k  VAlma- 
nach  imperial  figurait,  entre  Bade  et  Hesse,  dans  la  liste  des  princes 
el  princesses  de  rEurope,  le  grand-due  de  Berg  et  Cloves;  on  avail  donn6 
^  Louis  comme  m6decins,  d'anciens  medecins  do  son  p^re,  Laloiir  el  l*as- 
quier  (AFiv  pi.  4314) ;  le  «  traitemenl  »  de  Napoleon  Louis  elait  de  120.000 
francs  (AFiv  pi.  4428).  Depuis  le  1"  Janvier  1809  jusqu'ii  la  fin  de  1810. 
il  avait  et6  paye,  sur  les  fonds  du  Grand-Duche,  120.000  francs  k  Napoleon 
Louis  et  120.000  francs  ft  Charles  Napoleon  :  pendant  le  m6me  temps  et 
sur  les  m^mes  fonds  il  avait  6t6  verse  ft  la  reine  600.000  francs.  En  1811, 
la  reine  Hortense  ne  demandait  plus  rien  pour  elle,  mais  elle  sollicilait 
un  Iraitcment  de  240.000  francs  ft  Louis  el  de  120.000  francs  ft  Charles; 
Napoleon  n'accorda  que  120.000  francs  ft  Louis.  (AFiv  pi.  4428).  On  remar- 
quera  que  dfes  le  18f6vrierl809,c'esl-ft-dirc  avantractede  cession,  quand 
on  r6gla  le  «  budget  de  la  grande  cassette  »  le  credit  de  la  reine  Hortense 
avait  et6  porte  de  100.000  francs  ft  600.000  francs;  de  sa  main  Napoleon 
ajouta  2.400  francs  pour  1809  ft  donner  ft  la  nourrice  de  Louis.  (AFiv  pi. 
2643.) 

Schmidt.  6 
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radininistration  frangaise  mais  qui  avail  d6ja  fait  ses 
preuves  en  Allemagne  :  il  nomma  Beugnot  commissaire 
impc^rial  k  Diisseldorf. 

Le  petit  avocat  charapenois,  des  la  creation  des  assemblees 
provinciales,  s'etaitfaitconnaitrecomrae  procureur-syndic 
de  I'assembl6e  d'^lection  de  Bar-sur-Aube  et  comme  rece- 
veur  des  finances  de  cette  meme  election,  en  m(>me 
temps  qu'il  ^tait  appele  aux  fonctions  de  lieutenant  gene- 
ral du  pr6sidial  r^cemment  cree.  Dans  ces  deux  charges 
administrative  et  judiciaire,  encore  modestes,  il  avait  fail 
un  apprentissage  qui  devait  lui  servir  plus  tard  et  il 
avait  joui  d'une  popularite  locale  qui  lui  valut,  des  la 
creation  du  d^partement  le  litre  de  procureur-g^n^ral- 
syndic.  II  fit  comme  tel,  en  novembre  1790,  devant  le 
directoire  du  departement,  un  remarquable  rapport  sur  les 
ressources  et  les  besoins  de  la  region :  ayant  k  s'occuper 
de  rindustrie  et  du  commerce  de  la  grande  ville  coton- 
niere  de  .Troyes  il  montra  que  sa  curiosite  ne  s'^tail  pas 
limitee  aux  frontifcres  de  sa  province,  mais  qu'il  etait  au 
courant  du  grand  developpement  de  TAngleterre,  qu'il  pr<5- 
voyait  la  revolution  ^conomique  que  causerait,  en  France, 
Tintroduction,  n^cessaire  mais  delicate,  du  machinisme. 
.Bien  que  pr^sentes  dans  un  style  d'une  deplorable  facility 
et  noyes  dans  une  phraseologie  pompeuse,  les  id^es  de 
reforme  et  les  projets  de  Beugnot  frapperenl  ses  coUegues 
qui  d^ciderent  rimpression  de  son  rapport;  peu  aprfes,  il 
etait  elu  depute  de  TAube  a  TAssembl^e  legislative. 

Naturellement  mod^r^,  partisan  des  reformes  lentes, 
prudent  et  habile,  Beugnot  estimait  qu'en  matiere  politique 
Tessentiel  des  reformes  ^tait  realise  en  1792  et  qu'il  fallait 
attendre  jusqu'a  la  generation  suivahte  les  heureux  effets 
de  la  constitution;  a  son  avis,  ce  dont  il  fallait  surtout  se 
preoccuper,  c'etait  de  Tagriculture,  de  Tindustrie,  du  com- 
merce, de  Tordre  dans  les  finances ;  le  pays  ne  devait 
choisir,  pour  le  representer,  ni  des  hommes  qui  regrettaient 
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Tancien  regime,  ni  des  violents  qui  le  conduiraient  a  I'anar- 
chie  puis  a  la  servitude  :  Beugnot  si^gea  parmi  les  cons- 
tilutionnels.  Bientdt,  il  se  s^para  de  son  compatriote 
Daiiton  qui  le  traitait  de  «  grande  devote  »  et  d^clarait 
qu'il  n'y  avait  rien  a  faire  avec  lui,  prononga  contre  Marat, 
le  3  niai  1792,  un  discours  violent,  disparut  et  se  cacha 
apres  le  10  aout;  arrfit^  en  brumaire  an  II  pour  son  r^qui- 
sitoire  contre  «  fAmi  du  peuple  »  il  ne  sortit  de  la  prison 
de  La  Force  qu'au  9  thcrmidor*. 

Pendant  six  ans,  vivant  tantdt  k  Troyes,  tantdt  k  Paris, 
Beugnot  se  cr^a  des  relations  parmi  les  moderns,  obser- 
vant les  6venements  et  attendant  une  occasion  favorable 
qui  lui  permit  de  mettre  de  nouveau  a  profit  «  son  travail 
facile  et  ses  qualites  d'administrateur  ».  Lucien  Bonaparte 
fit  appel  aux  talents  de  Tancien  procureur-g^n^ral-syndic 
quandle  moment  futvenude  r6organiser  Tadministration  : 
de  leur  collaboration  sortit  la  loi  du  28  pluvi6se,  an  VIII, 
qui  cr^ait  les  prefectures,  mais  Beugnot  qui  esp^rait  fetre 
nomme  pr^fet  de  la  Seine  n'obtint  que  lejposte  de  Rouen. 

Dans  la  Seine-Inf^rieure,  son  activite  fut  f^conde  :  il  fit 
venir  de  Manchester  des  ouvriers  anglais  qui  cr^erent 
dans  le  d6partement  de  nouvelles  filatures,  il  se  pr^oc- 
cupa  de  rechercher  en  Angleterre  des  modfeles  de  ma- 
chines, cr6a  un  conseil  de  commerce  et  d(5veloppa  de 
la  manifere  la  plus  heureuse  Tinitiative  du  conseil  g^nt^ral. 
Tres  actif,  mais  aussi  trfes  patient,  il  savait  tenir  compte  du 
temps  «  ce  facteur  si  important  en  matiere  de  r^formes*  ». 

1.  V.  Archives  de  TAube,  C.  2308,  2317;  le  rapport  de  Beugnot  en  1790 
est  en  copie  dans  F^^^  \\\  Aube.  ct  imprime  dans  ADxix  1,  25;  on  lira  avec 
inter^t  sa  lettre  au  procureur-syndic  du  district  de  Bar -sur- Aube, 
18  ao<lt  1791,  Bibl.  nat.,  Li^SO.  10159;  son  discours  contre  Marat  est  au 
Moniteur,  1792,  p.  516  ;  voir  6galement  son  discours  sur  la  nomination  des 
agents  des  fonds  publics,  16  avril  1792,  ADxviiic  274.  L'histoire  de  I'arres- 
tation  el  de  la  detention  de  Beugnot  est  obscure ;  il  faudrait,  I'^luci- 
der;  dans  ses  Bi^moiret,  Merits  bien  post^rieuremcnt,  Beugnot  donne 
des  indications  que  les  faits  semblent  contredire;  je  reviendrai  un  jour  sur 
ce  point. 

2.  Bur  sa  collaboration  avec  Lucien,  v.  les  articles  de  M.  E.DeJean  dans 
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Le  6  mars  1806,  le  pr^fet  de  la  Seine-Inferieure  dont  les 
services  avaient  ete  remarqut^s,  bien  que  le  premier  Consul 
au  cours  d'un  voyage  a  Rouen  Teut  traite  «  d'ideologue  », 
fut  appel<5  a  la  section  de  Tlnt^rieur  du  Conseil  d'Etat^ 

11  n'y  resta  pas  longlomps  :  des  que  le  royaume  de 
Westphalie  eut  ^te  cree  Napoldon  Tenvoya  k  Cassel,  en 
avril  1807,  pour  faire  partie,  avec  Jollivet,  Simeon,  et  le 
g^n^ral  Lagrange,  de  la  Regence  qui  devait  administrer  le 
royaume  jusqu'a  Tarriv^e  de  Jerdme.  Charge  des  finances 
il  les  garda  en  qualite  de  ministre  quand  le  roi,  dont  il 
avait  d'ailleurs  redige  la  premifere  proclamation,  organisa, 
au  mois  de  d^cembre,  son  gouvernement ;  en  f^vrier  1808 
il  eut  encore  le  ministere  du  tresor  public.  Mais  tiraille 
entre  les  exigences  de  Jer6me  qui  demandait  beaucoup 
d'argent  a  un  pays  appauvri  et  voulait  que  ses  minislres 
lui  fussent  Ii6s  par  un  serment,  et  la  volont^  de  Napoleon 
qui  entendait  que  Beugnot  restat  «  son  ministre  »,  suivait 
de  pres  les  affaires  de  Westpbalie  et  ne  permettait  pas  aux 
Frangais  de  prater  serment  «  m^me  a  ses  frferes  »,  il  ne 
put  rester  a  Cassel  et  demanda  a  rentrer  en  France  ;  a  la 
fin  d'avril  il  6tait  a  Parish 

la  Bevue  Politique  et  Parlementaire.  ann^e  1904,  t.  XLI,  147-169,  340-339, 
564-573.  —  Surson  rftle  comme  pr6fet  k  Rouen,  M.  Dejean  va  faire  paraltre, 
dans  cette  m6me  Revue,  une  nouvelle  s6rie  d'articles. 

1.  Chaptal,  Mes  souvenirs  sur  Napoleon,  ;  de  Barante,  dans  le  tome  1  de 
ses  Mimoires  raconte  d'une  facon  amusante  les  debuts  de  Beugnot  au 
Conseil  d'Ltat:  il  voulut  produire  une  grande  impression  sur  Napoleon  el 
ne  r6ussit  qu'^  I'agacer. 

2.  Legs  Beugnot.  ABxix  339.  —  Regnaud  de  Saint- Jean- d'Angely 
lui  avait  6crit  que  I'Kmpcreur  ne  voulait  pas  qu'il  se  liAt  k  Jer6me  par 
un  serment ;  «  ses  ministres  ne  doivcnt  pas  s'attacher  k  un  autre  sou- 
verain.  m6me  k  ses  fr^res;  e'est  les  placer  entre  deux  devoirs  qui,  dans  tel 
cas  donn6  peuvent  6tre  en  opposition  :  le  provisoire  ne  doit  entralner  de 
leur  part  aucun  engagement  qui  leur  fermerait  la  porte  du  Conseil  d'Etat 
et  ne  doit  pas  durer  plus  dun  an  ».  Janvier  1808,  Legs  Beugnot, 
ABxix  350.  D'autre  part,  Napoleon  avait  ecrit  k  J6r6me,  le  4  Janvier  1808: 
fl  Beugnot  et  Simeon  sont  libres  de  rester  avec  vous :  s'ils  onl  i)r6t6  le  ser- 
ment que  vous  avez  exig6,  je  les  raierai  de  la  liste  de  mes  conseillers 
d'Etat  ».  Thimme,  ouv.  cild^  parlant  de  Beugnot  dil :  «  der  ehemaligc  Sekre. 
laire  Voltaires  »  ;  oil  a-t-il  pris  celte  indication? 

En  Westphalie,  il  s  etait  lie  avec  Jean  de  Muller,  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  avec  lequel  il  entretint  une  correspondance  active 
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Son  passe  d'administrateur,  ses  connaissances  d'eco- 
nomiste  el  son  experience  de  TAllemagne  le  designaient 
pour  une  nouvelle  mission  :  le  19  juillet  1808,  queiques 
jours  apivs  la  signature  du  traite  de  cession,  Napoleon 
le  nornmait  «  commissaire  extraordinaire  pour  prendre 
possession  des  duches  de  Berg  et  Gleves,  Miinster  et  La 
Mark  »  et  lui  donnait  Tordre  d'etre  k  Diisseldorf  avant  le 
1"  aoat. 

Quelles  seraient  exactement  ses  fonctions  dans  le  pays, 
on  ne  le  savait  pas  encore;  Napoleon  pensait  qu'il  pour- 
rait  simplement  prendre  la  succession  d*Agar  et  6tre 
nomme  ministre  des  finances  et  des  affaires  exterieures 
cliarge  de  la  secretairerie  d'Etat ;  mais  il  le  laissait  libre 
de  lui  proposer  tout  autre  combinaison  qui  lui  paraitrait 
plus  convenable;  Tessentiel  etait  de  ne  rien  clianger  dans 
ces  fitats  dont  le  sort  n'^tait  pas  fixe  et  pour  lesquels  on 
ne  pouvait  prendre  encore  que  des  arrangements  passa- 
gers.  II  fallait,  avant  tout,  eviter  les  dilapidations  et  emp6- 
cher  les  agents  du  grand-due  de  profiter  des  circons- 
tances  :  TEmpereur  s'en  rapportait  au  zele  et  a  la  fid61it<5 
de  Beutjpiot. 

Sans  tarder,  Beugnot  quitta  Bayonne,  traversa  Paris, 
ou  Cambaceres  lui  recommanda  de  ne  pas  oublier  de  lui 
envoyer  des  jambons  du  grand-duche,  et  arriva  le  31  juillet 
a  Dusseldorf  oil  avec  Tassistance  de  M.  Pepin  de  Belle- 
Isle,  jeune  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  il  prit  possession 
au  nom  de  TEmpereur  du   grand- duch6    de   Berg*.    Le 

jusqu'au  moment  de  sa  mort,  arrivee  un  an  apr(;s;  «  quoiqu'il  fdt  allc. 
mandau  fond  du  coeur,  ecrivait-il,  quand  il  apprit  sa  mort,  Jean  de  MiiUer 
6lail  un  sinc(*re  admirateur  de  TEmpereur  el  n'en  parlait  qu'avec  enthou- 
siasmc  »;  il  lui  disait  souvent :  a  Mon  ami  Je  vols  dans  I'avenir  une  belle 
place  d'immortel,  c'est  pour  celui  qui  6crira  dignement  I'histolre  d'une  el 
belle  vie.  » 

1.  Memoires,  I,  288-289.  Le  jeune  P6pin  de  Belle-Isle  qui  accompagnait 
Beugnot  &  Dusseldorf,  fut  nomm6,  le  12  f^vrier  1809,  auditeur  au  Gons^il 
d'Etat  (section  des  finances) ;  il  avail  alors  vingl-lrois  ans  :  a  Parent  de 
Madame  Beauharnais,  femme  du  s^nateur,  il  avail  une  belle  fortune  qui 
s'dtait  accrue  par  la  mort  de  son  p^re  qui  pc;rit  en  remplissant  une  mission 
en  Portugal.  11  avail  accompagn6  M.  Beugnot  k  Cassel,  puis  &  DQsseldorf, 
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traiteraent  du  «  commissaire  imperial  »  ^tait  fixe  au 
chifEre  de  100.000  francs  mais  il  devait  tenir  un  6tat  de 
niaison  en  consequence,  Agar  d^pensait  60.000  francs  par 
an;  Beugnol  ne  pouvait  faire  moins,  «  ^tant  seula  faire  les 
honneurs  du  grand-duch^  et  n'ayant  en  cette  partie  ni  col- 
legue  ni  concurrence.  »  Pour  repr(5senter  Napoleon  en  Alle- 
magne  il  fallait  paraitre  avec  dignity  :  c'est  avec  ces 
moyens  ext6rieurs  qu'a  T^tranger  surtout  un  ministre 
s'atlirail  le  respect  des  habitants  et  se  conciliait  leur  bien- 
veillance.  Jusqu'en  1813,  jusqu'a  la  debacle  finale,  Beu- 
gnot  resta  h.  Diisseldorf ;  le  souvenir  de  son  activity  n'y  est 
pas  perdu*. 


En  arrivant  dans  le  grand-duche  de  Berg,  Beugnot 
trouvait  au  ministfere  de  rint^rieur  le  comte  de  Nessel- 
rode  qui,  depuis  1806,  reinplissait  avec  exactitude  ses 
fonctions.  Fatigue,  ou  prevoyant  sans  doute  les  difficult^s 
croissantes  de  sa  tdche,  il  voulut  a  plusieurs  reprises  se 

et  M.  Beugnot  le  pr6sentait  comme  ayant  des  connaissances  et  des  talents 
au-dessus  de  son  Age  ».  Beugnot  I'avait  attache  aux  finances  oti  il  rendail 
des  services  et  demanda  quil  fat  nomm6  auditeur  en  mission  extraordi- 
naire. Goecke  se  trompe  quand  il  en  fait  un  auditeur  d6si808.  —  Beugnot 
fut  president  du  college  Electoral  de  la  Haute-Marne ;  il  le  pr6sida  «  avec 
dignity  »  (F»c  HI,  Haute-Marne  3 ;  AFiv  122C.  Daris  ses  Memoires,  il  pre- 
tend avoir  6t6  design^  par  le  departement  de  I'Aube  pour  le  S6nat ;  c'est 
inexact  :  il  obtint  dans  la  Haute-Marne,  en  1812,  96  voix  contre  109  don- 
n6es  A  son  concurrent  Henrion  de  Pensey. 

1.  Les  historiens  allemands  rendent  tOus  temoignage  de  la  bonne  admi- 
nistration de  Beugnot  (Thimme,  Goecke-Ilgen,  Goecke.  etc)  Heine,  dans  ses 
Briefe  aus  Berlin,  parle  du  a  brave  Franzose  »  (Beugnot)  der  den  Bewoh- 
nern  des  g.  h.  trotz  seiner  hasserregenden  Stellung  somanche  schdne  Be- 
weise  eines  edeln  und  grossen  Charakters  gegeben  hat  und  jetzt  in  Frank- 
reich  so  wacker  kampft  fQr  Wahrheit  und  Recht»  (1822).  II  est  vrai  que  les 
Juifs  avaient  de  particuli^res  raisons  d  6tre  reconnaissants  des  bienfaits 
que  Icur  avalt  apporl6s  la  domination  fran^aise. 

Dans  ses  M^moires,  t.  Ill,  de  Barante  n'estpas  tendre  pour  Beugnot;  il 
lui  reconnalt  de  Tesprit,  beaucoup  d'esprit,  trop  d'esprit;  il4ui  reproche 
son  manque  d'opinions  arr6t6es.  ce  qui  est  exact,  au  moins  pour  la 
p^riode  post^rieure  ^  1814 ;  il  parle  de  la  jalousie  de  ceux  qui  craignaient 
qu'il  n'obtlnt  trop  de  favours  et  de  succ^s,  ce  qui  explique  qu'il  ait  et6 
tenu  d  r^cart,  tant  d.  Rouen  qu'k  Gassel  et  &  DOsseldorf. 
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retirer;  en  aout  1808,  en  novembre  1809  et  enfm  en 
octobre  1810  il  ne  se  d^cida  a  rester  a  son  poste  que  sur 
les  instances  de  Beugnot  puis  de  Rcrderer  * ;  jusqu'en 
1813  il  s'acquitta  avec  zele  d'une  tdche  ^crasante  el  s'occupa 
de  dinger  Tadministration  de  Tint^rieur,  de  la  justice,  de 
la  guerre  et  de  Tinstruction  publique. 

La  situation  des  deux  ministres  fut  toujours  delicate  : 
Beugnot  se  plaignait  de  voir  M.  de  Nesselrode  corres- 
pondre  directement  avec  Roederer  et  le  ministre  secretaire 
d'Etat  etait  oblige  de  lui  repondre  que,  non  seulement  il 
en  avait  le  droit,  raais  que  le  commissaire  imperial  devait 
faire  en  sorte  d'etre  au  mieux  avec  son  coUegue  allemand  ; 
c'etait  le  seul  moyen  de  savoir  s'il  ^tait  fidele.  II  y  eut  des 
brouilles  raomentanees ;  les  rapports  furent  parfois  tendus 
et  Roederer  dut  intervenir  pour  calmer  Beugnot  qui  vou- 
lait  que  tout  pass^lt  par  ses  mains,  se  plaignait  de  la  «  m6- 
chancete  »  de  Nesselrode,  ne  pouvait  se  decider  k  ^tre  son 
«  commis)>,et  Nesselrode  qui  gemissaitde  n'avoir  pas  assez 
J'autorite,  demandait  a  6tre  eclair^  sur  sa  position  vis-a-vis 
du  commissaire  imperial,  lui  reprochait  de  se  m^ler  de 
lout,  et  de  donner  a  croire  par  ses  circulaires  aux  pr6fets 
qu'il  avait  regu  tous  les  pouvoirs.  Malgr^  ces  tiraillements 
et  ces  froissements  le  zele  et  I'exactitude  des  deux  mi- 
nistres n*6taienl  jamais  en  d^faut  :  Beugnot  ministre  des 
finances  6tait  appliqu6  et  mettait  aux  rc^formes  une  ardeur 
et  une  suite  qui  passaient  Tattente  de  Roederer;  comme 
commissaire  imperial  il  exen;ait  une  surveillance  gt^n^rale; 
sous  ce  rapport  il  entrait  en  concurrence  avec  M.  de  Nes- 
selrode mais  cette  concurrence  meme  n'etait  pas  inutile. 
«  Beugnot  avait  moins  de  conliance  aux  AUemands  que 
son  coUegue,  Nesselrode  etait  plus  dispose  a  remarquer 
les  hearts  des  Fran^*ais  ;  Beugnot  surveillait  mieux  les 
nobles  et  les  anciens  seigneurs,  Nesselrode  les  paysans  el 

1.  AFivl225. 
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les  avocats  tracassiers;  ce  dernier  d'ailleurs  organisait 
Tarm^e  avec  beaucoup  de  diligence  et  une  grande  econo- 
mie,  et  si  comme  ministre  de  Tiaterieur  il  n'avait  pas  tres 
bien  compris  le  regime  municipal  franQais,  du  moins 
comme  president  du  Conseil  d'Etat  il  savait  seconder  les 
vues  de  Beugnot;  Beugnot  a  plus  de  lumieres,  concluail 
Roederer  dans  son  grand  rapport  de  d812,  M.  de  Nessel- 
rode  plus  de  tenue;  M.  Beugnot  possede  mieux  Pesprit  des 
institutions  fran^aises  ;  M.  de  Nesselrode  sait  mieux  tran- 
siger  avec  les  habitudes  allemandes  ;  M.  Beugnot  a  plus 
d'ascendant  dans  ses  relations  avec  ses  subordonnes, 
M.  de  Nesselrode  plus  d'art,  de  politesse  et  d'insinuation  ; 
dans  leurs  relations  mutuelles  M.  Beugnot  porte  trop  loin 
Tinquietude  du  pouvoir;  il  se  persuade  legeremer.t  que 
son  autorite  est  attaquee  ou  meconnue  el  la  defend  avec 
humeur ;  M.  de  Nesselrode  peu  entreprenant  par  carac- 
tere  Test  quelquefois  par  faiblesse  pour  ses  subordonnes 
qui  lui  reprochent  d'etre  faible  avec  le  commissaire  impe- 
rial ;  mais  *des  qu'il  s'apergoit  qu'il  a  6te  trop  loin  il  se 
retire  francheraent  et  de  bonne  grace...  lis  se  rallienttou- 
jours  aux  grands  intert^ts  de  Votre  Majesty...  »  Beugnot 
avait  trouve  a  Diisseldorf  un  coUaborateur  consciencieux 
et  exact,  routinier  et  timide*. 


VI 


Quand  il  avait  cree  le  premier  Jfital  vassal  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  Napol6on,  qui  entendait  en  surveiller  Tad- 
ministration  comme  plus  tard  il  devait  surveiller  celle  du 

1.  AFiv  12i6.  Rapport  general  sur  le  Cjrand-Duch6  au  1"  nov.  1812. 
—  Legs  Beugnot,  ABxix  352.  Lettres  de  RcRderer  du  2  Janvier  1812. 
6  avril  1813.  Dans  les  Papiens  du  comte  Ra^derer,  il  y  a  une  letlre  du 
comte  de  Nesselrode  o(i  on  lit  ceci  :  «  La  paix  est  fait€,  puisse-t-elle 
durer  1  »  (12  avril  1812).  II  est  vrai  que  Beugnot  en  usait  assez  brutalemcnl 
avec  Nesselrode;  par  exemple,il  reduisail  le  budget  de  I'interieursans  pre- 
venir  le  ministre  de  lint^rieur.  (AFiv  1848). 
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royaume  de  Weslphalie,  avail  (Iecid(5  que  les  ministresdu 
grand-duche  de  Berg  correspondraient  avec  son  ministre 
des  finances  Gaudin ;  apres  le  depart  de  Murat  on  conti- 
nua  comnie  par  le  passe  :  Beugnot  devait  adresser  ses 
depeches  ouvertes  a  Gaudin  qui  les  metlrait  sous  les  yeux 
de  rEmpereur.  Le  commissaire  imperial  auquel  le  ministre 
des  finances  de  France  laissait  toute  la  liberty  compatible 
avec  la  crainte  que  Napoleon  n'approuvAt  pas  ses  plans  de 
reformes  lentes  se  felicitait  de  cette  organisation.  Ce 
regime  ne  dura  que  pendant  six  mois  apres  le  depart  de 
Murat  et  des  le  21  decembre  1808  Napoleon  signait  un 
decret  aux  termes  duquel,  a  dater  du  l®*"  Janvier  1809, 
le  ministre  secretaire  d'Etat  transmettrait  au  commissaire 
impel 'al  les  ordres  de  TEmpereur;  Beugnot  devait,  a  Tave- 
nir,  envoyer  tous  ses  rapports,  projets  de  decrets,  rensei- 
gnements,  a  Maret  qui  prendrait  les  instructions  de  Napo- 
leon. S'il  perdait  le  due  de  Gaete,  Beugnot  se  felicitait  de 
«  tomber  entre  les  mains  du  due  de  Bassano  » ;  «  ils 
avaient  delib^re  ensemble  sur  le  grand  theatre  de  la 
Revolution.  » 

Beugnot  que  sa  recherche  incessante  de  I'esprit  pous- 
sait  generalement  a  la  medisance  et  a  Tironie,  epargne 
Maret  dans  ses  Mniioires  et  malgre  quelques  traits,  deco- 
ches  comme  en  passant,  le  secretaire  d'Etat  apparait  plu- 
t6t  synipathique  :  «  cet  homme  au  ca»ur  excellent,  a  Tesprit 
cultive,  obsequieux,  empresse,  prompt  k  disparaitre  devant 
I'esprit  des  autres,  etait  cependant  incapable  d'une  mau- 
vaise  action  ».  [1  fut  done  heureux  d*c^tre  place  dans  ses 
attributions  «  et  puisqu'un  secretaire  d'Etat  etait  necessaire 
a  Tadministration  du  grand-duche  »  (ici  perce  le  regret  de 
n*etre  pas  assez  ind^pendant),  il  trouvait  «  honorable  pour 
cette  administration  que  ce  secretaire  d'tltat  fut  celui  de 
I'Empire  *  ».    II   s'apergut    qu'il    etait    «   rapproche    des 

1.  AFiv  pi.  2360,  Leltre  de  Napoleon  A  Gaudin  (inedile),  2i  aoOt  1808. 
AFiv  pi.  23i6,  d6crel  du  21  dec  1808. 


^0  l\dministration  directe  par  napoleon 

regards  du  matlre  »  car  on  lui  demanda  bientdt  I'intro- 
duction  des  codes  frangais  et  un  rapport  d^taill^  et  regu- 
lier  sur  Tetat  du  grand-duch6  * ;  ce  rapport  il  Tenvoya 
r^guliferement,  mais  Maret  absorbe  par  la  besogne  de  la 
secretairerie  d'llltat  6crasante  pour  tout  autre  que  pour  lui 
n'y  pouvait  ajouter  encore  le  souci  quotidien  du  grand- 
duch^  de  Berg ;  il  ne  d^daignait  pas  les  cent  mille  francs 
que  lui  valait  annuellement  le  soin  de  correspondre  avec 
Diisseldorf,  mais,  en  fait,  il  continuait  les  traditions  de 
Gaudin  :  la  preoccupation  du  grand-duche  6tait  pour  lui 
second  aire  ^. 

L'inlroduction  de  I'administration  et  des  lois  fran(;aises 
n^cessitant  une  correspondance  active,  Napol6on  reconnut 
bientdt  que  le  moment  ^tait  venu  d'avoir  pour  un  pays 
directement  soumis  k  son  contr6le,  un  ministre  particulier, 
uniquement  charg^  de  ce  contrdle  ^;  ce  secretaire  d'fitat 
special  il  le  cr^a  en  18i0  etle  s^nateur  Rcederer  fut  choisi 
pour  exercer  des  fonctions  que  le  poids  de  plus  en  plus 
lourd  des  affaires  empfichait  Maret  de  continuer  utilement; 
Roederer  devait  se  mettre  en  rapports  directs  avec  Beu- 
gnot  et  Nesselrode,  prendre  les  ordres  de  TEmpereur  et 
les  transmettre  en  AUemagne.  Napol(?on  attachait  une 
graride  importance  k  cette  charge  car  il  donnait  a  Roederer 

i.  Le  «  projet  d'organisation  du  gouverncmcnt  v  ne  fut  demands  & 
Beugnot  qu'en  octobre  1810.  Sur  ce  point  encore  ses  Memoiressoni  inexacts; 
il  donnerait  k  entendre  qu'on  lui  demanda  ce  projet  d(;s  1809.  (MemoireSy 
I,  319). 

2.  Les  dates  des  d^crets  sont  interessantes;  Maret  laissait  les  projetsde 
Beugnot  s'accumuler  et  quand  le  paquet  devenait  trop  gros  ou  les  demandes 
du  commissaireJmp6rial  trpp  pressantes,  il  «  liquidalt  »  un  arrier^  6norme: 
Maret  fit  signer  des  d6crets  de  Janvier  k  mars  1809  (il  debutait)  ;  puis  il 
laissa  huit  mois  s'6couler  avant  de  s'occupcr  du  grand-duche  :  un 
paquet  fut  expedi6  en  novembre-d6cembre  1809  et  Janvier  1810  :  puis  il 
s*6coula  de  nouveau  huit  mois  pendant  Icsqucls  on  oublia  le  grand-duch6; 
au  mois  de  septembre  1810,  Rcederer  remplacc  Maret,  dCis  lors  les  d^crels 
sont  r6guli6rement  soumis  ft  I'Empereur;  on  voit  qu'un  homme  s'occupe 
quotidiennemcnt  de  ladministration  centrale. 

3.  Lorsqu'il  se  plaignait  dans  une  lettre  au  prince  Eugene  de  ne  pas 
connaltre  Tadministration  de  son  royaume  d'ltalie,  Napoleon  le  menagait, 
s*il  ne  le  tenait  pas  mieux  au  courant,  de  cr6er  un  secretaire  cVEtal  qui 
correspondrait  avec  ses  minislres.  Corresp.j  XII,  99,  23  f6v.  1806. 
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les  honneurs  et  prerogatives  des  ministres  de  France  et 
I'autorisait  k  prendre  rang  imm^diatement  aprl»s  ceux  du 
royaume  d'ltalie  :  de  jour  en  jour  le  grand-duch6  prenait 
plus  de  place  dans  les  preoccupations  de  Napoleon.  Roede- 
rer  pr^ta  serment  a  Fontainebleau  entre  les  mains  de 
TEmpereur  qui  lui  dit  :  «  Cette  administration  doit  ^Ire 
I'ecole  normale  des  autres  fitats  de  la  confederation  du 
Rhin  ;  c'est  quelque  chose  que  cela  * !  » 

Beugnot,  dans  ses  MemoireSj  voudrait  faire  croire,  on  ne 
saittrop  pour  quelle  raison,  que  la  nomination  de  Roederer 
lui  fut  p^nible,  que  Roederer  «  ennemi  de  tout  le  monde  », 
lui  voulait  du  mal  et  qu'au  moment  ou  il  apprit  qu'il 
aJlait  avoir  avec  lui  des  rapports  constants  il  prit  la  reso- 
lution de  quitter  la  parlie  :  il  n'en  est  rien;  a  peine  nomm6 
le  nouveau  ministre  ecrivait  au  commissaire  imperial 
«  tout  le  plaisir  que  lui  causeraient  les  nouvelles  relations 
que  la  bonte  de  TEmpereur  venait  de  lui  creer  »;  «  je  con- 
nais  vos  talents,  lui  disait-il,  vos  lumiferes,  votre  zele; 
j'esp^re  que  je  [ne]  nuirai  ni  au  succfes  des  operations 
qu'ils  auront  fait  commencer,  ni  aux  succes  personnels 
qui  doivent  6tre  la  suite  des  autres  » ;  prenant  au  serieux 
les  devoirs  de   sa  charge  nouvelle  il  partait  peu  aprfes 

1.  AFiv  pi.  3692,  24  seplembre  1810:  AFiv  4833.  Le  Iraitement  de 
Roederer  fut  Gx6  comme  Tavait  et6  celui  de  Maret,  ^  100.000  francs,  k 
prendre  sur  le  produit  des  impositions  du  grand-duch6.  (AFiv  pi.  4160, 
9  mars  1811).  A  plusieurs  reprises,  Rcederer  qui  payait  ses  employes  de  sa 
poche,  demanda  k  Beugnot  des  avances.  (Legs  Beugnot,  AB.\ix  332, 
mars  1811.  etc.).  Le  24  septembre  1810,  Roederer  6crit  &  I'Empereur  pour 
le  remercier  de  I'avoir  nomme  ;  le  !•'  octobre,  il  6crit  d  son  fils  qu'il  «  a 
pr6te  serment  et  qu'il  est  entre  dans  le  rang  et  les  honneurs  d'un  ministre  »; 
«  un  jour  comme  celui-Id  on  ne  trouve  que  des  amis.  »  L'^ditcur  des 
(Euvres  de  Roederer  (son  fils),  ajoute :  «  Cette  place  avait  un  autre  m6rite 
deplus  aux  yeux  de  M.  Roederer,  c'etait  de  n'exiger  rien  de  lui  qui  fdt 
contre  ses  principes.  Loin  d'avoir  ft  soutenir,  comme  les  autres  ministres: 
les  maximes  prohibltives  de  toute  Industrie  ^trang^re,  il  6tait  oblige  de 
les  combattre  comme  conservateur  des  int6r6ts  du  grand-duche  de  Berg, 
un  des  paysde  I'Europeles  plus  industricux ;  et  Napoleon  qui  voyait  ses 
ministres  6riger  en  principe  fondamental  d'administration  un  syst^me  de 
douanes  qui,  au  fond,  n'^tait  pour  sa  politique  qu'une  machine  de  guerre 
contre  TAngleterre,  s'est  plu  ft  mettre  plus  d'une  fois  le  ministre  du  grand- 
duch6  aux  prises  avec  les  protecteurs  du  monopole  qui  I'entouraient  dans 
son  Conseil  d'administration  ». 


92  l' ADMINISTRATION    DIRECTE    PAR  NAPOLEON 

pour  Diisseldorf,  passait  des  «  moments  agreables  »  chez 
Beugnot,  jouissait  de  sa  «  conversation  toujours  obli- 
geante  et  toujours  instructive,  de  son  esprit  aimable  qui 
faisait  si  facilement  oublier  dans  sa  soci(3te  Tasperite  des 
affaires  »,  avail  avec  lui  des  conversations  pbilosophiques 
intcrminables  et  faisait  sa  cour  a  M"*°  la  comtesse  «  en 
prenant  ses  precautions  pour  n'dlre  pas  consigned  au  bil- 
lard  quand  elle  voulait  s'^chapper  ».  Au  cours  d'une  tour- 
n^e  qu'il  fit  ensuite  dans  le  grand-duch^  «  que  M.  Beugnot 
administrait  avec  distinction  »,  il  regretta,  dans  les  brouil- 
lards  d'EIberfeld  le  «  confortable  accueil  »  qui  lui  avait 
ete  fait  a  la  V^nerie  de  Diisseldorf  *. 

Si  done  Beugnot,  quelques  mois  plus  tard,  au  debut  de 
Tannee  1811,  fit  des  demarches  pour  obtenir  la  place  de 
directeur  general  de  I'imprimerie  et  de  la  librairie,  ce  ne 
fut  pas  en  homme  qui  «  brule  ses  vaisseaux  »  et  veut  faire 
un  ^clat,  mais  pour  la  simple  raison  que  le  sejour  de  Paris 
lui  manquait  et  que  malgre  un  traitement  moindre  ii 
ambitionnait  un  poste  oil  ses  gouts  litteraires  auraient 
mieux  trouve  a  s'exercer  en  mfime  temps  qu'il  le  rappro- 
chait  davantage  du  «  maitre  ».  II  ^crivit,  en  efl*et,  au 
ministre  de  la  police  et  Roederer,  tout  en  souhaitant  pour 
le  bien  du  grandduch6  que  TEnipereur  le  laissata  Diissel- 
dorf,  fit  des  demarches  en  sa  faveur;  il  n'oblint  pas  ce 
qu'il  demandait,  ce  fut  M.  de  Pommereul  qui  ^emporta^ 

Les  rapports  entre  Roederer  et  Beugnot  furent  done,  en 

i.  Legs  Beugnot,  ABxix  3u2.  Lettres  de  Rcrderer,  4  ocl.  iSlO.  3  dec.  1810. 
7  Janvier  1811 ;  le  12  nov.  1810,  Roederer  ecrit  k  son  fils,  de  Diisseldorf  : 
«Gepays-ci  est  heureux  et  brave,  M.  Beugnot  Tadministre  avec  distinc- 
tion »;  il  ajoutait  :  •  M.  et  M"»  Beugnot  sont  d'une  society  fort  agreable 
et  lui  est  un  homme  fort  distlngu6  en  affaires  ».  Roederer,  OEuvres,  VlII, 
512.  Ces  lettres  privees  font  tomber  la  16gende,  que  voulait  cr^er  Beugnot^ 
de  I'animosit^  de  Roederer  k  son  egard;  les  impressions  privees  de  Roede- 
rer sont  done  bien  daccord  avec  les  t6moignages  officiels  qu'il  rendait 
de  I'activite  du  commissaire  imperial.  V.  aux  Appendices^  les  Soles  critiques 
sur  les  Memoires  de  BeugnoL 

2.  Legs  Beugnot.  ABxix  352.  Lettre  de  Roederer  du  7  Janvier  1811  (et 
non  1810) ;  Fa^ii,  B'*.  Lellre  de  Beugnot  au  ministre  de  la  police,  12  Jan- 
vier 1811 ;  rabb6  Morellet  desirait  voir  arriver  Beugnot  ^  la  librairie. 
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sonime,  cordiaux  :  assur^ment  il  y  eut  quelquefois  des 
tiraillenients  causes  surtout  par  la  jalousie  du  commissaire 
imperial  blesse  de  voir  que  Nesselrode  son  coUegue  6tait 
consulte  par  Rcnderer  et  qui  croyait  trop  facilement  que 
son  autorite  etait  m^connue;  il  entendait,  en  effet,  lui 
«  rhomine  le  moins  ignorant  dans  la  localite  des  formes 
et  des  principes  de  la  legislation  franijaise  »  6tre  le  seul 
representant  de  TEnipereur  dans  le  grand-duche  *.  Assu- 
rement  aussi  Roederer  cliercha  sans  cesse  a  augmenter  sa 
part  d'aulorite  et  de  contrOle  et  Beugnot  dut  regretter 
quelquefois  Theureux  temps  oil  la  secretairerie  d'fitat,  h 
Paris,  6tait  une  sinecure,  oil  le  grand-ducli(5  ne  repr^sen- 
tait  qu'un  gros  traitement  pour  un  ministre  deja  surcharge 
de  besogne,  oil  ce  ministre  ne  songeait  pas  a  tirer  de  sa 
charge  tout  ce  qu'elle  pouvait  lui  ajouter  d'influence  et  de 
prestige. 

Ainsi  Tadministration  des  pays  allemands  se  rattachait 
par  des  liens  sans  cesse  plus  etroils  au  centre  de  TEmpire, 
a  Paris;  alors  qu'au  debut  le  ministre  des  finances  de 
France  avait  k  s'occuper,  accessoirement,  et  comme  a  ses 
moments  perdus,  des  duches  oil  la  machine  administrative 
frangaise  n'avait  pas  encore  ete  transportee  tout  entiere, 
alors  qu'avec  Maret  la  secri^tairerie  d'Etat  de  Berg  passait 
apres  celle  de  France  et  lui  (5lait  n^cessairement  sacrifiee, 
avec  Roederer  tout  changea  :  ce  ne  furent  plus  simplement 

1.  AFiv  48iO.  Lellre  k  Roederer,  29  septembre  18il.  Cette  lettre  est 
d'un  ton  assez  violent  t  «  L'adniinistration  generate  et  la  police  ne  m'ap- 
partiennent  plus,  je  suis  stranger  k  ce  qui  se  fait  sur  I'arm^e,  sur  Tordre 
judiciaire,  sur  Tadministration  municipale.  sur  les  travaux  publics,  etc.  » 
II  se  plaint  de  n'avoir  plus  les  ports  des  villes  ans^atiques  et  de  ne  plus 
avoir  ainsi  une  vue  sur  I'ensemble;  la  seule  preuve  de  bonne  volont6  que 
je  puisse  donner  est  d'offrir  mon  concours  ^  M.  le  ministre  de  Tinterieur 
et  de  me  ranger  comme  auxiliaire  dans  la  carri^re  qu'alors  J'occupais 
seul.  »  Roederer  le  rassuia  et  lui  r^pondit  qu'en  1811  il  6tait  comme  en 
1810  commissaire  imperial  en  m^me  temps  que  ministre  des  Gnances  et 
du  Tr6sor,  qu'il  avait  toujours  la  surveillance  g^n6rale,  qu'il  rcpr6scntait 
le  Gouvemement,  qu'il  pouvait  faire  intervenir  son  autorite  partout  quand 
il  le  jugerait  n^cessaire;  il  lui  rappela  qu'il  lui  avait  toujours  soumis  les 
decrets  pr68ent68  par  le  ministre  de  I'interieur.  et  que  son  intervention 
etait  n^cessaire  partout.  (Lettre  du  5  decembre  1811). 
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des  rapports  (l^esprit  public  qui  vinrent  a  Paris  renseigner 
le  ministre  et  par  lui  TEmpereur  sur  I'^tat  des  esprits  dans 
cette  partie  de  TAllemagne,  ce  furent  les  rapports,  non 
seulement  des  ministres  sur  leur  departement,  niais  ceux 
des  chefs  de  service  civils  et  militaires  qui  s'entassferent 
dans  les  bureaux  de  Roederer  et  lui  fournirent  les  elements 
des  tableaux  d'ensemble  qu'il  pr6sentait  a  Napoleon;  toute 
cette  correspondance  tenait  en  haleine  les  deux  ministres 
de  Diisseldorf,  assurait  Tunit^  et  la  force  de  leur  autorite 
sans  que  jamais,  cependant,  il  n'emanftt  d'ordre  que  d'eux 
seuls*. 

La  reunion  a  TEmpire,  que  demandaient  avec  instance 
les  habitants  du  grand-duch6  s'^tait  faite,  de  la  sorte, 
administrativement;  k  ce  point  de  vue  les  d^partements  de 
la  rive  droite  du  Rliin  n'avaient  rien  a  envier  a  ceux  de  la 
rive  gauche;  mais  ce  n'etait  pas  cette  assimilation-la  que 
les  industriels  suppliaient  Napoleon  de  leur  accorder  : 
des  lignes  de  douanes  subsistaient,  infranchissables  et 
qui  devaient  finir  par  rendre  odieuse  et  lourde  cette 
incomplete  reunion. 


VII 


Sans  plan  trac6  k  Tavance,  sans  id6e  arr^tee,  un  peu  au 
hasard  des  essais  et  des  tfttonnements,  sans  constitution 
^crite  en  un  mot,  s'^tait  organisee  Tadministration  du 
grand-duch6  a  Paris  et  a  Diisseldorf.  Murat,  sur  le  conseil 
de  Napoleon,  avait  cr66  deux  ministi*es,  Beugnot  avait 
conserve  ce  qu'il  avait  trouv^ ;  Napoleon  avait  rattach^  k 
TEmpire.  par  la  secr^tairerie  d'fitat,  le  domaine  dont  il 


1.  Ces  rapports  des  pr^fets.  etc.  ne  sont  pas  tous  aux  Archives  Ratio- 
nales; Rojderer  n'a  sans  doute  pas  jug6  utile  de  les  y  verser  ou  de  les 
conserver.et  il  n*a  gard6  qne  les  documents  essentiels,  aujourd'hui  con- 
serves par  son  arri^re-petit-fils. 
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pensait  ^tre,  pour  de  longues  ann^es,  le  souveraiii  eflectif, 
mais  aucun  «.  statut  fondamental  »  n'avait,  comme  en 
Weslphalie  et  dans  la  plupart  des  fitats  de  la  Confedera- 
tion du  Rliin,  fixe,  une  fois  pour  toutes,  les  principes  de 
legislation  et  d'administration  qui  devaient  ^tre  appliques 
dans  rttat  nouvellement  cre(5.  Dans  le  grand-duche  de 
Berg  les  choses  se  passerent  d'une  maniere  tout  empi- 
rique  :  tandis  que,  en  tatonnant,  Agar  dans  une  certaine 
mesure,  puis  surtout  Beugnot  introduisaient  le  regime 
frangais,  on  cherchait,  a  Paris,  quelle  serait  la  constitu- 
tion qui  conviendrait  le  mieux  au  pays et  on  la  chercha 

jusqu'en  1812 ! 

A  la  fin  de  Tann^e  1807,  le  royaume  de  Westphalie  6tait 
cre^  de  toutes  pieces  et  une  constitution  lui  etait  donn^e  :  ce 
n'^tait  plus  simplement  comme  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
entre  Rhin  et  Ems,  une  marche  que  Napoleon  donnait  a 
un  membre  de  sa  famille ;  J^rdme  ne  devait  pas  6tre  uni- 
quement,  comme  Tetait  Murat,  dans  les  plans  de  Napoleon, 
le  gardien  d'une  partie  des  frontiferes;  il  avait  regu  de 
TEmpereur  une  mission  plus  haute;  les  peuples  d'AUe- 
mapne  «  desiraient  Tegalit^  et  voulaient  des  id^es  lib6- 
rales  »;  son  trdne  «  devait  6tre  fondd  sur  la  confiance  et 
Tamour  de  la  population ;  un  gouvernement  liberal  serait 
une  barriere  bien  plus  puissante  contre  la  Prusse  que  les 
Jleuves,  les  places  fortes  et  la  protection  de  TEmpire  » *. 
On  put  done  penser,  quand  le  sort  du  grand-duche  eut  ^t^ 
fix6  en  1809,  quand  Napoleon  y  eut  plac6  pour  le  repr^- 
senter  et-le  renseigner  un  homme  qui  avait  dejk  fait  des 
experiences  en  Westphalie,  qu'une  constitution  6crite 
allait,  la  aussi,  a  la  fois  limiter  les  pouvoirs  du  grand-due 
ct  lui  indiquer  suivant  quels  principes  ses  ministres  admi- 
nistreraient  le  pays  en  son  nom.  Le  moment  etait  venu, 


3.  Lcttre  k  J6r6me;  15  novembre  1807,  Corresp.,  XVI,  166,  souvent  cil6e 
et  reproduite.  Y.  aussi  le  discours  de  J6r6me  aux  d6put6s  des  provinces, 
!•'  Janvier  1808,  dans  les  M&inoires  du  rot  JMme,  III,  157. 
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pour  Napoleon,  de  lancer  une  de  ces  proclamations  solen- 
nelles  qui  faisaient  entrevoir  aux  peuples  conquis  un 
regime  de  liberty  et  d\»galit6,  qui  les  ber(;aient  de  Tespoir 
d'une  transformation  complete. 

L'Empereur  songea,  en  eflfet,  un  instant,  a  mettre  (in  au 
provisoire  dans  lequel  vivaient  encore  les  anciens  sujets 
de  Murat  et  en  mAme  temps  qu'il  faisait  preparer  Tacte 
solennel  qui  devait  assurer  Texistence  politique  du  grand- 
duclie  il  demandait  qu'une  constitution  fut  elaboree  qui 
en  determinerait  Torganisation  generale. 

On  ne  chercha  pas  longtemps  un  modele,  il  s'en  ofFrait 
un,  tout  fait,  tout  prOt  a  servir  et  bon  a  copier.  On  copia  la 
constitution  du  royaume  de  Westphalie  en  n'y  introdui- 
sant  que  les  modifications  necessitees  par  la  difference  des 
lieux  et  la  moins  grande  etendue  du  pays  :  Tegalite  de 
tous  les  sujets  devant  la  loi  et  le  libre  exercice  des  cultes 
6taient  proclam^s,  les  Etats  generaux  ou  provinciaux,  les 
corporations  politiques  et  les  privileges  des  villes  etaient 
supprim^s,  de  m0.me  que  les  privileges  individuels;  le  ser- 
vage  6tait  aboli,  la  noblesse  subsistait  mais  a  litre  pure- 
menthonorifique  etn'exemptantd'aucune  cbargepublique; 
un  seul  ministre  devait  Otre  charge  de  Tadministration  et 
responsable  de  Texecution  des  lois  et  des  ordres  du  souve- 
rain;  un  Conseil  d'Etat  devait  I'assister  dont  les  menibres 
seraient  nommes  par  le  grand-due  et  revocables  a  volonte; 
ce  conseil,  en  mOnie  temps' cour  de  cassation,  devait  dis- 
cuter  les  impOts,  les  lois  civiles  et  criminelies  et  etre 
juge  des  conflits  administratifs;  I(\s  Etats  composes  de 
50  membres  nommes  par  le  College  des  departements  et 
choisis  parmi  les  proprietaires,  les  negociants,  les  fabri- 
cants  et  les  savants*  examineraient   les   projets   de    loi 

1.  Ccmme  en  Westphalie,  comme  plus  tard  dans  le  grand-ducli^  de 
Francfort,  la  proportion  etail  de  30  proprietaires,  10  negociants  ou  fabri- 
cants.  40  savants  ouautrescitoyens  qui  avaientbien  merite  de  TEtal;  pour 
le  Coll^ge  4  6  parmi  les  600  plus  imposes,  4,6  parmi  les  i)Ius  riches  nego- 
ciants et  fabricanls,  1;6  parmi  les  savants  el  artistes.  On  reprenait  la  cons- 
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etablis  par  le  Conseil  d'£tat;  le  College  Jes  departements 
clioisi  pour  quatre  sixienies  parmi  les  six  cents  plus  impo- 
ses (lu  pays,  etait  compose  de  membres  nommes  a  vie  par 
le  grand-due  et  charges  de  choisir  ceux  des  fitats,  des  con- 

seils  de  departement  et  de  district;  le  Code  Napoleon 
devait  etre  inlroduit,  Tordre  judiciaire  independant  devait 
etre  organise  a  la  fran^aise,  la  conscription  serait  la  loi 
fondamentale  du  grand-duche. 

Napoleon  signa  Facte  de  cession  a  Louis  Napoleon, 
inais  il  rejeta  une  constitution  qu'il  avait  trouv^e  bonne 
pour  le  royaume  de  son  frere  J^rdme.  Sans  doute  Testi- 
rnait-il  actuellement  inutile;  tant  que  dureraitla  tutelle,  et 
elle  devait  durer  quinze  ans,  Napoleon  ne  voulait  pas  se 
Her,  ou  sembler  se  lier  les  mains  pour  I'administration 
d*un  pays  dont  il  entendait  rester  le  seul  maitre.  Et 
d'ailleurs,  Texemple  de  la  Westphalie  lui  prouvait,  une 
fois  de  plus,  qu'il  pouvait  se  passer  de  ces  Etatset  de  ces 
assemblies  d^liberantes,  qui  trop  souvent,voulaient  prendre 
leur  rdlc  au  serieux  et  exercer  un  contrdle.  On  s'en  passa 
en  effet,  dans  le  grand-duch6  de  Berg,  totalement;  bientOt, 
en  Westphalie  et  dans  le  grand-duche  de  Francfort,  les 
«  Stande  »  ne  furent  plus  qu'un  souvenir*. 


VllI 

Jusqu'en  octobre  1809,  on  continua  done  a  vivre  dans  le 
provisoire;  a  ce  moment  do  nouveau  Napoleon  annonga 

litulioD  italienne  du  25  Janvier  1802  avec  ses  possidentis  commercianti  et 
dotti,  cf.  Darmstaedter,  ouv,  ciU^  104.  Dapr^s  Ernouf,  Maret,duc  de  Bas- 
snnoy  224,  la  constitution  italienne  aurait  ete  pr6par6e  par  Maret. 

1 .  AFiv  pi.  2666.  Projet  de  constitution  «  di  joindre  au  statut  du  3  mars  ». 
Pour  la  Westphalie  v.  Thimme,  owr,  ci/e,  pour  Francfort.  Darmstaedter, 
ouv.  citi,  —  La  deputation  que  Beugnot  avait  envoyee  k  Paris  pour 
remcrcier  I'Empereur  d'avoir  fix6  le  sort  du  grand-duche,  avait  demand^ 
une  constitution ;  elle  rentra  les  mains  vides  ^  Diisseldorf.  Hazzi.  conseiller 
d'Etat,  un  bavarois,  envoya  ^  deux  reprises  ^  Maret,  puis  ^  Rcrdcrer, 
un  projet  de  constitution  copiee  en  partie  sur  celle  de  Westphalie :  il  y 
demandait  seulement  la  suppression  complete  des  droits  f6odaux  et  de 
lancienne  noblesse.  AFiv  1225  et  AFiv  pi.  5099  (Janvier  et  octobre   1810. 
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rintention  de  porter  la  main  sur  cette  «  machine  »  qu'il 
n'avait  pas  organis^e ;  Maret  fit  part  k  Beugnot  du  desir, 
encore  vague,  qu'avait  TEmpereur  de  simplifier  une  admi- 
nistration qu'il  trouvait  surcharg^e  par  le  fatte.  Beugnot 
saisit  cette  occasion  qui  lui  etait  oflerle  d'exposer  les  idees 
qu'une  ann^e  de  sdjour  dans  le  pays  lui  avaitdonneessur 
la  constitution  qu'il  convenait  de  lui  octroyer  et  il  envoya 
a  Pjaris  un  travail  sur  I'organisation  future  du  grand- 
ducli^.  Tout  d'abord,  il  fallait  s'entendre  sur  le  sens  du 
mot  «  constitution  »  :  si  Ton  voulait  dire  par  la  un  recueil 
m^thodique  et  solennellement  public  des  lois  organiques 
des  pouvoirs  publics,  un  pareil  recueil  n'avait  pas  encore 
6te  pr<5par(5  pour  le  pays;  mais,  si  Ton  entendait  simple- 
ment  la  maniere  d'etre  politique  d'un  pays,  resultant  de 
ses  lois  et  de  ses  usages,  le  grand-duche  possedait  deja 
en  grande  partie  une  constitution.  L'ordre  administratif  y 
avait  <5te  organise,  Tordre  financier  y  avait  et^,  depuis  peu, 
^tabli  suivant  le  systfeme  frangais,  Tarm^e  avait  et6  regime 
par  le  ddcret  organique  du  29  aoiit  1808,  l'ordre  judi- 
ciaire  allait  6tre  complfetement  remanie. 

La  constitution  du  grand-duche,  qui  n'^tait  pas  un  livre, 
(5tait  done  un  fait  et  Texp^rience  prouvait  qu'une  constitu- 
tion qui  n'estqu'un  fait  est  quelque  chose  et  que  celle  qui 
n'est  qu'un  livre  pouvait  n'^tre  rien.  Beugnot  |n1i6sitait 
pas  a  dire  que  les  constitutions  ecrites,  mOme  celles  qui 
avaient  616  donn^es  par  TEmpereur  aux  Etats  voisins  pou- 
vaient  sinon  n'^tre  rien,  du  moins  n'^lre  pas  grand'chose 
car  on  y  avait  d^ja  d6rog6  et  on  y  d6rogerait  aussi  long- 
temps  que  dans  ces  Etats  il  n'y  aurail  pas  de  pouvoir 
serieux  qui  en  garanttt  la  conservation.  La  decouverte 
d'un  tel  pouvoir  «  qui  conserve  sans  arreter  et  d^fende 
sans  attaquer  n'etait-elle  pas  la  pierre  philosophale  en 
cette  matiere?  » 

Dans  cette  derni6rc  leltrc,  il  insistait  sur  le  «  provisoire  »  dans  lequel 
vivait  le  grand-duche  oi'i  tout  6tait  en  soufTrancc. 
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II  ne  rcstalt  done  k  etablir,  dans  le  prand-duch^,  que 
deux  especes  de  pouvoirs,  un  corps  l^gislatif  et  le  pouvoir 
ex6cutif,  ou,  pour  mieux  dire,  le  pouvoir  administxatif  au 
premier  degr^.  Or,  etait-il  n6cessaire,  ou  m^me  possible, 
ou  seulement  souhaitable  d'^tablir,  dans  cette  region,  un 
corps  Wgislatif?  Pour  plusieurs  raisons  Beugnot  ne  le 
pensait  pas  ;  le  grand-duch6  ^tait  encore  g^ographique- 
ment  trop  mal  constitu^  etil  etait  d'abord  n^cessaire,  ou  de 
Tarrondir  aux  d^pens  de  ses  voisins,  ou  de  le  diminuer  au 
profit  de  ces  mSmes  voisins.  A  un  point  de  vue  plus  6le\6 
et  en  consid^rant  le  pays  dans  I'ensemble  de  la  Confedera- 
tion duBhin,  Beugnot  —  qui  semblait  croire  a  la  reality  de 
cette  Confederation  en  tant  que  groupement  politique 
d'ttats,  —  rappelait  qu'une  legislation  politique  commune 
emanant  d'une  diete  avait  ete  promise  aux  confederes. 
Depuis  1806,  en  effet,  les  pedants  se  demandaient  en  Alle- 
magne,  comment  serait  constituee  Tassembiec  dont  il 
avait  ete  question  dans  Facte  du  19  juillet,  ou  elle  se  reuni- 
rait,  de  quels  objets  elle  s'occuperait.  Mais,  depuis  qu'elle 
etait  creee  «  la  federation  avait  les  armes  k  la  main  pour 
defendre  son  existence  »  ;  il  fallait  done  ajourner  la  crea- 
tion d'un  corps  legislatif  jusqu'au  moment  oil  Tanarchie 
actuelle  des  £tats  confederes  aurait  pris  (in.  Les  lois  dont 
le  grand-duche  avait  besoin,  il  les  trouvait  en  France,  il 
les  recevait  toutes  faites  de  ce  pays,  et  il  beneiiciait  de 
Texperience  obtenue  de  Tautre  cdte  du  Bhin;  inutile,  ce 
corps  embarrasserait,  embarrassant,  il  serait  nuisible! 
Dans  son  desir  d'eviter  la  creation  d'une  assembiee,  qui 
pourrait  le  g6ner,  Beugnot  allait  meme  jusqu'a  dire  que 
pour  la  fixation  du  budget  annuel  et  I'autorisation  de  Tim- 
p6t  point  n'etait  besoin  de  s'adresser  k  une  coUectivite 
deiiberante ;  les  assembiees  departementales,  les  conseils 
generaux,  suffiraient  bien  pour  etablir Tegalite  proportion- 
nelle  en  fait  d'impdt,  le  «  reel  bienfait  a  repandre  sur  le 
paysD. 


* 
* 
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Le  pouvoir  exeoutif,  tel  que  Beugnot  le  trouva  et  Ic 
garda,  etait  cojiipose  de  deux  ministres  et  d'un  Conseil 
d'Etat  :  ce  conseil  n'avait  plus  ^te  reuni  depuis  le  debut 
de  Tannee  1809  ;  le  comniissaire  imperial  le  trouvait 
g^nant,  non  qu'il  fut  anime  de  mauvaise  volonte  a  Tegard 
des  ministres,  mais  parce  qu'il  n'etait  pas  en  harmonie 
avec  la  forme  du  gouvernement;  Murat,  en  le  ere  ant, 
avait  voulu  imiter  celui  de  France,  mais  il  avail  oublie 
qu'un  tel  conseil  n'est  utile  qu'en  presence  d'un  Corps 
legislatif  deliberant. 

Un  Conseil  d'Etat  a  Di'isseldorf,  —  «  compose  d'Allemands 
persuades  que  les  constitutions  fran^aises  ne  valent  rien 
vi  que  c'est  bien  meriter  de  leur  patrie  (jue  de  s'opposer 
quand  cela  est  possible,  d'entraver  quand  on  ne  pent  pas 
s'opposer,  de  retarder  quand  on  ne  pent  pas  entraver  »  — 
etait  dangereux.  D'ailleurs,  les  interets  du  pays  et  ceux  du 
prince  n'^taient  pas  toujours  en  harmonic  :  les  impOts 
indirects  appartenaient  au  prince  qui  ne  contribuaiten  rien 
aux  charges  de  I'Etat;  il  avait  done  seul  interet  a  leur 
bonification,  les  habitants  du  pays  ne  pouvaient  souhaiter 
(|ue  leur  diminution. 

Avant  de  reorganiser  un  Conseil  d'Etat,  il  fallait  reorga- 
niser  les  ministeres  et  ici  Beugnot  se  demandait  s'il  con- 
venaitde  garder  deux  ministres,  ou  s'il  ne  valaitpas  mieux 
n'en  avoir  (ju'un  seul.  Cette  derniere  solution  avait  de 
grands  avantages  :  unite  de  direction,  gestion  plus  rapide, 
economic;  mais,  d'autre  part,  dans  le  pays,  on  ne  verrait 
pas  avec  plaisir  lous  les  pouvoirs  reunis  entre  les  mains 
d'un  commissaire  uni(|ue,  d'autant  que  ce  titre  meme  de  com- 
missaire  effarouchait  dans  cette  partie  de  TAUemagne :  il 
rappelait  les  ordonnateurs  qui  le  porlaient  naguere  sur 
les  deux  rives  du  Rbin  et  qui  avaient  laisse  des  souve- 
nirs malheureux  (Rudb'r,  Jollivet,  etc.).  Non  seulement 
on  croirait  dans  le  pays  que  c'est  la  toute-puissance  qui 
regne  et  que  le  gouvernement  n'exisle  plus,  mais  encore 
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on  perdrait  le  benefice  du  controle  mutuel,  qui  est  neces- 
saire.  II  ne  fallait  pas,  en  outre,  se  dissimuler  que  les  clian- 
gements  survenus  dans  les  institutions  et  les  lois,  favo- 
rabies  a  la  multitude,  blessaient  au  dernier  degre  les 
prejugeset  les  interets  des  classes  privilegi^es;  aussi  long- 
temps  done  qu'il  s'agirait  d'imposer  des  sacrifices  a  ces 
classes,  il  etait  d'une  bonne  politique  de  leur  faire  annoncer 
ces  sacrifices  par  Tun  d'entre  eux,  justement  choisi  parmi 
les  plus  anciennes  families  d'AUemagne;  c*est  «  alors  dans 
son  sein  qu'iraient  se  repandre  les  mecontentements,'  les 
larines  secretes,  le  desespoir  qui  se  cache  et  il  serait 
(rautant  plus  propre  a  en  recevoir  le  depot  qu'il  se  montre- 
rait  ie  premier  au  milieu  des  victimes.  Un  ministre  alle- 
inand  tiendrait  en  pareil  cas  la  place  de  cette  issue  toujours 
ouverteaux  mauvaises  humeurspolitiques,  dont  Machiavel 
recommande  Tetablissement  pour  einpOcher  qu'elles  ne  se 
repandent  sur  la  place  publique.  w 

Apres  ces  developpetnents  en  faveur  du  maintien  du 
double  minislere*,  Beugnot,  par  un  de  ces  revirements 
d'opinion  dont  il  etait  coutumier,  concluait  son  m^moire 
en  proposant  de  r6duire  le  pouvoir  executif,  le  (c  gouverne- 
ment  »,  a  un  seul  ministre  assiste  de  qualre  conseillers 
d'Etat  veritables  commis,  charges  des  differents  services 
et  qui  discuteraient  avec  lui,  regulierement,  les  decisions 

1.  En  mars  1809,  Beugnot  etait  partisan  d'un  double  minist^rc  :  Tun 
des  ministres  aurait  Tinterieur.  avec  I'instruction  publique,  les  cultes,  la 
justice  et  la  guerre  :  «  on  instruit  les  hommes  pour  qu'ils  soient  bons,  on 
les  rend  religieux  pour  qu'ils  soient  meillcuis;  on  les  punit  quand  ils 
sont  mauvais  »,  la  guerre  6tant  une  administration  absolument  different!* 
pouvait  6tre  laissee  au  mOme  ministre  ;  I'autre  ministre  aurait  les  financ€»s 
qu'il  fallait  nettement  separer  de  I'interieur  :  «  Le  departement  qui  pair 
n'est  jamais  assez  distinct  de  ceux  qui  d^pensent:  il  ne  doit  rien  d^penser 
lui-m^me,  sauf  les  pensions,  les  traitements  fixes,  etc.,  qui  etant  prevus  et 
regh>s  ne  laisscnt  pas  de  place  i\  la  deliberation.  A  ce  ministre  Beugnot 
donnatt  I'administration  communale,  comme  autrefois  en  France  les  villes 
etaient  rangees  sous  le  contr6leur  general:  «seul,  le  ministre  des  finances 
peut  juger,  par  le  paiement  plus  ou  moins  exact  des  contributions,  de 
1  influence  du  regime  municipal  sur  I'accroissement  des  produitsw:  enfin 
le  ministre  des  finances  charge  de  I'administration  municipale.  avait  aussi 
la  police.  On  voil  que  dans  ce  projel,  il  augmentait  singulitrement  les 
attributions  du  commissaire  imperial. 
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h  prendre,  Dans  le  projet  de  d^cret  qu'il  annexait  a  son 
travail,  il  se  nommait  ministre  dii  grand-duchi  et  s'adjoi- 
gnait  Jacobi,  Rappard,  Fuchsius  et  Tinspecteur  aiix 
revues  Morin.  Maret,  auquel  il  appartenait  de  prendre  une 
determination,  ne  d^cida  rien  et  le  provisoire  continua^ 

Roederer  trouva,  danslespapiers  de  son  pr^d^cesseur,  le 
m^moire  de  Beugnot :  il  comprit  que  le  commissaire  impe- 
rial avait  voulu  6tre,  grice  k  Tin^vitable  abstention  de 
Maret,  le  seul  gouvemeur  du  grand-duche .  Pr^occupe 
d'augmenter  ses  attributions,  en  ^miettant  celles  de  son 
eollfegue  de  Dusseldorf,  Roederer  proposa,  au  contraire,  le 
maintien  des  deux  ministres  dont  T^mulation  lui  paraissait 
bonne  et  auxquels  il  souhaitait  mSme  un  peu  de  jalousie 
r^ciproque,  la  suppression  du  titre  de  commissaire  impe- 
rial, la  creation  de  trois  conseillers  d'Etat  qui  enverraient 
a  Paris  le  proces-verbal  de  leurs  stances  :  ainsi  il  ratta- 
chait  completement  au  centre  Tadministration  du  grand- 
duche.  Encore  une  fois  le  projet  resta  a  T^tat  de  projet,  le 
provisoire  continua ;  Napoleon  ne  prenait  pas  de  deci- 
sion^. 

Au  debut  de  1811,  quand  Beugnot  demandait  k  revenir 
k  Paris,  TEmpereur  pensait  que  sans  doute  Roederer  sufli- 
rait  pour  gouverner  le  pays ;  il  estimait  qu'un  «-  gouver- 


1.  J'ai  r6suin6,  tr^s  brifevement,  le  long  m6moire  envoy6  par  Beugnot, 
avec  son  projet  de  d6cret,  le  40  nov.  4809  et  qui  est  dans  AFivpl.  5099. 
]|  y  a  dans  ce  m^moire  d'int^ressantes  remarques  sur  le  Conscil  d'Etat  de 
France  toujours  dispos6  A  «6chapper  »  k  rinfluence  de  Napol6on.  lin  1811 
Beugnot  fit,  pour  Roederer.  un  r6sum6  de  ses  remarques  de  4809;  ce  r6su- 
m6  se  trouve  dans  les  papiers  du  comte  Roederer. 

2.  Un  instant  cependant  Roederer  avait  accepte  Ics  idees  de  Beugnot; 
dans  la  minute  d'un  projet  d'organisation,  en  juin  1811.  on  lit  :  «  Deux 
ministres,  c'est  trop  ;  un  suffit:  pour  faire  prC'valoir  les  institutions 
francaises  dans  le  grand-duche,  il  est  n6cessaire  qu  un  ministre  fran^ais 
y  soit  au-dessus  des  contraintes  locales  et  n'ait  k  craindre  ni  les  opposi- 
tions d'un  ministre  allemand.  ni  cette  mollesse  d'ex6culion  qui  estpireque 
I'opposition ;  je  dirai,  en  outre,  que  la  grande  plaie  du  grand-duch6  est  le 
d^sordre  de  I'administration  des  communes,  que  Tadministr^tion  des 
communes  est  une  partie  oCi  cxcelle  le  commissaire  imperial  o(i  il  a  fait 
ses  preuves,  k  Rouen  comme  pr6fet  et  au  Conscil  de  V.  M.  ct)mmc  mem- 
bre  de  la  section  de  Tinterieur  »  (AFiv  1862). 
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neur  »  qui  aurait  200.000  francs  a  depenser  et  aucune  part 
a  radministration,  un  militairc  comme  L..^  par  exemple, 
representerait  fort  bien  la  France  a  Diisseldorf ;  mais  Beu- 
gnot  etait  la,  il  etait  aussi  bon  qu'un  autre,  il  resterait 
encore  une  ann^e,  on  verrait  apres*.  Une  troisieme  fois 
le  provisoire  fut  maintenu. 


IX 


Quand,  enfin,  une  decision  fut  prise,  et  qu'un  embryon 
de  constitution  fut  donn6  au  pays  il  ^tait  d^ja  trop  tard 
pour  qu'une  organisation  nouvelle  put  etre  utile ;  la  situa- 
tion politique  gen6rale  emp^cba  de  rien  r(5aliser  et  les 
decrets  de  1812  furent,  en  quelque  sorte,  annules  par  la 
debacle  de  1813. 

Au  rnois  de  novembre  1811,  Napoleon,  apres  avoir  fait 
un  voyage  dans  la  HoUande  nouvellement  reunie  aTEmpire, 
revint  a  Paris  par  le  Rhin  et  s'arr^ta  quelques  jours  k 
Diisseldorf :  lui  qui  «  ne  voyait  pas  tout  et  ne  pouvait  pas 
tout  voir  »,  mais  qui  «  savait  poser  des  questions  et  d^cou- 
vrir  les  points  faibles*  »,    s'apergut  bien  vite,   dans  les 

1.  Les  rcmarques  de  Roederer  sur  le  m6moirc  de  Beugnot  et  son  propre 
projet  sont  dans  AFiv  pi.  5099.  Dans  les  OEuvres  du  comle  Roederer  on 
Irouve  (III,  562)  un  dialogue  enlre  Rcedercr  et  Napoleon  qui  eslcurieux  et 

dont  je  cite  la  fin  «  Mais  Beugnot  est  Id,  il  est  aussi  bon  la  qu'un 

autre!  —  Sire,  il  est  considere  dans  le  pays.  —  Parle-t-il  un  peu  I'alle- 
mand  ?  —  Non,  sire,  les  Fran^jais  ne  parlcnt  Jamais  cette  langue-l£i  que 
mediocrement.  —  Et  pourquol?  les  Alsaciens?  — Mais.  Sire,  les  Alsaciens 
ne  sont  pas  trfes  propres  a  faire  pr6valoir  les  institutions  fran^aises  en 
Allcmagne.  M,  Beugnot  est  Thomme  le  plus  capable  que  je  connaisse  de 
les  naturaliser  dans  le  grand-duch6.->II  faut  que  Beugnot  reste  l£i  cettc 
ann^  ;  je  ne  saurais  qu'en  faire  ici:  je  n'ai  point  de  place  k  lui  donner.  » 
Et  Ic  fils  du  comte  R(ederer,6diteur  des  m6moires  de  son  p^re,  saisit  cettc 
occasion  de  d^truire  la  I6gcnde  de  ranimosit6  du  ministre  secretaire 
d'Etat  d  regard  du  commissaire  imperial;  il  ajoute  qu'il  pourrait  donner 
mainte  autre  preuve  de  sa  bienveillance  k  I'egard  de  Beugnot.  Les  notes 
de  Rosdercr  sur  le  projet  de  Beugnot  sont  dans  les  paplers  du  comte 
Roederer.  Le  secr6lairc  d'Etat  y  note  les  frequentes  brouilles  entre  Beugnot 
et  Nesselrode  et  il  remarque  :  a  Beugnot  ne  conteste  rien  dM.de  N.  sou- 
mis,  ctne  damande  que  la  soumission  a  M.  de  N.  insubordonne  ». 

2.  Legs  Beugnot.  ABxix  352.  Lettre  de  Roederer,  21  juin  1811. 
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conseils  qui  furent  tenus  a  Diisseldorf,  que  Torganisation 
gen^rale  6tait  a  creer;  il  en  traga  les  grandes  lignes,  soin- 
mairenient.  Sur  les  id6es  ainsi  rapidement  enoncees  pen- 
dant le  voyage*,  Ra^derer  se  mil  au  travail,  a  Paris,  ot 
ie  15  mars  1812  il  faisait  signer  a  I'Empereur  un  decrel 
qui,  pour  ebaucher  la  future  constitution,  creait  un  Con- 
seil  d*Etat  et  un  College  du  grand-duche. 

R(Rderer  avait  collabore  a  la  constitution  faussemenl 
deniocratique  de  Tan  V1H%  il  avait  assiste  de  pres  a  la 
confection  de  celle  de  Tan  X,  il  savait  que  Tidee  fonda- 


1.  Les  «  procds-verbaux  des  conseils  tenus  a  Amsterdam  et  (Jans  \v 
grand-ducli6  de  Berg  »  sont  dans  AF,  IV,  1253.  On  Irouve  dans  ce  car- 
ton les  notes  prises  par  Roederer  aux  conseils  presides  par  I'Empereur  : 
ces  notes,  d'une  6critme  rapide,  ont  6t6  recopiees  ^  Paris.  Voici  cclles 
qui  concernent  la  ConstUulion  et  qui  ne  figurent  pas  dans  la  Conesp. 
de  SapoUon,  XXII,  548  et  suiv.  :  «  Constitution  du  pays  :  rellechir 
sur  ses  bases.  Laisser  les  trois  departements  et  les  neuf  sous-pre- 
fectures comme  elles  existent.  Laisser  les  trois  conseils  de  prefecture. 
Seulement  dire  que  les  juges  des  tribunaux  de  premiere  instance  et  d'ap- 
pel  pourront  cumulcr  leurs  fonctions  avec  celles  de  conseiller  de  prefec- 
ture. On  verra  si  on  pent  employer  des  juges  qui  presides  par  le  prcfel, 
ressorliraient  du  Conseil  d'Ktat^  et  des  ministres.  D6s  ce  moment,  cda 
serait  organise  comme  en  Fiance  et  il  y  aurait  une  economic  d'hommes 
d'abord,  et  puis  dargent,  car  on  pourrait  ne  leur  donner  qu'un  dcmi-trai- 
tement.  Cela  donnerait  d'ailleurs  de  Toccupation  k  ces  juges.  On  ne 
pourra  pas  dire  que  les  juges  cumulent  des  fonctions  administratives  car 
un  membre  de  conseil  de  prefecture  est  un  juge  special.  11  y  aurait  pour 
les  Ltals  de  Berg  un  College  du  grand-duche.  Ce  College  serait  compose 
d'une  trentaine  ou  quarantaine  de  membres  non  pay6s,  proprietaires  les 
plus  habiles  du  pays,  ils  s'assembleraient  tous  les  deux  ou  trois  ans : 
dans  le  sein  de  ce  College  il  y  aurait  une  commission  du  contentieux 
composee  de  huit  membres  qui  ferait  fonction  de  Cour  des  Comptes,  jugo- 
rait  toutes  les  questions  contentieuses,  d'adminislration,  des  conseils  de 
prefecture,  serait  charg6e  des  rapports  et  de  la  discussion  des  r^gle- 
menls;  cette  commission  serait  payee.  Cet  esp^ce  de  Conseil  d'Etat  pour- 
rail  ressortir  dun  corps  plus  considtirable  qui  serait  un  College.  Le  Col- 
lege serait  charge  de  la  repartition  de  rimp6t  entre  les  diff^rents  depar- 
tements  et  les  arrondissements  sur  la  proposition  des  ministres  (cette 
methode  nest  pas  egalement  bonne  partout,  mais  elle  pent  Otre  utile  a 
defaut  de  cadastre).  Le  College  recevrait  les  comptes  du  ministre  des 
finances,  il  ferait  ses  observations  et  les  enverrait  au  prince  par  une 
deputation  de  cinq  membres  avec  tout  ce  qui  pourrait  interesser  I'admi- 
nistration  ou  les  reclamations  des  sujets.  Toutes  nouvelles  impositions 
differentes  de  la  constitution  actuelle  ne  seraient  etablies  par  le  grand- 
due  quaprds  les  avoir  entendus.  Les  membres  du  College;  pourront  cumu- 
ler  cettc  fonction  avec  toute  autre  fonction  publique.  » 

t.  L'analyse  en  est  donnee  dans  A.  Aulard.  Hist,  politique  de  la  Hevo- 
luiion  frarnaise,  700  et  s. 
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iiientale  des  constitutions  donnees  au  royaunie  dllalie 
et  a  la  Westphalie,  en  1802  et  en  1807,  c'etait  I'attribution 
du  pouvoir  electoral,  dans  sa  presque  totality,  a  la  bour- 
geoisie riclie  :  il  construisit  done  pour  le  grand-duclie  un 
edifice  cornplique,  a  plusieurs  etages,  dont  Tacces  etait 
reser\'e  a  la  seule  minorite  possedante.  Assurenient  c*etait 
un  commencement  de  transformation  sociale  que  la  sup- 
pression de  toute  influence  donn^e  a  la  seule  naissance 
et  la  possibilit6  assur^e  a  la  bourgeoisie  commergante 
d'exercer  un  pouvoir  reel ;  mais  ce  n'^tait  (ju'un  commen- 
cement et  jamais  Napoleon  ne  pensa  qu'on  pflt  depasser 
oe  premier  stade  de  la  monarcbie  censitaire. 

Dans  cbacun  des  59  cantons  du  grand-duche  le  ministre 
des  finances,  c'est-a-dire  le  commissaire  imperial,  dressait 
parmi  les  plus  imposes  du  canton  une  liste  des  «  nota- 
bles »  qui  devaient  former  Tassembl^e  cantonale  •  de 
notables  ;  ces  assemblees,  plus  ou  moins  nombreuses  sui- 
vant  la  population  du  canton,  nommaient  au  scrutin 
75  membres  choisis  parmi  les  600  plus  imposes  du  grand- 
duche  dont  la  liste  avait  ^le  egalement  dressee  par  le 
ministre  des  finances^  :  c'^tait  done  bien  le  rt!»gime  cen- 
sitaire qui  etait  etabli  dans  le  grand-duche.  II  est  vrai 
que  le  College  etait  complete  a  85  membres  par  Tadjonc- 
tion  de  10  membres  que  TEmpereur  designerait  parmi  les 
hommes  les  plus  distingues  par  leurs  services  civils  et 
militaires  ;  mais  le  r6le  de  cette  minority  de  «  dotti  »  devait 
Otre  forcement  limite. 

i.  On  comptait  7.540  plus  imposes  cantonaux  :  2.8G0  notables  d'assrni- 
blees  cantonalcs ;  600  plus  imposes  du  grand-duche  :  75  membres  du 
college  choisis  parmi  ces  600.  Les  premieres  llstes  devaient  ^tro  arr^tees 
par  Napoleon  ;  les  deux  plus  imposes  de  chaque  canton  devaient  neces- 
sairement  entrer  dans  la  liste  des  600  plus  imposes,  afin  qu'on  pilt  assu- 
rer k  chaque  canton  une  representation :  cette  clause  avait  lite  introduite 
&  cause  de  la  trfes  grande  difference  des  fortunes  du  deparlcment  de  la 
Ruhr  et  de  celui  de  la  Sieg  par  exemple  ;  dans  le  premier  il  y  avait  beau- 
coup  de  fabricants  et  de  propri6taires  tr^s  riches,  dans  le  second  un 
revenu  de  3.000  francs  etait  considere  comme  extraordinaire.  Les  mem- 
bres des  differentes  assemblees  elaient  nommes  ii  vie:  elles  se  comple- 
taient  tous  les  cinq  ans  au  scrutin  et  ii  la  majorite. 
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Le  College  se  r^unirait  tous  les  ans  sur  la  convocation 
de  TEmpereur^,  r^partirait  les  contributions  directes 
entre  les  departements,  les  arrondissements  et  les  com* 
munes,  sur  la  proposition  du  ministre  des  flnances,  exa- 
minerait  les  comptes  des  recettes  et  des  d^penses,  pourrait 
exprimer  des  voeux  sur  les  lois  faites  ou  a  faire,  sur  les 
ameliorations  k  introduire  dans  Tadministration ;  chaque 
ann^e  une  deputation  de  5  membres  aurait  acces  au  pied 
du  trdne  pour  exposer  les  besoins  du  pays.  Innovation 
int^ressante,  les  conseils  d'arrondissement  et  ceux  de  pre- 
fecture seraient  supprim^s  et  les  fonctions  de  ces  derniers 
donn^es  aux  tribunaux  de  premifere  instance  des  chefs- 
lieux  qui  deviendraient  ainsi,  dans  certains  cas,  des  comites 
d'administration;  cededoublementleur  «  donneraitde  Inoc- 
cupation^ ». 

Les  principes  etaient  pos^s  :  Tapplication,  non  seulement 
en  fut  lente,  mais  on  se  contenta  de  Tebaucher  :  en 
novembre,  c'est-k-dire  huit  mois  apres  la  signature  du 
decret,  Beugnot  envoyait  k  Roederer  les  listes  de  notables 
qu'il  avait  dress6es  avec  soin  et  en  s'entourant  debeaucoup 
de  precautions.  Transmises  k  TEmpereur  qui  revenait  de 
Russie,  elles  se  perdirent  a  la  grande  arniee ;  ce  n'est  qu'au 
debut  de  Tannee  1813  que  Napoleon  signa  le  decret  desi- 
gnant  les  cinq  cent  cinquante  plus  imposes  parmi  lesquels 
devaientfitre  choisis  les  membres  du  College  et  les  2.800  no- 
tables de  canton  qui  devaientles  eiire'.  Mais  k  ce  moment 

1.  Lc  projet  portait   que  la  reunion  ne  durerait  pas  plus  de  vingt 
jours ;  Napoleon  biffa  ccttc  clause  limitative. 

2.  Rcederer  avait  6crit  k  Beugnot  le  17  avril  1842  :  a  1812  am^nera  dc 
grands  changcments,  une  constitution...  »  (Legs  Beugnot.  ABxix  352.) 

3.  Beugnot  n'avait  propose  que  550  noms;  il  avait  voulu,  comme  ccla 
se  pratiquait  en  France,  laisser  une  marge  pour  qu'on  pQt  ajouter  plus 
tard  les  cinquante  noms  qui  manqueraient.  car  pour  les  demiers  il  pou- 
vait  y  avoir  des  erreurs  et,  par  suite,  des  reclamations.  II  avait  6t6recom- 
mand6  aux  prefels,  pour  dresser  la  liste  des  notables,  de  faire  attention 
A  la  propri6t6,  k  la  consideration  publique,  aux  moeurs.  aux  lumi^res, 
et  surtout  au  d6vouement  k  la  personne  de  I'Empereur  » ;  le  d6voue- 
ment  et  la  propriety  6taient  plus  importants  que  les  lumi^res.  (AFiv  pi. 
5696-5697). 
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une  r^volte  ^clata,  provoqu^e  par  la  misfere  des  ouvriers,  les 
excitations  de  laPrusse  et  les  nouvelles  de  Russie:  il  nc  put 
etre  question  deflections  et  de  convocations.  Quand  le 
caime  fut  revenu,  les  circonstances  g^n^rales  ne  permet- 
taient  plus  de  songer  k  introduire  des  r^formes  :  on  n'^tait 
plus  siir  que  Tesprit  du  pays  serait  conforme  aux  int6- 
r^ts  du  gouvernement^  les  affaires  ne  paraissaient  pas  en 
assez  bonne  situation  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
soumission  des  habitants,  la  convocation  pouvait  6tre 
dangereuse.  EUe  ^tait  d'ailleurs  inutile  :  il  6tait  trop  tard 
pour  r^partir  les  contributions  de  1814. 

Beugnot,  auquel  TEmpereur  laissait  le  soin  de  provoquer 
la  premifere  reunion  des  assemblies  de  canton  et  qui  le 
faisait  ju^e  du  moment  favorable  pour  cette  premifere 
consultation  du  pays,  d^clara  k  Roederer  que  Topimon, 
dans  ces  assemblies,  serait  celle  du  pays  ;  or,  partout  les 
esprits  6taient  dans  Tattente;  partout  le  m^contentement 
6tait  fort  vif,  tout  le  monde  d^sirait  la  fin  de  Tinfluence 
frangaise  en  AUemagne.  Dans  le  grand-duch6  le  College 
serait,  naturellement,  compost  en  majeure  partie  de  nego- 
ciants  :  leur  int^r^t  elait  depuis  longtemps  contrari^  par  le 
systeme  continental  «  dont  ils  n^apercevaient  pas  le  but 
61ev6  »•  R^unir  ces  m^contents,  c'^tait  courir  au-devant 
d'un  grave  danger ;  il  fallait  attendre  la  paix  pour  mettre 
en  activity  le  regime  constitutionnel  :  «  plus  tard  on  pour- 
rait  diriger  les  esprits  vers  les  recherches  du  bien  public  et 
des  moralit^s  sociales  et  les  d^tourner  du  goAt  des  vieille- 
ries  et  des  prdjug^s  tudesques  »  dont  Beugnot  les  d^cla- 
rait  cc  encore  et  profondement  imbus^  ». 

!.  AFiv  pi.  5697.  Correspondance  de  Janvier  k  septembre  1813.  On 
peut  se  demander  si  Beugnot  C'tait  aussi  septique  k  l'6gard  dc  cc  college 
qu'il  Tavait  ^t6  k  regard  des  autrcs  r6formes  introduites  par  Napo- 
leon iors  de  son  passage  k  DQsseldorf.  Nesselrode  ecrivait,  en  cfTeU 
h  Roederer,  ie  14  d6c.  1811,  que  Beugnot  auquel  il  avait  soumis  un  d6crct 
sur  le  calte,  lui  avait  d6clar6  «  que  cela  n'6tait  pas  press6  et  que  nl  ccttc 
organisation,  ni  T^tablissement  de  I'universit^,  ni  enfin  ce  que  S.  M.  avait 
dit  touchant  les  enibellissements  de  DQsseldorf  n'aurait  lieu  ;  il  alia  jus* 


108  l'administration  diregte  par  napoleon 

En  attendant  des  temps  meilleurs  et  pour  calmer  ceux 
qui  auraient  pu  6tre  impatients,  on  distribua  aux  mem- 
bres  des  assemblies  de  notables  les  brevets  qui  les  desi- 
gnaient :  cela  pouvait  encore  «  affectionner  les  honnetes 
gens  et  soutenir  Tesp^rance  d'une  constitution  favorable 
au  pays.  » 


X 


Le  decret  qui  creait  le  College  du  grand-duche  creait  en 
m(ime  temps  un  Conseil  d'llltat,  mais  tandis  que  le  College 
ne  vit  jamais  le  jour,  le  Conseil  d*l5tat  fut  organise  et 
commenga  a  fonctionner.  D'apres  les  renseignements  qu'il 
avait  regus  de  Ronderer  et  de  Beugnot,  Napoleon  con- 
sid^rait  le  Conseil  qui  jusqu'alors  avait  th^oriquemenl 
exists,  comme  n'en  6tant  pas  un  et  avanl  de  pr^sider  les 
reunions  administratives  qu'il  tint  a  Diisseldorf  il  avait 
dicte  cette  note  :  «  pour  Torganisation  generale  il  faut 
d'abord  avoir  un  Conseil  d'Etat;  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui  parait  ne  pas  en  etre  un.  II  doit  faire  fonction  de  la 
Cour  de  cassation ;  il  doit  t^tre  juge  supreme  du  conten- 
tieux,  interprfete  de  la  loi,  reviseur  des  budgets  et  des 
comptes*.  » 
.    Or,  le  Conseil  jusqu'alors  n'avait  guere  ete,  en  effel, 

qu'A  dire  que  lout  cela  I'ennuyail  et  que  cela  irait  comme  qa  pourrait  ». 
Nesselrode  altribuait  cette  sortie  deplacee  k  Ta  sante  mauvaise  de  Beu- 
gnot. —  Beugnot  n'a  jamais  eu  grande  contiance  ni  dans  le  suffrage  uni- 
verse! ni  dans  les  assemblies  :  lire  &  ce  [iropos  son  discours  contre  la 
motion  de  Condorcet  relative  ik  la  nomination  des  agents  destines  ix  din- 
ger et  k  surveillcr  I'emploi  des  fonds  publics,  16  avril  1792.  Arch.  nal.  AD 
XVllK  274.  U  est  toujours  reste  avant  tout  un  adminislrateur  autoritaire. 
—  Dans  le  grand  rapport  sur  le  pays  qu'il  fit  en  novcmbre  18i2.  Rcederer 
ecrivait :  «  Le  College  est  attendu  avec  impatience,...  la  constitution  qui 
rappcUe  au  pays  ses  anciens  Ltats  a  etc  re^ue  avec  une  satisfaction 
gOnerale.  Le  comte  de  Nesselrode  m'ecrivait  d6s  le  mois  de  mai  :  «  Le 
public  attend  avec  une  impatience  fort  rare  dans  ce  pays  la  formation 
des  listes  pour  la  composition  du  collt»ge,  ii  vole  au-devant  du  terme  et 
voudrait  dcja  voir  realiser  cette  conslitulion  ».  (AFiv  12i6.) 

i.  Corresp.  de  NapoleoJi,  XXll,  548  el  s.  et  A  Fiv  1253. 


i/aDMINISTRATION    a    PARIS    KT   A    DUSSELDORF  109 

qu'une  reunion  de  chefs  Je  service  attaches  aux  deux 
ministres  el  les  aidant  dans  leur  administration.  II  avail 
bien,  au  temps  oil  Mural  gou\  email  de  loin,  el  oil  le 
ministre  Nesselrode  avail  a  Diisseldorf  quelque  influence, 
joue  le  rdle  d*une  Assembl^e  a  laquelle  on  avail  demande 
I'etude  de  projels  de  lois  lels  que  la  suppression  du  servage ; 
mais,  des  que  Beugnot  ^lail  venu  dans  le  pays,  des  que, 
surtoul,  Tadministration  avail  ele  centralisee  a  Paris,  le 
r6le  du  conseil  avail  diminu^,  son  conlrdle  n'etait  plus 
devenu  qu'une  formality.  Beugnot,  charg«5  d'inlroduire  dans 
le  pays  les  habitudes  adminislralives  frangaises,  n'aimail 
pas  avoir  a  cote  delui  une  assembl^e,  compos^e  en  majeure 
partie  de  membres  de  I'ancienne  r^gence,  altaclies  a  leurs 
vieux  prejuges  el  qui  embarrassaienl  radministralion 
plutdt  qu'ils  ne  T^clairaient.  Quelquos  mois  apres  son  arrivee 
rfansle  grand-duch6,  il  cessail  de  reunirle  Conseil  d'Elat; 
avecNesselrode,  avec  le  general  Damas,  avec  un  inspecteur 
aux  revues,  florin,  un  autre  Franc;ais,  il  formait  chaque 
st'inaine  un  petit  conseil  d'administralion  ou  les  affaires 
J^expediaient  vile  el  sans  resistance  \ 

Beugnot  ne  niail  pas  Tulilite  th^orique  d'un  corps  qui 
recoil  el  juge  les  reclamations,  d'un  «  organe  regulaleur  qui 
mainlienl  un  mouvemenl  normal  dans  toules  les  [)arties 
de  I'administralion  »;  mais  il  Taurait  voulu  reduit  a  trois 
ou  (|ualre  membres  adjoints  aux  ministres  %  Jusqu'en 
1812,  I'ancienne  assemblee,  (|ui  ne  se  reunissait  plus  mais 
Jonl  les  membres  avaient  conserve,  sinon  leurs  anciennes 

1 .  Les  deliberations  du  Conseil  d'fitat  aux  Archives  de  Diisseldorf 
sarrt^tent  au  15  decembre  1808;  voici  d'ailleurs  cc  que  dit  M.  0.  Redlich 
de  ces  Staatsrathsakten  «  Die  Aklen  des  Slaatsraths  sind  so  lOckcnhaft 
als  nur  mOglich  uberliefert  und  gewahren  kein  vollstiindiges  Bild  dessen 
was  dies  Institut  bis  dahin  (1811)  geleistet  halte.  »  V.  son  travail  intilule  : 
(lie  Anwesenheil  Sapoleons  Jin  Diisseldorf. 

f.  Projet  de  novembre  1809,  analyst  ci-dessus  (AFiv  pi.  5099).  Dans 
oe  conseil,  Beugnot  prenait  Fuchsius,  Jacobi,  de  Rappard  et  le  franvais 
Morin  ;  les  deux  premiers  faisaient  partie  du  conseil  cree  en  1806.  II  eli- 
minait  de  Golstein  comme  crible  de  dettes,  Damas,  Dupreuil,  etc.  Ra?derer 
aurait  egalenient  voulu  un  Conseil  d'Etat  reduit. 
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fonctions  du  moins  leur  ancien  litre,  subsistait  done  intacle 
et  k  peu  prfes  inutile  \ 

Le  15  mars  1812,  le  Conseil  fut  reconstitue,  remani^  et 
ses  fonctions  furent  d^finies,  A  son  passage  k  Diisseldorf, 
Napoleon  s'^tait  entretenu  avec  les  conseillers;  il  avail 
6l6  frapp^  de  voir  que  dans  un  pays  ou  Taulorit^  supreme 
6tail  exerc6e  par  un  Fran^ais  le  contr6le  de  Tadministration 
ne  fut  pas  conCe  k  une  assembl^e  compos^e  uniquement 
d'hommes  considerables  du  pays.  Desormais,  un  Conseil 
compost  de  14  membres  et  de  8  auditeurs,  preside  par 
le  ministre  de  la  justice  (Nesselrode)  *  devrait  discuter 
les  projets  de  lois  k  lui  soumis  par  TEmpereur,  juger  le 
contentieux,  examiner  les  budgets  des  communes ;  divise 
en  deux  sections,  il  serait  charg^  du  contentieux  et  ferait 
en  mfime  temps  fonctions  de  Cour  des  comptes. 

Roederer  et  Beugnot  d^signferent  pour  faire  partie  du 
nouveau  conseil  plusieurs  membres  de  Tancienne  assem- 
bl^e  :  Fuchsius  le  jurisconsulte,  Bislinger,  Linden, 
de  Rappard,  le  frangais  Dupreuil,  Jacobi;  ils  prirent  kTan^ 
cienne  Cour  des  comptes  Vetter  et  Schlechtendahl  mais  ils 
rejetferent  ceux  que  leurs  dettes,  leur  vie  «  crapuleuse  » 
et  leur  ignorance  avaient  rendus  impossibles.  Enfm  ils 
y  firent  entrer,  comme  membres  nouveaux,  quelques 
«  hommes  considerables  »  :  le  comte  de  Westerholt, 
Tancien  grand  veneur  comte  de  Trips,  le  pr6fet  du  Rhin, 

1.  Je  dis  d  peu  pres  inutile;  sur  un  point  en  cffct  le  Conseil  d'etat  deli- 
bera  s6rieusement  en  1808  :  il  examina  les  projets  de  suppression  du 
servage.  Arch,  de  Dusseldorf,  Staatsrathsakten,  7. 

2.  Dans  une  lettrc  conBdentielle  adress6e  par  Nesselrode  k  Roederer, 
Ic  ministre  de  Tinterieur  se  plaignait  violemmcnt  du  Conseil  d'Etat  tel 
qu'il  existait  avant  sa  reorganisation  ;  il  pr^tendait  quMl  6tait  compost 
d'hommes  etrangers  aux  int6r6ts  du  grand-duche  qui  ne  voyaient  dans 
leurs  deliberations  que  le  moyen  de  se  rendre  agreables  k  M.  Beugnot  et 
qui  croyaient  y  arriver  en  entravantle  travail  du  ministre  de  I'int^rieur. 
11  rappelait  a  Roederer  les  intentions  lib^rales  manifestoes  par  Napoleon 
lors  de  son  passage  k  Dusseldorf  et  disait  qu'il  fallait  bicnt6t  r^organiser 
le  Conseil  d'Etat,  «  la  partie  la  plus  dOpopularisee  de  notre  administra- 
tion. II  est  d6goCitant  de  se  voir  censure  par  des  hommes  de  trempe 
parcille  k  cette  majoritC*  u,  Lettre  du2  dec.  1811.  Papiers  du  comte  RGederer. 
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comte  de  Borcke,  un  n^gociant,  Scheibler,  dont  la  presence 
serait  excellente  dans  un  pays  essentiellement  manufac- 
turier,  un  habitant  de  Tancien  comt6  d'Orange  M.  de 
Hatzfeld  ^ 

Le  !•'  mai  1812,  le  nouveau  Conseil  fut  solennellement 

installe,  en  Tabsence  de  Beugnot  alors  retenu  h  Paris,  par 

Wesselrode  qui  tint  aux  conseiUers  un  discours  sur  leurs 

devoirs  et  leurs  fonctions  et  leur  fit  prater  serment  de  fid^- 

lit6  k  TEmpereur.  Par  acclamation,  Tenvoi  d'une  adresse  a 

Napoleon  fut  decide.  Apres  les  banalit^s  d'usage  les  con- 

eeillers  s'exprimaient  ainsi  sur  la  transformation  de  TAlle- 

magne  oper^e  par  TEmpereur  :  «  Tel  est.  Sire,  Tascendant 

de  vos  id^es  que  dans  toute  TAllemagne  les  anciens  pr6- 

jug^s,  les  erreurs  fuient  devant  elles,  non  plus  en  combat- 

tant  mais  en  silence,  et  comme  honteux  d'exister  encore. 

Que  ne  pouvez-vous  t^tre  temoin  de  Tetonnement  oil  ce 

succes  de  vos  lois  et  de  vos  institutions,  oil  cet  empresse- 

ment  g6n^ral  a  les  imiter  semblent  jeter  nos  vieillards  ;  ils 

sent  le  sujet  de  tous  leurs  entretiens  ;  vous  croiriez  quel- 

quefois,   dans  ces  discussions  ou  rhgne   moins  d*enthou- 

siasmemais  autantqu'en  France  Tamour  de  lav^rit^,  vous 

croiriez  quelquefois  entendre  vos  historiens  expliquer  qu'un 

lei  succes  et  un  tel    empressement,  n'ont  pu  suivre  que 

des  lois  qui  s'accordaient  avec  la  raison  ^ternelle,  que  des 

lois  appropriees  aux  besoins  et  aux  passions  des  hommcs, 

enfin  que  de  bonnes  lois.  Sire,  la  domination  des  votres 

sera  universelle  mais  quelque  force  qu'elles   aient,  quel- 

qu'entrainement  qu'elles  commandent  elles  ont  pour  cette 

destin^e  besoin  du  temps  encore...  ;  »  en  concluant  leur 

1.  Dans  le  dfecret  du  15  mars  il  n'y  avail  que  13  nominations ;  Rcede- 
rer  le  flt  remarquer  k  Napoleon  qui  repondit  qu'une  vacance  n'6tait  pas 
mauvaise  pendant  quelque  temps  ;  le  22  mars  Ncsselrode  etait  nomme 
president  (AFiv  pi.  5121-5122).  On  Irouve,  dans  ces  deux  plaquettes. 
des  notes  abondantes  sur  les  anciens  et  les  nouveaux  membres  du  Con- 
Bell,  en  particuller  sur  Hazzi.  On  remarquera  que  Napoleon  qui  avail 
declare  ne  vouloir  aucun  Francais  dans  le  conseil,  y  renomma  ccpendant 
le  directeur  des  posies  Dupreuil :  mais  il  en  exclul  Damas  pour  lequel  11 
avail  conserve  semble-t-il  toute  sa  rancune  en  1812. 
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pompeuse  liaranpue,  ils  demandaient  a  Napoleon  de  leur 
donner  son  portrait  pour  orner  la  salle  de  leurs  seances : 
c<  quand  nous  nous  sentirons  faillir  nous  leverons  les  yeux 
vers  Votre  Majeste  et  de  ses  traits  inspirateurs  nous 
reeevrons  la  science  ou  la  sagesse  qui  nous  aura  man- 
que *  ». 

Le  Conseil  d'fitat  renouvele  n'eut  pas  a  examiner  de 
projet  de  loi  important:  en  1812,  les  decrets  qui  transfor- 
maient  la  vie  sociale  de  cette  partie  de  TAUemagne  avaient 
ete  rendus ;  le  Code  civil  etait  introduit  dans  le  pays,  la 
justice  y  etait  reorganisee.  Par  une  ironie  que  Ton  croi- 
rait  premeditee,  c'est  au  moment  oil  son  intervention 
n'etait  plus  necessaire,  qu'il  recevait  des  attributions  pre- 
cises et  un  role  considerable  ;  il  ne  lui  resta  done,  en 
fait,  que  le  contentieux  de  Tadministration  ordinaire  et 
I'examen  des  comptes  des  comnmnes  :  m(^me  a  cette  tache 
modeste  il  n'eut  plus  le  temps  de  se  preparer". 


Place  entre  les  departements  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
administres  a  la  fran(;aise  et  completement  assimiles  aux 
departements  de  I'Empire,  et  le  royaume  de  Weslphalie 
cree  de  toutes  pieces,  dote  d'une  constitution  et  theori- 
(juement  independant,  le  grand-duclie  de  Berg  etait  comme 
une  region   nioyenne  oil   s'essayait  depuis   1806  la  puis- 

\.  Cette  adresso  fiit,  sans  doute,  redigee  par  Dupreuil:  on  y  reconnait 
sa  «  mani^re  »:  cf.  I'adresse  de  1808,  au  commencement  de  ce   chapilre. 

i.  Bcugnot  proposait  de  creer  des  auditeurs  non  payes  qui,  places  pr(;s 
des  minlstres,  apprendraient  radminislralion ;  il  voulait  ainsi  rattacher 
«  au  gouvernement  la  generation  qui  se  levait  et  faire  en  sorte  que  le 
prince  en  prenant  possession  de  ses  Etats  pOt  trouver  des  sujets  Fran^ais 
par  Thabitude  ».  Roederer  annolait  cette  demande  :  «  il  ne  faut  pas  pre- 
voir  le  prince  de  si  loin,  travaillons  pour  TEmpereur  ».  (AFiv  18t>o). 
Opendant —  et  ceci  indique  qu'il  cut  gain  de  cause,  —  le  l*'^  octobre  1813 
le  nombre  des  auditeurs  etait  porte  ^  i4  ;  a  ce  moment  Beugnot  declarait 
(jue  les  jeunes  gens  de  bonne  famille  qui  repugnaient  ix  entrer  dans  les 
bureaux  comme  simples  employes  seraienl  rallies  a  ladministration  par 
un  litre  honorable  et  une  perspective  avantageuse.  AFiv  pi.  6546. 
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sance  d'expansion  de  la  France.  De  interne  que  sa  forma- 
tion terriloriale  avail  ete  lente  et  resta  imparfaite,  de 
nieme  son  developpement  politique  fut  tardif  et  demeura 
incomplet;  c'est  au  moment  ou  il  allait  disparaitre  que  cet 
ttat  regut  un  commencement  d'organisation,  une  ebauclie 
de  constitution.  Ainsi  furent  appliquees  en  Allemagne  deux 
inethodes  opposees  :  en  Westphalie,  on  passa  de  Tabs- 
traction  des  principes  generaux  a  la  realisation  concrete 
desreformes;  dans  le  grand-duche  de  Berg,  au  contraire, 
on  realisa  la  meme  serie  de  reformes  sans  que  les  idees 
directrices  eussent  jamais  ete  solennellement  exprimees. 


HcimiDT. 


CHAPITRE  IV 

L'UNITE  DANS  L'ADMINISTKATION  LOCALE 

DEPARTEMENTS,  PREFETS,  MAIRES 

L  —  Division  du  grand -duche  en   quatre  departements  :  Rhin, 

Sieg,  Ruhr,  Ems. 
II.   Le  pays  reste  geographiquement  mal    constitue  :   premier 

projet  (en  1808),  pour  I'arrondir. 
HL  —  Second  projet  (en  1809). 

IV.  —  Le  grand-duche,  diminue  en  1810  de  ioute  sa  partie  Nord. 
est  sacrifie  au  «  systeme  continental  ». 

V.  —  Les  prefets  remplacent  les  conseiliers  provinciaux;  le  sys- 
teme fran^ais  ,de  Tadministration  centralisee  et  confiee  a  un 
seul  agent,  substitue  au  systeme  «  coilegial  »  allemand  :  le 
decret  du  18  decembre  1808. 

VI.  —  Les  prefets  et  sous-prefets  sont  pris  parmi  les  conseiliers 
provinciaux  et  les  administrateurs  locaux  ;  ce  sont  des  Alle- 
mands  qui  introduisent  dans  le  pays  Tadministration  «  a  la 
francjaise  ». 

VII.  —  En  meme  temps  que  la  prefecture  devient  I'unite  admi- 
nistrative dans  le  grand-duche,  Stein,  en  Prusse,  essaie  de 
reformer  le  systeme  collegial ;  il  n"y  rcussit  pas ;  ses  reformes 
sont  incompletes. 

VIII.  —  Les  conseils  generaux  et  les  conseils  d'arrondissement  : 
Beugnot  ne  dit  rien  de  leur  role  qui  fut  sans  doute  comme  en 
Westphalie,  tres  efface. 

IX.  —  L'administration  municipale  n'cst  organisee  qu'en  appa- 
rence  :  les  maires  abusentde  leurs  fonctions  ou  ne  les  prennent 
pas  au  sericux.  La  commune  de  souveraine  devient  mineure. 

X.  —  L'organisation  locale  est  conservee,  cependant,  apres  1813  : 
c'cst  dans  le  calme  de  la  paix  revenue  que  les  principes  nou- 
veaux  agirenten  Alleniagne. 


I 

Pour  abaisser  les  ancienncs  barrieres   provinciales  el 
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«  supprinier  le  desordre  el  les  clievauchemenls»,  I'Assem- 
"lee  constituantc  avail  cree  le  deparlement,  cadre  uni- 
^oriue   oil  devail   enlrer    toute   la   vie   adminislralive  el 
'*^ociale.  «  Par  le  rapport  aisi5  des  exlremites  au  centre  ellc 
*ondail  ainsi  une  reelle  comniunauU'^  d'exislence  ».  Logi- 
^jueinent,    la   R(5volution,    devenue    conqu^rante,    devail 
transporter  dans  les  pays  voisins  la  division  en  d^parle- 
'nents  en  ni^me  temps  que  les  droits  de  rhomine,  la  divi- 
sion territoriale  parlout  identique,  en  mt^nie  temps  que  les 
principes  universels  de  liberie  el  d'egalite.  Le  «  deparle- 
ment »  signe  visible  de  Tfitat  moderne  fut,  en  effet,  dfes 
la  conquete,  transplante  en  Belgique  et  les  divisions  de 
Ian  III  y  ont  survecu  a  tous  les  changements  politiques; 
seuls  les  noms  des  circonscriptions  alors  creees,  empruntes 
aux  cours  d'eau,  ont  ele  remplaces  par  des  noms  plus 
w  liistoriques  »,  de  provinces.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
les  administrateurs  militaires,  Custine,  Hoche,  Augereau, 
ne  comprirent  pas  Timportance  qu'avaienl  de  nouveaux 
groupements  et  la  rupture  des  anciens  cadres.  Mais  quand 
un  civil,  Rudler,  fut  charge  d'organiser  les  pays  conquis, 
son  premier  soin  fut  d'y  inlroduire  loutes  les  institutions 
revolutionnaires  et,  en  premier  lieu,  le  deparlement.  Plus 
lard  quand  Napoleon,  devenu  le  maitre  de  Tltalie,  d'uno 
partie  de  TAUemagne  et  de  la  HoUande  voulut,  non  seule- 
ment  effacer  les  anciennes  divisions  et  creer  une  «  commu- 
naute  d'existence  »,  mais  encore,  et  surtout,  bien  asseoir 
sa  domination  el  tenir  dans  la  main  les  lerritoires  conquis, 
il  divisa  en  «   departements  »   les  royaumes  qu'il  avail 
crees  ou  les  pays  qui  lui  avaient  et(5  cedes. 

La  constitution  donnee  a  la  Weslphalie  ordonnait  la 
division  en  departements,  et  la  Regence  qui  organisa  le 
royaume  avant  Tarrivee  de  J6r6me  avail  re(;u  comme 
instruction  de  decouper  la  carte  en  prenant  pour  seul 
guide  la  nature  physique  el  sans  se  preoccuper  des  limiles 
des  anciennes  provinces  :  le  deparlement  avec  son  pr<^fet 
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devait  6tre  un  des  «  moyens  »  essentiels  du  ivgiino 
napol^onien  *. 

Le  grand-duch^  de  Berg  forme,  peu  a  peu,  de  «  sujt^ls 
rassembles  de  douze  dominalions  differentes  qui  toutes 
avaient  leurs  couturnes,  leurs  lois,  leurs  usages,  leur 
mode  d' administration  »,  devait  etre  divise  en  quelques 
grandes  circonscriptions  pour  qu'une  vie  politique  et  admi- 
nistrative commune  circuldt  dans  ce  pays  et  en  fit  verita- 
blement  un  Etat.  Murat  avait  bien,  d^ja,  cr^e  des  arron- 
dissements  plus  ^tendus  que  les  bailliages  (Amter)  niais, 
n*osant  pas  encore  rompre  avec  les  habitudes  et  les  tra- 
ditions ahciennes  il  avait  donn6  a  ces  «  arrondissemenls  » 
les  limites  mOmes  des  regions  successivement  ajoutees  au 
noyau  qu'^tait  le  duclie  de  Berg. 

Un  remaniement  radical  etait  necessaire.  Un  peu  contm 
son  gr^,  Beugnot  le  prepara  des  son  arrivee  a  Diisseldorf  : 
le  principe,  pour  cette  nouvelle  division  du  territoire,  etail 
d'oublier  tout  ce  qui  etait,  «  de  eonsulter  uniquement  les 
limites  naturelles  que  presentaient  les  versants  d*eau  etles 
chaines  de  montagnes.  »  Des  projets  furent  soumis  au 
Conseil  d'llltat  local  mais  on  ne  se  mit  d'accord  sur  aucuii 
car  tous  blessaient  des  pr^juges  el  des  inlerets- ;  on  retrou- 
vait  en  pays  allemand,  les  «  contrarietes  de  detail  qu'avaii 
eprouv^es  en  France,  en  1790,  la  meilleure  des  operations 
de  TAssemblee  constituante  ».  Napoleon  demandait  au 
mois  de  septembre  une  division  en  departements  (il  en 
voulait  cinq)   et  une  administration  qui  fiit  assimil^e   le 


1.  Dans  le  grand-duch6  de  Francfort  (cree  en  1810)  Dalberg  s'opposa 
au  projet  de  division  en  districts  uniformes  ;  il  tint  compte  des  vieilies 
l)r6rogatives  des  villes  de  residence  et  divisa  le  grand-duche  en  deparle- 
ments  «  historiques  »,  ce  qui  provoqua  la  creation  d'enclaves  curieuses, 
llanau  en  particulier.  Dans  les  provinces  administrees  par  des  oflficiers 
ou  simplement  soumises  6  la  domination  passag^re  de  la  France,  on  ne 
modifia  pas  les  anciennes  divisions  :  Erfurt  avec  Thiebaut,  Bayreuth  avec 
de  To  union. 

i.  Le  Conseil  d'Ktat  avait  propose  trois  departements  (Sieg-Wupper. 
Lippe.  Ems)  ou  cinq  departements  (Sieg.  Rhin,  Wupper,  Lippe,  Ems  sup6- 
rieur).  Arch,  de  Diisseldorf,  Allg.  Vcrwallung,  17^. 
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plus  vite  possible  a  radniinistration  frarKjaise;  a  la  Hn 
(I'oclobre,  Bougnot  adressait  a  Paris  un  projet  qui  fut 
acoeple  et  transforme  le  14  noveinbre  en  decret. 

L'elendue  et  la  population  du  pays  ne  supportaient  pas 
plus  de  qxuitre  departements ;  pour  les  former  on  s'etait 
renferme  dans  les  liinites  nalurelles  et  on  avait  ainsi 
rapproch^  les  habitants  dont  les  inter«>ts  etaient  identiques 
ou  analogues.  Comme  chefs-lieux  de  division  ou  de  sub- 
division on  avait  choisi  autant  qu'il  avait  et^  possible, 
lies  eentres,  c'est-a-dire  des  lieux  oil  le  plus  grand  nonibre 
d'administres  pouvaient  arriver  des  moindres  distances 
possibles;  suivant  ces  principes,  le  grand  duch^  de  Berg 
s«»  coinposait  des  departements  du  Rhin^  de  la  Sieg^  de 
la  liuhr  et  de  VEms  qui  tous  recevaient  leur  nom  des 
rivieres  qui  les  arrosaienl.  Pour  les  districts  ou  arron- 
dissenients,  il  n'avait  pas  toujours  ^te  possible  de  trouver 
des  villes  qui  fussentau  centre  de  Tarrondissement,  mais 
toujours  la  ville  chef-lieu  ^tait  en  avant  de  sa  subdivi- 
sion par  rapport  au  chef-lieu  du  d(5partement,  de  telle  sorte 
que  les  communications  etaient  faciles  et  les  «  retours  » 
•vites.  Pour  les  cantons,  Beugnot  avait  admis  une  moyenne 
le  10  a  15.000  habitants  mais  il  fut  quelquefois  n^ces- 
saire,  dans  les  pays  ou  la  population  n'^tait  pas  dense, 
d'admettre  une  division  au-dessous  de  10.000  alors  que, 
au  contraire,  dans  les  regions  industrielles  et  commer- 
raiites,  il  fallait  depasser  la  proportion  de  15.000  habi- 
laiils ;  enfin,  pour  les  municipalites,  on  avait  group6  des 
communes  trop  petites  et  aux  1  313  agglomerations  com- 
munales  on  avait  donne  286  mairies*. 

Le  departement  du  Rhin  6tait  forme  par  la  plaine  qui 
s'etend  le  long  du  (leuve  et  les  vallees  qui  la  terminent; 

\.  V.  C.  Schulteis,  Erldulerungen  zum  gesch.  Alias  der  Rheinprovinz 
[\.  (lie  Karten  von  1813  und  1818).  —  Schulteis  indiquc  (p.  87)  que  dans 
lanoien  duch^  de  Berg  on  se  servit  parfois  de  vieillcs  divisions  parois- 
siales;  dans  I'ancien  duche  de  Cloves  il  y  eut  plus  de  chevauchements.  — 
Pour  la  division  deparlemcntalc  voir  la  carte  annex^e  a  ce  volume. 
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il  ne  pouvait  Otre  question  de  d^membremenl  dans  cetle 
region,  la  fertility  du  sol  6tant  egale  partout,  les  rela- 
tions commerciales  et  industrielles  des  habitants  etant 
anciennes,  comme  aussi  les  rapports  particuliers  neces- 
sites  par  I'entretien  des  digues.  Cc  d^partement  compre- 
nait  la  partie  occidentale  et  septentrionale  du  duche  de 
Berg,  la  portion  du  duch6  de  Cleves  laissee  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  les  seigneuries  d'Essen  et  de  Werden ;  sa 
superficie  ^tait  de  64  lieues  caiT(5es,  sa  population  de 
322.000  habitants.  Par  la  facility  de  ses  communications, 
par  Tabondanco  de  ses  ressources,  par  sa  situation  au 
milieu  d'une  ligne  tiree  du  Nord  au  Sud,  Diisseldorf, 
Fancienne  capitale  du  duch6  de  Berg,  etait  le  chef-lieu  tout 
d^signe  de  ce  departement.  II  ^tait  divis^  en  quatre  dis- 
tricts :  celui  de  Diisseldorf,  c/est-a-dire  la  plaine  du  Rhin 
depuis  la  Ruhr  jusqu'au  dela  de  la  Wupper  et  la  contree 
montagneuse  qu'arrose  cette  rivifere ;  c'elait  un  district 
agricole  et  commergant;  celui  de  Miilheim,  depuis  la 
Wupper  jusqu'aux  fronti^res  de  Nassau,  c'est-a-dire  la 
haute  plaine  du  Rhin,  une  partie  de  la  vallee  de  la  Sieg, 
les  Sept-Montagnes  et  les  valines  environnantes ;  region 
agricole,  vinicole  et  forestiere,  region  aussi  de  mines  et 
de  carrieres;  assurt^ment  Miilheim,  presque  au  bord  du 
Rhin,  etait  a  I'extreme  frontiere  de  ce  district  mais  celle 
ville  de  commerce  voisine  de  Cologne  etait  la  seule  qui 
pAt  pretendre  au  titre  de  chef-lieu;  le  troisiem^  arrondis- 
sement  etait  celui  d'Elberfeld,  pays  montagneux  et  indus- 
triel ;  enfin  le  district  d'Essen  avail  ete  forme  avec  les 
restes  du  duche  de  Cleves,  les  seigneuries  d'Essen, 
AVerden  et  Broich  ;  dans  sa  partie  linjitrophe  du  duche 
d*Aremberg  cet  arrondissement  renfermait  des  landes  et 
des  terres  ingrates,  mais  autour  d'Essen  et  de  Werden 
des  mines  de  houille  inepuisables  en  faisaient  une  region 
d'une  richesse  exceptionuelle ;  Essen  devait  en  t^tre  li* 
chef-lieu,  non  que  cette  ville  fut  dans  une  position  cen- 
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trale  inais  parce  qu'elle  etait  sur  une  route  importante 
allant  du  Nord  au  Sud,  sur  le  cliemin  des  communica- 
tions entre  la  HoUande  et  Francfort. 

Le  departement  de  la  Sieg  ne  presentait  pas  un  aspect 
homogene  comme  celui  du  Rhin  :  compose  de  la  r<igion 
montagneuse  du  Weslerwald,  d'oii  les  rivieres  descendent 
vers  les  quatre  points  cardinaux,  limite  de  trois  cdtes  par 
des  provinces  avec  lesquelles  il  avait  des  communications 
difGciles,  il  ne  touchait  que  par  TOuest  au  departement  du 
Hhin.  Region  de  forOls  et  de  mines  de  fer  il  se  composait 
de  plusieurs  principautes ;  c'6tait  le  plus  bizarre  des 
quatre  d^partements.  Partie  Sud-Est  du  duche  de  Berg, 
seigneuries  de  Giniborn-Neustadt,  de  Hombourg,  de  Wil- 
denbourg,  de  Westerbourg,  de  Runkel,  de  Scliadek,  prin- 
cipaute  de  Nassau-Orange,  tous  ces  morceaux  reunis 
formaient  un  territoire  de  39  lieues  carrees  avec  une  popu- 
lation de  133.000  habitants.  Siegen,  plac6e  au  centre,  — 
si  tant  est  qu'on  put  parler  de  centre  pour  un  departement 
de  forme  aussi  bizarre,  —  aurait  dA  en  t^tre  le  chef-lieu; 
niais  cette  ville  de  forges  et  de  commerce  n'olfrait  aucune 
ressource  aux  fonctionnaires  ;  il  fallut  choisir  la  petite 
ville  de  Dillenbourg  autrefois  sifege  de  la  regence  et  d'une 
chambre  des  domaines  :  la  presence  des  autorites  etait  la 
seule  ressource  »de  ce  gros  bourg  perdu  dans  une  profonde 
vallee.  Grand  comme  la  moitie  du  departement  du  Rhin, 
celui  de  la  Sieg  ne  romprenait  (jue  deux  districts  :  celui  de 
Siegen,  traverse  par  la  route  allant  de  la  Mark  a  Francfort, 
celui  de  Dillenbourg,  region  de  forets  et  de  mines. 

Le  departement  de  la  Ru/iry  forme  des  plaines  et  des 
vaUees  arrosees  par  la  Ruhr  et  la  Lippe,  etait  agricole  dans 
sa  partie  Nord,  industriel  dans  sa  partie  Sud;  il  eut  paru 
naturel  de  le  limiter  a  la  Lippe,  mais  on  eut  ainsi  forme 
un  departement  trop  petit ;  tel  qu'il  etait  il  presentait  une 
region  de  communications  faciles,  composee  du  comte  de 
la  Mark  et  de  la  ville  de  Lippstadt,  de  la  partie  Sud  de 
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la  principaute  de  Miinster,  du  conite  de  Dortmund  et  des 
seigneuries  de  Limbourg  et  de  Rheda;  plus  grand  que  le 
departement  du  Rhin  (69  lieues  carrees),  il  etait  cependant 
moins  peuple  (221.000  habitants).  Dortmund  et  Hamni  se 
disputaienl le  chef-lieu  ;Hamm,  autrefois  sifegede  la  chanibre 
de  guerre  du  comte  de  la  Mark,  etait  trop  a  la  frontiere ; 
Dortmund,  plus  au  centre,  mi^ux  en  communication  avec 
Diisseldorf,  avait  aussi  des  edifices  convenables  ;  cVst 
Dortmund  qui  Temporta.  Le  departement  de  la  Ruhr 
n'avait  ete  divise  qu'en  trois  districts  :  celui  de  Dort- 
mund, agricole  et  fertile;  celui  de  Hagen,  montagneux  et 
inaimfacturier ;  celui  de  Hamm  industriel,  presque  aux 
frontiferes  de  TEms^ 

Enfin  le  departement  de  VEms^  le  plus  septentrional  et 
le  plus  etendu  mais  non  le  plus  peuple  du  grand-duclie 
(88  Ueues  carrees  et  210.000  habitants),  etait  compose  du 
Nord  de  la  principaute  de  Miinster,  des  comtes  de  Tecklen- 
bourg-Lingen,  d'Horstmar,  de  Rlieina-Wolbeck,  de  Steiii- 
furt  et  de  Bentheim.  C'etait  une  region  oil  Tagriculture  et 
la  «  tisseranderie  »  occupaient  seules  la  population  et  ne 
Tenrichissaient  pas.  Miinster,  Tancienne  capitale  de  Teve- 
che  de  ce  nom,  bien  que  placee  au  Sud  de  ce  departement, 
en  etait  naturellement  U'  dief-lieu;  trois  districts  avaient 
ete  formes,  celui  de  Miinster,  celui  de  Coesfeld  et  celui  de 
Lingen  :  pays  de  vastes  plaines,  de  landes,  de  bruyeres, 
de  champs  de  lin,  oil  les  chemins  elaient  dans  un  etat 
deplorable  et  les  communications  difficiles. 

Ainsi  etait  divise  cet  Etat  dont  les  frontieres  n'etaienl 
rien  moins  qu'arrondies,  (jui  etait  coupe  dans  plusieurs 
sens  par  des  montagnes  et  des  rivieres  difliciles  a  franchir, 
oil  le  svsteme  des  routes  etait  encore  dans  Tenfance. 
<(  Rapprocher  les  hommes  par  les  institutions,  forcer  la 

1.  Iserlohn,  la  vilh*  la  phis  riclio,  t'tait  trop  k  rexlrcmitt'  de  rarrondls- 
si'mcnl:  Allona  etait  mal  reliee  au  centre  :  Soest  etait  la  ville  la  plus  impor- 
tanle  de  rarrondissenienl  do  Jlamni.  mais  elle  etait  plaeee  a  I'cxtr^me 
frontiere. 
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nature  jusque  dans  les  distances  »,  c'etaient  la  des  «  mi- 
racles faniiliers  a  TEnipereur  ».  Le  comniissaire  imperial 
charge  d'acclimater  les  institutions  frangaises  dans  un 
pays  aussi  mal  forme,  ne  comptait  que  sur  les  «  miracles  » 
pour  empOcherla  population  de  «  r^trograder  vers  la  bar- 
baric *  ». 


II 


0 

Cependant,  pour  faciliter  les  «  miracles  »  ou  plutdt  pour 
en  faire  I'^conomie,  Beugnot  ne  craignit  pas,  a  plusieurs 
reprises,  de  criliquer  la  formation  territoriale  du  pays  et 
de  demander  les  «  arrondissements  »  necessaires  pour  la 
corriger. 

Une  premiere  fois,  a  la  fin  de  Tannic  1808,  une  occasion 
s'offrit  de  faire  du  grand-duclie  un  fitat  homogene  :  pr^oc- 
cupe  de  s'agrandir  du  c6t(5  de  Mayence,  de  se  creer  une 
route  qui  lui  permettrait  d'aller  de  cette  ville  a  Francfort 
ot  de  mieux  surveiller  ainsi  le  grand  depot  de  marchan- 
ilises  anglaises,  la  grande  ville  de  commerce  qui  lui  don- 
nait  tant  d'inquit^tudes.  Napoleon  demanda  a  Champagny 
de  profiter  des  negocialions  territoriales  toujours  pen- 
dantes  entre  le  duch^  de  Nassau  et  Berg"^,  pour  faire  un 
ecbange  de  territoires  et  creer  un  «  cercle  de  Mayence  )>. 
La  France  possedait  dans  cette  region,  entre  Bingen  et 
Coblence,  le  comte  de  Katzenellenbogen;  le  duclie  de  Nas- 
sau separait  ces  deux  provinces  et  emp^chait  Tacces 
direct  vers  Francfort.  Cbampagny  consulta  Beugnot  sur 


1.  J'ai  analyse  ici  le  rapport  de  Beugnot  qui  est  dans  AFiv  18il.  t\  oc- 
tobre  1808.  Le  decret  du  14  nov.  1808  est  dans  AFiv  pi.  2481.  Napoleon 
<Toyait  signer  une  division  en  trois  departements,  Leltre  du  14  nov.  1808, 
a  Gaudin,  dans  AFiv  pi.  t\%\.  Beugnot  ne  put  jamais  dans  un  pays  aussi 
mat  constitue  intpoduire  le  regime  des  passcports:  la  surveillance  s'en 
ressentit  en  1813. 

i.  11  s'agissait  de  petites  enclaves  au  sud  du  grand-duch6.  Gopcke, 
uHv.  cile,  p.  11  :  «  bis  1813  zog  sich  die  Grenzregulierung  an  dieser  Seite 
bin  und  isl  erst  in  preussiscber  Zeit  zur  Erledigung  gekonimen.  » 
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ce  qu'il  serait  possible  de  combiner  et  le  commissaire 
imperial,  dans  un  long  memoire,  proposa  un  remaniemenl 
complet  de  toute  la  region  comprise  entre  le  Rhin,  la  Sieg 
et  le  Mein. 

Le  grand-duclie  de  Berg  qui,  sans  doute  dans  la  pensee 
de  TEmpereur,  devait  Mre  rapproche  de  Francfort,  cede- 
rait  aux  princes  de  Nassau  lout  le  territoire  de  Siegen,  de 
Dillenbourg  et  Hadamai%  tout  le  departement  de  la  Sieg 
qui  ne  communiquait  d'ailleurs  avec  le  reste  du  pays  (jue 
par  un  point  resserr^  entre  Tangle  du  comte  de  Sayn 
appartenant  au  prince  de  Nassau  et  le  duche  de  Wesl- 
phalie  appartenant  au  due  de  Hesse.  Ces  provinces,  sepa- 
r^es  d'ailleurs  de  Diisseldorf  la  m^tropole,  cedees  au  prince 
de  Nassau  lui  assureraient  un  territoire  homogene.  Mais 
en  retour,  ils  donneraient  au  grand-duche  tout  le  pays  coni- 
pris  a  I'ouest  d'une  ligne  tiree  de  Francfort  a  Wiessen  sur 
la  Sieg  :  des  frontieres  de  la  Hollande  a  la  ville  de  Franc- 
fort le  grand-duche  s'etendrait  en  une  bande  continue  le 
long  du  Rhin.  L'administration  y  serait  plus  facile  par  la 
suppression  de  toute  solution  de  continuite,  une  graiuh* 
route  commerciale  se  creerait  naturellement  de  la  Hollande 
vers  le  sud  de  TAllemagne ;  I'Empereur  maitre  absolu  dt» 
la  rive  droite  du  Rhin  pourrail  commander  au  commorcf* 
hollandais  «  s'il  voulait  s'eloigner  des  principes  du  grand 
pacte  continental  »;  la  France  aurait  enfin,  par  la  HoUanih' 
Berg  et  Bade  se  touchant,  «  celle  ceinture  d'Elats  »  que 
Ton  projelait  depuis  longtemps*.  Les  princes  de  Nassau 
ne  perdraient  pas  au  change  :  car,  s'ils  abandonnaient  les 
vignobles  du  Rheingau  el  (|ueh|ues  salines,  en  revanclie 
ils  rentraient  en  possession  des  riches  mines  de  la  region 
de  Siegen,  des  gras  paturages  et  des  vastes  forOts  de  Dil- 
lenl)0urg  el  d'Hadamar. 

1.  MenzcU  (iesch.  von  Xassau,  {.  Vll,  p.  r»8l  s.  cite  des  Ictlres  de  Luc- 
chesini  reproduites  par  Bailleu.  qui  indiquent  (juo  dt's  1800  on  projelait 
des  renianienients  de  territoire  le  long  du  Rhin,  entre  Diisseldorf  et 
Mavence. 


l/UNITK    DANS    l'aDMINISTRATION    LOCALE  423 

Une  derniere  consideration  paraissait  a  Beugnot  impor- 
lante  :  le  jour  oil  la  Confederation  du  Rhin  aurait  Tassem- 
Llee  deliberante,  la  «  diete  »  qui  lui  ^tait  promise,  le  pro- 
tecteur  voudrait  en  suivre  les  deliberations  :  ni  a  Mayence, 
ni  a  Francfort  il  ne  trouverait  de  palais  digne  de  le  rece- 
voir,  tandis  que  le  vaste  et  magnifique  ch&teau  de  Biberich, 
demeure  vraiment  royale,  pourrait  abriter  Napoleon  et  sa 
cour.  De  ce  palais,  «  d'ou  Ton  d^couvre  Timmense  cours 
du  Rhin  et  les  portes  de  Francfort,  son  oeil  veillerait  sur 
FEurope  et  commanderait  a  la  France  et  a  TAllemagne  *.  » 

Le  projet  etait  Irop  ambitieux  pour  t^tre  adopte,  ou  plu- 
t6t  Napoleon,  trop  occupe  par  la  guerre  d'Espagne  et  par 
les  inquietudes  que  lui  donnait  TAutriche,  ne  se  souciait 
cjue  du  passage  entre  Mayence  et  Francfort  :  Champagny 
se  contenta  d'offrir  a  Gagern,  ministre  de  Nassau  k  Paris, 
Fechange  du  comte  de  Katzenellenbogen  contre  une  etroite 
bande  de  territoire  sur  la  riviere  du  Mein.  De  cela  m^me 
Gagern  ne  voulut  pas  :  il  ne  pouvait  c^der  a  la  France  les 
vignobles  du  Rheingau  et  ne  recevoir  en  retour,  qu'un 
pays  inontagneux  et  foreslier.  Champagny  avait  devine 
la  veritable  cause  de  son  refus  :  il  avait  peur  pour  son 
prince  d'un  voisinage  immediat  de  la  France  ^ 


III 


Beugnot  ne  renongait  pas,  cependant,  a  obtenir  pour  le 
grand-duch6  les  agrandissements  qui  lui  etaient  n^ces- 
saires,  mais  en  les  demandant  il  ne  songeait  pas  seule- 

1.  Memoire  du  6  fevrier  i800  dans  AFiv  1225.  Cetle  id^e  d'une  resi- 
dence du  «  Frotecteur  u  n'elait  pas  nouvellc  ;  d(?s  la  creation  de  la 
Confederation  on  avait  song6  fit  se  procurer  quatre  millions  pour  I'entre- 
tien  du  palais  du  Protecteur  k  Francfort,  Hanau  ou  Mayence ;  en  1807  on 
songeait  ^  se  faire  ceder  le  comte  de  Hanau  dont  le  chateau  aurait  scrvi 
de  rC'sidence  ;  deux  cents  hommes  fournis  par  le  comte  auraient  forme  la 
garde  de  Napoleon,  prolecteur  de  la  Confederation  du  Rhin.  AFiv  1706  b. 

2.  Von  Gagern,  Mein  Antheil  an  dcr  Politik.  t.  I,  p.  191  s.  et  Corresp.  de 
SapoUon,  .XViU,  109. 
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ment  a  Tinlerdt  iminediat  et  direct  du  pays  dont  il  elail  le 
f^ouverneur,  il  pensait  aussi  a  toute  la  Confederation  du 
Rhin.  et  au  regime  nieme  de  rAllemagne. 

Plus  il  connaissait  les  pays  allemands  places  sous  la 
domination  napol^onienne,  plus  il  etait  convaincu  que  la 
Confederation  en  «  degageant  de  tout  lien  commun  les 
petits  princes  dont  elle  se  composait  encore  faisait  rt^tro- 
grader  rAllemagne  vers  la  barbaric  »  :  I'avenir,  en  AUe- 
magne,  etait  aux  grands  Etats  et  il  fallait  supprimer  ces 

m 

petites  principautes  oil  des  souverains  w  dont  le  regne 
etait  necessairement  obscur  et  la  deslinee  sans  gloire  » 
offraient  d'une  main  a  leurs  sujets  le  Code  Napoleon  et 
de  Tautre  les  ^crasaient  sous  le  joug  d'une  feodalite 
exigeante  qui  provoquail  des  revokes. 

Le  grand-duch^  de  Berg  etait  entoure  de  ces  princi- 
picules  qui,  sans  tenir  cpmpte  des  differences  d'etendue  et 
de  population,  demandaient  a  leurs  20.000  sujets  des 
imp6ts  et  les  ecrasaient  de  perceptions  dont  ils  allaient 
cbercher  Fexemple  dans  I'Empire  fran^ais.  On  protestait, 
on  se  plaignait;  des  lettres  arrivaient,  de  proprietaires 
menaces  de  la  ruine  et  qui  demandaient  a  Beugnot  de  les 
«  reunir  »  au  grand-duclie;  le  commerce  meme  du  pays 
etait  gene  par  ces  voisinages  et  il  etait  ridicule  et  vexatoire 
de  voir  le  due  d'Aremberg  faire  prelever,  a  I'entree  et  a  la 
sortie  de  sa  principaute  de  Recklingliausen,  des  droits  de 
transit  aussi  forts,  pour  un  parcours  de  10  lieues  dans  un 
pays  sans  routes,  que  popr  un  parcours  de  60  lieues  dans 
le  grand-ducbe  sur  des  routes  construiles  a  grands  frais. 
De  meme,  le  grand-due  de  Hesse-Darmstadt  augmentait 
les  peages,  dans  le  ducbe  de  Westphalie,  au  dela  de 
toute  mesure;  les  regences  d'Anlialt  et  de  Bocliolt  mena- 
(;aient  de  gener  les  sujets  de  Berg  dans  les  proprietes 
(|u'ils  possedaient  sur  le  territoin*  de  Salm,  si  Ton  ne 
revenait  pas  sur  telle  mesure,  si  Ton  ne  rapportait  pas 
tt^lle    loi;    ailleurs   la    princesse  de    Detmold    co-souve- 
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raine  avec  le  grand-due,  de  la  ville  de  Lippstadt,  defen- 
(lait  Fex^cution  des  decrets  imperiaux  et  les  habitants,  ne 
sachant  plus  a  qui  entendre,  ne  payaienl  rien  a  personne; 
au  Sud  du  pays,  les  princes  de  Nassau  permettaient  a 
leurs  sujets  de  s'opposer  a  main  arniee  au  paiement  des 
droits  de  sortie  exiges  pour  certains  produits  exporles  du 
grand-duche;  partout  c'etait  le  d^sordre,  il  fallait  nieltre 
fin  a  cette  anarcliie.  Dans  TAllemagne  morcelee  il  fallait 
regler  par  des  lois  communes,  les  douanes,  les  postes,  les 
nionnaies,  et  par  des  reunions  d'fitats,  concentrer  la  sou- 
verainele.  Le  grand-duche  de  Berg,  plus  que  lout  autre 
Elat  de  la  Confederation,  avait  besoin  de  libres  communi- 
cations avec  ses  voisins  et,  pour  sa  bonne  administration 
interieure,  d'une  homogeneile  qui  permettrait  d'eviter  les 
eniprunts  de  terriloires  etrangers. 

Pour  en  faire  un  Etat,  au  vrai  sens  du  mot,  il  fallail 
Tagrandir  au  Nord  et  au  Sud,  reunir  les  d^partements  du 
Rhin  et  de  la  Sieg,  affranchir  de  tout  transit  la  route  de 
Hollande  vers  Francfort,  et  permettre  aux  minerais  et  aux 
grains  de  la  Sieg  de  parvenir  au  Rhin  sans  difficulle  : 
limite  a  TOuest  par  le  Rhin,  au  Nord  par  la  Hollande,  a 
I'Est  par  les  frontieres  du  duche  d'Oldenbourg  et  du 
royaume  de  Westphalie,  au  Sud  par  la  Lahn,  le  grand- 
duche  ne  serait  pas  meme  alors  economiquement  indepen- 
dant;  depuis  plusieurs  annees,  prive  des  grains  que  lui 
fournissait  autrefois  le  duche  de  Juliers  et  dont  la  France 
inlerdisait  le  passage  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  il  elait 
oblige  de  les  faire  venir,  a  grands  frais,  d'autres  parties  de 
TAllemagne;  le  prix  de  la  main-d'oeuvre  augmentait  et 
cette  augmentation  6tait  une  nouvelle  cause  de  ruine  pour 
Tindustrie  deja  mise  a  I'epreuve  par  le  blocus  et  les  tarifs 
douaniers. 

Pour  assurer  Talimentation  de  ce  pays,  que  les  hies  de  hi 
Mark  ne  suflisaient  pas  a  nourrir,  il  fallait  I'etendre 
encore,  prendre  le  duche  de  Nassau  et  celui  de  Hesse  et 
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lui  (lonner  pour  limitea  a  I'Est  le  royaume  de  Westplialic 
et  au  Sud  Ifi  Mein,  ilf  son  emboucliure  a  Hanau  et  dv 


1808-1809  :  Le  Grand  dlchl  au  uoment 
dp.  3a  plus  chasdf  extension 


llanau    a    WiTllu'lin '.    Plus    aiiibitit'ux    enooro    ijue    le 
premier,   ce  projct   nc  rrt;ut  jamais  uii  comnieiicemeiil 

1.  YoLi'J  ta  lUic  dus  |irin(:i|iaiil<:s  ilonl  Beugnol  demaiitlait  la  ri'union  : 
Ajiholt,  Siilm-Siilm,  RvcklinKliauscii.  Mcpgicn,  Lippe-Lippsladt,  iliichi' 
Jc  Wcsljihtilie.  parliti  di's  Ktals  de  Nassuu  i.  druilc  du  la  Lalm,  do  GIqs- 
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d'ext'culion  :  I'independance  economi(|Uf  ilu  granrl-ducM 
iiV iitrail  pas  dans  les  plans  de  Napoleon. 


1810  :  UlM[^uT[0\ 


IV 

nts  territoriaux  eurenl  lieu,  cependant, 

;ri  au  Rhin.  «  II  fHiidrnil  imssl  ileckk-r  si  Wnt/lar  et  Francforl  resteraient 
u  Prinpi'  primal  ou  feraicnl  parlie  dii  grand-clue  hi'.  •'  Projtt  de  di'Cfmbre 
W9,  aver  troi»  carlps  a  rptoiivretnpnl.  AFiv  I225-I±i0. 
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a  la  fin  de  Tannee  1810;  nuiis  au  lieu  (V  «  arrondir  »  le 
grand-duche,  on  le  diminua.  Quand  la  Hollande  ful 
devenue  frangaise  (9  juillet  1810),  quand  Napoleon,  qui 
«  ne  pouvail  donner  son  assentiment  a  ce  que  son  neveu 
et  pupille  fQt  roi  de  Hollande  »,  eut  decide  de  gouverner 
lui-m6me  ce  pays*,  on  put  pre  voir  qu*il  ne  s'en  tiendrait 
pas  a  cette  annexion;  s'il  s'assurait  la  surveillance  directe 
des  cdtes  jusqu'a  reinboucliure  de  TEms  (Embden),  il 
paraissait  impossible  et  imprudent  qu'il  ne  devtnt  pas 
aussi,  par  ses  soldats  et  ses  douaniers,  le  maitre  des 
embouchures  du  VVeser  et  de  TElbe;  les  ports  de  Brenie, 
de  Hambourg,  de  Lubeck  ne  pouvaient  echapper  a  sa 
domination  immediate,  au  moment  ou,  plus  que  jamais,  la 
lutte  contre  le  commerce  anglais  et  la  guerre  aux  contre- 
bandiers  determinaient  tous  les  actes  de  la  politique  impe- 
riale.  En  aout  1810,  il  ne  pensait  pas  encore  a  etendre  les 
limites  de  la  Hollande  jusqu'a  la  Lippe  et  a  TEms^;  en 
decembre,  il  se  decidait  k  la  reunion  desvilles  anseatiques, 
du  Lauenbourg  et  de  toutes  les  ciHes  depuis  TElbe  jusqu'a 
TEms  :  les  «  circonstances  commandaient  cette  reunion^  ». 
Les  l5tats  de  la  Confederation  du  Rliin  etaient  desormais 
coupes  de  toute  communication  avec  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique;  une  ligne  tracee  de  Tembouchure  de  la  Lippe 


i.  Lettpcs  du  *.)  juillet  1810  :  Instructions  pour  le  i)rince  Lebrun  el 
lettre  au  president  de  la  Commission  de  gouvernement  k  Amsterdam, 
Corresp.  de  \apoleon,  XX,  45:2-454.  Le  10  juillet.  Napoleon  expediait  son 
aide  de  camp  comte  Lauriston  pour  ramener  a  I*aris  le  grand-due  de 
Berg.  Ibid.f  45 i. 

2.  Note  dictee  en  Conseil  d'administration  des  finances.  30  aoiU  1810  : 
«  Le  ministre  de  rinlerieur  invilera  la  section  de  llnterieur  du  conseil 
hollandais  6  faire  un  projet  de  division  du  territoire  en  portant  la  fron- 
ti{»re  hollandaise  jusqu'a  I'Kms.  Wesel  ferait  ainsi  parlie  de  la  Hollande. 
La  frontitre  suivrait  le  Rhin  jusqu'A  Wesel :  elle  remonterait  la  Lippe 
jusqu'a  Mimster  et  de  \ii  suivrait  I'Ems  jusqu"t\  I'endroit  oQ  cette  riviere 
entre  dans  TOst-Frise.  Cette  ligne  serait  la  ligne  reelle  des  douanes.  On 
pourrait  joindrc  ^  cette  ligne  celle  du  grand-duche  de  Berg  et  ce  qui  res- 
terait  du  pays  d'Aremberg  qui  serait  onere  par  une  simple  ligne  de 
douanes...  m  Corresp.  de  SapoUoHy  XXI,  80. 

'A.  v.  limportant  rapport  de  Champagny  du  8  dec.  1810.  Corresp.  tie 
SapoleoUy  XXI.  305  s. 
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dans  le  Rhiii  au  confluent  Je  la  Steckenitz  avec  TElbe'et 
passant  pcir  Haltern  et  Minden*,  delimitait  TEmpire 
franrais  afi:ran(li.  Lo  {^rand-duclio  de  Berg^  perdait  une 
siiperlicio  de  87.000  cam's  et  line  population  de 
213.000  habitants,  c'est-a-dire  loute  la  parh'e  du  departe- 
ment  du  Rhin  situ^e  au  Nord  de  la  Lippe  et  la  totality  du 
departement  de  ^Kms^ 

11  eut  cependant  une  petite  comptMisation  :  le  conite  de 
Reclvlin«^liausen  et  la  portion  du  comte  de  Di'ilnien  situee 
enlre  la  Lippe  et  la  Stever  lui  furent  reunies  ou,  du 
nioins,  le  irrand-duc  put  y  exercer  les  droits  de  souverai- 
nete  delinis  dans  Tacte  d(»  la  Confederation  duRhin,  c'est- 
a-dire  y  p(»rcevoir  des  inipots,  y  lever  des  troupes,  y 
t»xercer  la  justice;  c'etaient  des  territoires  dont  Napoleon 
ne    savait  (jue  faire,   et   qu'il'  pouvait    abandonner   sans 

i.  LeSonalus-Consulle  du  IIJ  det:.  1810  reunissail  ^i  I'ltimpire  la  Hollande. 
If^s  xillt'S  anseati<|ii(*s,  W  LiiiitMibour^  el  h's  pays  plact'^s  (M)lro  la  mtT  du 
Nord  ct  lino  li^^nc  tirec  do  ronibouchuro  do  la  Lippo  dans  lo  Kliin  jusqu'a 
llaltorn,  do  co  point  a  I'Knis  on  avant  do  Tolgol,  do  lEnis  ii  Tombou- 
rhuro  do  la  Worro  dans  la  Wosor.  ot  de  Stolzonau  sur  la  W'osor  a  I'EIbe 
en  amont  du  oonlluont  do  la  Slockonilz.  V.  Borghaus,  Deutschland  vor 
iiO  Juhren,  III,  21  s. 

2.  Sauf  los  cantons  do  Warrondorf  ot  de  Sassonborg.  Dans  lo  prcmior 
projrt  d'organisalion  des  conlroos  reunios,  Miinstor  doyait  oire  uno  sous- 
pri'focluro  dependant  du  profet  pUue  a  Arnholni.  En  1811  (27  avril)  Miins- 
ter  dtnint  lo  ohof-liou  du  deparlomont  do  la  Lippo;  co  fut  lo  dernier 
doparloniont  allemand  croo  par  Napohi'on.  V.  lierghaus,  ifnd.,  ',\(i.  — 
l)an>  !«'  rapport  sounds  au  Senal  pour  i>r6])aror  le  sonalus-consulle  crroant 
I'o  deparloniont  on  lit  :  «  Los  peuplos  do  cos  pays  (jui  dopuis  douzo 
ans  oprouvtTont  si  souvont  los  lourmonts  des  changonionts  do  gouverno- 
iiHMit  voyaiont  dans  lour  reunion  a  rKmpire  francais  le  tonne  de  leurs 
vicissitudes  ot  la  stabilile  de  lour  sort  »:  on  le  detaclia  do  la  Hollando 
parce  ^\\l  «  on  ne  pouvait  lour  ap|)li(pier  lo  systenio  linancier  hollandais  et 
parct*  (jue  cv  n'ost  pas  lo  meillour  nioyen  de  los  foFidre  dans  TKnipiro 
fran^ais  quo  los  attaclier  a  la  llollande  ».  CG.  dossier  4io.  —  Baclior  qui 
fut  un  des  commissaires  charges  de  prendre  possession  des  nouvoaux 
departonionts  ocrivait  de  Minister  le  1"  niai  1811  (on  n'y  connaissait  pas 
encore  le  decrot  du  i7  avril).  (pie  parlout  on  souhailait  quo 'la  Lip])o 
dovint  frontiere  outre  rAllemagnp  ot  rEm|)ire.  (|uo  le  bruit  courait  do  la 
formation  d'un  dt'partomonl  (k'  la  Lippo  el  quil  fallait  (pio  Miinstor  en 
dcvtnt  lo  chef-lieu  ;  cetto  ville  devait.  ocrivait  Hachor,  dovonir  1  cntropftl 
entre  rinterieur  de  la  France,  les  villes  ansrati(|uos.  la  l'rus?>o  ct  la 
Cologne:  il  doinandait  cpio  lo  caiwd  cntro  Rhin  et  Wosor  Mt  relic  a  celui 
de  Munslor.  AfT.  olrang.,  Allemagno,  t.  743.  —  Pour  des  raisons  douanieres, 
Ics  communes  d'Angelmodc  ot  do  Wolbock  furent  loOaoCit  1811  detach^es 
du  grand-duche  ct  rattachees  a  la  Lippe  (AFiv  pi.  iiiOi). 

SctiMn>T.  9 
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compromettre  la  solidite  du  reseau  douanier  qu'il  venail 
de  cr^er*. 

Toujours  sacrifie  au  systeme  continental  le  grand-duche 
de  Berg  restait  mal  constitue  :  Beugnot,  rn^me  apres  les 
grandes  transformations,  s'efforga  d'obtenir,  pour  le  pays 
diminue,  des  augmentations  de  territoire  qui  eu  auraient 
fait  disparaitre  les  enclaves,  y  auraient  supprime  dans 
une  grande  mesure  la  contrebande,  la  fraude  du  sel  et  du 
tabac  et  auraient  permis  aux  grandes  routes  projet^es  par 
Napoleon  d'etre  affranchies  de  tout  passage  par  Tetranger. 
II  6tait  n^cessaire  de  donner  k  un  pays  aussi  induslriel 
le  moyen  de  se  d^velopper  et  de  devenir  autre  chose  que 
la  terre  benie  des  contrebandiers  et  le  lieu  de  refuge  des 
r^fractaires.  Napoleon  Tavait  compris  a  son  passage  a 
Dusseldorf  et  Beugnot  consulle  avait  demande  que  le  pays 
eflt  pour  limites  le  Rhin,  la  Lahn,  la  Lippe  et  le  royaume 
de  Westphalie;  entre  ces  limites,  presque  toutes  natu- 
relles,  il  eut  ete  liomogene^  Dans  son  imagination,  il  se 
flgurait  le  grand-duche  comme  une  sorte  d'arsenal  avanc6 
de  la  France,  il  le  voyait  perce  de  grandes  routes  aboutis- 


i.  Lc  decret  est  du  22  Janvier  1811  (AFiv  pi.  4013):  une  convention 
fut  pass^e  le  25  fevrier  1811,  entre  Hcederer  et  Champagny,  qui  sanction- 
nait  tons  ces  cliangements  de  territoire.  Le  texte  en  est  donne  dans  de 
Clercq,  Recueil  des  IraiUs,  V,  343-344  (avec  des  fautes  :  Talget  pour 
Telget,  Nerra  pour  Werre);  d6j£i  an  Monileur  les  noms  avaient  ete  estro- 
pies  (Berghaus,  ouv,  cite,  p.  21).  V.  en  outre  AFiv  pi.  4127,  lettre  de 
ItoBderer  a  NapoI6on,  relative  aux  tilres  de  Napoleon-Louis.  —  Un  decret 
signe  le  17  d6c.  1811  rattacha  d'une  mani^re  definitive  au  departement  du 
Rhin  et  ^  celui  de  la  Ruhr  ces  deux  territoires  qui  jusqu'^  ce  moment 
avaient  6te  provisoirement  administrtjs  par  les  prefets.  (AFiv  pi.  4816). 
Le  comte  d'Aremberg,  senateur  de  I'limpire,  se  plaignit  quand  on  s'empara 
des  biens  de  son  (ils  alors  retenu  dans  les  prisons  anglaises  ;  quand  ii  en 
revint,  en  1814,  il  trouva  le  reste  de  ses  proprietes  sequestr<^  par  la 
regence  prussienne  6tablie  a  Munster.  Aff.  etrangeres,  Aremberg. 

2.  Dans  ce  projet  Beugnot  supposait  cedee  la  rive  droite  de  la  Lippe : 
il  suppriniait  ainsi  la  co-souverainete  de  Lippstadt  qui  donnait  lieu  a  tant 
de  difficultes.  Sur  ces  conllits  voir  les  documents  conserves  dans  AFiv 
1225.  Beugnot  demandait  une  «  conqu(ite  »  violente  pour  mettre  (in  it  ce 
regime  archalque  (AFiv  1226  et  Aff.  etrangeres,  Berg  et  Cloves,  t.  XIII). 
—  En  181'2  (juillet)  nouveau  projet  de  Beugnot;  le  projet  porle  en  marge : 
«  renvoy6  6  Thiver;  Witepsk,  le  3  aodt  1812;  par  ordre  de  I'Empereur  ». 
(AFiv  pi.  5434). 
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sant  directement  vers  Francfort  au  Midi,  Magdebourg  ou 
TElbe  a  TEst,  Hambourg  au  Nord;  mais,  cree  incertain  et 
impr^cis,  ce  pays  devait  rester  incertain  et  impr^cis.  Les 
«  enj ambles  a  pas  de  compas  sur  la  carte  »  qu'on  trouvait 
excellentes  ailleurs  n'^taient  pas  bonnes  pour  cette  partie 
de  TAllemagne. 


II  ne  sufQsait  pas,  pour  cr^er  dans  le  pays  cette  «  admi- 
nistration a  la  frangaise  »  que  demandait  Napoleon  *,  de 
le  diviser  en  quatre  grandes  regions  ou  Ton  fondrait, 
comnie  en  un  creuset,  les  origines  historiques  difiKrentes 
et  les  traditions  quelquefois  oppos^es.  L'oeuvre  d'assimi- 
lation  eilt  6t6  incomplete  si  Ton  avait  laiss6  subsister  le 
regime  administratif  par  oil  se  perp6tuent  les  traditions  et 
se  maintiennent  les  differences. 

Trfes  varices  d'aspect  et  de  nom,  les  administrations  de 
toutes  cespetites  regions,  subitementrapprochees,  avaient 
cependant  un  caractere  commun,  celui  de  Tadministration 
allemande,  presque  partout  a  cette  ^poque  elles  6taient 
coll^giales.  Assur^ment,  Murat  avait  commence,  ^bauch6 
Toeuvre  de  centralisation  en  divisant  en  six  arrondisse- 
ments  les  pays  qui  lui  avaient  et6  attribu^s  et  en  donnant 
a  chacun  de  ces  arrondissements  le  conseiller  provincial, 
le  «  landrath  »  prussien  qu'il  avait  trouv^  dans  Cleves ; 
mais,  au  moment  oil  sa  domination  allait  prendre  (in,  le 
grand-duch6  s'6tait  accru  d'importantes  provinces  qui 
avaient  leurs  divisions  et  leur  regime  administratif  :  la 
principaute  de  Miinster,  en  particulier,  avec  ses  douze 
a^mter  a  la  tfite  desquels  6tait  un  bailli  (Amtdrost)  pris 

1.  Corresp.  de  Napoleon,  XVII,  506.  Letlre  ^  Gaudin,  dii  ii  seplembre 
1808  :  a  6tablir  dans  le  grand-duch6  une  administration  qui  Tassimile  le 
)lu8  t6t  possible  k  radministration  fran^aise  ». 
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parmi  les  ipembres  do  la  noblesse,  donneo  a  la  Prusse  en 
1802,  avail  subi  uii  commencement  de  reorganisation  sous 
Tinfluence  de  Stein.  Apres  lena,  les  troupes  du  general 
Loison  Tavaient  occupee;  elle  s'etait  ajoutee  en  1808  au 
domaine  de  Murat,  avec  son  organisation  incompletenienl 
transform^e;  le  comte  de  la  Mark,  cede  au  grand-duche  la 
meme  annee,  etait  constitue,  depuis  Frederic  II,  commele 
duclie  de  Cleves,  a  la  prussienne  :  il  etait  divise  en  cercles 
qu'administraient  des  landrdthe  clioisis,  eux  aussi,  parmi 
les  nobles  de  la  province,  et  dans  ces  cercles  la  noblesse 
locale  avail  lous  les  pouvoirs  :  il  en  etait  de  meme  dans 
les  autres  principautes  el  comtes  i\\x\  avaienl  ete  successi- 
vement  groupes  autour  du  noyau  primitif  de  Berg  et  de 
Cleves.  Partout  des  «.  regierungen  »  collectives,  partout 
I'influence  predominante  de  la  noblesse. 

Agar  n'avait  pas  eu  le  temps  de  modifier  et  d'unilier 
tout  cela  :  surtout  preoccupe  de  trouver  de  Targent  pour 
son  maitre,  tout  enlier  a  ce  souci,  il  n'avait  pu  creer 
d'administiation  publique;  il  avail  suivi  la  route  qu'il 
trouvail  tracee ,  les  «  affaires  du  Prince  »  Tavaienl 
absorbe,  les  «  Etats,  dans  cbaque  province,  avaienl  j»ris 
soin  de  celles  des  sujets^  ». 

Deux  traditions  administralives  allaient  done  se  trou- 
ver en  presence  :  ces  vingt-deux  conseillers  provinciaux 
assisles  deleurschambres,  de  leurs  Etats,  de  leurs  petites 
assemblees  locales,  continuaient  la  tradition  ullemande 
ou  plutOt  prussienne^  celle  du  (c  cercle  »  arrondissement 
territorial,  oil  la  centralisation  monarchique  avail  a  peine, 
depuis  la  fin  du  xvnf  siecle,  conunence  a  introduire  son 
contr6le  el  son  action,  et  ou,  grands  proprietaires  fonciers, 
ils  representaient  peut-cHre  autant  la  feodalit^  locale  que 
le  roi  leur  maitre,  une  classe  sociale  (|ue  le  pouvpir  cen- 
tral. Beugnol,  au  contraire,  lioinme  nouveau,  petit  bour- 

1.  Rapporl  de  Beugnol  ^  Gaudin,  10  mars  1809.  (AFiv  1841). 
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geois  parvenu  a  do  grandes  fonctions  administratives  par 
le  seul  apprtMitissage  de  la  vie  publique,  apportait  avec 
lui  la  tradition  centralisatrice  frangaise.  L'ancien  pr^fet, 
Tancien  procureur-general-syndic  heritier  des  pouvoirs  des 
inlendants,  c'etaitle  xvni"  sii'cle  frangais continue  parNapo- 
leon,  le  commissaire  d^parti  devenu  le  prefet,  seul  repre- 
sentant  et  agent  du  pouvoir  central  dans  son  dt5partenient. 
Or  la  domination  d'un  pays  sur  un  autre,  quand  il  ne  s'agit 
pas  siniplement  de  Texploitation  mat^rielle  et  fiscale,  quand 
il  y  a  une  volonte  d'assimilation,  comporte  n^cessaire- 
nient  la  suppression  des  traditions  locales  et  leur  rempla- 
cement  par  celles  du  pays  conqu^rant. 

Une  premiere  fois,  en  Westphalie,  un  an  auparavant, 
Beugnot  avait  assiste  a  la  substitution  du  regime  frangais 
au  rt^gime  allemand,  du  systeme  de  Tadministration 
exerc^e  par  un  seul,  au  systeme  du  pouvoir  ex6cutif  confi6 
a  des  colleges;  surtout  il  avait  vu  s'operer  la  separation, 
nouvelle  alors  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  des  fonctions 
judiciaires  et  des  fonctions  administratives  ^  Ce  qu'on 
avait  importe  en  Wesphalie,  il  I'importa,  plus  vite  qu'il  ne 
Teut  souhait^  ^,  dans  le  grand-duche  de  Berg,  et  le 
18  decembre,  un  mois  apres  la  division  en  departements, 
toute  Tadministration  locale  frangaise  (5tait  organis^e 
Jans  le  pays. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'introduire  en  pays  Stranger  Torga- 
nisation  administrative  de  Tan  VIII  on  ne  se  contentait 
pas  de  reproduire  les  prescriptions  generales  telles  qu'elles 

\.  V.  rinstruction  cnvoyec  par  Sim6on ,  ministrc  de  l*int6rieur  du 
royaume  de  Westphalie,  pour  expliquer  les  avantages  du  sysl6me  pre- 
fectoral,  les  inconvenienis  du  sysl^me  collegial,  la  necessite  des  tribu- 
naux  composes  de  plusieurs  juges,  etc.  (26  Janvier  4808),  dans  Thimme, 
ouv.  c'ltey  U.  106.  Comparer  cette  circulaire  avec  Texpose  des  motifs 
de  la  loi  de  I'an  VIII  envoy6  au  Tribunal  par  Rcederer. 

t.  V.  Appendice  B  les  id^es  de  Beugnot  sur  I'administration  des  pays 
allemands  ;  il  aurait  voulu  ne  pascreerde  departements  mais  des  munici- 
palites  de  canton,  avec  un  commissaire  degouvcrnement  «  lieu  de  la  cor- 
respondance  entre  le  ministre  et  les  municipalites  ».  (Leltre  it  Gaudin, 
7  seplembre  1808,  AFiv  1842.) 
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avaient  el6  presentees  au  Tribunal  et  au  Corps  Lt^gislatif 
puis  ins^rees  au  Bulletin  des  Lois.  D^ja,  en  Westphalie, 
Simeon  et  Beugnot  avaient  d6veloppe  Tarticlede  la  cons- 
titution par  lequel  le  regime  fran^ais  ^tait  cree  dans  le 
royaume  et  ils  avaient  longuement  indiqu^  les  attributions 
de  tous  les  agents  administratifs  ainsi  que  celle  des  con- 
seils  de  prefecture,  des  conseils  gen6raux  et  municipaux. 
L'article  unique  de  la  loi  de  Tan  VIII :  le  «  prefet  sera 
charge  seul  de  Tadministration  »,  elait  devenu  une  copieuse 
enumeration  de  toutes  les  fonctions  du  repr^sentant  du 
pouvoir  central  dans  le  departement. 

Beugnot  fit  de  m^me  pour  le  grand-duche  :  il  prepara 
un  projet  de  decret  analogue  a  celui  qu'avait  signe  Jerdme 
k  Cassel,  mais  Napoleon,  qui  entendait  toujours  se  r^ser- 
ver  le  controle  direct  et  qui,  d'autre  part,  connaissait  le 
caractere  temporisateur  de  Beugnot,  fit  soumettre  ce  projet 
a  une  commission  compos^e  de  trois  conseillers  d'Etat, 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely,  Pelet  de  la  Lozfere  el 
Treilhard,  qui  Texaminerent  et  y  firent  quelques  correc- 
tions de  detail  :  c'est  leur  redaction  qu'il  approuva  et  qui 
devint  le  decret  du  18  decembre  1808  signe  «  au  camp 
imperial  de  Madrid*  ». 


VI 


Pour  le  choixdes  administrateurs,  Napoleon  n'avait  pas 

1.  Beugnot  n'uurait  pas  voulu  inlrodulpc  si  vite  le  regime  fran(;ais:  Si 
'origine  il  trouvait  que  c'etait  «  un  habit  coup6  trop  en  grand  pour  la 
tailie  du  pays  »;  il  aurait  voulu  une  «  organisation  plus  simple  et  plus 
ocale  » ;  mais  je  n'ai  pu  trouver  trace  de  ces  projets.  (AFiv  pi.  5099. 
Rapport  de  nov.  1809.)  Gf.  6galenient  ses  Mimoive^,  1,  314.  Le  31  dec. 
4808,  Beugnot  signait  un  avis  qui  parut  le  3  Janvier  1809  dans  les  Groash 
wdckentliche  Nachrichten  :  il  y  6lait  dit  que  le  bruit  s'etant  repandu 
d'une  reorganisation  du  grand-duch6,  il  arrivait  k  Diisseldorf  des  solli- 
citeurs  et  des  demandes  en  masse ;  Beugnot  faisait  savoir  que  toute 
demandc  de  place  etait  inutile,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'organiser  le 
grand-duche,  mais  simplement  de  perfectionner  les  formes  de  son  admi- 
mistration  et  (pie,  d'ailleurs,  le  pays  avait  les  administrateurs  dont  il 
avail  besoin.  —  Le  decret  du  18  dec.  nc  parut  pas  dans  les  journaux. 


L  UNITE   DANS    L  ADMINISTRATION    LOCALE  i35 

2X|)rime  de  preference.  Quand  Murat  s'etait  cree  une 
armee,  I'Einpereur  lui  avail  reconimande  de  prendre  ses 
offiriers  parnii  les  jeunes  gens  du  pays;  Beugnot  devrait- 
il,  de  int^ine,  prendre  les  prefets  et  les  sous-prefels  «  dans 
lo  pays  » •?  Aucune  instruction  precise  ne  lui  fut  adressee  ; 
il  en  prolita  pour  adopter  une  inethode  qui  s'accordait 
avec  son  gout  pour  les  reforines  lent^s  et  Tassimilation 
graduelle  :  se  souvenant  de  ce  qui  avait  ete  fait  sur  ses 
conseils,  en  Westplialie  il  proposapresque  cxclusivement, 
pour  les  differents  posies,  des  honimes  qui  avaient  rempli 
(les  fonclions  adrninistratives,  soit  dans  les  chanibres 
arlininistratives,  soit  connne  conseillers  provinciaux.  Pen- 
dant deux  niois,  aide  et  eclaire  par  Nesselrgde,  il  se  ren- 
seigna  sur  les  capacites,  les  opinions,  les  tendances,  la 
fortune  des  fonctionnaires  (|ue  le  niinistre  de  Tinterieur 
voyait  a  Ta^uvre  depuis  longtenips  et  a  Napoleon  il  pre- 
senta,  pour  chaque  poste,  une  liste  de  deux  ou  trois  candi- 
dats  entre  lesquels  il  aurait  a  choisir. 

Voici,  par  exemple,  comment  il  proceda  pour  le  d^par- 
tement  du  Rhin  :  trois  conseillers  provinciaux  lui  parais- 
saient  aptes  a  devenir  prefets,  le  comte  de  Borcke,  con- 
seiller  a  Dillenhourg,  le  baron  de  Sonsfeld,  a  Emmerich, 
le  baron  de  Dunzer,  a  iiorde ;  tous  trois  etaient  de 
«  famille  ancienne  »,  de  «  fortune  suflisante  ».  S'il  presen- 
tait  cependant  en  premiere  ligne  le  comte  de  Borcke  c*esl 
qu'il  avait  un  «  talent  plus  eleve  et  une  education  plus 
francaise  ».  Pour  le  poste  de  secretaire  general  il  avait 
:;herclie  des  candidats  parmi  les  membres  des  anciens  col- 
egesadministratifs  ou  des  anciennes  rege.nces;  pour  ceux 
le  conseillers  de  prefecture,  de  m(>me,  d'anciens  syndics 
les  Etats,  d'anciens  membres  des  regences  etaient  pre- 
ienles  :  Beugnot  voulait  dans  le  nouveau  tribunal  adini- 
listratif  faire  la  part  aux  corps  supprimes  en  prenant  un 
mjet  dans  cbacun  d'(»ux;  enlin,  des  conseillers  provinciaux 
levaient  faire  d'excellenls    sous-prefets ;    et  ainsi    dans 
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les  differents  dep^rteinents,  sans  que  le  commissaire  impe- 
rial se  pr^occupat  de  prendre  dans  chaque  departement 
d'anciens  administrateurs  de  la  region  ou  au  contraire 
de  faire  syst^maliquemenl  passer  d'un  departement  a 
Tautre  les  conseillers  provinciaux  qu'il  proposait;  il  ne 
flt  qu'uhe  exception,  pour  le  comte  de  Spee  :  en  raison 
de  sa  fortune  et  des  int^r^ts  qu'il  avait  dans  le  departe- 
ment du  Rhin  il  crut  devoir  Tindiquer  pour  celui  de  TEms. 

Partout,  en  premiere  ligne,  pour  tous  les  postes,  les 
candidats  de  Tadministrateur  frangais  etaient  des  AUe- 
mands ;  pour  deux  prefectures  cependant  il  inscrivit  les 
noms  de  deuxFrangais  :  I'un  (5tait  le  gendre  du  conseiller 
d'Etat  Benezech,  Blanchard,  alors  secretaire  general  de 
rinterieur  a  DUsseldorf;  il  le  proposa  en  seconde  ligne 
pour  le  departement  de  la  Sieg;  Tautre  etait  Arnaud  de 
Vitrolles  marie  a  une  femme  nee  et  possessionnee  dans  le 
pays;  il  n'avait  pas  encore  rempli  d'emploi  public  mais 
il  avait  «  de  Tinstruction,  de  I'activite  dans  Tesprit  »  et  il 
etait  recommande  par  le  ministre  du  Tresor,  le  conseiller 
d'Etat  d'Hauterive  et  le  grand  Maitre  des  ceremonies;  il  le 
mettait  en  troisieme  ligne  pour  la  pr^feclure  de  I'Ems  *. 
Ces  deux  exceptions  mOme,  ces  deux  candidatures  pour 
la  forme,  de  deux  sujets  «  au  reste  dignes  d'estime  » 
confirmaient  bien  la  regie  que  Beugnot  s'etait  assignee  : 
prendre,  dans  le  pays,  les  liommes  qui  devaient  Tadminis- 
trer  suivant  les  nouveaux  principes. 

Napoleon  tint  compte  partout  des  indications  de  Beu- 
gnot; cependant  pour  la  prefecture  de  la  Ruhr  il  prefera 
au  «  laborieux  et  honm>te  »  conseiller  provincial  Vetter  le 
riche  baron   de  Romberg,  grand  proprietaire  foncier  :  il 


1.  Vifrolles  avail  epoiise  une  dciiioiselle  de  Folleville.  d'linp  famille 
de  refugies  franvais,  apparentee  aiix  Melternich:  il  avait  connu  Beugnot 
k  DiJsseldurf  ou  il  suivait  line  affaire  de  succession  pour  sa  femme.  11 
louait  I'esprit  et  lintellif^ence  des  affaires  du  commissaire  imperial,  mais 
declarait  qu'il  avait  du  talent  A  force  de  n'avoir  pas  de  caractCre. 
Memoires...  du  baron  de  Vitrolles,  I,  il5. 
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etait  d'une  bonne  politique  de  s'assurer  par  des  fanctions 
et  des  honneurs  la  lidelite  des  plus  gros  personnages  du 
pays.  Le  10  mars  1809,  Napoleon  signait  le  decret  qui 
nommaille  comte  de  Borcke,  prefetdu  Rhin,  Schmitz,  pre- 
fet  de  la  Sieg,  le  baron  de  Romberg,  prefet  de  la 
Ruhr,  et  le  comte  de  Spee,  prefet  de  TEms.  Les  deux 
premiers  et  le  dernier  etaient  conseillers  provinciaux  au 
moment  de  leur  nomination,  le  baron  de  Romberg  avait 
autrefois  rempli  les  fonctions  de  chambellan  du  roi  de 
Prusse  *. 

Lamise  en  train'de  la  nouvelle  organisation,  qui  devait 
a  donner  de  Tc^nergie  a  Tadministration  ^  »,  fut  lente  et 
delicate ;  les  nouvelles  de  la  guerre  creerent,  pendant  les 
premiers  mois  de  1809,  une  agitation  qui  rendait  p^nible 
Tinstallation  d'autorites  nouvelles ;  Tesprit  des  fonction- 
naires  ^tait  bon',  mais  les  reformes  administratives,  et 
sur  ce  point  Beugnot  ne  cessa  de  se  plaindre,  etaient  ren- 
dues  a  Tavance  difliciles  par  Tabsence  de  reformes  judi- 
ciaires  :  dans  un  pays  ou  subsistaient  vingt  codes  diffe- 
rents,  cette  diversite  creait  sans  cesse  des  entraves*. 
Malgre  tout,  Torganisation  etait  acbevee  au  milieu  de 
Tannee  1809. 

Stimules  par  les  circulaires  de  Beugnot  ou  de  Nessel- 

i.  Les  nominations  furrnt  failes  le  10  mars  1800.  (AFiv  pi.  2680); 
anncx6es  au  decret  on  trouve  toutes  les  propositions  faitcs  par  Beugnot 
pour  tons  les  posies,  avec  des  appreciations  sur  chaque  candidal.  Avanl 
la  signature  du  decret,  Beugnot  avait  6crit  dans  une  lettre  :  «  S.  M.  I. 
et  R.  ne  s'est  pas  prononcee  pour  n'agreer  que  des  indigenes  »;  en  mai 
480U  il  ecrivait  :  «  Si  I'Kmpereur  n'avait  pas  admis  en  principe  de  ne 
placer  que  des  personnes  nees  dans  le  grand-duche...  »,  il  tirait  ce  prin- 
cipe des  nominations  faites;  en  realite  c'etait  plut6t  lui  qui  avait  suiv-i 
cetle  r^gle.  —  Le  comte  de  Spee  ne  put.  pour  des  raisons  personnelles. 
accepter  le  poste  de  I'Kms,  il  y  fut  remplace  provisoirement  par  M.  de 
Mylius,  un  conseiller  de  prefecture  de  la  Roer.  devenu  en  1811  prefet  de 
la  Lippc. 

2.  Rapport  de  mars  1800  (AFiv  1830). 

3.  Rapports  de  mai  1800.  Ihiilem. 

4.  Kapporl  de  juin  1809.  Ihiilem.  «  11  faut  cependant  encore  coordonner 
les  lois;  il  n'y  aura  rien  de  fait  tant  (lu'il  n*y  aura  pas  une  legislation 
complete  el  deriv6e  des  m6mes  principes  ». 
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rode*,  lenus  a  des  tourn(5es  frequentes*,  obliges  de 
fournir  des  renseignements  p<5riodiques  sur  Tetat  de  leur 
departement  ou  de  leur  arrondissement,  ces  pr^fets  et  ces 
sous-prefets  allemandsn'avaient  pas  simpleinent  revetu  le 
costume  de  leurs  coUfegues  frangais  ^,  ils  avaient  trfes  vile 
pris  leurs  habitudes  de  travail.  Ils  furent  presque  tous, 
tant  que  dura  la  domination  fran^^aise,  d'aussi  fldMes  admi- 
nistrateurs  qu'auraient  pu  TcHre  des  prefets  venus  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Assurement,  il  fallait  les  «  suivre  », 
certains  d'entre  eux  restaient «  Prussiens  »  car  pour  trou- 
ver  des  sujets  propres  a  Tadniinistration  il  avait  fallu 
prendre  des  Prussiens  protestants*,  mais  tous  s'acquit- 
taient  avec  zele  de  la  tache  administrative  qui  leur  etait 
demand(5e.  Pendant  les  quatre  ann^es  du  regime  frangais 
Beugnot  n'eut  a  demander  que  deux  revocations  :  celles 

1.  Rccderep  recommandait  ^  Beugnot  plus  de  s6vcTit6  k  I'egard  des 
prefets,  dans  ses  circulaires  :  il  esUmait  a  qu'ils  ont  plus  A  attendre  du 
ministre  des  finances  que  de  ceiui  de  Tinterieup,  parce  que  le  lemoignage 
du  ministre  de  la  fortune  de  I'Ktat  est  fort  preponderant  sur  cclui  du 
ministre  des  h6pitaux  ».  JI  I'avertit  qu'il  ^crira  directement  aux  prefets, 
«  avec  plus  de  vigueur  ».  Janvier  181*2,  legs  Beugnot  ABxix,  350. 

2.  Gcecke  a  publie  dans  le  Monataschrift  de  Pick,  annee  1877,  des  rap- 
ports de  prefets  sur  I'esprit   public  en  1809-1810.  Nesselrode   leur  avait 
present  des   tournees  annuelles  comme  elles   se  faisaient  en  France  :  les 
fonctionnaires  des  anciennes  provinces  qui  passferent  si  facilement  dans 
le  camp  fran^ais  et  acceptt»rent  des  fonctions  fran<;aises  rendirent  service 
a  leurs  conciloyens ;  ils  ne  craignirent  pas  de  dire  le  mat  qu'ils  voyaient, 
les   vexations  des  douaniers.    Taugmcntation   des  imp6ts  et  la   lourde 
charge  des  garnisaires  :    ils  furent  uii  pen  les  avocats  des  populations 
tout  en   s'acquittant  fid^lement  de  leur  tAche  administrative.  —  Ce  qui 
frappait  beaucoup  les  Allemands  a  cette  epoque,  celait  Texcellente  habi- 
tude qu'introduisircnt  les  Francais    de  dresser   des  statistiques   et  aes 
enqu^tes;  assurement  c  etait  pour  mieux  lever  I'impftt,  comme  Telal-civil 
6tait  fait  pour  mieux  lever  des  troupes,  mais  ces  exigences  momentanees 
en    argent   et  en   hommes    lirent    introduire    des    reformes   cxcellentes, 
durables.  V.    Die   Franzosen   im  Maiisterlande,  par   L.  Schiicking.   dans 
Zeitschrift  zur  Gesch.  AVestfalen.  11)00.  t.   LVIII.  —  Winkopp,  Der  rfieinis- 
che  Bund,  XXI.  2^8  s.  donne  une  circulaire  envoyee  par  Beugnot  en  1811 
dont  la  copie  est  dans  AFiv  1841 ;  le  debut  en  est  solennel  :  «  die  Slaals- 
verwaitung  ist  audi  eine  Wissenschaft...  »  ;  il  demande  que  dans  chaque 
commune  du  grand-duche  a  on  puisse  fairc  un  homme,  un  chretien,  un 
citoven  ». 

3.  Leur  costume  etait  celui  des  prefets  francais  avec  cette  difference 
que  riiabit  etait  bleu  barbeau  et  la  broderie  en  or.  (AFiv  1225,  avril  1810). 

4.  AFiv  pi.  2980.  Lettre  de  Beugnot  au  sujet  de  la  prefecture  de  TEms. 


l'unite  dans  l'administration  locale  139 

des  sous-pr^fets  rrElberfeld  et  de  Siegen  qui,  pendant  la 
r^volte  du  debut  de  1813,  n'avaientpas  montr^  une  energie 
suffisante;  c'est  dire  avec  quelle  facilite  tous  ces  fonction- 
naires  accepterent  leur  situation  nouvelle  et  avec  quelle 
souplesse  le  systeme  pr(5fectoral  napol^onien  s'adapta  aux 
pays  oil  il  paraissait  le  plus  difficile  de  Tintroduire  et  de 
le  faire  accepter  *. 

On  aurait  pu  croire,  en  effet,  qu'en  choisissant  pour 
Tacclimater  en  Allemagne  d'anciens  conseillers  provin- 
ciaux  ou  des  menibres  des  chambres  administratives  habi- 
tues au  r<3gime  collegial,  on  rnanquerait  le  but  essentiel 
qui  etait  de  centraliser  et  d'unifier  Tadministration. 
Simc^on  en  Westphalie  et  Beugnot  dans  le  grand-duch^ 
n'besiterent  pas,  cependant,  a  se  servir  des  elements 
locaux  :  nommes  par  TEmpereur,  revocables  a  volont^, 
devant  leur  autorite  non  plus  a  Telection  d'un  corps  aris- 
tocratique  niaisauchoix  fait  par  unministre,  responsables 
directement  et  personnellcment  de  leurs  actes,  ces  prefets 
allemands  devinrent  d'excellents  instruments  de  la  cen- 
tralisation napoleonnienne  ^ 


VII 


Tandis  que,  de  la  sorte,  dans  deux  fitats  nouveaux,  une 
r^forme  importante  (5tait  introduite  sans  de  trop  grandes 

1.  Schleicher,  sous-pr6fet  d'Elberfeld  et  Hermann  sous-prefct  de  Sie|?en 
s'etant  montres  n  pleutros  »  pendant  Ics  troubles  on  les  revoquo  :  mars 
4813.  (AFiv  pi.  5994).  Schleicher,  n6  k  Solingen,  ancien  secretaire  du  chan- 
celier  bavarois  baron  de  Knap,  puis  avocal,  6lait  note  comme  mou  et 
indolent.  (Note  de  police.  1813.  ABxi.x  339.) 

2.  L*un  de  ces  prefets  merite  une  mention  speciale  :  fils  d'un  bou- 
langer  d'Aix-la-Chapelle.  I'ancien  conseiller  provincial  de  Schweinfurth, 
Schmitz,  nommC*  par  Beugnot  ^  la  prefecture  de  Sieg,  fut  un  des  plus 
aciifs  et  un  des  plus  fldMes  administrateurs  allemands  en  pays  con- 
quis;  si  Ton  publiait  les  importants  rapports  qu'il  a  fails  sur  son  depar- 
lement  et  qui  sont  conserves  aujourd'hui  k  Wiesbaden  et  ii  Mftnster,  on 
montrerait  combien  ces  conseillers  provinciaux  s  etaient  vile  plies  k  leurs 
nouvelles  fonctions  et  avec  quelle  regularite   fonctionnait  la  machine 
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difficultes,  en  Prusse,  —  pendant  cette  meme  ann^e  1808, 
oil  dans  le  royaume  de  Westphalie  et  dans  le  grand-duch6 
de  Berg  on  introduisait  des  reformes  (el  Ton  n'a  peut-^tr© 
pas  assez  insiste  sur  cette  concordance),  —  le  niinistre  Stein 
chercliait,  sans  le  trouver,  le  nioyen  d'amender  et  de  cor— 
riger    le   syst??me  coll^gial.  Preoccupy,  lui  aussi,  d'aug— 
menter  Taction  du  pouvoir  central,  il  ne  r^ussissait  pas, 
cependant,  dans  son  entreprise,  pour  cette  seule  raison 
qu'il  reculait  devant  un  changement  complet  et  radical  de 
m(5thode.  Son  coUaborateur  Vincke,  s^^duit  par  les  id^es 
anglaises,  pensait  que  les  avantages  du  systeme  napoleo- 
nien,  rapidity  et  unite  dans  Texecution,    pouvaient  ^.tre 
obtenus  avec  le  systeme  collegial  rajeuni  et  reform^  ;  mais 
il  ne  pouvait  se  decider,  et  Stein  ne  s'y  decida  pas  davan- 
tage,  a  enlever  «  aux  propri^taires  nobles  la  puissance 
publique  d^membr^e  *  ».  Les   essais  de  reforme  de  Stein 
6clioui?rent  pour  avoir  6te  incomplets  et  timides.     . 

Au  xviii°  siecle,  le  roi  de  Prusse  avait,  dans  les  pays 
conquis,  en  Pologne  par  exemple,  transporte  en  bloc  le 
systeme  du  cercle  mais  sans  les  assemblages  qui  en  faisaient 
une  administration  oligarcbique  ;  il  n'avait  import(5  dans 
ces  pays  que  le  landrath  dont  il  avait  fait  un  instrument 
de  centralisation  absolue  :  il  y  avait  cree  un  vrai  systeme 
pr6fectoraP.  A  Tavance,  il  avait  realise  dans  une  province 

administrative;  sans  le  blocus  et  la  conscription  il  n'y  aurait  eu  ni 
r^voltes  ni  protestations ;  bicn  au  contraire,  partout  on  se  rejouissait  do 
I'ordre  et  de  luniformite  introduils.  Sclnnitz  siiivit  Beugnot  en  France  en 
1813  et  ne  rcntra  en  Allemagne  qu'cn  l«i4. 

\.  Vincke,  apn\s  avoir  voyage  en  Anglelerre,  en  France,  en  Espagne. 
6tait  devenii,  en  1804,  i)resident  de  la  Chambre  de  Miinsler  et  de  Hamm. 
II  eiit  des  difficultes,  en  1807,  avec  le  gouvernemcnt  francais  et  fut  eloi- 
gne.  D^s  lors  il  fit  des  plans  pour  delivrer  la  Westphalie  avec  I'aide  des 
Anglais  et  souniit  fit  iStein  ses  projels  de  r6formes.  Le  memoire  o(i  il  com- 
parait  les  avantages  du  systeme  collegial  et  ceux  i\\\  systeme  des  prefec- 
tures est  longuement  analyse  dans  Meier,  Die.  Heforin  der  Venraltungs- 
organisation  unler  Slein  mid  Hardenberg.  11  drclarait  que  theoriquement 
le  systeme  de  radminislraleur  unique  etait  le  meilleur,  mais  (|u'il  exigeait 
des  hommes  extraordinaires  :  le  sysU-me  collegial  valait  mieux  en  raison 
de  la  mediocrite  generale  des  adminislrateurs. 

2.  Bornhak,  ouv.  ciU^  1.  300. 
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oc  (|ue  Napoleon  lit  apres  l^OG  dans  lesEtaU  de  la  Conle- 
cleralion  du  Rhin. 

L'idee  essentielle  et  nouvelle  de  la  constitution  de  Tan 

"VlII  avait   ele  de   combiner  la  puissance    executive  des 

i  ndividus  et  le  controle  des  asseniblees,  de  «   distinguer 

sans  les  disjoindre  le  pouvoirqui  doitexecuter  de  celui  qui 

4joit  surveiller   et   prescrire  *    ».    Cette  idee    Napoleon  la 

«  jrermanisa  w    en   supprimant  le  pouvoir   des  chanibres 

iidininistraliveset  en  Iransi'orniant  les  landrdthe  en  prefets. 

11  en  lit  des  «  empereurs  au  petit  pied  »  qui  recevaient  leurs 

ordres    d'un   niinistre  representant  direct  de  TEnipereur, 

dont  Taction  etait  reglee  dans  ses  nioindres  details  et  qui 

contribuaient,  cliacun  dans  son  dornaine,  a  creer,  meme  en 

Alleniat^ne,  «   le  gouvernement  le  plus   compact  qui   ait 

jamais  ex  isle  -  w. 

Beugnot  rapporte  qu'au  debut  de  I'ann^e  1809  les 
anciens  Elals  du  comle  <le  la  Mark  voulurent  faire  preuve 
d'independance  et  se  reunirent  sans  la  permission  deTEm- 
prreur  ;  ils  ne  cederent  qu(»  devant  I'autorite  du  commis- 
saire  imperial  qui  menacait  de  les  faire  disperser  commo 
un  attroupemenl;  c'elait  la  chambre  administrative,  dont 
Stein  avait  ete  autrefois  president,  qui  secretement  exci- 
lait  les  anciens  deputies  du  pays  et  creait  de  Tagitation  : 
Beugnot  la  supprima  et  la  ren)placa  par  un  commissaire 

1.  Tocquevillc,  L'ancien  ref/ime  et  la  He  1*0111/1071. 

2.  V.  Corresp.  de  Sapoli'on,  XXXII,  :i97  s..  rcncxions  de  Napoleon 
sur  rorganisation  administrative;  i\  Sainte-UekMie  Napoleon  reconnaissait 
que  la  prefecture  etait  une  institution  de  dictature;  il  declarait  que  plus 
tard  il  aurait  cree  des  gouvernements  locaux  et  aurail  developpe  I'auto- 
nomic  r^gionale.  —  Dans  les  parties  de  TAIlemagne  oil  il  ne  s'agissait  pas 
d'administrer  veritablement,  niais  simpieincnt  de  lever  des  iinp6ts  pen- 
dant une  domination  teniporaire.  Napoleon  conservait  les  chambres  ad- 
ministratives  qui  devenaient  alors  sous  I'autorite  des  generaux  ou  des 
intendants  d'excellents  inlermediaires  entre  la  population  ii  la([uelle  elles 
demandaient  des  sacrifices  pecuniaires  et  les  agents  de  Napoleon  vis- 
A-vis  dcsquels  elles  etaient  responsables.  —  Fournier,  Sapoleon  l*\  L 
p.  255  s.  a  bien  caracterise  le  systeme  des  prefectures  :  w  G'et«it  1^  un  sys- 
l^me  de  rigide  centralisation  qui  donnait  a  riiomme  place  &  la  lOte  de 
rtltat  une  influence  illimitee  sur  les  molndres  details  de  I'adminislralion 
communale...  » 
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en  attendant  la  nomination  du  pr^fet.  Get  incident  d(5montr© 
que  les  id^es  nouvelles  ne  pouvaient  exercer  leur  actioim: 
dans  un  pays  ou  des  oligarchies  toutes-puissantes  auraienL* 
gard^  leur  antique  pouvoir.  Autant  que  la  division  terri — 
toriale  en  departements,  signe  visible  de  Tunit^,  Tadminis — 
tration  pr^fectorale,  instrument  de  centralisation,  6tait* 
n^cessaire  pour  ^veiller  TAUemagne  a  la  vie  modernc  *. 


VIII 


Le  d^cret  du  18  d^cembre  1808  n'organisait  pas  seule- 
ment  les  prefectures  du  grand-duch^,  il  r^glementait  aussi 
le  fonctionnement  des  conseils  g(5n6raux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  il  fixait  les  attributions  des  maires  et 
celles  des  conseils  municipaux. 

D6ja  Murat  avait  remplace  les  administrations  collectives 
de  quelques  villes  par  des  maires  nommes  soit  par  le  pou- 
voir central  soit  par  les  conseillers  provinciaux  et  assist^s 
d'adjoints  et  de  conseils  municipaux.  En  1806,  il  avait  cr^e 
le  corps  municipal  de  Diisseldorf ;  Tannic  suivante  il  avait 
ordonne  d'introduire  le  systeme  de  la  municipality  fran- 
gaise  dans  toutes  les  communes  du  grand-duch^ ;  en  r6alite, 
TcBuvre  d'unification  n'avait  6te  que  commenc6e.  Beugnot 
la  continua,  avant  m6me  qu*un  d6cret  organique  fit  rendu : 
le  24  aoiit  1808,  il  organisait  les  municipalit^s  de  I'arron- 
dissement  de  Diisseldorf;  le  4  octobre,  celles  de  Tarrondis- 
sement  de  Duisbourg,  le  11,  celles  de  Tarrondissement 
d'Emmerich.  Quand  le  decret  general  fut  sign6,  le  18  d^ 
cembre,  un  grand  nombre  de  municipalit^s  avaient  d^jk 
leur  maire  et  leurs  adjoints ;  il  fallut  cependant  attendre 
encore  un  an  avant  que  Napoleon,  pour  achever  Torgani- 
sation  du  pays,  d^signdt  les  conseillers  g6n6raux  et  ceux 

1.  Treitschke  lui-m6me  nc  peut  s'emp6cher  de  le  reconnattre  (I,  174 
et  suiv.). 
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d'arrondissement  et  ratiliat  les  choix  fails  de  maires  el 
d'adjoints  pour  les  villes  ayant  plus  de  5.000  liabitants. 

Pour  la  designation  des  conseillers  generaux,  Beugnot 
et  Nesselrode  avaient  dresse  une  liste,  a  Taide  des 
triples  propositions  des  prefets  :  ils  avaient  eu  soin  de 
prendre  dans  les  divers  cantons  et  arrondissements  un 
nombre  egal  de  membres  afin  que  chaque  subdivi- 
sion fit  representee  par  un  nombre  egal  de  membres 
au  conseil  charge  de  repartir  Timpdt ;  ils  avaient  eu 
soin  ^galement,  de  ne  presenter  a  TEmpereur  que  des 
proprietaires,  des  negociants  ou  des  fonctionnaires  publics 
distingues.  Ils  avaient  mSme  fait  entrer  dans  ces  corps 
nouvellement  cr^es  des  princes  m6diatis6s  ;  non  que  leur 
attachement  a  la  France  fut  moins  mediocre  que  celui  des 
autres  grands  propri(5taires  qui  figuraient  sur  les  listes, 
mais  parce  qu'il  ^tait  n6cessaire  de  les  familiariser  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Beugnot  pr^tendait  que  les 
travaux  de  T^conomie  politique  attachaient  a  la  fois  Tesprit 
et  le  sentiment  et  il  se  souvenait  d'avoir  vu,  dans  les  pre- 
mieres assemblees  provinciales,  de  vieux  prejuges  C(5der  a 
Tattrait  de  ces  travaux ;  d'ailleurs,  c'^tait  sans  danger  que 
Ton  appelait  ainsi  des  nobles  dans  ces  conseils,  assem- 
blees purement  consultatives  et  subordonn^es  a  Taction  du 
gouvernement  *. 

C*est  ainsi  que  dans  le  departement  du  Rhin,  pour  ne 
ciler  que  celui-lk,  le  Conseil  general  fut  compose  du 
comte  de  Spee,  du  baron  de  Beveren,  du  baron  de  Scliell, 
du  baron  de  Pfeil,  maire  de  Diisseldorf,  —  tous  gros  pro- 
pri(3taires  dans  le  departement,  —  de  banquiers  et  de 
fabricants,  de  quelques  avocats  et  mddecins  \ 

1.  L«ettre  de  Beugnot  du  5  juillet  1809,  annex6e  au  d^cret  du  3  no- 
vembre  i809  d^signant  le  personnel  des  conseils  de  departement  et 
d'arrondissemcnt,  AFiv  pi.  3095.  Dans  la  circulaire  qu'il  avait  r6digee 
en  Tan  VIH  pour  les  premiers  prefels,  et  que  signa  Lucien,  Beugnot 
avalt  d^jk  6crit  :  .t  Les  notions  de  r^conomie  politique  attachent  k  la  fois 
I'espritet  Je  sentiment  ».  Pi<^!23. 

2.  Ibidem,  liste  des  membres  des  conseils. 
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Comment  fonctionnerent  et  quels  services  rendirentces 
conseils?  Beugnot  ne  le  (lit  dans  aucun  de  ses  rapports  ; 
s'ilsavaient  ^te  actifs  el  s'ils  s'etaientreunis  regulierement 
il  est  probable  que  le  commissaire  imperial  aurait  eu  soin 
de  le  faire  savoir.  II  faut  done  supposer  que  leiirs  reu- 
nions ne   furent  pas   regulieres,    que   leur     activity    fut 
mediocre  et  que,  <lans  le  grand-ducbe  comme  en  Westpba- 
lie,  on  n'eut  ni  le  temps  ni  surtoulle  desir  de  developper 
Tinitiative    de    ces    assemblees    composees    en   majeure 
partie  d'adversaires  declares  des  reformes  sociales  et  de 
Temancipation  des  paysans.  La  suppression  du  servage  el 
rintroduclion  du  Code  ci,vil  effrayaient  ces  bobereaux  alta- 
cbes  a  leurs  anciens  privileges  et  quand  Roederer,  en  1812, 
dressa  une  lisle,  annolee,.de  ces  representants  du  pays 
qu'il  avail  vus  en  novembre  1811,  il  eut  a  y  constater 
beaucoup  d'absences,  de  noiiibreuses  defeclions,  et,  dans 
les  regions  agricoles,  un  esprit  oppose  a  la  dominalion 
franraise.  Quand  Napob'on  passa  a  Diisseldorf  on  fit  defi- 
ler  (levant  lui  des  conseils  gt^nt'raux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement  :  sa  passion  (runiformil(3  fut  salisl'aite  et  il 
s'imagina  sans  doute  que  Tadministralion  a  la  franraise 
(3lail  complelement  acclimatee  dans  le  pays.  Cependanl 
Beugnol  ne  lui  avail  pas  dissimule  qu'aucune  inslilulion 
supposanl  un  service  gratuil  ne  pouvail  r(5ussir  encore  en 
AUemagne  ;   il   fallail  quelques  annijes   de  gouvernement 
frangais  avant  qu'on  put  appeler  les  babilants  du  pays  a 
une   reprt'jsentalion   quelconque  :    c  elait  faire  trop  d'es- 
time  des  t^lrangers  que  de  leur  olTrir  si  promplemenl  les 
inslitutions  fran(;aises\ 

IX 

Plusieurs  maires,  lors  du  passage  de  Napoh^on  a  Diis- 
seldorf, lui  lirent  des  discours  pompeux  el  une  foule  de 

1.  AFiv  18i0,  rapport  de  Bciijirnnt. 
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conseillers  municipaux  se  pressa  aux  audiences  solen- 
nelles  :  Napoleon  put  croire  que  dans  le  grand-duche  la 
vie  inunicipale  6tait  aussi  reguliere  que  dans  un  d^par- 
teinent  frangais.  Les  rapports  de  ses  ministres  ne  laissent 
cependant  place  a  aucune  illusion  :  Tadministration  muni- 
cipale  n'etait  organis^e  qu'en  apparence ;  elle  restait,  en 
r^»alite,  abandonnee  aux  anciennes  routines,  aux  anciens 
abus  *  et,  dans  leurs  rapports,  lei  pr6fets  se  plaignaient 
de  Tatlitude  des  maires,  du  peu  de  secours  que  les  con- 
seils  municipaux  donnaient  a  Tadministration. 

Quelle  autorit6  le  ministre  de  Tlnt^rieur,  d'ailleurs  igno- 
rant des  habitudes  frangaises,  pouvait-il  avoir  sur  les 
inaires  qui  riaient  de  leurs  nouvelles  fonctions  et  se 
moquaient  de  leur  charge  niunicipale  :  «  pour  vous  egayer 
un  moment,  ecrivait  le  baron  de  Ketteler,  nomme  maire 
de  Miinsler,  a  son  ami  Rohan  Ch^bot,  je  vais  vous  conter 
une  histoire ;  elle  vous  fera  rire;  moi,  tel  que  vous  me 
connaissez,  je  fus  nomine  par  S.  M.  TEmpereur  maire  de 
la  villo  de  Munster;  je  ne  sais  quelle  bonne  Ame  a  voulu 
s'egayer  sur  mon  compte  car  TEmpereur  ne  me  connait 
pas;  imaginez-vous  moi,  maire  de  Miinster !  certainement 
vous  eclaterez  de  rire^  w  !...  D'autres,  qui  prenaient  au 
serieux  leurs  nouvelles  fonctions,  les  avaient  briguees  pour 
exercer  leur  petite  magistrature  comme  ils  avaient  autrefois 
exerce  leur  seigneurie;  ccux-la,  plus  pratiques,  avaient 
accepte  un  litre  et  un  costume  pour  mieux  continuer  leurs 
anciennes  vexations;  ils  «  usaient  de  leur  emploi  pour  en 


i.  Rapport  dc  Beugiiot  du  10  dec.  1811.  dans  AFiv  1840. 

2.  LeUrc  du  2  Janvier  1810.  saisie  par  la  police  du  pfrand-duch6  ;  AFiv 
1840.  Plus  lard  le  baron  de  Ketteler  emp^cha  son  fils  dc  s'eiirOler  dans 
Jes  gardes  d'honneur. 

L'aventure  du  maire  de  Werden  etait  piquante  :  un  brave  homme 
d'aubergiste  avail  et6  designe  par  I'adminislration  centrale  pour  remj)lir 
les  fonctions  de  maire  ;  les  notables  de  Tendroit  envoy^rent  des  petitions 
pour  protester  contre  ce  choix  ;  efrray6  et  presque  hontcux  d'avoir  etc 
choisi,  le  maire  s'excusa  aupr(»s  de  ses  concitoyens,  leur  d^clara  que 
cette  nomination  lui  6tait  arrivee  sans  quit  s"y  attendlt  et  offrit  de  donner 
sa  dOmission.  Arch,  de  Dusseldorf.  Communal  Sachen,  n»  23. 

Schmidt.  10  - 
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tirer  un  lucre^illicite,  et  laissaient  le  soin  de  remplir  les 
fonctions  municipales  aux  secretaires  de  mairie  qui  gene- 
ralement  etaient  leurs  intendants*  !  ».  Tous  s'acquittaient 
mal  de  leurs  devoirs  de  police,  les  remplissaient  a  tort  et 
a  travers,  violaient  les  formes  et  usurpaient  sur  les  pou- 
voirs  des  autorites  judiciaires.  Seules  les  grandes  munici- 
palit^s,  comme  celle  de  Diisseldorf,  placees  plus  directe- 
ment  sous  la  surveillance  et  Tautorite  des  ininistres, 
etaient  administrees  avec  zele  et  diri^rees  avec  intelli- 
gence ^ 

Apres  la  revoke  de  1813,  Beugnot  dut  «  epurer  »  quinze 
municipalites  :  les  troubles  avaient  mis  a  une  rude  epreuve 
la  fidelite  des  maires  et  de  leurs  conseils  municipaux; 
comme  il  fallait  s'y  attendre  les  reprt^sentants  des  com- 
munes avaient  &i6  mous  devant  la  colere  populaire^. 

II  est  vrai  que  la  r^forme  etait  beaucoup  plus  radicale 
qu'on  ne  le  croit  a  Tordinaire  :  ces  communes,  avant  le 
regime  franQais,jouissaient,  aumoins  en  matiere  d'imp6ts, 
d'une  certaine  autonomie;  tout  a  coup  elles  6taient  deve- 
nues  sujettes,  elles  etaient  descendues  au  dernier  degre 
administratif,  elles  avaient  ete  mises  en  tutelle.  Autrefois, 
mattresses  de  leur  fortune  elles  geraient  a  leur  gre  leurs 
finances,  ne  donnant  au  prince  que  le  surplus  de  leurs 
revenus  et  gardant  pour  elles  tout  le  reste  ;  sous  le  regime 


1.  Rapport  g6n6ral  sur  le  grand-duche  au  4"  novembre  1812,  AFiv  1226, 
et  supplique  de  I'avocat  Malliiikrodt  h  Napoleon  en  1811,  AFiv  1837. 

2.  Rapport  du  procureur  general,  avril  1813,  AFiv  1884.  Dans  AFiv 
1840,  se  trouvent  des  notes  donnees  par  R(jRderer  sur  les  prlncipaux 
personnages  du  grand-duch6;  le  corps  municipal  de  Dusseldorf  y  est 
abondaninient  loue.  Le  prefel  de  la  Sieg.  en  1810,  6crivait  apr6s  sa 
tournee  annuelle  que  les  maires  nommes  a  la  lu\te,  en  partie  malgre  eux, 
etaient  peu  capables.  attaches  aux  anciennes  institutions  et  ne  voulant 
pas  se  mettre  au  courant  des  nouvelles:  dans  la  Ruhr  il  avail  fallu.  faute 
de  mieux.  quelquefois  nommer  un  maire  pour  deux  communes.  Archives 
de  Diisseldorf.  Allg.  Landesverwaltung,  29. 

3.  AFiv  pi.  6546.  1"  octobre  1813.  Ge  furent,  en  particulier,  les  munici- 
palites d'Elberfeld,  Rarmen,  Rcnischeid,  Duisbourg,  Mulheim-sur-Ruhr. 
Personne  aprfes  fevrier  1813  ne  voulait  plus  exercer  les  fonctions  munici- 
pales, ARxix  339. 
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nouveau,  au  contraire,  ob^Tees  par  d'incessantes  requisi- 
tions militaires,  obligees  de  subvenir  r^guliferement  aux 
d^penses  de  FEtat,  tenues  d'acquitter  des  frais  d' adminis- 
tration et  de  police  qu'elles  n'avaient  jamais  connus,  toutes 
les  communes  etaient  en  deficit.  Des  instructions  avaicnt 
ete  adress^es  aux  maires,  destinees  k  leur  apprendre  com- 
ment se  dresse  un  budget,  a  leur  poser  comme  principe  que 
jamais  les  depenses  ne  devaient  d^passer  les  recettes,  des 
d^crets  avaient  ete  rendus  qui  enlevaient  aux  pr^fets  le 
contrdle  des  finances  communales,  qu'ils  n'exergaient  pas, 
et  le  donnaient  au  Conseil  d'Etat :  tout  fut  inutile,  toutes 
les  mesures  furent  illusoires.  Le  Conseil  d'Etat  ne  comprit 
pas  rimportance  d'une  bonne  gestion  des  finances  commu- 
nales, il  examina  mal  ou  trop  lentement  les  budgets  qui 
lui  etaient  soumis  :  on  allait  decider  que  les  budgets  au- 
dessus  de  10.000  francs  seraienl  revus  a  Paris  quand  la 
d^bdcle  vint  empecher  toule  reformc*. 

Pour  donner  k  la  vie  municipale  Tunite  qui  lui  manquait, 
pour  faire  accepter  un  regime  aussi  nouveau,  qui  suppri- 
maitla  distinction  entre  la  ville  et  la  campagne,  pour  faire 
comprendre  dans  le  pays  que  desormais  TEtat  r^glerait  les 
finances  municipales  aussi  bien  que  les  contributions 
publiques,  il  fallait  des  hommes  que  Thabitude  n'aurait  pas 
familiarises  avecTanciennemethode.  Beugnotqui,  d'abord 
comme  prefet,  puis  comme  conseiller  d'Etat,  avait  appris 
I'exercice  du  contr6le,  aurait  du  Otre  charg^  de  Fadministra- 
tion  municipale;  ministre  des  finances  il  eut  examine  les 
budgets  des  communes.  Rcoderer  voulut  r^aliser  cette  r^- 
forme ,  « la  meilleure  chose  qui  aurait  et^  faite  pour  le  pays  » ; 
mais  le  d^crel  qu'il  prepara  ne  fut  jamais  signed 


4.  AFiv  4837  :  instructions  reglant  la  comptabilit6  comnmnale,  octobre 
4809,  AFiv  pi.  4818:  decret  du  47  deccnibre  181t  6tablissanl  le  contr6!e 
par  le  Conseil  d'Etat.  lettres  de  Roederer  k  Beugnot,  en  1813-dans  AFiv 
4837.  —  Rapport  g6n6ral  sur  le  grand-duche,  au  4"  novembre  4842.  AFiv 
4226.—  AFiv*  464.  p.  88-89. 

2.  AFiv  4837  :  Projet  de  decret  r^unissaot  J'administration  municipale 
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On  pouvait  penser  qu'apres  le  depart  des  FranQais  on 
reviendrait,  sans  tarder,  a  Tancienne  methode  administra- 
tive, que  les  privileges  des  Stdnde  et  des  nobles,  seraient 
remis  en  vigueur,  que  les  premiers  essais  d'une  centrali- 
sation et  d'une  «  democratisation  »  de  TEtat  auraient  ^t^ 
inutiles  et  ne  laisseraient  aucune  trace.  Les  esp^rances 
et  les  vu*ux  de  reaction,  des  von  Romberg  et  des  Bodel- 
schwingh  furent  dc^QUS.  Ilardenberg,  et  Justus  Gruner  qui 
le  representait  dans  le  pays,  fircnt  comprendre  que  certaines 
suppressions  faites  par  les  Frangais  seraient  definitives  et 
que  certaines  de  leurs  creations  seraient  maintenues  :  les 
noms  des  administrateurs  furent  changes,  les  prefets  devin- 
rent  des  prcesidcnten,  les  sous-prefets  des  kreisdirekforeny 
les  maires  des  burgermeister^  mais  Torganisation  admi- 
nistrative, comme  d'ailleurs  Torganisation  judiciaire,  resta 
intacte\ 

Tant  que  les  Frangais  avaient  6te  les  maitres  du  pays 

ct  communale  an  d^partenient  des  finances.  Dans  Texpose  des  motifs 
on  lit  en  particiilier  ceci  :  «  Sous  I'ancien  gouvernement  los  communes 
jouissaient  d'une  ind6pcndance  absoiue  quant  a  leur  administration 
inlerieure  ;  elles  s'imposaient  pour  leurs  !)esoins  et  fournissaient  leur 
contingent  pour  les  besoins  de  1  Etat  sans  que  I'aulorile  supreme  intervint 
en  rien  ;  aujourd'hui.  le  gouvernement  rt>gle  les  contributions  publiques 
et  les  revenus  municipaux  ;  lEtat  tenait  autrefois  ses  revenus  des  com- 
munes,  les   communes   tiennent  aujourd'hui  le  leur  de  I'lCtat ».  II 

ecrivait  k  Bcugnot  le  2  Janvier  1812  :  «  J'adopte  pleinemenl  I'id^e  de 
reunir  aux  finances  I'administralion  des  communes  ;  je  ferai  ce  qui 
dependra  dejnoi  pour  que  S.  M.  I'accueille.   Ce  sera  la  mcilleure  chose 

qui  aura  6le  faile  pour  le  pays »  Legs  Beugnot,  ABxix  352.  Telle 

n'avait  pas  toujours  ele  Topinion  du  commissairc  imperial  ;  au  debut  il 
j)ensait  quil  serait  bon  de  laisser  k  Nesselrode  tout  ce  qui  tenait  au 
regime  municipal,  que  ce  serait  «  un  moyen  d'adoucir  aux  yeux  des 
AUemands  le  joug  6tranger  que  de  preposer  k  celte  partie  de  ladminis- 
tration  dont  Taction  est  de  tons  les  jours  un  homme  dc  nom  qui  parlait 
leur  langue.  partageait  leurs  gortts  et  mOme  leurs  faibles  et  dont 
I'exemple  r^pondait  ^  toules  les  preventions  ».  Plus  tard  il  regretta  d'avoir 
laisse  toutcela  sans  contr6le  a  Nesselrode.  Memoires,  I,  321. 

1.  Bornhak,  ouv.  cite.  HI,  41.  —  V.   dans  Scotti   les  ordonnances  de 
Justus  Grttner,  III,  1525,  etc. 
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tout  ce  qui  venait  d'eux  paraissait  odieux,  non  seulement 
a  ceux  que  les  principes  nouveaux  privaient  d'antiques 
privileges,  mais  encore  h  ceux-la  mfime  que  ces  principes 
lib^raient  et  affranchissaient ;  les  dures  exip^ences  de  la 
conscription  et  les  souffrances  causees  par  le  blocus  mas- 
quaient  en  quelque  sorte  et  cachaient  les  r^formes  les 
meilleures  et  les  innovations  les  plus  utiles.  Introduits 
en  AUemagne  h  la  suite  des  arm(5es  napol^oniennes  les 
principes  de  Tadministration  centralis^e  et  unifi^e  ne  pou- 
vaient  y  agir  profondt^ment  qu'apres  le  depart  de  ces 
m^mes  armies  et  dans  le  calme  de  la  paix  revenue. 


CHAPITRE  V 

L'UNITE  PAR  LE  SERVICE  MILITAIRE 

LE   CONTINGENT    BERGOIS 

I.  —  L'organisation  du  contingent,  29  aout  1808;  son  augmenta- 
tion jusqu'en  1812. 

II.  —  Nesselrode,  ministre  de  la  guerre. 

in.  —  Les  difficultesde  recrutement  suivant  les  regions  ;  les  pro- 
vinces prussiennes  se  soumettent  difficilement  a  la  conscrip- 
tion. 

IV.  —  La  desertion,  incessante,  malgre  toutes  les  peines  edic- 
tees. 

V.  —  Comment  sont  choisis  les  officiers  :  les  plus  hauts  grades 
donnes  a  des  FranQais ;  les  officiers  subalternes  pris  en  majo- 
rite  dans  le  pays. 

VI.  —  Le  contingent  bergois  en  Allemagne,  en  Espagne,  en 
Russie  :  pertes  eprouvees  par  ces  troupes,  —  leur  bravoure. 

VII.  —  La  dislocation  en  1814. 

\IU.  —  L'armee  est  aussi  un  instrument  d'unification  pour  les 
Allemands :  le  service  militaire,  en  commun,  leur  cree  une  patrie 
commune. 


I 


La  tciche  essentielle  de  cette  administration  centrale  a 
Paris  et  a  Diisseldorf  et  de  ces  agents  de  radniinistration 
locale,  dans  les  prefectures  et  dans  les  mairies,  ce  fut  de 
lever  des  troupes  et  de  demander  au  pays  de  Targent  pour 
les  entretcnir.  Le  premier  decret  important  rendu  par  Napo- 
l(5on  quand,  aprJis  le  depart  de  Murat,  il  out  le  gouverne- 
ment  direct  du  grand-duche,  fut  un  d6cret  relatif  au  con- 
tingent. 

Tant  que  Murat  n'avait  eu  en  son  pouvoir  que  les  ducWs 
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de  Berg  et  de  Cieves,  un  regiment  d'infanterie  et  un  regi- 
ment de  cavaierie  avaient  paru  suffisants  * ;  apres  Tilsit, 
quand  i'evech<5  de  Miinster  et  quelques  autres  principaut^s 
eurent  ete  ajoutees  au  grand-duch6,  Murat  avait  decide  la 
creation  d'un  second  regiment  d'infanterie.  Napoleon  ne 
se  contenta  pas  de  ces  troupes.  Avant  m6me  que  son  beau- 
frere  eut  quitte  Diisseldorf  pour  Naples,  il  avait  ordonn^ 
a  Nesselrode  de  preparer  un  projet  pour  reorganiser  et 
augmenter  la  petite  armee  bergoise;  ce  projet  TEmpereur 
I'examina  a  Paris,  le  remania,  et  le  29  aout  1808  il  decida 
(ju'a  Tavenir  le  grand-duche  fournirait  une  brigade  d'in- 
fanterie  a  3  regiments,  1  regiment  de  cavaierie  (chas- 
seurs) -,  1  bataillon  d'artillerie,  2  compagnies  de  v^t^rans; 
en  lout  G.600  hommes.  Le  contingent  de  1806  etait,  on  le 
voit,  accru  dans  de  fortes  proportions';  en  vingt-six  mois 


1.  Le  21  mai  1807  Murat  avait  decide  la  creation  d*un  regiment  de 
a  chevau-U»gers  du  due  de  Gl6ves  »,  dont  il  avait  confie  Torganisatien  au 
general  Marx.  On  mit  un  an  a  organiser  ce  regiment  qui  ne  figura  qu'cn 
avril  4808  dans  letat  militaire  de  I'l'^mpire.  APiv  4110-1144.  L'infanterie 
ny  figura  qu'en  1809.  AFiv  1842. 

2.  Napoleon  transformait  les  chevau-l^gers  dont  I'uniforme  tr^s  61egant 
(eouleur  ventre  de  biche,  ornements  et  shako  roses  avec  le  lion  des  armes 
de  Berg,  epaulettes  blanches),  codtint  trop  cher,  en  chasseurs,  dont  I'uni- 
forme devait  C4re  le  plus  eeonomique  et  le  plus  serieux  possible.  Lettre  k 
Gaudin.  AFiv,  pi.  2433,  6  octobre  1808. 

Murat  quitta  le  grand-duche  sans  payer  son  tailleur  militaire.  car  apr^s 
son  depart,  celui  qui  avait  confertionne  200  habillements  pour  sa  garde 
reclamait,  inutilement  d'ailleurs,  une  partie  de  son  dii.  F'  6524, 
n"  1402. 

3.  AFiv,  pi.  2381.  L'uniforme  ancien  etait  maintenu  :  habit  blanc  court 
romme  celui  de  l'infanterie  de  ligne  frangaise,  avec  revers  droits  bleu 
celeste,  la  doublure  de  m(>me  couleur.  Dans  cetle  plaquetle  figure  un  dessin 
colorie  des  uniformes  de  Berg.  Voir  Memoires  de  Beugnot,  1,377  et  409-410. 
Napoleon  trouvait  les  soldats  de  Berg  bien  habilles,  mais  il  declarait  leur 
uniforme  «  salissanten  campagne  ».  —  Les  drapeaux  etaient  en  taffetas 
croise  ii  fond  blanc  avec  un  aigle  brode  en  or  au  milieu  tenant  la  foudre 
dans  ses  serres.  ayant  au-dessus  de  la  t6le  une  couronne  imperiale  sur 
un  ecusson  de  fond  d'azur ;  au-dessous  de  I'aigle  la  legende  brodee  en 
or  :  brigade  d'infanterie  du  grand-duche  de  Berg :  au-dessus  de  I'aigle 
la  devise  :  Et  nos  Cxsare  duce.  Beugnot  approuvait  cette  devise  «  egale- 
ment  juste,  ingenieuse  et  laconique  ».  Jl  demanda  ii  Napoleon  de  donner 
ce  drapeau  aux  troupes,  «  car,  6crivait-il,  c'est  surtout  la  main  qui  les 
donne  qui  fonde  le  culte  de  ces  insignes  de  I'honneur  et  de  la  gloire  m. 
Napoleon  n'eut  pas  le  temps  de  distribuer  ces  drapeaux  lui-mC5me  AFiv 
18(>8. 
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<c  r^tat  militaire  »  avail  passe  de  1  a  7  bataillons,  le  nombre 
des  ofiiciers  de  compagnie  de  6  a  52. 

Trois  ans  apres,  alors  que  cependantle  grand-duch6  avail 
616  diminue  d*une  partie  considerable  de  son  terriloire 
rattach^e  directement  a  TEmpire,  un  nouveau  d^cret  fixait 
«  r^tat  militaire  »  k  4  regiments  d'infanterie,  i  regiment 
de  chevau-legers-lancieis^,  et  demandait  au  petit  Etat  un 
contingent  de  9.400  hommes  ^ 

Au  retour  de  la  campagne  de  Russie,  Napoleon  n'avait 
plus  d'arm6e ;  il  lui  en  fallait  une  pour  lutter  contre  la  coa- 
lition. A  la  fin  de  d^cembre  1812,  il  avail  dil  a  son  ambas- 
sadeur  de  Pradt,  a  Varsovie,  qu'il  fallait  lever  300.000 
hommes.  II  les  leva  en  effet  el  dfes  le  mois  d'avril  1813  il 
renlrait  en  campagne  avec  une  arm^e  nouvelle  :  la  Confe- 
deration du  Rhin  avail  ele  une  fois  de  plus,  mise  a  contri- 
bution. Le  grand-duche  de  Berg,  dont  le  contingent  elait 
presque  tout  enlier  rest6  en  Russie  ou  en  Espagne,  avail 
6i6  laxe  a  5.000  hommes  el  son  ann^e,  reduile  a  une  bri- 
gade de  cavalerie,  un  regiment  d'infanterie  el  une  compa- 
gnie d'arlillerie  a  cheval  ^. 

Quand  les  decrets  arrivferent  a  Diisseldorf  la  revolte 
causee  par  la  misere  ouvriere  avail  eclate ;  la  levee  se 
fit  dans  des  conditions  particulieremenl  p^nibles.  On 
savait,  non  par   les  journaux  qui   etaienl  officiellement 

1.  Les  chasseurs  etaient  devenus  des  chevaii-16gers-lanciers  en  sep- 
lembre  4809.  Les  lanciers  polonais  de  la  garde  ii  Versailles,  leur  avaient 
appris  le  manicmcnt  de  la  lance :  puis  ils  avaient  etc  envoyes  les  uns  en 
Espagne,  les  autres  ^  Napol6onville  pour  garder  les  c6tes  et  emp6cher  la 
contrebande,  cf.  von  Ardenne,  Bergische  Landers^  1877. 

2.  AFiv  1868  el  AFiv,  pi.  4721.  D^>cret  du  25  juin  1811  annulant  celui  du 
22  rest6  en  projet.  Ce  dernier  decret  creait  une  «  garde  du  prince  »  ^ 
laquelle  on  renon<ja.  II  est  vrai  de  dire  que  le  chiffre  de  9.400  hommes 
ne  fut  pas  atteint  k  cause  du  grand  nombre  de  deserteurs  et  de  refrac- 
taires.  Gcrcke  se  trompe  en  ne  donnant  que  8.180;  il  y  avait,  lh6orique- 
ment  :  6.400  hommes  d'infanterie  et  560  hommes  de  d6p6t,  1.200  cavaliers 
etOlOartilleurs,  342  gendarmes  et  290  veterans;  en  tout  9.402  hommes. 

3.  AFiv,  pi.  5811.  Lettre  de  Napoleon  du  29  Janvier  1813  r6organi- 
santrarmee  de  Berg.  Gcecke  fait  erreur  en  voyant  dans  cette  levee  de 
5.000  hommes  une  augmentation  du  contingent ;  il  s'agit  d'une  r6organi- 
BaUon  rendue  necessaire  par  le  complet  6puisement  du  pays. 
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muets,  mais  par  des  renseighements  prives,  par  les  lettres 
arrivees  dans  les  villes  de  commerce,  les  d^sastres  des 
derniers  mois  de  1812.  Les  jeunes  gens  effray^s  se  cache- 
rent,  pour  echapper  au  service  militaire;  mais  des  mesures 
s^vbres  furent  prises,  la  gendarmerie  devenue  experte  a  la 
chasse  aux  refractaires  les  raltrapa,  les  ramena,  et  le 
«  complet »  fut  atteint  dans  un  pays  en  pleine  r^volte. 

Un  dragon  anglais,  Georges  Farmer,  fait  prisonnier  en 
Espagne  par  un  officier  bergois  et  amene  par  lui  a  Diis- 
seldorf,  assista  a  cette  levee.  11  nota  des  details  pittoresques 
que  nereleventpas  les  rapports  officiels :  «  comme  d'autres 
pays,  ecrit-il  dans  ses  memoires,  le  grand-duch6  de  Berg 
regut  en  1813  des  ordres  pour  fournir  a  la  grande  armee  un 
renfort  de  5.000  hommes  d'infanterie  et  de  500  hommes 
de  cavalerie.  Aussitot,  la  conscription  entra  en  scene ; 
deja  Berg  avait  616  priv6  de  la  partie  la  plus  forte  et 
la  plus  active  de  sa  jeunesse;  mais  la  demande  presente 
ne  souffrait  pas  discussion.  En  consequence,  les  noms  de 
tous  les  habitants  nuiles  entre  quinze  et  cinquante  ans 
etant  deja  entre  les  mains  des  autorites,  on  fit  une  sorte 
de  tirage  au  sort  de  ceux  qui  devraient  servir  et  les  gen- 
darmes furent  expedies  hors  la  ville  pour  efTectuer  leurs 
prises.  C'etait  un  spectacle  lamentable  que  celui  de  ces 
pauvres  mis^rables  attaches  au  nombre  de  20  a  30,  par  le 
cou,  avec  une  corde  fixee  a  la  selle  d'un  gendarme  a  che- 
val.  On  les  logeait  dans  une  baraque  particuliere  oil  ils 
etaient  severement  gardes  par  un  d<5tachement  de  vieux 
soldats  frangais  dont  la  fidelite  et  la  vigilance  etaient  a 
toute  epreuve.  Une  lois  seulement  il  arriva  qu'une  troupe 
de  consents  se  jeta  sur  la  garde  :  200  purent  sYchap- 
per;  mais  apres  avoir  erre  pendant  quelques  jours  dans 
les  bois  ils  furent  encore  bienheureux  de  se  livrer  eux- 
memes.  Les  autorites  avaient  pris  soin,  a  Tarrivee  de  chaque 
consent,  de  noter  exactement  le  nom  et  le  domicile  de 
ses  parents;  le  consent  devenait  ainsi  un  simple  instru- 
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ment  entre  les  mains  des  autorites.  Si  i'un  d'eux  desertait 
on  ne  se  preoccupait  pas  de  le  rechercher;  on  envoyait 
une  patrouille  chez  son  pereqli-on  saisissait,  qu'on  menait 
en  prison  et  qu'on  retenait  jusqu'a  ce  que  son  fils  rallislt 
de  nouveau  son  drapeau.  C'est  par  ce  moyen  que  sur  les 
deux  cents  fugitifs  il  n'en  manqua  bient6t  pas  un*. 

L'importance  num(5rique  du  contingent  de  Berg  avail  done 
et^  en  augmentant  jusqu'au  debut  de  Tann^e  1813  :  c'est 
3.000  hommes  k  peine  que  devait  reunir  Murat  au  debut  de 
sa  domination;  c'est  5.000  hommes  que  demandait  I'acte 
de  la  Confederation  du  Rhin;  c'est  7.000,  puis  8.000,  puis 
plus  de  9.000  hommes  que  Napoleon  exigea  d'un  titat,  dimi- 
nu6  cependant  dans  sa  superfice  et,  par  consequent,  dans 
sa  population  ^  Et  ces  troupes  il  fallait  les  reunir  et  les 
equiper  dans  des  delais  trfes  courts  :  quand  il  s'agit  d*or- 
ganiser  rarm<3e  que  prt^voyait  le  decret  d'aout  1808  il  n'y 
avail  ni  hommes,  ni  chevaux,  ni  eflets,  rien  qu'un  petit 
noyau  de  regiment  qui  revenait  de  Stralsund  en  fort  mau- 

i.  Je  dois  k  M.  Fisher,  professeur  k  Ncwcolloge  k  Oxford,  rindication 
de  ce  passage  des  m6moircs  de  (J.  Farmer  (edil6s  par  Gleig  a  iri^s  peu 
d'exemplaires  el  qui  ne  se  trouvcnl  pas  dans  le  commerce) :  Farmer, 
cavalier  du  ouzifeme  regiment  de  dragons -legcrs  a  donn6,  dans  scs 
m6moires,  des  details  curieux  et  imporlants  pour  I'histoire  des  guerres  de 
la  P^ninsule.  Dans  le  passage  que  je  cite  ici  (et  que  M.  Fisher  a  reproduit 
en  partie  dans  son  livre  cite  plus  haul,  p.  21G,  Farmer  se  trompe  sur 
les  chiffres  :  le  contingent  total  demand6  au  debut  de  1813  etait  de 
5.000  hommes,  et  la  proportion  de  la  cavalerie  etait  plus  forte  qu'ii  ne  le 
dit.  Sauf  cette  16gfere  erreur  les  details  sont  precis  et  confirmes  par  des 
documents  locaux  ;  c'est  ainsi  que  les  journaux  sont  pleins  d'avis  insu- 
res par  les  j)arents  pour  provoquer  le  "elour  de  leurs  Ills  au  regiment ;  en 
effet  les  parents  et  m(ime  les  patrons  ^talent  declares  responsables  de  la 
desertion  et  leur  mobilier  ^lait  vendu  jusqu'a  concurrence  de  500  thalers. 
AFiv  186;).  Sur  cette  cavalerie  improvisee  Fanner  donne  des  details  :  les 
hommes  etaient  incapables  de  monter  k  cheval.  les  chevaux  n'avaient  pas 
I'habitude  d'obeii  k  la  bride  et  encore  moins  au  son  de  la  trompette.  En 
mars  1813  Hopderer  conseillait  k  Nesselrode  d'admettre  des  hommes  au- 
dessous  de  la  taille  requise ;  de  m^ime  il  permetlait  de  prendre  de  petits 
chevaux  et  d'en  empruntcr  ii  la  gendarmerie.  Napoleon  ne  «  demandait 
pas  la  perfection  ».  AFiv*  45i. 

2.  On  avail  voulu  que  le  contingent  de  la  Confederation  fill  de  1/100;  on 
n'atteignil  pas  en  general  ce  taux :  Bavi^re,  1/H4;  grand-duch6  de  Berg 
(au  debut)  1/133;  Wurtemberg  1/112;  en  Wesphalie  1/91;  Francforl 
1/100.  En  1811,  Berg  donnait  1/104;  llcederer  eslimail  que  c'etait  suffisanl 
AFiv  186i. 
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vais  etat;  en  cinquante  jours  ilfallut  lever  la  conscription, 
acheter  les  chevaux  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  confec- 
tionner  des  effets  et  equiper  1.400  consents  de  la  nouvelle 
lev^e  pour  arriver  a  niettre  sur  pied,  au  mois  de  novembre, 
le  contingent  demands*. 

Le  trafic  des  remplacements,  qui  se  faisait  dans  les 
bureaux,  augmentait  encore  les  difficultes  du  recrutement : 
plus  d'une  fois  il  fallut  faire  arr6ter  des  sous-officiers  qui 
prolitaient  de  leur  place  pour  vendre  des  dispenses  ou  s'em- 
paraient  des  cautionnements  des  remplagants. 


II 


En  arrivant  dans  le  grand-duche  de  Berg  Beugnot  avait 
trouv^  les  affaires  militaires  entre  les  mains  du  ministre 
de  Tintdrieur  Nesselrode ;  il  les  lui  laissa  et  jusqu'i  la  fin 
Nesselrode  s'acquitta  de  ses  fonctions  avec  un  zfele  jamais 
en  defaut.  Lui  qui  cependant,  ne  dans  le  pays,  comprenait 
mieux  que  tout  autre  co  que  la  conscription  avait  de  lourd, 
il  mit  a  r^unir  les  contingents  beaucoup  d'activite  et  une 
grande  conscience.  De  Paris,  Roederer  savait,  par  les  rap- 
ports que  lui  adressait  directement  Nesselrode,  ce  qui  se 
passait  et  il  etait  tenu  au  courant  de  toute  Tadministration 
militaire  du  pays;  parfois  il  y  eut  entre  le  secretaire  d'fitat 
et  le  ministre  allemand  des  difficultes  et  des  conflits, 
mais  ce  ne  fut  jamais  qu'a  propos  de  questions  de  per- 
sonnes,  Nesselrode  proposant  par  exemple,  des  officiers 

1.  AFiv,  pi.' 2481.  Lettre  de  Beugnot  ^  Gaudin.  2B  novembre  1808.  Les 
delais  ^talent  toujours  trfes  courts:  le  21)  Janvier  1811.  Napoleon,  decide 
que  1.830  hommes  de  la  conscription  de  1810  seraient  lev6s  et  que  le  pre- 
mier delachement  de  chaque  d^partement  marcherait  le  !•'  avril :  le 
6  aodt  1811  il  decide  de  lever  4.850  hommes  de  la  conscription  de  1811 
qui  seront  mis  en  route  Ic  l*"-  octobre.  AFiv,  pi.  40i3  et  4504.  Le  d6par- 
tement  du  Rhin  fournissait  le  plus  grand  nombre  des  recrues ;  puis  venait 
la  Ruhr,  enfin  la  Sieg,  pays  monlagneux  et  pauvre;  en  18H,  Rhin  : 
810  hommes  ;  Ruhr  053;  bieg,  361.  AFiv,  pi.  40i3;  a  ce  moment  le  depar- 
tement  de  TKms  6tait  d^tache  du  grand-duch6. 
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que  Roederer  Irouvait  mauvais  ou  faisant  des  nominations 
provisoires  qu'il  desapprouvait.  En  pareil  cas  le  ton  des 
lettres  ^changees  devenait  aigre;  Nesselrode  voulait  dis- 
cuter  ses  droits,  Roederer  lui  repondait  rudement  que  c'^tait 
perdre  son  temps  que  de  discuter  sur  les  prerogatives  de 
leurs  places;  tout  en  rendant  hommage  k  Tactivite  et  aux 
talents  du  ministre  de  Dusseldorf  il  lui  rappelait  qu'il 
avait  lui  aussi  son  avis  a  donner  et  que  seul  TEmpereur 
avait  le  droit  de  «  denaturer  la  place  ». 

Au  demeurant,  il  faisait  a  Napoleon  le  plus  grand  ^loge 
de  son  coUaborateur  et  dans  le  rapport  general  qu'il  lui 
adressait  en  1812  il  ecrivait  :  «  le  comte  de  Nesselrode 
n'est  en  retard  sur  rien  en  ce  qui  concerne  le  militaire;  il 
a  mis  sur  pied  la  conscription,  le  nouveau  regiment  de 
lanciers,  les  equipages  des  vivres  avec  beaucoup  de  dili- 
gence et  aussi  bien  qu'il  t5tait  possible ;  il  m'a  ^t^  rapports 
que  les  voitures  de  vivres  du  grand-duch6  avaient  mieux 
r^ussi  que  celles  de  France.  Je  crois  son  administration  (5co- 
nomique  et  fidele,  et  Votre  MajesLe  pent  en  juger  par  les 
r^sultats  annuels  des  depenses  de  la  guerre  qui  sont  mo- 

d^r^es »  Au  reste  «  son  d^vouement  a  TEmpereur  ^tait 

sans  egal,  sans  bornes  »;  Nesselrode  prouva,  en  1813,  que 
ce  d^vouement  etait  sincere  et  par  la  conduite  qu*il  tint 
au  moment  de  la  debacle  finale  on  pent  juger  Thomme  qui 
avait  accepte,  des  1806,  la  tache  difficile  de  lever  des 
troupes  pourle  service  de  la  France*. 


Ill 


Dans  un  pays  aussi  bigarre  que  le  grand-duche  et  dont 
les  differentes  parties  avaient  connu  des  regimes  aussi 
divers,  le  recrutement  devait  necossairement  rencontrer 
des  difficultes  plus  ou  inoins  grandes  suivant  que  la  cons- 

1.  Letlre  de  Roederer  AFiv  4869;  rapport  du  m6me  dans  AFiv  1226. 
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cription  ^tait  une  innovation  ou  continuait  simplement 
des  habitudes  anciennes.  Dans  les  provinces  prussiennes, 
dans  la  Mark,  dans  Teveche  de  Miinster,  la  conscription 
6tait  une  nouveaut^  :  dans  ces  regions  les  privileges  des 
«  Etats  »  passaient  pour  les  plus  etendus  etles  plus  com- 
plets  ct  Ton  y  avail  une  instinctive  mefiance  des  armies 
pernianentes.  Le  prince  n'avait  jamais  pu  regulierement 
lever  des  troupes  sur  ces  territoires ;  la  conscription  sou- 
leva  done,  pendant  tout  le  temps  de  la  domination  fran- 
i^aise,  de  violentes  protestations.  Dans  les  duches  de  Berg 
et  de  Cleves,  au  contraire,  et  dans  la  partie  nassovienne 
du  nouvel  Etat,  oUe  parut  moins  penible  et  se  lit  avec  une 
facilite  relative. 

Beugnot  r^sumait  ces  etats  d'esprit,  des  1809  :•«  Tin- 
fluence  des  dispositions  differentes  des  provinces  n'est 
nulle  part  plus  sensible  (jue  dans  la  levee  de  la  conscrip- 
tion ;  elle  se  fait  assez  aisement  4lans  le  pays  de  Berg 
et  Ton  y  eprouve  peu  de  desertions.  Dans  I'ev^che  de 
Miinster  c'est  une  mesure  si  nouvelle  qu'on  la  comprend 
a  peine ;  les  conscrits  arrivenl  comme  des  machines  qui 
obeissent  a  un  mouvement  dont  la  cause  est  au-dessus 
d'eux.  Dans  le  comte  de  la  Mark,  les  operations  de  la 
conscription  se  succedent  avec  facilite,  mais  au  moment 
du  depart  de  Diisseldorf  les  soldats  de  cette  contree 
desertent  en  masse.  Cette  manie  de  desertion  etait  d'abord 
familiere  aux  soldats  du  comte  de  la  Mark.  Le  voisinage 
de  la  llollande  et  Teloignement  de  Berlin,  avaient  nourri 
chez  eux  ce  triste  penchant.  On  comprend  aussi  dans  le 
comte  de  la  Mark  les  pays  de  Tecklenbourg  et  de  Lingen 
qui  out  echappe  jusqu'ici  a  loute  conscription.  Les  habi- 
tants de  ces  contrees  sont  anciennement  habitues  a  Temi- 
gralion  en  HoUande  ;  ils  y  passent  au  printemps  et  y 
restent  jusqu'au  mois  de  septembre,  occupes  a  la  recolle 
des  foins,  a  la  cylture  des  jardins,  a  creuser  des  fosses, 
a  extraire  de  la  tourbe.   Le  pere  y  conduit  son  fils  des 
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qu'il  est  en  ^tat  de  gagner  la  journ^e.  Lorsqu'on  appelle 
celui-ci  pour  la  conscription,  il  trouve  en  HoUande  un 
asile  et  du  travail,  et  comme  son  pays  natal  n*a  rien 
d'attrayant  il  y  renonce  sans  peine.  Depuis  deux  ans  ce 
d^placement  s'est  op6r6  a  la  m^me  6poque  et  avec  les 
m^^mes  symptdmes  et  si  on  ne  le  previent  pas  il  finira  par 
d^truire  la  population  de  ces  contrees.  La  conscription 
s'etablira  toujours  avec  peine  du  cOte  de  la  Hollande,  tant 
que  des  homines  mis  au  milieu  de  sables  st^riles  ou  de 
mares  stagnantes  pourront  avant  la  fin  du  jour  passer  dans 
un  pays  riche  capable  de  bien  payer  les  travaux  et  qui  a 
toujours  besoin  de  bras.  Toutefois,  la  levee  de  1809  s'est 
op^ree  plus  facilement  que  la  pr^cedente ;  on  a  m^me 
signale  dans  les  cantons  voisins  de  Diisseldorf  quelque 
peu  de  Tardeur  ou  m^me  de  la  gaite  frangaises.  On  fait 
maintenant  des  conquOtes  sur  le  passe,  c'est-a-dire  qu'on 
fera  rentrer  une  par  tie  des  hommes  qui  restent  en  arriere 
sur  le  contingent  de  Tannee  precedente*  ». 

A  plusieurs  reprises  Beugnot  revient  sur  ces  difficult^s 
de  recrutement  dans  la  Mark,  ou  Ton  murmure  sans  cesse 
contre  la  conscription.  II  s'inquiete  pour  le  troisifeme  rai- 
ment d'infanterie  compose  de  recrues  des  provinces  prus- 
siennes ;  il  demande  qu'on  ne  Tenvoie  pas  en  Allemagne 
car  tous  les  hommes  deserteraient ;  il  faut  le  faire  venir 
avec  les  deux  autres  regiments;  ils  se  donnerontTesprit  de 
corps,  inutuellement.  Inquiet  des  courses  de  Schill,  il  pr6- 
voit  que  s'il  venait  jusqu'a  Paderbom  il  y  serait  bien  regu  : 
les  habitants  y  qnt  un  penchant  pour  la  Prusse.  Des  mou- 
vements  «  tumultuaires  »  Finquietent,  en  juin  1809  :  la 
seule  cause  en  est  la  conscription.  D'ailleurs  des  mouve- 
ments  de  ce  genre  se  produisent  partout  :  en  Westphalie, 
la  conscription  provoque  des  soulevements  -. 

1.  Bulletin  du  grand-duch^  ;  premiere  semaine  de  mars  1809,  AF^v  1225. 

2.  AFiv  1839  ;   Bulletins  de  1809  :  Beugnot  ecrivait  k  la  m6me  ^pog^ue  : 
«  Le  moyen  le  plus  sOr  est  de  les  faire  passer  sur-le-champ  en  France, 
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Damas  et  Nesselrode  constataient  ^galement  cette  diffi- 
cult^ de  lever  des  troupes  dans  les  provinces  prussiennes ; 
le  premier  demandait  que  les  soldats  venus  de  la  Mark 
nefussent  employes  qu'a  la  suite  des  armies  victorieuses 
qui  les  entraineraienl* ;  le  second  constatait  que  le  comt^ 
fournissait  beaucoup  d'hommes  mutil^s  de  Tindex  de  la 
main  droite;  «  Tusage  en  est  ancien,  ^crivait-il,  la  Prusse 
n'a  jamais  r^ussi  a  Textirper  » ;  mais  il  demandait  pour 
enrayer  cette  habitude  Textension  au  grand -duch6  du 
d^cret  du  8  fructidor  an  XII  et  proposaitTenvoi  des  mutil^s 
dans  le  port  d'Anvers-. 

D^s  qu'il  s'etait  agi  d'appliquer  le  d^cret  organisant 
Tarmee  de  Berg,  Nesselrode  avait,  dans  un  rapport  a 
Beugnot,  d^clar^  qu'on  ne  pouvait  absolument  pas  compter 
sur  Tattachement  des  liabitants  de  Munster,  de  la  Mark, 
de  Steinfurt  et  de  Benlheim  et  il  craignait,  a  ce  moment, 
que  les  esprits,  exasperes  par  le  joug  de  la  conscription  et 
des  contributions  dont  ils  ne  supportaient  pas  la  charge 
sous  les  precedents  gouvernements,  ne  se  portassent  k 
quelque  mouvement  insurrectionnel  si  Toccasion  les 
secondait'. 

Les  difficult^s  de  recrutement  ne  s'expliquaient  pas 
seulement  par  Tattachement  a  la  Prusse  :  la  cause  en 
etait  aussi  economique;  dans  les  districts  agricoles,  sauf 
cependant  dans  Tancien  ^v^cli^  de  Munster,  on  avait 
accepte  la  conscription ;  dans  certains  districts  industriels, 


elles  ne  peuvent  y  etre  trop  t6t :  &  Tepoque  du  d6part  des  deux  r6gimente 
on  avait  seme  le  bruit  qu'ils  elaient  destines  pour  I'lnde  :  «  ce  mcnsonge 
malvcillant  a  provoque  plus  dune  d6scrlion.  On  a  pu  signaler  alors  I'ex- 
Irftme  difference  des  officiers  fran^ais  aux  aulres.  Ces  demiers  s'en  afTli- 
geaient  jusqu'au  scandale,  tandis  que  les  Francais  irouvaient  lout  naturel 
d'aller  de  la  Vislule  aux  bords  du  Gauge  d6s  que  I'Empereur  I'ordonnait  ». 
AFiv  4225. 

1.  Correspondance  du  general  Damas,  Archives  de  la  Guerre. 

2.  AFiv  pi.  3096,  4  novembre  1809,  d6cret  conforme  &  cette  dcmandc. 
Ampliation  de  ce  d6cret  fut  envoy6e  au  ministre  de  Prusse  le  25  Jan- 
vier 1812;  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison. 

3.  AFiv  pi.  2469,  30  septembre  1808. 
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au  contraire,  on  ne  se  consolait  pas  de  la  suppression  de 
Tancien  sysleme  de  rexempiion  :  dans  la  region  de 
Ludenscheid,  d'Unna,  il  y  eut  en  1808  des  d^sordres  el 
les  refractaires  trouverent  asile  dans  la  Westphalie  toule 
proche*. 


IV 


On  congoit  que  dans  une  armee  compos^e  de  soldats 
venus  au  corps  avec  une  telle  repugnance  la  desertion  se  » 
soil  vile  introduite  et  soil  bienldt  devenue  une  habitude.  II 
n'est  pjis  un  rapport  de  Beugnot  ou  de  Nesselrode  qui  ne 
contienne  des  plaintes  et  ou  les  deux  niinistres  ne  deman- 
dent  de  nouvelles  niesures  destin<5es,  sinon  a  guerir  le 
mal,  car  ils  le  savent  incurable,  du  nioins  a  en  diminuer  la 
violence.  Des  son  arrivee  Beugnot  constate  que  la  deser- 
tion est  extreme  et  singulierenient  favorisee  par  Taccueil 
que  les  consents  regoivent  en  HoUande.  Nesselrode,  de  son 
cOte,  supplie  le  minislre  a  Paris  de  faire  connaitre  au 
gouvernenient  hoUandais  qu'il  doit  en  user  a  Tegard  des 
refractaires  de  Berg  coninie  il  en  use  a  I'egard  de  ceux  de 
France*.  En  1809,  Beugnot  demande  que  le  contingent 
soil  employe  en  Espagne  oii  les  tentations,  il  le  croit  du 
nioins,  sont  nioindres  qu'en  AUeniagne;  les  bruits  de 
guerre  qui  se  repandent  sur  la  rivedroite  du  Rhin  poussent 

i.  Nessclrotie  en  mars  i809  ecrivail  que  diuis  les  provinces  de  Berg, 
Cloves,  Steinfurt  et  Dillenbourg  on  s'etait  fait  ix  la  conscription  etablie 
depuis  deux  ans  k  peine  el  qu'on  n'y  comptait  plus  de  deserleurs.  AFiv 
1867.  AFiv  1:2:25.  II  n'en  ful  pas  toujours  ainsi. 

2.  AFiv  pi.  2469,  25  oclobre  1808.  II  est  decide  qu'on  6crira  en  Hollande. 
Le  18  avril  1811,  lettre  de  Roederer  au  due  do  Feltre  :  la  «  Hollande  con- 
tinue ii  6tre  le  refuge  des  deserleurs  du  grand-duche ;  le  prefet  d'Amster- 
dam  a  fail  annoncer  pffr  les  journaux  qu'on  recevrait  les  sujels  de  la 
Confederation  ;  ccla  est  inadmissible  car  alors  on  poursuivrait  dans  le 
grand-duch6  comme  refractaires,  au  nom  de  I'Kmpercur,  des  bommes 
qui  seraient  coupaTsles  d'un  delit  qui  aurait  ^te  tolerc  et  m(>me  provoqu6 
sous  son  nom  ou  parson  autorit6  par  radmiijistralion  de  la  Hollande  »  : 
Rcederer  terminait  en  disant  :  «  la  conscription  du  grand-duch6  est  une 
conscription  vraiment  imperiale  ».  AFiv*  4oi. 
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les  consents  de  la  Mark  k  fuir  et  a  se  r^fugier  dans  le  grand- 
duch^  de  Hesse  et  dans  la  regence  d'Arensberg.  Beugnot 
n'approuvait  pas  le  general  Rivaud  d'avoir  envoye  k 
Cassel,  en  poste,  le  3*^  regiment  et  de  Tavoir  adjoint  aux 
troupes  qui  devaient  reprimer  le  niouvement  de  revolte  ;  le 
contact  avec  les  paysans  est  dangereux,  il  ne  faut  pas 
donner  aux  nouvelles  de  Westphalie  une  trop  grande 
publicite  dans  le  duch6 ;  c'est  perdre  ces  troupes  que  de 
les  placer  au  milieu  de  paysans  revokes  dont  Tesprit  n'est 
pas  eloigne  du  leur  M  Des  mesures  sont  prises  pour  emp^- 
cher  la  desertion  chaque  jour  plus  grave  :  Diisseldorf  est 
garde  comme  peut  VHre,  une  ville  ouverte;  les  soldats  sont 
consignes  en  ville  pendant  le  jour,  au  quartier  pendant  la 
nuit ;  des  le  coucher  du  soleil  on  lire  un  cordon  de  senti- 
nelles  avec  armes  chargees  autour  des  casernes^.  Malgr^ 
loutes  ces  precautions,  les  d(5serteurs  sont  trop  nombreux 
pour  etre  r^unis  en  ateliers  ou  en  depdts  de  condamnes  au 
boulet  dans  le  pays  mt^me;  comme  on  ne  peut  les  confondre 
avec  les  condamnes  civils,  force  est  de  les  conduire  a 
Juliers  ^. 

Si  beaucoup  de  consents  d^sertaient  dans  leur  pays 
d'origine,  de  plus  nombreux  encore  desertaient  en  pays 
etranger,  etc^daient  aux  tentations  desrecruleurs  anglais, 
hoUandais  ou  allemands.  Partout  on  les  soUicitait  :  en 
Espagne  les  insurges  cherchaient  a  desorganiser  les  contin- 
gents etrangers  en  faisant  circuler  des  placards  en  quatre 
langues  oil  on  lisait  ceci  :  «  Allemands,  Polonais,  Italiens, 
Suisses  de  Tarm^e  frauQaise !  TAutriche  et  la  Turquie 
viennent  de  declarer  la  guerre  contre  la  France  ;  le  tyran 
Napoleon  doit  succomber  k  cet  orage ;  vous  (^tes  sans 
retour  destines  a  perir  dans  le  Nord  ou  en  Espagne  ;  mais 

i.  AFiv  1867.  (1809). 

2.  AFiv  1807.  Les  rempla^anls  ^talent  li6s  au  corps  par  le  cautionne* 
ment  qu'ils  versaient  dans  la  caisse  du  regiment. 

3.  AFiv  pi.  3096.  Gf.  Note  2,  p.  159. 

Schmidt.  1 1 
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il  vous  reste  encore  un  asiie  c'est  celui  de  notre  amiti^. 
En  voici  les  gages  :  chaque  soldai  qui  viendra  prendre 
parli  dans  Tarniee  espagnole  touchera  200  reaux ; 
celui  qui  portera  son  fusil  avec  lui,  300;  les  soldats  de 
cavalerie  auront  de  plus  le  prix  du  cheval ;  ceux  qui  ne 
voudront  pas  prendre  les  armes  contre  les  Frangais  seront 
transportes  par  nous  chez  eux  a  nos  depenses  (sic)K  » 

D'autre  part,  les  hommes  qui  revenaient  d'Espagne 
racontaienl  dans  le  grand-duche  les  choses  les  plus  terri- 
fiantes  :  les  troupes  ne  sont  nourries  que  de  viande  de 
cheval,  les  Espagnols  ne  peuvent  6tre  vaincus  parce  qu'un 
nombre  egal  d'insurg^s  succede  conlinuellement  a  celui 
que  Ton  vient  de  deiruire ;  les  Frangais  et  les  Westpha- 
liens  desertent  d'ailleurs  en  masse.  Ces  bruits  se  repan- 
daient  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  effrayaient  les  jeunes 
gens,  augmentaient  encore  les  difficult^s  de  recrutement. 
Beugnot  souriait  de  <(  Tesprit  de  famille  »  qui  s'exaltait  au 
r^cit  des  souffrances  endurees  en  Espagne  :  «  les  peres 
qui  avaient  six  ou  sept  gallons  d^ploraient  amerement  le 
depart  d'un  seul;  les  meres  ne  pouvaient  s'en  separer  el 
chaque  mise  en  route  de  consents  etait  marqut^e  par  des 
scenes  tres  violentes  et  qui  n'etaient  pas  affectees  » ; 
Beugnot  ne  comprenait  pas,  ou  faisait  semblant  de  ne  pas 
comprendre,  cette  repugnance  a  partir  pour  les  guerres 
lointaines,  repugnance  qui  6tait  si  grande  que  les  peres  et 
les  meres  laissaient  leurs  enfants  se  mutiler  ou  m^me  les 
y  aidaient ;  «  le  nombre  des  pollice  triincaios,  ou  poltrons, 
^tait  si  grand  qu'il  fallait  ©n  detourner  les  yeux  !  -  » 

La  desertion  n'etait  pas  moindre,  on  le  comprend,  parmi 
les  troupes  employees  en  Allemagne  :  un  detachement  de 


4.  Cc  placard  redige  en  espagnol,  latin,  allemand  et  fran<;ais,  a  6t6 
reproduit  dans  TouvTage  de  Costa  de  Serda  et  dans  cehii  de  Sauzey. 
ouv.  cite.  D'autre  part  les  Anglais  avaient  des  agents,  d  Perpignan,  qui 
enrOlaient  pour  leur  compte.  AFiv  1834. 

2.  Correspondance  du  general  Damas.  24  septembre  1810.  Arch,  de  la 
Guerre.  —  Rapport  de  Beugnot,  mars  1809,  AFiv  122o. 
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-f  6f  hommes,  conduit  de  Magdebourg  a  Stettin,  en  perdit 
^n  route  147  !  Le  capitaine  qui  eonduisait  ia  troupe  attri- 
luait  cette  extraordinaire  desertion  aux  soUieitations  des 
liabitants  et  un  homme,  rentre  au  corps,  raconta  qu'on  lui 
svait  olfert  5  tJialers  pour  entrer  dans  les  troupes  prus- 
siennes^  Des  cavaliers  de  Berg  se  joignirent  aux  troupes 
de  Brunswick-Oels,  et  deserterent  avec  cheval  et  bagage 
car  on  avait  repandu  ie  bruit  que  les  Autricbiens  occupaient 
le  grand-ducbe  et  que  s'ils  ne  prenaient  pas  le  parti  de  la 
Prusse  ils  seraient  decimes.  On  prornettait  jusqu'a  18  et 
20  ducats  par  t6te  :  c'^tait  Tex-^lecteur  de  Hesse  qui 
payait!  On  fit  quelques  exemples,  on  fusilla  quelques 
conscrits  ramenes  par  la  gendarmerie,  mais  ces  exemples 
meme  resterent  inutiles,  et  la  desertion  conlinua. 

Quand  le  besoin  de  soldats  devenait  particulierement 
urgent  on  savait,  a  propos,  accorder  des  amnisties  g^ne- 
rales.  Au  mois  de  juin  1813,  alors  que  Napoleon  cbercliait 
(les  hommes  pour  la  campagne  d'Allemagne,  le  nombre 
des  refractaires  et  des  deserteurs  etait  si  considerable, 
dans  le  grand-ducbe,  que  Tappel  de  deux  annees  n'aurait 
pu  combler  les  vides  :  une  amnistie  decretee  en  temps 
opportun  ramena  dans  les  casernes  1.200  hommes!  Or,  k 
ce  moment,  le  chiffre  du  contingent  reduit  apres  la  cam- 
pagne de  Russie,  etait  de  5,000  hommes  ^ ! 

DesTannee  1808  une  gendarmerie  e tait  organ is^edont  la 
principale    mission    <5tait    d'arrOter  les  deserteurs  et  de 


1.  AFiv  pi.  4580.  29  aoClt  4811.  Lp  gi''n6ral  Michaud  rapporte  que  les 
hommes  rest^s  Hd^les  munnuraicnt  d'etre  commandos  par  des  Fran^ais. 
il  rencontrait  sur  les  routes  des  «  detachements  de  jeunes  gens  du  pays 
habiil^s  en  paysans  et  conduits  par  quelques  cuirassiers  prussiens  ». 

2.  En  novembre  i8H  ii  son  passage  k  Dusseldorf.  Napoleon  pronon^a 
une  premiere  amnistie.  Dans  le  rapport  par  lequel  il  deniandait  cettc 
decision  gracieuse,  Nesselrode  6crivait :  «  Beaucoup  de  ces  individus  qui 
nont  pu  resister  fii  toutes  les  seductions  dont  ils  ont  6te  environnes  en 
traversant  les  pays  qui  appartenaient  (i  leurs  anciens  souverains  temoi- 
gnent  aujourd'hui  le  d6sir  de  rentrer  sous  leurs  drapeaux  ».  AFiv 
pi.  4740.  II  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  tribunaux  locaux 
ne  punissaicnt  pas  le  recel  des  dOserteurs.  AFiv  pi.  6257.    . 


164  l'administration  dirrgte  par  napoleon 

rechercher  les  refractaires ;  les  autorit^s  civiles  se  plai- 
gnaient  de  Tabsence  de  force  armee,  en  particulier  dans 
les  anciennes  provinces  prussiennes,  ou  I'on  ne  pouvaitni 
compter  sur  rattachement  des  liabitants,  ni  envoyer  des 
troupes  qui  deserteraient  pour  se  joindre  aux  mecontents*. 
Sous  la  direction  d'un  alsacien,  Fittreman,  que  Beugnot 
avail  faitnommer  chef  de  legion,  la  gendarmerie,  en  guerre 
perpetuelle  avec  les  habitants,  fit  la  chasse  aux  d^serteurs ; 
m6me  dans  ce  corps  destine  a  assurer  Texecution  de  la  loi 
il  fallut,  a  de  certains  moments,  faire  des  «  epurations  »  et 
prononcer  des  revocations  pour  punir  des  d^faillances. 
Aprfes  la  revolte  de  1813  en  particulier,  le  general  Lemarois 
demanda  d'urgence  le  renvoi  d'officiers  dont «  la  conduite 
avait  ete  toute  prussienne  »  ;  les  uns  avaient  bu  a  la 
santeduroi  de  Prusse,  d'autres  avaient  annonce  en  public 
qu'ils  allaient  donner  leur  demission  parce  que  les  Russes 
arrivaient  et  que  le  roi  de  Prusse  reprendrait  bient6t  ses 
anciens  titats  ;  d'autres  enfin  6taient  notoirement  insuffi- 
sants,  et  ne  savaient  ni  lire  ni  ecrire' ! 


L'organisation  et  le  commandement  sup^rieur  des  troupes 
du  grand-duch6  furent  confi^s  a  des  officiers  qui  avaient 
deja  servi  dans  les  troupes  fran(;aises  et  dont  plusieurs, 
originaires  de  TAlsace  ou  des  departements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  furent  choisis  pour  leur  connaissance  de 
Tallemand.  En  m6me  temps  que  Napoleon  donnait  k 
Murat,  pour  s'en  debarrasser,  le  general  Damas,  qui 
pendant  toute  la  dur^e  de  Toccupation  devait  t^tre  le  chef 
du  contingent  bergois,    il   autorisait    Geither,    Genty   ^t 

1.  AFiv  pi.  2469.  24  oclobre  1808.  Napoleon  refusa  en  1809  une  aug- 
mentation d'effectif  que  demandait  Beugnot.  AFiv  1867,  septembre  1809. 

2.  AFiv  1870,  mai  1813. 
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quelques  autres  ofBciers  des  troupes  frangaises  a  passer  au 
service  de  son  beau-frere.  Le  premier '(itait  un  bavarois 
qui  servait  en  France  depuis  1784 ;  il  passa  en  1806  avec  le 
grade  de  colonel  au  service  de  Murat  et  des  la  creation  du 
contingent  il  eut  le  commandement  de  Tinfanterie  * ;  le 
second,  un  Frangais,  contribua  a  organiser  Tinfanterie ; 
c'etait,  au  temoignage  de  Beugnot  un  officier  vraiment 
(iistingu^,  d'une  rare  intelligence  et  d'une  grande  fer- 
metea;  un  alsacien,  le  general  Marx  organisa,  ou  fut 
cens6  organiser  la  cavalerie  que  commanda  en  1812  et 
en  1813  un  compatriote  de  Lemarois,  un  normand,  le 
general  Travers,  baron  de  Jever,  venu  du  service  de  la 
HoUande  a  celui  de  Berg^. 

i.  Geither  (Michel)  inscrit  souvent  sous  le  nom  de  Kaitter,  n6  en  1767 
dans  r^vftche  de  Spire,  avail  fait  ses  premi(?res  armes  dans  le  regiment 
de  Reinach-Siiisse.  G6neral  de  brigade  en  iSH  il  commanda  Landau 
pendant  les  Cent  Jours  ;  mar6clial  de  camp  en  1817,  11  prit  sa  retraite 
en  1820  et  mourut  en  1834.  Bless6  plusieurs  fois  en  Espagne,  il  eut  le 
poignet  droit  enlcv6  ^  la  Berezina ;  il  avait  demand^  une  indemnity  pour 
Ses  effets  perdus  pendant  la  retraite  de  Russie  :  14.000  francs  d'ol)jets 
d'uniforme,  voitures,  batterie  de  cuisine  et  huit  chevaux  !  Son  fils  6tait 
^I6ve  au  lyc6e  de  Strasbourg  ;  en  18i2  il  demanda  que  le  nom  de  son 
p^re  fat  inscrit  sur  I'Arc  de  Iriomphe  :  on  lui  r6pondit  qu'il  n'y  avait  plus 
de  place.  Arch.  adm.  de  la  Guerre.  Dans  lespapiers  Beugnot  legu^s  aux 
Archives,  on  trouve  une  lettre  de  Macdonaid  (de  Lerida,  31  aodt  1810) 
Ou  il  dit  k  Beugnot  la  belle  conduite  de  Geither,  le  courage  et  la  r6signa- 
tion  du  regiment  qu'il  commandait  ABxix  350. 

2.  Genty.  ne  &  Saintes,  6lait  entr6  au  service  comme  volontaire  en  1791 ; 
major  en  1808,  colonel  en  premier  en  i813.  fait  prisonnier  k  Waterloo, 
mar^chal  de  camp  en  1821,  il  mourut  en  1828  (Arch.  adm.  de  la  Guerre). 

3.  Marx  (Daniel),  n6  k  Wissembourg  en  1701  ;  mort  comme  marechal 
de  camp  en  1839.  Nesselrode,  de  sa  relraitc,  donnait  sur  lui.  en  1814,  un 
excellent  temoignage  ;  Rtrdcrer  au  contraire  sc  plaignait  de  lui ;  passant 
d  Di'isseldorf  en  1811  il  lui  avait  demande  de  faire  manoeuvrer  la  cava- 
lerie et  Tartillerie  :  il  dut  lui   avouer  que  c'6tait  la  premiere  fois  qu'il 
voyait  ces  troupes  !  Arch.  adm.  de  la  Guerre  et  AFiv  *  452,  Lettre  k  Beu- 
gnot du  5  aodt  1812  et  Legs  Beugnot  ABxix  350.  —  Travers,  enlre  au 
service  en  1787,  passa  en  liollande  en  1806,  puis  dans  Ic  grand-duch6  en 
i8I2;  apr6s  1813  il  commandait  le  d6parlement  de  I'Mscaut  au  moment 
ou  Gand  6tail  menac6  d'etre  pill6  par  les  ouvriers  sans  travail.  II  d6mis- 
sionna  en  1816  ;  naturalist  hollandais  depuis  1807  il  avait  ^t6  cr66  baron 
de  Jever  par  le  roi  Louis.  II  fut  cr66  baron  de  I'Empire  en  mars  1813.  — 
On  pourrait  citer  encore  le  comte  Golstein  n6  dans  le  d^partement  de  la 
Ruhr,  fils  du  president  du  Conseil  d'Ktat  de  Berg,  616ve  k  Fontainebleau 
en  1804.  chef  d'escadrons  en  1813.  general  en  1841,  mort  en  1852.  En  1815 
il  accompagna  Louis  XYIIl  k  Gand.  Beugnot  declarait  :  «  Golstein  ne  salt 
pas,  ne  fait  pas,  ne  saura  et  ne  fera  jamais  son  service.  »  AFiv  1870. 
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II  fut  plus  difficile  de  trouver  des  officiers  subalternes. 
Napoleon  avail  conseille  a  Murat  d'(^tre  trfes  severe  dans 
ses  nominations  et  de  prendre  surtout  des  proprietaires 
du  pays  * ;  lors  de  la  j-Qorganisation,  en  1808,  il  avail 
recomniande  a  Beugnot  de  composer  le  corps  d'officiers 
de  ce  qu'il  y  avail  de  raieux  dans  le  pays-.  La  propor- 
tion des  officiers  alleniands  fut  done  Ires  grande  :  on 
comptail,  par  exemple,  148  Allemands  dans  la  premiere 
brigade  d'infanlerie  pour  39  Frangais,  et  108  Allemands 
pour  48  Frangais  dans  la  brigade  de  lanciers. 

Tous  se  battirenl  bien,  lanl  en  Espagne  qu'en  Russie ; 
mais  bien  souvenl  les  gen^raux  eurenl  a  se  plaindre  de 
leur  ignorance  ou  de  leur  indiscipline.  Beugnot  avail  une 
mediocre  id«5e  de  ces  bomnies  qui  se  vendaienl  au  plus 
offranl  el  il  travail  de  Tofficier  allemand  un  portrait  peu 
flalteur  :  «  les  officiers  allemands  sont  en  general  assez 
faibles  et  mOme  ceux  sortis  de  Tarmee  prussienne  sont 
mauvais.  L'officier  allemand,  espece  de  vagabond  decore, 
n'a  ni  souverain  ni  patrie  ;  il  appartient  au  prince  qui  le 
soudoie  et  passe  indifl'eremment  d'un  camp  a  un  autre 
pour  quelques  ecus  de  plus  ou  de  moins.  Les  sujels 
employes  dans  le  grand-duche  ne  sont  pas  encore  gueris 
de  cette  miserable  disposition.  L'oflicier  prussien,  fixe  dans 
Tarmee  de  son  prince,  n'en  valait  pas  mieux.  II  etail  un 
compose  de  presomption  et  d'ignorance,  de  forfanterie  el 
debassesse,  delibertinage  etde  cupidite.  Tous  sont  frappes 
plus  ou  moins  aces tristes  empreintes  et  on  eut  pris  le  parti 
de  n'en  point  admettre  dans  les  troupes  du  grand-duche  si 

Les  l6moignages  sur  cet  ofTicier  etaient  contradictoires  :  le  due  d'Istrie 
et  le  general  Walter  le  declaraient  excellent :  c'etait,  disaient-ils,  le 
meilleur  colonel   de   Tarm^e   d'Espagne  ;  au  contraire  Junot  en  parlait 

comme  d  un  homme  ridicule Legs  Beugnot.  ABxix  352.  —  Enfin  on 

pourrait  aussi  consacrer  une  notice  a  Wilzlebcn  chef  d'escadrons  aux 
lanciers  de  Berg,  qui  deserla  en  1813,  et6crivit  plus  tard  des  remans  qu'il 
signa  du  nom  de  von  Tromlitz. 

1.  Lettre  de  Napoleon  &  Murat  :  4  avril  1806.  Corresp,   de  Napoleon, 
XII,  258. 

2.  AFiv  pi-  2381.  29  aodt  1808.  Lettre  de  Napoleon  k  Gaudin.    .      . 
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Votre  Majeste  n'eftt  pas  fait  la  loi  de  prendre  les  officiers 
parmi  les  gens  du  pays.  Mais  on  a  donn6  un  soin  tout 
particulier  au  choix  des  chefs  et  on  a  tache  de  ne  laisser 
approcher  des  premiers  rangs  que  ceux  qui  en  justifiaient 
rhonneur.  » * 

Les  etats  de  service  des  officiers  subalternes  sont,  en 
effet,  interessants  a  consulter  :  tel  sous-lieutenant  qui, 
en  1803,  servait  dans  un  regiment  de  Munster,  toucha  une 
pension  de  la  Prusse  quand  ce  pays  lui  fut  cede  par  le 
traite  de  Luneville;  puis,  en  1806,  quand  les  troupes  fran- 
c;aises  occuperent  le  nord  de  TAlIemagne  il  passa  a  la 
France ;  apres  Tilsit  il  demanda  du  service  dans  le  grand- 
duche,  fit  les  campagnes  avec  son  contingent  et  reprit  du 
service,  apres  1813,  dans  Tarmee  prussienne.  Ges  aventu- 
riers  ne  se  g^naient  pas  pour  rangonnerleurs  compatriotes 
et  ils  se  conduisaient  en  AUemagne  comme  en  Russie  ou 
en  Espagne,  pillant  ou  laissant  piller  sans  vergogne  et 
essavant  mfime  d'assaisonner  leur  brutalite  d*une  ironie 
qui  voulait  etre  legere.  On  signala  un  jour  un  lieutenant 
d'Elberfeld  qui,  apres  avoir  servi  en  Prusse  avait  passe 
dans  les  troupes  de  Berg  et,  aux  environs  de  Stettin  avait 
trouve  plaisant,  quand  ses  soldats  eurent  sous  ses  yeux 
pille  une  ferme,  de  laisser  un  regu  ainsi  congu  :  «  Je 
soussigne  reconnais  avoir  regu  sur  la  ferme  de  M.  Kloten, 
le  logement,  pour  une  nuit,  de  20  officiers  et  50  hommes, 
18  bouteilles  de  vin,  20  bouteilles  d'eau-de-vie,  2  cochons 
gras,  1  bo^uf,  10  ecus,  une  piece  d*eau-de-vie  pour  les 
soldats  »,  et  il  signait  :  «  Kocbus  Pumpernickel,  capitaine  », 
et  datait  :  «  32  fevrier  1819^.  » 

Depuis  le  jour  ou  Beugnot  s'etait  plaint  de  n'avoir 
autour  de  lui  que  peu  d'hommes  devoues  et  fideles  la 
situation  n'avait  guere  cbangtS^.  11  est  vrai   qu'on    avait 

1.  AFiv  1225.  Bulletin  du  grand-duch6 ;  premifcre  semaine  de  mars  1809. 

2.  AFiv  1869,  aoat  1812. 

3.  AFiv  1867,  mai  1809. 
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da,  dans  bien  des  cas^  ne  pas  se  inontrer  trop  difficile 
dans  le  choix  des  officiers  et  ne  pas  tenir  compte  des  regies 
d'avancement ;  en  deux  ans  Tfilat  militaire  avait  ete  porte 
de  i  k  7  bataillons  et  en  deux  ans  le  contingent  avait  perdu 
156  officiers  tu6s  ou  demissionnaires ;  deslors  il  avait  ete 
n^cessaire  de  faire  des  ofliciers  avec  des  sous-ofliciers 
sans  instruction  et  de  nommer  capitaines  des  lieutenants 
qui  avaient  a  peine  six  mois  de  grade.  Des  discussions 
iclaterent,  aigres,  entre  Nesselrode  et  Roederer,  ce  der- 
nier trouvant  trop  jeunes,  trop  ignorants  ou  trop  mal 
nol^s  les  sujets  que  lui  presentait  le  ministre  allemand ; 
mais  il  fallait  combler  les  vides  et  Ton  dut  fermer  les  yeux 
sur  des  defauts  qui,  en  d'autres  temps,  auraient  paru  Ires 
graves.  PourTartillerie,  cependant,  on  ne  put  nialgre  tout, 
se  contenter  de  sous-officiers  d'infanterie  qu'on  avait 
essay6  de  dresser  a  ce  nouveau  service  :  force  fut  de 
demander  a  Napoleon  de  c6der  quelques  officiers  frangais 
qui  passJjrent  «  en  commission  »  dans  le  contingent  alle- 
mand *. 

Pris  en  AUemagne  ou  venus  de  France,  les  officiers 
subalternes  donnerent  trop  souvent,  surtout  en  Espagne, 
Texemple  de  Tindiscipline  :  mauvaises  letes,  insubordon- 
n6s,  motionnaires,  pillards,  ils  vivaient  dans  la  basse 
crapule,  etaient  continuellement  ivres,  violaient  dans  les 
cabarets,  y  donnaient  et  y  recevaient  des  coups  de  poing, 
abusaient  de  leur  force  et  de  leur  autorit^  pour  tirer  de 
Targent  des  autorites  locale^.  Chavin,  un  brave  qui  avait 
8auv6  Murat  dans  une  bataille,  fut  raye  des  contrdles  pour 
indiscipline  ;  d'autres  furent  casses  ou  renvoyes  en  AUe- 
magne. Rcjederer,  etait  impitoyable,  parce  (|u*il  savait  les 
consequences  de  cette  indiscipline  :  «  mieux  informe  des 
affaires  d'Espagne  j'ai  la  persuasion  que  les  vexations  et 

1.  Roederer  6tait  parfaitement  rensei^ne  sur  les  officiers  dii  grand- 
duch6;  il  avail  son  a  diclionnaire  »  el  connaissait  souvent  des  details 
qu'ignoraient  Nesselrode  et  Beugnot.  AFiv  *  4b3.  Pour  les  officiers  d'ar- 
UUerie.  v.  AFiv  pi.  4535. 
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les  rapines  exercees  dans  ce  pays  nous  ont  fait  des  enne- 
mis  plus  nombreux  que  Tantipathie  nationale  et  qu'ainsi  la 
bonne  conduite  des  officiers  dans  cette  campagne  est  aussi 
utile  que  leur  bravoure  a  lagloire  et  aux  succfes  des  armes 
de  Sa  Majesty  *  ».  Mais  s'ils  se  conduisaient  souvent 
mal  ils  se  battaient  toujours  bien ;  les  cadres  des  regiments 
de  Berg  furent  renouveles  deux  ou  trois  fois  tant  furent 
grandes  les  pertes  en  Espagne,  en  Russie  et  en  AUe- 
magne  en  1813. 

Murat   n'avait  pas   seulement  pris  a  son  ser\'ice  des 
officiers  de  Tarmee  regulitre  de  France  ;  il  avait  aussi, 
parfois,     donn^    des     grades    a    des    jeuhes    gens    qui, 
apprenant  qu'une  armee  6tait  en  formation  dans  un  fitat 
nouveau,   ^taient    venus  lui    offrir   leur    activity    et    lui 
demander  «  de  donnerune  occupation  a  leurjeunesse  et  a 
leurs  gouts  militaires  ».  Parmi  ces  aventuriers  il  en  est  un 
dont  la  carriJ^re  fut  etrange :  M.  de  Saint-Aubin,   ancien 
chef   de  chouans  avait  ete   en  surveillance  a  Rouen  en 
Tan  IX  et  en  Tan  X  et  Beugnot,  alors  pr^fet  de  la  Seine-Inf^- 
rieure,  Vy  avait  connu.  Quand  «  Tinsurrection  et  sa  peine 
eurent  ete  oubliees  »,  il  chcrcha  a  utiliser  ses  aptitudes 
de  chef  de  bande.  Le  prince  Joachim  Taccueillit  dans  ses 
chevau-legers.  Le  regiment  etait  en  garnison  a  Miinster  : 
M.  de  Saint-Aubin  y  fit  connaissance  d'une  grosse  et  grande 
westphalienne  «  riche  assez,  passablement  apparent^e  », 
et  comme  de  part  et  d'autre  Tempressement  etait  egal  il 
fut  bientOt  question  de  mariage.  La  famille  de  la  demoi- 
selle s'y  opposait ;  Topposition  devint  bientdt  universelle 
quand  on   apprit  que  M.  de   Saint-Aubin  etait   marie  en 
France  et  y  avait  laiss6  une  femme  et  des  enfants  assez 


1.  Rfledercr  ne  frappait  d'ailleurs  qu'aprfes  s'fitre  assur6  par  des 
cnqu^tes  qu'il  n'y  avail  pas  d'animosite  de  la  part  des  chefs  allemands  k 
regard  des  officiers  soiipQonnes :  il  6crivait  :  «  L'indiscipline  des  officiers 
frangais  doit  6tre  reffot  de  I'esprit  fran^ais  mal  regl6  qui  m^prise  raiitoril6 
allemande:  les  Fran^ais  aujourd'hui  n'ob^issent  qu  ik  des  Fran^ais  "». 
AFiv  pi.  4843  et  AFiv  1868.  Janvier-decembre  4811. 
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bien  portants.  II  est  vrai  que  le  divorce  avail  ete  r^gulife- 
rement  prononce,  «  mais  les  lois  du  pays  n'en  admettaient 
pas  encore  la  legitimite  et  en  repoussaient  jusqu'a  Tidee.  » 
II  enleva  la  demoiselle  et  Tepousa  en  Franco  suivant  les 
lois  de  France.  U  allait  revenir  a  Miinster  quand  il  apprit 
que  la  famille  de  sa  femme  allait  le  poursuivre  pour  rapt 
et  bigamie  et  qu'on  etait  tout  dispose  k  le  faire  pendre  s'il 
se  pr^sentait  dans  le  pays.  Le  general  Marx  qui  comman- 
dait  alors  h  Miinster  lui  conseilla  de  demissionner,  ce  qu'il 
lit  sans  tarder.  Passionne  pour  T^tat  militaire,  M.  de  Saint- 
Aubin  alia  en  Westpalilie  oil  la  legislation  napol^onienne 
venait  d'tUre  introduite  et  y  retrouva  deTemploi.  La  dis- 
grace d'un  rninistre  qui  le  protegeait,  Tinfluence  croissanle 
de  rel(5inent  allemand  a  Cassel,  le  decouragerent  et  il  donna 
une  seconde  fois  sa  demission.  Sur  ces  entrefaites,  le  Code 
Napoleon  avait  et^  introduit  dans  le  grand-duch^;  M.  de 
Saint-Aubin  pouvait  esp^rer  y  rentrer  sans  risquer  les 
col{?res  de  la  famille  de  sa  femme.  II  demanda  de  nouveau 
un  grade  dans  Tarm^e  bergoise,  Beugnot  appuya  avec 
cbaleur  la  demande  de  Tancien  chef  de  chouans,  bon  offi- 
cier  comme  tous  ses  pareils  ;  Napoleon  refusa  de  Tad- 
mettre  dans  le  contingent  et  raya  son  nom  des  listes  oil  il 
^tait  propose  \ 


VI 


Ces  troupes  qu'il  etait  si  difficile  de  recruter,  ces  offi- 
ciers  que  ne  rapprochaient  ni  une  origine  ni  des  habitudes, 
ni  m^me  une  langue  communes,  mais  le  seul  goiit  des 
aventures  et  la  passion  de  la  guerre,  il  serait  trop  long  et 
il  serait  inutile  de  les  suivre  dans  toutes  leurs  campagnes: 
ce  serait,  a  propos  d'un  petit  corps  d'armee,  refaire  This- 
toire  militaire  de  1806  a  1813.  II  n'est  cependant  pas  sans 

1.   J'ai  analyst  la  langue  leltre  par  laquelle  Beugnot  recommandait 
Tancien  chouan  k  Roederer.  17  juin  1811,  AFiv,  1868. 
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inl6r6t  (le  dire  avec  quelle  bravoure  se  battirent  ces  auxi- 
liaires  et  quels  sacrifices  Napoleon  demanda  a  ces  alle- 
mands  de  la  confederation  du  Rliin  dont  il  etait  Texigeant 
a  protecleur  ». 

En  Allemagne,  les  bergois  furent  employes  aux  sieges 
de  Graudenz  et  de  Stralsund  et  ils  contribuerent  a  ^touffer 
Tinsurrection  soulevee  par  Brunswick-Oels  ;  mais  c'est 
surtout  en  Espagne  et  en  Russic  qu'ils  donnerent  des 
preuves  de  leur  solidity  et  meriterent  Tadmiration  des 
g^neraux  frangais  qui  les  voyaient  a  roouvre.  Les  t6moi- 
gnages  ne  manqu^rent  pas  de  leur  endurance  et  de  leur 
«  resignation  »  et  Macdonald,  Verrier,  de  la  Ferriere, 
Roguet,  aussi  bien  que  Nesselrode  et  Roederer  ne  tarissaient 
pas  dYdoges  sur  leur  brillante  conduite.  L'infanterie  con- 
duite  piir  Mouff,  puis  par  Geither,  enlevait  a  la  ba'ionnette 
Timportante  position  de  Notre-Dame  des  Anges;  elle  se 
couvrait  de  gloire  au  p6nible  siege  de  Girone  et  a  Tassaut 
du  Mont-Jouicb  cornme  elle  s'etait  distinguee  k  celui  de 
Graudenz. 

En  mars  1811,  les  trois  regiments  de  Berg  ^taient  reduits 
au  tiers  de  leur  complet  et  n'avaient  encore  regu  aucune 
decoration  :  il  fallut  insister  aupres  de  Napoleon  pour 
qu'il  en  accordiU.  II  fallut  lui  faire  comprendre  qu'on  ne 
pouvait  laisser  rentrer  les  troupes  a  Diisseldorf  sans  leur 
donner  aucun  temoignage  de  la  satisfaction  de  TEmpereur; 
rinteri^t  le  plus  direct  exigeait  que  Ton  distribuat  des 
recompenses  :  c'etait  compromettre  la  lev6e  et  Tarmement 
de  la  conscription  et  il  devenait  cliaque  annee  plus  neces- 
saire  d'exciter  le  zele  des  conscrits  par  des  rubans  et  des 
croix\ 

La  cavalerie  etonnait  les  generaux  par  ses  cbarges  fou- 
gueuses  (|ui  «  encbantaient  »  les  troupes;  c'estala  valeur 
des   chevau-legers-lanciers  de  Berg  qu'on  devait  «  plus 

1.  AFiv  1858,  1869,  AFiv  pi.  5666,  5693. 
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d'une  affaire  extraordinaire  »  en  Egpagne.  Les  cavaliers 
bergois  ne  marchandaient  pas  leurs  services  :  en  aout  1812 
il  nerestait  plus  au  1"  regiment  de  lanciers  que  108  hommes 
disponibles !  II  est  vrai  que  des  «  recompenses  »  atten- 
daient  les  inlirmes  et  les  eclopes  a  leur  retour  dans  le 
grand-duche.  En  1810,  a  Toccasion  du  mariage  de  Napo- 
leon, Nesselrode  proposa  gravement  a  Rcederer  de  doter 
quarante  jeunes  fiUes  du  pays  qui  ^pouseraient  des  mili- 
taires  en  retraite  ou  ayant  droit  a  la  retraite  :  beau- 
coup  de  soldats  mutiles  ouestropies  revenaient  d'Espagne  ; 
on  ferait  ainsi  leur  bonheur ;  on  donnerait  600  francs  de 
dot  et  Ton  irait  mc^me  jusqu'a  1.200  pour  les  jeunes  (illes 
qui  epouseraient  des  militaires  ayant  perdu  un  bras  ou 
une  jambe  a  I'armee  ! 

En  Espagne,  les  souffrances  des  troupes,  aussi  bien  de 
celles  de  France  que  de  relies  de  la  Confederation,  furent 
grandes  et  il  y  aurait  a  ecrire  a  cdt6  de  Thistoire  des  a  faits 
d'arnies  »  et  des  victoires,  cell©  des  ^pid^mies  et  de  la 
disette  qui  d^cimaient  les  soldats  mal  nourris,  mal  v^tus, 
rarement  payes.  Danias  ne  craignait  pas  decritiquer,  dans 
ses  lettres,  Tinsouciance  ou  Tignorance  de  Tartillerie  et  du 
genie  qui  lan^aient  I'infanterie  de  Berg  aTassaut  de  Girone 
avant  que  la  breche  fut  pratiquable ;  il  se  plaignait  des 
g^neraux  qui  ne  donnaient  aux  troupes  que  des  «  eloges  et 
des  compliments  »,  et  qui  negligeaient  les  secours  mate- 
riels ;  la  solderestaitimpayee,  les  convoisde  vivres  ^taient 
enlev^s,  et,  plus  que  les  Frangais,  les  AUemands,  gros 
mangeurs,  soulfraient  de  la  faim;  avec  la  faim  la  maladie, 
avec  la  maladie  la  gale  apparaissaient  :  en  1810  sur 
3.300  hommes  d'infanterie,  8  a  900  seulement  ^taient  sous 
les  armes  et  de  ce  nombre  500  etaient  atteints  d'une  gale 
inveteree ;  depuis  un  an  ces  hommes  etaient  en  campagne 


1.  Les  pensions  de  relraile  6taient  de  120,  180,  200  francs  et  on  les 
allouait  surtoul  k  des  invalidcs  atteints  dc  phtisie,  de  c6cit«  ou  priv^s 
d'une  jambe.  AFiv  1867. 
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et  n'avaient  pas  eu  un  jour  de  repos.  A  plusieurs  reprises 
il  fallut  prelever  sur  les  masses  el  falre  des  emprunts  pour 
payer  aux  troupes  la  demi-solde  et  permettre  ainsi  au 
soldat  de  se  procurer  de  quoi  vivre.  Si  encore  des  avance- 
ments  meril^s  etaient  venus  emp^cher  le  decouragement 
que  redoutait  Damas!  Ces  avanceinents  m^mes  il  fallait 
les  attendre  longtemps  et  «  se  consoler  avec  les  heureux 
r^sultats  de  la  guerre  pour  la  France  et  TEurope  »  *. 

En  Russie,  le  contingent  n'eut  miVme  pas,  pour  se  con- 
soler des  pertes  en  hommes  et  des  sacrifices  de  toute 
sorte,  «  les  heureux  resultats  »  qui  devaient  donner  de  la 
patience  a  Tarmee  d'Espagne  :  le  contingent  de  Berg  dont 
le  complet,  en  Janvier  18i3,  devait  ^tre  normalement  de 
9.600  hommes  en  presentait  en  r^alite  h  peine  2.500;  il  y 
avait  un  deficit  de  7.000  hommes!  ^  A  la  fin  de  1812,  on 
avait  appris  a  Diisseldorf  que  beaucoup  de  soldats  du 
pays  elaient  morts  en  Russie ;  a  Elberfeld  on  avait  bien 

i.  AFiv  4867-1868.  L'hisloire  de  la  cavalerie  de  Berg  a  et6  ecrite  par 
von  Ardenne,  premier  lieutenant  au  regiment  des  hussards  westphaliens 
n°  11  qui  est  le  successeur  des  lanciers  de  Berg.  11  y  a  des  erreurs  dans 
ce  livre  :  ce  nest  pas  en  1807  qua  ele  cre6  le  grand-duch6  de  Berg;  le 
general  Marx  (et  non  Marr)  avait  6te  charge  de  creer  la  cavalerie  bcrgoise; 
il  y  a  anssi  des  jugements  trop  sommaires  :  Murat  a  et6  plus  et  mieux 
cju'un  «  groteske  Reiterfilhrer  ».  On  Irouvera  dans  ce  livre  toute  I'histoire 
de  I'emploi  de  la  cavalerie  de  Berg  en  Espagne,  en  Russie.  k  Napoleon- 
ville;  I'auleur  y  raconte  TafTaire  Charin-La  Nougarfede  ;  pour  Thistoire 
des  guerres  d'Espagne,  il  faudrait  mellre  ix  prolit  les  r6cits  des  ofliciers 
qu'a  cites  V.  Ardenne.  11  y  a  de  ci  de  Ifii  des  remarques  curieuses  :  Tau- 
teur  se  demande  comment  Napoleon  a  pu  remporter  tant  de  belles  vic- 
toires  de  cavalerie  quand  on  sait  les  difficult^s  qu'il  avait  ^  trouver  des 
chevaux,  et  qu'en  1805.  par  exemple.  il  envoyait  en  AUemagne  des  regi- 
ments de  cavalerie  non  monies,  auxquels  on  donnait  des  chevaux  dupays 
pris  par  requisition. 

II  donne  ^galement  des  details  sur  le  r6veil  de  I'esprit  allcmand  en 
1813  :  on  recommence  au  debut  de  1813  k  parler  allemand.  k  s'ccrire  en 
allemand,  entre  fonctionnaires  qui  auparavant  s'6crivaient  en  un  mauvais 
fran<;ais. 

Dans  I'ouvrage  de  Costa  de  Serda  intitule  Les  troupes  sociales  sous  le 
premier  Empire,  operations  des  troupes  allemandes  en  Espagne  de  1808  d 
1813.  Paris,  1874,  on  trouve  egalement  des  details  sur  le  contingent  de 
Berg  en  Espagne.  C.  de  S.  etablit  que  dans  tout  le  contingent  de  la  con- 
fMeralion  en  Espagne  les  soldats  desertaient  parce  qu'ils  avaient  faim;  il 
donne  des  chiffres:  sur  1.012  hommes  du  premier  regiment,  il  y  avait 
382  malades ;  sur  1.024  du  second  il  y  en  avait  315. 

2.  AFiv  pi.  5811. 
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yite  connu,  par  les  n^gociants,  les  desastres ;  le  bruit 
avail  couru  que  la  petite  arm^e  avail  beaucoup  souffert, 
que  le  materiel  6tail  perdu,  que  Geitlier  et  Hofmeyer  ren- 
traient  estropi^s  :  aussitOt  Nesselrode  avail  fait  suspendre 
dans  les  journaux  rinsertion  du  Bulletin  du  3  d^cembre, 
le  fameux  29®  Bulletin.  On  connaissait  assez  dans  le  pays, 
les  nouvelles  mauvaises  qui  venaient  de  Russie ;  il  6tait 
inutile  de  les  laisser  encore  se  r^pandre,  officiellement, 
dans  les  «  guinguettes  »  au  moment  oil  la  conscription  de 
1813  allait  etre  lev^e  I  ' 

Deux  mois  apres,  en  fevrier,  des  «  6tats  »  arrivferent, 
envoy^s  par  le  major  Hofmeyer  et  Ton  sut  alors,  d'une 
maniere  precise,  ce  qu'avaientcout^  au  contingent  la  cam- 
pagne  et  la  retraite.  Le  2®  regiment  d'infanterie  et  un 
bataillon  du  3°  ^taient  partis  avec  70  officiers,  il  en  restait 
25  presents  ;  7  avaient  et(3  tues  a  TafTaire  de  la  B6rezina, 
38  avaient  6ie  pris  ou  etaient  presumes  disparus.  Le  major 
qui  avail  eu  le  bras  droit  emporte  par  un  boulet  annotait 
de  la  main  gauche,  d'une  grande  et  inhabile  ^criture,  les 
noms  de  ses  officiers  :  les  uns  avaient  eu  les  deux  jambes 
gelees,  d'aulres  Etaient  rest<5S  malades,  a  Vilna;  d'autres 
avaient  ^t^  «  vus  pour  la  derniere  fois  du  c6te  de  Vilna  et 
etaient  presumes  morts...  »  En  marge,  il  donnait  les  Ages 
et  les  ann^es  de  service  de  ces  officiers  :  le  major  avail 
trente-cinq  ans  d'Age  et  vingt-cinq  ans  de  service  ;un  chef 
de  bataillon  trente-quatre  ans  et  vingt-deux  ans  de  service ; 
un  capitaine  trente-huit  ans  et  treize  ans  de  service,  un 
autre  vingt-cinq  ans  d'dgeet  onze  ans  de  service ;  et  ainsi  des 
autres;  c'^taient  des  enfants  qui  s'etaient  engages  a  qua- 
torze,  quinze  ou  seize  ans  dans  les  armees  revolutionnaires 
ou  dans  les  troupes  allemandes !  Des  simples  soldats  il 
n'^tait  guere  question  :  un  chiflVe  global  suffisait. 

La  cavalerie  avail  et6  aussi  eprouvee  :  en  mars  1813, 

1.  Letlre  de  Nesselrode  k  Roederer,  3  Janvier  1813.  Papiers  Rcsderer. 
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56  officiers  furent  nomnies  pour  combler  les  vides  causes 
par  les  campagnes  :  il  restait  en  fevrier  2(5  officiers  y  conipris 
le  general  Travers ;  il  fallait  28  sous-lieutenants  et  il  n'en 
restait  plus  un  seul ;  il  fallait  20  lieutenants,  il  n'en  iigurait 
plus  que  3  surlescontrules  I  On  dut  prendre  des  gendarmes 
et  en  faire  des  officiers  de  lanciers*.  Sous  le  commande- 
nient  du  general  Travers  les  lanciers  de  Berg  combattirent 
en  Allemagne  el  s'y  conduisirent  vaillamment;  pendant  les 
journeesd'oclobre  nombre  d'entre  eux  furent  tu6s  ou  dispa- 
rurent.  En  novembre  les  elfectifs  etaient  r6duits  a  un  tel 
point  qu'on  decida  de  donner  les  chevaux  de  la  cavalerie  k 
la  garde  imperialeetd*envoyerles  liommes  dans  Tinfante- 
rie^  Ce  qui  restait  encore  de  Tinfanterie  bergoise  avait^t6 
conduit  a  Cherbourg  :  dans  cette  place  les  Allemands  main- 
tinrent  si  bien  la  discipline,  au  t^moignage  de  La  Tour-Mau- 
bourg,  qu'ils  exciterent  des  coleres  et  des  jalousies;  leur 
colonel,  Genty,  dut  prendre  leur  defense  et  rappeler  les 
brillantes  campagnes  de  1806  a  1808  en  Allemagne,  1809 
a  1811  en  Espagne,  deux  annies  pass^es  dans  la  Gironde 
et  les  Landes  a  la  poursuite  des  r^fractaires,  puis  la  cam- 
pagne  de  Russie  et  la  retraite  desastreuse  ! 


VII 

A  la  fin  de  1813  et  au  debut  de  1814  cavaliers  et  fan- 

1.  AFiv  1870.  Rcedercr  6crivait  le  10  Janvier  1813  A  Beugnot  :  «  II  faut 
que  je  c6de  au  besoin  de  vous  exprimer  en  confidence  mon  inquietude 
au  sujet  des  lanciers  du  grand-duch6.  On  les  dit  prisonniers  (en  marge, 
au  crayon  :  lanciers  de  Dombrowski) ;  mais  quelques  gens  paraissent 
douter  s'ils  ne  sent  pas  prisonniers  volonlaires ;  je  vous  avoue  que  le 
silence  du  g^n^ral  Damas  k  leur  sujet  me  surprend  beaucoup :  je  ne  puis 
croire  cependant  que  la  contagion  prussienne  ait  pu  gagner  un  corps  du 
grand-duche  ;  dites-moi  ce  que  vous  savez  et  ce  que  vous  pensez  avec  la 
ni6me  confiance  que  je  mets  &  vous  faire  part  de  mes  inquietudes  ».  Legs 
Beugnot,  ABxix,  '6bi. 

2.  AFiv  pi.  6644,  AFivl870.  Le  general  Travers  se  plaignait  du  d6sordre 
des  comples  :  des  retenues  avaient  et6  faites  pour  payer  une  musique  qui 
n'avait  jamais  existe.  Des  hommes  n'avaient  pas  reyu  de  solde  depuls 
cinq  et  six  ans 
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tassins  furent  d^sarm^s  et  diriges  comme  prisonniers  de 
guerre  a  Bourges  ;  on  craignit  des  mouvements  de  r^volte 
de  la  part  des  officiers  qui  ne  pouvaient  se  resoudre  a 
quitter  le  service  :  il  y  eut  «  beaucoup  de  larmes  r^pan- 
dues  » ;  plusieurs  deinanderent  a  servir  dans  les  troupes 
de  France.  Aux  Allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin  on 
permit  de  prendre  du  service  dans  les  rangs  frangais ;  a 
ceux  de  la  rive  droite  on  refusa  cette  faveur  qui  les  aurait 
c(  compromis,  eux,  leursbiens  et  leurfamille  ».  D'ailleurs, 
quelques-uns  avaient  deja  eu  soin  de  passer  dans  Tarmee 
prussienne,  tel  ce  capitaine  auquol  on  envoyait  la  croix 
d'honneur*  et  qui  ne  la  regut  plus  car  il  6tait  d^ja  dans  les 
rangs  de  Tarmee  d'invasion'. 


VlII 


En  1809,  Beugnot,  gemissant  sur  les  difficult('^s  du  recru- 
tement,  se  demandait  combien  il  faudrait  de  temps  «  pour 
creerune  patrie  a  des  hommesramasses  de  dix  ou  douze 
dominations  differenteset  sur  lesquels  iln'avait  pas,  comme 
de  Tautre  cOte  du  Rhin,  passe  une  Revolution  ».  II  n'y 
fallut  pas  de  longues  annees  :  reunir  en  une  m^me  troupe 

1.  AFiv  4861  et  Arch.  adm.  de  la  Guerre.  —  Le  livrc  de  Fiefff6.  Ilisioire 
des  troupes  etrangeres  au  service  de  la  France  contienl,  pour  le  contin- 
gent de  Berg,  autant  d'erreurs  que  de  mots.  —  Le  i8  nov.  1838  quelques 
survivanls  du  contingent  bergois  se  reunirent  chez  Tun  d'entre  eux. 
Taubergiste  Zilgen  autrefois  officier  payeur  de  Tartillerie,  et  decid^rent 
de  publier  leurs  souvenirs  ;  c'est  (i  la  suite  de  cette  reunion  que  parut. 
en  1840,  ii  Ddsseldorf,  la  petite  brochure  intitulee  heldzUge  der  bergis* 
chen  Truppen  in  Spanien  nnd  Hussland  oil  P.  Zimmermann.  ancien  lieu- 
tenant au  1"  regiment  d'infanterie  de  Berg  et  alors  premier  lieutenant  de 
la  15«  compagnie  d'invalidcs  do  Prusse,  faisait,  d'aprf^s  le  journal  qu'il 
dit  avoir  lenu,  I'histoire  du  contingent  bergois  en  Espagne  et  en  Russia. 
ParticulitremOnt  curieux  est  la  fin  de  ce  petit  livre  oil  Z...  raconte  qu'i 
leur  retour  dans  leur  pays,  les  officiers  bergois  furent  mal  accueillis : 
beaucoup  de  fonctionnaires  qui  au  temps  de  la  domination  fran^aise 
avaient  chante  les  louanges  de  la  France,  les  consider6rent  un  peu 
comme  des  traltres  et  il  leur  fallut  longtemps  r6clamer  une  demi-solde 
qui  leur  fut  cependant  finalement  accordee;  la  plupart  d'aillcurs  reprirent 
du  service  dans  les  troupes  prussiennes. 


l'unite  par  le  service  MILITAIRE  177 

les  paysans  de  la  plaine  de  Miinster  et  les  bftcherons  du 
Westerwald,  les  commergants  des  bords  du  Rhin  et  les 
ouvricrs  de  la  Ruhr  ou  de  la  Wupper,  leur  faire  ^prouver 
des  soulfrances  communes,  en  de  loiniains  pays  oil  s'ou- 
bliaientles  antipathies  locales,  ou  I'on  se  rapprochait  sans 
plus  penser  aux  «  dominations  difFerentes  »,  ou  Ton  se 
retrouvait  entre  «  Allemands  »  en  face  des  Espagnols  ou 
des  Russes  et  k  c6te  des  Frangais,  c'etait  une  aulre  mani^re 
de  «  faire  passer  une  revolution  » ;  a  ces  hommes  qui  jus- 
qu'alors  n'avaient  connu  que  la  petite  patrie  locale,  c'^tait 
creer  et  reveler  une  plus  grande  patrie.  Ce  fut  la  le  «  ter- 
rible mais  le  tres  prompt  moyen  d'education  »  que  souhai- 
tait  le  commissaire  imperial;  il  est  vrai  que,  si  T^ducation 
se  fit  par  la  France,  elle  se  fit  en  m^me  temps  et  fatale- 
ment  contre  elle. 


Schmidt.  12 


CHAPITRE  VI 

L'ABOLITION  DU  SERVAGE  ET  DE  LA  FEODALITE 


I.  —  Le  servage  dans  la  partic  westphalienne  du  grand-duch^. 

II.  —  Sa  suppression  par  le  decret  du  12  decembre  1808. 

III.  —  L'abolition  de  la  feodalite  le  il  Janvier  1800. 

IV.  —  Les  seigneurs  ne  tiennent  pas  compte  des  decrels. 

V.  —  Les  pay^ans  refusent  les  corvces  et,  en  general,  tous  les 
services  feodaux ;  proces. 

VI.  —  L'avocat  Mallinkrodt  defenseur  des  paysans  ;  envoi  a  Paris 
d'une  deputation  de  paysans  ;  Alef  reniet  one  petition  a  Napo- 
leon (juillet  1811). 

VII.  —  A  Diisseldorf,  on  prepare  un  decret  qui  doit  mettre  fin  aux 
contestations  ;  Merlin  de  Douai  y  travaille  egalement  a  Paris  ; 
le  decret  du  13  septembre  1811. 

VIII.  —  Les  Leib-und  Zeitgewinnsg liter. 

IX.  —  Malgre  le  decret  les  proces  continuent;  la  loi  n'est  pas 
appliquee. 

X.  —  Sur  la  rive  droite  du  Uhin  I'oeuvre  d'afTranchissement  est 
seulement  commencee. 


I 


Pour  que  raction  revolutionnaire  de  la  France  en  Alle- 
magne  fut  complete,  il  ne  suffisait  pas  de  rapprocher  des 
pays  jusqu'alors  s^pares ;  il  ne  suffisait  pas,  non  plus, 
apres  avoir  abaisse  d'antiques  barrieres  de  donner  aux 
territoires  unifies  une  administration  commune  et  des 
cadres  partout  identiques  ;  il  fallait  encore,  a  Tint^rieur 
m6me  de  ces  Etats  plus  modernes,  supprimer  les  vieilles 
in^galites  de  personnes,  et  theoriquement  tout  au  moins, 
faire  disparaftre  Tid^e  de  caste,  comme,  en  principe,  on 
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I'avait  fait  disparaitre  en  France.  L'action  purement  poli- 
tique devait  done  ^tre  suivie  d'une  action  «  sociale  »  ; 
apres  Tunite  il  fallait  acclimater  en  Allemagne  Tegalite. 

La  necessite  de  cette  destruction  des  inegalites  sociales 
etait  apparue  particulierement  imp^rieuse  dans  le  grand- 
duche  de  Berg  quand,  au  mois  de  Janvier  1808,  il  s'etait 
accru  des  vastes  regions  agricoles  weslphaliennes  oil 
existait  encore,  sous  une  forme  d'ailleurs  tres  attenu^e,  la 
servitude  personneile*.  Des  le  mois  d'avril  de  la  mdme 
annee.  Agar  avait  charge  le  Conseil  d'etat  d'etudier  et  de 
preparer  une  loi  qui  supprimerait  le  servage,  mais  ce  tra- 
vail, comme  tous  ceux  qui  avaient  6i6  commences  pour 
une  organisation  nouvelle,  avait  naturellement  ^te  aban- 
donne  apres  le  depart  de  Murat^. 

Quand  la  reorgauisation  du  contingent  eut  6i6  assur(5e, 
(|uand  Torganisation  administrative  eut  6t6  preparee,  Beu- 
gnot  reprit  ces  travaux  et  les  fit  aboutir  :  il  prevoyait  que 
le  moment  ne  tarderait  pas  oil  Napol^ion  voudrait  intro- 
duire  le  Code  civil  dans  le  grand-duch6  et  il  se  pr(5occu- 
pait  de  r^aliser  les  r^formes  sans  lesquelles  il  ^tait  parfai- 
tement  inutile  de  proclamer  solennellement  que  les  sujets 
de  TEmpereur  jouissent  partout,  ^galement,  de  tous  les 
droits  civils.  Avant  de  donner  une  loi  commune  et  des 
droits  egaux  aux  habitants  du  grand-duche  il  fallait  sup- 
primer  les  suj6tions  hereditaires  surann^es  et  les  rede- 
vances  injustiliees,  faire  disparailre  le  servage  etlaf^oda- 
lit6.  On  s'attaqua  d'abord  au  servage. 

Dans  le  comt6  de  la  Mark  et  surtout  dans  les  principau- 
tes  de  Miinster,  Lingen,  Tecklembourg,  Bentheim  et  Stein- 
furt,  la  servitude  personnelle  etait  attach^e  a  des  biens 
appelesu  colonats  ».  Depuis  plusieurs  siecles  les  seigneurs 


i.  v.  chap.  I.  Formation  lerritoriale  du  grand-duche. 

2.  Arch.  Dusseldorf,  Slaatsrathsaktcn.  Expos6  des  motifs  du  «  projet  de 
la  loi  relative  d  la  suppression  du  servage  »  ;  stance  du  Conseil  d'Etat 
du  19  avril  4808. 
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<ionnaient  k  des  «  colons  »,  a  litre  de  concession  perp6- 
luelle,  des  terres  qu'ils  devaient  d^fricher  et  cultiver;  le 
seigneur  restait  propri^taire  du  fonds  dont  le  colori  n'avait 
que  Tusufruit  hereditaire.  En  ^change  de  cette  concession 
de  terre  le  colon  devait  au  seigneur  des  redevances  de 
deux  sortes ;  les  unes  fixes  et  annuelles,  les  autres  «  incer- 
iaines  »  et  toujours  variables.  Dans  la  premiere  categoric, 
celle  des  droits  «  certains  »,  figuraient  toutes  les  sonimes 
que  les  colons  devaient  payer  a  leur  maitre  et  qui  etaient 
assimilables  au  prix  de  bail  qu'un  fermier  paie  a  son  pro- 
pri^taire ;  dans  la  seconde  categoric,  celle  des  droits 
«  incertains  »  figuraient  des  redevances  qui  cr6aient  a 
proprement  parler  la  servitude  personnelle. 

En  premier  lieu,  la  domesticitS personnelle^  :les  enfants 
des  deux  sexes  n^s  de  parents  serfs  Etaient  obliges,  des 
qu'ils  avaient  atteint  un  certain  4ge,  de  servir  pendant 
six  mois  dans  la  maison  du  seigneur,  qui,  d'ailleurs,  de 
son  cdt^,  devait  leur  fournir  pendant  ce  temps  Tentretien 
et  la  nourriture  ;  dans  bien  des  cas  le  colon  pouvait  se 
racheter  de  ce  service  en  payant  au  seigneur  une  certaine 
somme  d'argent.  Les  enfants  des  colons  naissaient  et 
demeuraient  serfs  aussi  longtemps  qu'ils  n'avaient  pas  6ie 
atfranchis  par  le  seigneur  :  de  gre  k  gre,  suivant  le  nombre 
de  ses  enfants  et  Tetendue  de  son  colonat,  le  colon  pou- 
vait acheter  des  lettres  d'afTranchissement  :  il  acquittait 
ainsi  le  droit  de  manumission^.  Quand  le  colon  venait  a 
mourir,  ses  h^ritiersnaturels  ne  pouvaient  entrer  en  jouis- 
sance  du  colonat  et  en  tirer  les  fruits  que  s'ils  avaient  et6 
•reconnus  et  accept6s  par  le  seigneur;  de  gre  a  gr6  encore, 
on  discutait  Tacbat  du  titre  nouveau  et  le  colon  acquittait 
le  droit  d'entree '.  Enfin,  quand  Tun  des  epoux  venait  k 


1.  Gesindedienstzwang. 

2.  Freilassung  et  B'reikaufe. 

3.  Erbgewinn  =  Auffahrls  =  Oder  Weinkaufsgelder  bey  Auflassung 
eines  neuen  Cdlonen  zum  Erbnissbrauche. 
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decider,  la  moiti6  de  la  succession  entifere  appartenait  au 
seigneur,  Tautre  moiti^  restait  au  survivant  et  k  ses 
enfanls ;  a  la  mort  du  survivant,  nouveau  partage  par 
moitie  entre  le  seigneur  et  les  enfants  ;  si  le  colon  mourait 
sans  enfants,  le  bien  tout  entier  devait  revenir  au  seigneur 
a  Texclusion  des  heritiers  coUateraux  :  c'etait  le  droit 
morttiaire  ou  droit  de  j^etour^  si  nuisible  a  Tagriculture  *. 

Tel  ^tait,  defini  trfcs  largement  et  dans  ses  traits  essen- 
tiels,  le  servage  en  Westphalie  :  dans  la  pratique  il  s'^tait 
introduit  des  adoucissements  et  la  condition  du  paysan 
n  etait  pas  celle  que  Voltaire  avait  decrite  en  1750  '.  En 
fait,  les  seigneurs  permettaient  aux  colons  de  «  mettre 
leurs  fils  aux  etudes  »,  de  faire  apprendre  un  metier  aux 
enfants  qu'ils  ne  pouvaient  pas  occuper  sur  le  colonat, 
d'en  faire  des  niarchands,  des  procureurs,  des  avocats,  des 
medecins,  des  militaires.  Bien  souvent  le  maitre  n'exigeait 
pas  le  droit  de  domesticite  et  demandait,  au  lieu  des  ser- 
vices reels,  le  paiement  d'une  sornme  d'argent;  bien  sou- 
vent  aussi,  il  n'augmentait  ni  ne  changeait  les  prestations 
annuelles  stipulees  dans  Tacte  d'infeodation  et  n'exergait 
pas  avec  trop  de  rigueur  le  droit  mortuaire  '. 

I.Slerbfall:  Erbfolge  (droit  morluaire) ;  H^lmfall  odcr  ErlOschung  des 
Erbnissbrauchcs ;  Beugnot  remarquait  que  les  contrees  soumiscs  k  ce 
droit  6lairnt  fort  en  arri^re  des  autres  «  pour  la  culture,  le  commerce  et 
les  arts  de  la  civilisation  ». 

2.  Pendant  son  voyage  ix  Berlin  il  6crit  k  M-«  Denis  en  juillet  4750  : 
«  Jai  Iraverse  les  vastes  et  tristes  et  steriles  et  detestables  campagnesde 
la  Westphalie.  Dans  de  grandes  huttes  qu'on  appelle  maisons  on  voit  des 
animaux  qu'on  appelle  hommes  qui  vivent  le  plus  cordialement  dumondc 
p61e-mele  avec  d'autres  animaux  domestiques.  Une  certaine  pierre  dure 
noire  et  gluante  composee  k  ce  qu'on  dit  d'une  esp^ce  de  seigle  est  la 
nourriture  des  mallres  de  la  maison.  Qu'on  plaigne  aprijs  cela  nos  pay- 
sans  ou  plut6t  qu'on  ne  plaigne  personne...  ((JKuvres,  cd.  Dupont.  1825. 
Xll :  v.  les  vers  qu'il  consacre  A  la  Westphalie  en  d^cembre  1740  «  A  quatre 
lieues  par  delA  Wesel,  je  ne  sais  ou...  w  «  0  detestable  Westphalie...  » 

3.  L'abbe  Baston»  qui  avait  passe  huit  ans  en  Westphalie,  tant6t  k  Goes- 
feld.  tant<^t  k  Monster,  a  laisse  un  curieux  m^moire  sur  le  servage  dans 
cette  partie  de  TAllemagne  k  la  fin  du  xvui*  et  au  debut  du  xix*  sit'cle. 
II  niontre  ce  regime  tr^s  adouci  et  attenue  mais  il  reconnalt  cependant 
qu'il  etait  deplorable  pour  ragriculture.  Ce  memoire  se  trouve  k  la  fin  du 
t.  Ill  des  Memoires  de  l'abbe  Busion,  t'dit^s  par  J.  Loth  et  Ch.  Verg6, 
pour  la  Societe  d'Histoire  contemporaine,  1899,  8». 
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II 


La  plus  grande  preoccupation  des  juristes  du  Conseil 
d'fitat,  quand  ils  avaient  regu  Tordre  de  preparer  la  sup- 
pression du  servage,  avail  ete  de  concilier  cette  suppres- 
sion avec  les  droits  du  propri^taire  foncier.  P^netres  de  la 
grandeur  du  bienfait  que  Tex^cution  de  cette  mesure  allait 
r^pandre  sur  la  classe  nombreuse  des  cultivateurs,  ils 
n'avaient  pas  pu  non  plus  dissimuler  les  suites  que  cette 
mesure,  si  liberaleen  elle-mt^me,  aurait  pour  les  seigneurs 
fonciers,  leurs  biens  et  leur  credit,  si  elle  etait  appliqu^e 
sans  aucun  m^nargement*.  En  consequence  ils  avaient 
adopte  les  principes  suivants  :  1°  abolition  du  servage, 
c'est-a-dire  de  toutes  les  obligations  des  colons  envers 
le  seigneur  autres  que  celles  que  le  Code  Napoleon  auto- 
risait  entre  des  sujets  jouissant  de  la  plenitude  des  droits 
civils;  2°  consolidation  de  la  propriete  du  colonat  a  Tusu- 
fruitier,  de  maniere  que  les  biens  posstides  jusqu'ici  par 
des  serfs  pussent  6tre  r^gis,  quant  aux  successions  et 
quant  a  toutes  les  transactions  civiles  auxquelles  des  pro- 
pri^t^s  foncieres  peuvent  donner  lieu,  par  les  lois  du 
m^me  Code ;  3°  indemnity  complete  au  profit  du  seigneur 
pour  tous  les  droits  utiles  et  revenus  dont  on  lui  dcman- 
deraitle  sacrifice. 

Beugnot  adopta  cette  maniere  de  voir.  Lui  aussi  jugea 
qu'il  fallait  consolider  k  d'equitables  conditions,  la  pro- 
priet(5  sur  la  t(>te  du  possesseur  usufruitier  her^ditaire.  II 
fallait  done  supprimer  le  droit  de  domesticite  et  le  droit 
d'affranchissement,  le  droit  de  retour  et  le  droit  mor- 
tuaire;  mais  convenait-il  de  les  supprimer  sans  indemnity? 
Pour  les  deux  premiers  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute;  ils 
tenaient  essentiellement  k  la  servitude,   ils  supposaient 

1.  Cf.  note  2. 
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I'esclavajj^e  ;  ils  ne  pouvaient  subsister.  Les  deux  autres, 
au  rontraire,  de  m6me  que  les  corvees,  Beugnot  les  assi- 
milait  a  des  rentes  foncieres,  d^clarait  qu'ils  ne  tenaient 
pas  ossontiellement  au  colonat  et  demandait  qu'ils  fussent 
rachetables  moyennant  une  augmentation  des  redevances 
lixes  annuelles*. 

Le  12  decembre  1808,  par  un  d^cret  sign6  a  Madrid, 
Napoleon  declarait  aboli  le  servage  de  quelque  nature 
qu'il  fut,  ainsi  que  tous  les  droits  et  obligations  qui  en 
lerivaient.  Les  ci-devant  serfs  et  colons  devaient  jouir,  au 
[neine  titre  que  les  autres  sujets,  de  la  plenitude  des  droits 
reels  :  le  colonat  et  le  partage  6tabli  a  ce  titre  entre  le 
ieigneur  et  les  colons  etaient  abolis  ;  les  colons  devaient 
ouir  a  titre  de  propriete  pleine  et  entiere  du  colonat  et  de 
>es  dependances  ;  ainsi  etait  consolidee  sur  la  t^te  du 
)ossesseur  hereditaire  la  propriety  du  bien  tenu  her^ditai- 
•ement.  Voila  pour  les  principes. 

L'application  en  ^tait  reglee  avec  soin  :  Etaient  abolis 
ians  indemite  le  droit  de  domesticity,  le  droit  de  manu- 
iiission,  le  droit  mortuaire  qui  n'^tait  pas  etabli  sur  un 
olonat,  les  corvees,  redevances  de  travaux  manuels  oude 
ransport  et  autres  redevances  personnelles,  declar^es 
linsi,  contrairement  a  Topinion  de  Beugnot  sur  ce  point, 
lependantes  de  la  servitude  ;  au  contraire,  les  droits 
esultant  du  colonat  et  consideres  comme  le  prix  d'un  bail 
e  fennage  etaient  abolis  avec  indemnity  :  les  paysans 
evaient  done  se  racbeter  du  droit  mortuaire,  du  droit 
I'entree,  du  droit  de  retour ;  ils  devaient  aussi  continuer 
.  acquilter  comme  autrefois  toutes  les  redevances  fixes 
n  argent  ou  en  nature  delermineespar  leurs  contrats;  les 
ndemnites  pour  droits  supprimes  devaient  <^tre  reglees  de 

1.  Rapf)ort  (ie  Beugnot  ft  rKmpereur  sur  la  suppression  du  servage  : 
6  noveinbre  1S08  ;  AFi\*  460.  Dans  sea  Memoires,  Beugnot  presente,  lui 
ussi,  le  servage,  eomme  un  regime  relativemenl  doux  ;  il  y  signale  (t.  I, 
».  364),  ses  «  travaux  sur  I'origine  ties  colonats  »;  cc  sont  sans  doute  les 
apporls  conserves  dans  AFiv  *  400. 
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gr6  k  gr6  dans  le  d^lai  de  irois  mois\  Dans  ce  d^cret, 
comme  Tavait  voulu  Beugnot,  «  le  respect  de  la  propri^t^ 
avail  ete  porle  jusqu'au  scrupule  »;  cctte  loi  etait  «  la  pluS- 
favorable  que  les  seigneurs  eussent  encore  obtenu^ 
depuis  que  s'etablissait  le  nouveau  droit  public  de  TEu^ 
rope  ».  Si  elle  «  blessait  Torgueil  de  quelques  privil6gies, 
elle  ne  blessait  pas  du  moins  leurs  int6rdts,  car  les  droits 
utiles  des  seigneurs  avaient  6te  conserves^  » 

La  r^forme  6tait  timide  :  seuls  les  deux  droits  qui  repr6- 
sentaient  bien  nettement  le  servage  6taient   abolis  sans 
indemnite  ;  tous  les  autres,  signes  de  la  Kodalite  aussi 
bien  que  de  la  servitude,  ^taient  d^clar^s  rachetables.  Les 
juristes  du  Conseil  d'Etat  de  Berg  avaient  lu  autrefois  les 
plaintes  de  Moser  et  celles  de  Fichte  ;  conime  le  premier 
ils  osaient  a  peine  critiquer  le  servage  et  ne  concevaient 
que  sa  transformation  en  metayage;  comme  le  second,  ils 
avaient  «  ce  souci  des  menagements  et  des  transitions  qui 
ne  quitte  jamais  la  pensee  allemande  m6me  chez  les  r^vo- 
lutionnaires  v^hements '  » ;  et  pour  traduire  et  transmettre 
leurs  vceux  de  reforme  mod^ree  et  prudente  ils  avaient 
trouv^  en  Beugnot  un  interprete  prudent  et  modern,  admi- 
rateur  des  lois  de  la  Conslituante,    imbu  de  toutes   ses 
id^es  de  distinction  entre  le  foncier  et  le  seigneurial,  et 
qui  ne  pouvait  admettre  Tidee  d'une  liquidation  definitive 
et  totale  du  passe  *. 

1.  AFiv  pi.  2524,  d6cret  du  12  d6ccmbre  1808.  Le  m6me  jour  le  servage 
etait  supprimii;  dans  d'autres  regions,  a  Erfurt,  Bayreuth,  Fuida. 

2.  Rapport  de  Reugnot  :  AFiv*  400. 

3.  v.  dans  J aur^s, //»«/.  socialisie,  11,  489etsuiv..  une  analyse  des  recla- 
mations de  Wieland,  de  Moser  et  p.  626  et  suiv.  un  resume  des  revendi- 
cations  de  Ficlite. 

4.  Un  erudit,  Kindlinger.  avait  habil6  la  Westphalie  et  y  avait  6tudi6  le 
servage  avant  de  devenir  arcbiviste  du  prince  Ciuillauiiie  d'Orange  a 
Fuida.  A  I'exemplo  de  Moser  il  s'etait  livre  a  des  eludes  sur  la  propri6te 
du  sol.  II  a  laisse  un  grand  nombre  de  travaux  manuscrits  aujourd'hui 
conserves  aux  archives  de  Miinster.  Dans  une  petite  revue  que  Tavocat 
Mallinkrodt  publiait  a  Dortmund,  il  avait,  en  1797.  par  la  monographie 
d'un  bien  rural,  determine  ccqu'etaitle  servage  dans  cette  region  ;  quand 
parut  le  decret  du  12  decembre  1808  il  declara  qu'il   depassait  toutes  se9 
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III 

L^abolition  de  la  f^odalit^  devait  suivre  n^cessairement 
celle  du  servage  :  Beugnot  et  le  Conseil  d'Etat  la  pr^pa- 
rfcrent  aussit6t  que  le  decret  du  12  decembre  1808  eut  6t6 
rendu;  avant  d'introduire  le  Code  civil  il  fallait  supprimer 
toutes  les  coutumes  creant  des  diiKrences  d'Age  et  de 
sexe  pourTordre  des  successions,  interdisant  parexemple 
aux  femmes  d'h^riter  des  biens  feodaux;  de  m^me,  avant 
de  cr^er  une  organisation  judiciaire  sur  le  modele  de 
celle  de  France  il  fallait,  comme  en  France,  enlever  aux 
seigneurs  le  droit  de  juridiclion  sans  aucune  indemnity. 

Les  juristes  bergoisauraient  voulu  con^server  la  succes- 
sion feodale  :  ils  arguaient  que  des  contrats  avaient  6l6 
conclus  sur  la  foi  d'une  loi  existant  a  T^poque  oil  ils 
avaient  ete  signers,  que  la  loi  ne  saurait  avoir  d'effet 
retroactif;  Beugnot,  au  contraire,  soutenait  qu' adopter  une 
telle  maniere  de  voir  c'etait  retarder  indeiiniment  le 
bienfait  des  lois  nouvelles  et  que  maintenir  en  favour 
d'une  classo  61evee  de  la  soci6t6  tous  les  privileges  que 
cr6ait  une  loi  ancienne  c'etait  maintenir  aussi  tous  les 
prejuges  qu'avait  crees  cette  mOme  loi.  Comme  en  France, 
oil  la  loi  du  23  octobre  1792  avait  declare  les  biens  libres 
sur  le  possesseur  actuel,  il  fallait  supprimer  la  substitution. 
En  Westphalie,  assurement,  oil  les  ministres  allemands 
Wolfradt  et  Biilow  prenaient  la  defense  de  la  feodalit^ 
contre  le  ministre  frangais,  Simeon*,  on  avait  respecte  les 

esp^ranres  parcc  qu'il  no  supprimait  pas  seulement  la  servitude  person- 
nelle  mais  aussi  des  droits  qui  eliiient  des  signes  de  feodalit6.  Mallinkrodt 
appelait  Kindlinger  «  unser  zweiter  Moser  ».  AFiv  4837.  Dans  son  livre 
intitule  (ieschichte  der  deutschen  Hvrigkeil  (parue  an  1819)  Kindlinger 
detinissail  ainsi  le  «  leibeiguner  »  ou  «  leibeigcner  Mensch  ».  «  Un  homme 
donl  le  corps  est  la  chose,  la  propriety  d'un  autre  liomme  ;  que  son  pro- 
prietaire  peut  dinger  a  sa  fantaisie.  dont  il  peul  k  son  gre  uUliser  ou 
iaisser  inutiliser  les  fonu's  corporelles,  dans  la  mesure  oa  les  lois  de 
Ifclat  n*y  metlent  aucun  emp6chemenl».  lleslimait  que  c'{'taitau  xvi*  si^- 
cle  que  le  servage  ainsi  delini  6tait  apparu  en  Westphalie. 

1.  'Hiimme,  ouv,  cite,  U,  203  et  suiv. 
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droits  de  Tappel^  vivant  parce  qu'on  avail  craint  de  boule- 
verser  T^tat  des  families  en  renversant  I'ordre  de  succes- 
sion pour  un  trts  grand  nombre  d'entre  elles;  mais  dans 
le  grand-duche  de  Berg,  ou  les  fiefs  etaient  moins  communs 
et  moins  considerables,  il  n'etait  pas  n^cessaire  de  faire 
cette  exception  a  la  loi  g^n^rale ;  d'ailleurs  ^un  s^natus- 
consulte  recent*,  permettait  aux  families  de  creer  des 
majorats.  Beugnot  demandait  done  la  suppression  pure  et 
simple  de  la  feodalite  «  dans  Tintention  de  preparer  les 
voies  au  Code  Napoleon  et  de  remplacer  par  les  principes 
^ternels  de  la  justice  et  de  la  raison  de  vieilles  institutions 
deCgur^es  et  presque  detruites  par  la  rouille  du  temps  ». 
Le  11  Janvier  1809,  NapolSon  signait  k  Valladolid  un 
d^cret  oil  il  etait  dit  que  le  systeme  feodal  n'ayant  plus 
d'objet  dans  T^.tat  actuel  des  societes,  tons  les  fiefs  existant 
dans  le  grand-duch6  de  Berg,  relevant  de  la  Couronne  ou 
de  seigneurs  particuliers  etaient  supprimes;  les  proprieties 
territoriales  ou  autres  qui  composaient  ces  fiefs  rentraient 
dans  la  propriete  libre  des  vassaux  qui  devaient  en  jouir 
et  en  disposer  a  Tavenir  conform^ment  aux  lois;  les  suc- 
cessions feodales  (Erbfolge)  etaient  egalement  abolies; 
enfin,  deux  articles,  trop  vagues,  trop  g^n<5raux  et  qui 
devaient  provoquer  bien  des  conflits,  d^claraient  suppri- 
mees  sans  indemnity  toutes  les  redevances  ft^odales,  mais 
excluaient  de  cette  suppression  tous  les  rentes,  rede- 
vances ou  services  qui  nY4aient  imposes  ni  k  la  personne 
ni  en  faveur  de  la  personnel 


IV 

En  un  mois,  deux  decrets  avaient  et^  rendus  qui,  se 
completant  Tun  Tautre,  devaient  faire  disparaitre  dans  le 

1.  Gelui  du  1«"  mars  i808.  Bulletin  des  lois,  n-  3207,  p.  180  et  suiv. 

2.  Rapport  du  21  deccmbre  i808  sur  la  suppression  de  la  feodalite. 
dans  AFiv*  460  et  decret  conforme  sign6  ^  Valladolid  le  11  Janvier  1809, 
AFiv  pi.  2553. 


l'aBOLITION    DU    SEnVAGE    ET    DE   LA    FEODALIT^  187 

grand-duche  de  Berg  lea  coutumes,  redevances  et  presta- 
tions qui  cr^aient  Tinigalite  enlre  les  habitants  du  pays. 
Cetait  fort  bien  en  th^orie;  mais  comme  Tintroduction  du 
Code  civil  se  fit  attendre,  comme  d'autre  part  les  tribunaux 
lie  furent  pas  de  suile  reorganises,  rajeunis,  on  vit  bientdt 
c^ombien  la  realisation  des  principes  pos^s  etait  chose  dif- 
ficile. Beugnot  dans  le  grand-duch^,  comme  Simeon  en 
"Westphalie,  s'apergut  bien  vite  qu'il  etait  plus  facile  de 
cr^er  Tunit^  administrative  ou  mc^me  d'imposer  le  service 
militaire,  que  de  changer  Tordre  social  «  par  la  justice  et 
laraison  ».  Les  hobereaux  demandaient  des  places  de  pr^- 
fets,  mais  ils  protestaient  contre  la  suppression  du  ser- 
vage;  il  leur  etait  agreable  d'administrer  au  nom  de  TEm- 
pereur,  mais  il  leur  en  coutait  d*appliquer  sur  leurs  terres 
les  lois  nouvelles  qui  diminuaient  leurs  privileges*.  Les 
passions  et  les  principes  r^volutionnaires  p^netraient  len- 
tement  et  difiicilement  dans  les  regions  de  TAllemagne  les 
plus  retardataires  au  point  de  vue  de  la  propriete  foncifere. 
C'est  dans  le  duche   d'Aremberg  que  se   produisirent 
d'abord,  au  milieu  de  rann^e   1809,  des  troubles  signifi- 
catifs.  Le  sei-vage  avait  ete  supprim^  dans  ce  petit  l5tat 
dfes  le  mois  de  juillet  1808,  mais  la  declaration  par  laquelle 
il  etait  aboli   n'etait  pas  claire.   Des  «  incertitudes,   des 
debats,  de  Taigreur  se  manifesttrent  qui  pousserent  les 
paysans  a  recourir  a  la  regence  :  celle-ci  declara  que  les 
seigneurs    avaient  droit    aux   prestations    tant   que    les 
paysans  n'auraient   pas    acquitt6   toutes    les   indemnites 
auxquelles  ils  etaient  tenus.  Fort  de  cette  decision,  M.  de 
M^rode  poursuivit  avec  insolence  Tacquittement  des  cor- 
v^es  sur  sa  terre  de  Merfeldt ;   les  paysans  protesterent, 
ils  ne   pouvaient   fournir  la  corvee  de  quatre  jours  par 
semaine  autrefois  exigee  et,  en  m^me  temps  se  soumettre 


4.  Exemple  :  le  baron  de  Kettelcr  fils  qui  dcmandalt  le  poste  de  pr6fet 
comme  compensation  aux  pertes  que  lui  causait  la  suppression  du  ser- 
vage.  AFiv  pi  3220. 
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aux  contributions  de  guerre  et  au  logement  des  troupes    ; 
il  ne  leur  restaitque  deux  jours  par  semaine  pour  travaille?  J 
pourleur  compte  !  Par  notaire  ils  signifierent  k  la  regeno  ^ 
qu'ils  refusaient  de  la  reconnaitre ;  devant  cette  insistanc  ^ 
des  paysans   la  r^gence  employa  les  moyens  violents    ^ 
un  detachement  de  chasseurs  entra  sur  la  terre  de  Mer^ 
feldt,  appuya  les  sommations  du  juge,  et  voulut  s'emparer 
de  quelques-uns  des  recalcitrants.  Armes  de  batons,  les 
paysans   attaquerent  les    soldats    qui    firent    feu;    deuX 
hoinmes  furent  tues;  le  pays  s'ameuta;  exasper^s,  les  cor- 
veables  s'armerent  de  fusils,  chasserent  la  troupe,  expul- 
serent  le  juge  et  le  seigneur. 

La  regence  «  composite  d'hommes  de  loi  cupides  et 
malliabiles  »,  pr^sidee  par  le  comte  de  Westerholdt, 
cc  vieux  seigneur  tres  f^odal  »,  dernanda  du  secours  a 
Beugnot  et  voulut  en  obtenir  des  soldats  pour  retablir 
Tordre  :  tous  les  seigneurs  avaient  des  serfs,  voulaient 
d^fendre  le  servage  et  «  pficlier  en  eau  trouble  ».  Beugnol 
leur  donnait  tort  :  juges  et  parties  a  la  fois  dans  cette 
affaire,  ils  auraient  du  renvoyer  les  paysans  devant  les 
tribunaux  avant  d'user  de  la  force ;  il  etait  imprudent 
d'exciter  les  paysans  dans  un  pays  entour^.  de  toutes  parts 
par  le  grand-duche  oil  le  servage  venait  d'etre  aboli  sans 
indemnite;  devant  cette  absurde  obstination  le  commis- 
saire  imp^»rial  refusait  tout  envoi  de  troupes;  mais  si  le 
mouvement  de  revoke  ne  s'apaisait  pas,  il  cliargeait  le 
general  Damas  d'imposer  le  silence  a  la  regence,  a  M.  de 
Merode  et  aux  paysans,  jusqu'au  moment  oil  TEmpereur 
aurait  prononce.  Napoleon  informe  approuva  :  les  sujets 
du  due  d'Aremberg  devaient  jouir  comme  tous  ceux  des 
princes  de  la  Confederation  des  bienfaits  de  Tabolition  du 
servage ;  la  regence  et  les  seigneurs  ne  devaient  pas  pro- 
filer de  I'absence  de  leur  prince  pour  allumer  un  foyer 
d'insurrection  dans  ce  pays.  On  n'envoyapas  de  troupes; 
le  calme  revint  bientOt;  mais  cette  petite  explosion  de  la 
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colere  populaire  avail  inquiet^  Beugnot  :  rexemple  aurait 
pu  devenir  contagieux;  que  serait-il  arriv^  dans  un  pays 
a  peu  prfes  d^garni  de  troupes  si  la  r6volte  s'etait  gen^ra- 
lis6e*? 

Si  elle  n'^tait  pas  partout  aussi  accentu^e  que  dans  le 
petit  pays  d'Aremberg  Topposition  n'en  existaiten  effet  pas 
moins,  g^n^rale  et  inquietante  :  la  noblesse,  au  debut  de 
1809,  au  moment  oil  la  guerre  se  pr^parait,  faisait  des 
V(i»ux  secrets  pour  TAutriche ;  elle  se  persuadait  que  la 
defaite  de  Napoleon  amfenerait  n^cessairement  le  retour  de 
lous  les  anciens  privileges.  «  Cette  guerre,  ecrivait  Beu- 
gnot,  sera  toute  feodale  ;  c'est  le  despotisme  mercantile  et 
avis6  de  TAngleterre  qui  appelle  encore  a  son  secours  le 
fanatisme  et  la  f^odalil^  w^.  Les  «  illumines  »  agissaient 
sur  les  classes  privilegi(5es  en  leur  promettant  le  retablis- 
sement  des  anciennes  formes  f(5odaIes,  com  me  ils  agissaient 
sur  les  commerQants  et  les  manufacturiers  en  leur  promet- 
tant le  r^tablissement  des  rapports  commerciaux  avec 
TAngleterre*.  Mt5moires,  suppliques,  reclamations  etaient 
adress^s  a  Beugnot  et  a  Maret  par  les  nobles  qui  se  decla- 
raient  mines  par  les  decrets.  C'etaient  les  hobereaux  de 
la  region  de  Miinster  qui  essayaient  de  demontrer  que  le 
servage  n'avait  jamais  ete  qu'un  mode  de  convention  entre 
deux  parties  contractantes,  que  sa  suppression  boulever- 
sait  les  fortunes  du  pays*.  C'6tail  le  comte  de  Bentlieim 
qui,  lout  en  admirantia  sagesse  des  decisions  imp^riales, 

1.  AFiv  1839,  Bulletin  de  Police  du  gpand.duch6,  8  et  12  juillet  1809; 
lettre  de  Maret,  datee  de  Vienne,  du  2i  juillet.  En  Janvier  1810  les  agents 
du  due  voulurent  faire  entrer  sous  sa  suzerainet6  les  proi)ri6t6s  ci-devant 
f^odalcs  poss{'d6es  dans  ses  Etats  par  des  habitants  du  grand-duche  ; 
Beugnot  interdit  aux  sujets  de  Napoleon  de  recevoir  investiture  du  due. 
Napoleon  n'avait  pas  supprime  la  feodalit^  dans  ses  htats  pour  quelle 
flit  retablie  dans  d'autres,  et  que  ses  sujets  ne  fissent  que  changer  de 
servitude.  AFiv  1837. 

2.  AFiv  1225,  mars  1809. 

3.  Aff.  Etrang.  correspondance  d'Allcmagne,  t.  748.  M6moire  sur  les 
Illumines. 

4.  Papiers  Roederer  :  petition  signee  de  von  Plettenberg,  baron  Spie- 
gel, baron  de  Kctteler ;  (mai  1809)  ;  se  trouve  aussi  dans  AFiv  1837. 
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demandait  que  les  colons  fussent  tenus  d'acquitter  comme 
autrefois  les  redevances  en  argent  ou  en  nature,  les 
corv^es  stipulees  dans  leurs  eontrats ;  il  citait  Texemple 
du  royaume  de  Westphalie  oii  Ton  avait,  par  deux  d^crets 
successifs,  ^numere  soigneusement  les  redevances  ou 
corv^es  fixes  qui  restaient  dues  aux  proprietaires  *.  C'^tail 
la  baronne  de  Ketteler  qui  se  plaignait  de  la  perle  6norme 
que  lui  causait  la  suppression  du  «  soi-disant  servage  » : 
«  le  paysan  d'ici,  ^crivait-elle,  n'etait  aucunement  esclave 
et  serf  que  de  nom ;  tout  se  bornait,  pr^tendait-elle,  k  un 
bail  a  cens  et  a  quelques  corv^es  »  ;  il  y  avait  bien  un  droit 
de  domesticite  et  un  droit  d'entree,  mais  ces  droits  ^taient 
rachetables ;  pas  un  paysan  qui  ne  fut  heureux  de  sa  soi- 
disant  servitude,  pas  un  paysan  qui  ne  voudrait  que  tout 
fut  remis  dans  I'ancien  etat;  «  toute  cette  affaire  n'6tait 
qu'une  erreur  »  pensait  la  bonne  dame,  et  TEmpereur, 
«  pere  des  proprietaires  aussi  bien  que  des  paysans  »,  ne 
voudrait  certainement  pas  leur  mine  -. 


Les  paysans  eux  aussi  se  plaignaient.  De  in^me  qu  en 
France  en  1789,  ils  avaient  cru  que  Tabolition  de  la  f^o- 
dalite  6tait  pour  eux  le  signe  de  Taffranchissement  total' 
de  m6me  qu'en  Westphalie,  en  1808,  ils  s'etaient  imaging 

\.  Decrct  du  23  Janvier  1808  el  du  27  juillet  1801).  Thimme,  ouv.  cite, 
II.  299  et  suiv.  La  petition  du  comte  de  Bentheim,  30  septembre  4809  est 
dans  AFiv  pi.  4585. 

2.  Petition  da  18  decembre  1809  signee  :  baronne  de  Ketteler,  n6e 
baronne  de  Galen  ;  AFiv  pi.  3220. 

3.  «  Les  paysans  purent  momenlan6ment  se  soumettre,  mais  ils  subi- 
rent  ces  e.xigences  comnie  une  sorte  de  tyrannie  d'un  regime  frapp^  ft 
mort :  toutes  les  dispositions  relatives  au  rachat  leur  parurent  un  dementi 
scandaleux  et  necessairement  provisoin;  ii  la  formule  d'affranchisseraent 
par  laquelle  s'ouvrait  le  decrel  de  I'Assemblee  nationale  ».  Jaur^s,  Hisi. 
socialisle,  t.  I.  p.  291.  Le  m6me  etat  d'esprit  se  rctrouve  dans  certaines 
parties  de  I'Allemagne  en  1808. 
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que  tout  droit  quel  qu'il  fut  etait  supprime,  qu'aucune 
corvee  n'etait  plus  exigible*,  de  income  dans  le  grand- 
duche  de  Berg,  quand  le  decret  de  decembre  1808,  puis 
celui  de  Janvier  1801)  eurent  ete  lus  solennellement  dans 
les  eglises,  ils  ne  virent  pas  toules  les  distinctions  subtiles 
de  personnel  et  de  reel  qui  y  ^taient  conlenues.  Leurs 
intelligences  simplistes  ne  saisirent  des  textes  de  iois  que 
les  principes  gen^raux  :  le  servage  est  aboli,  la  f^odalit^ 
est  supprimee. 

Dans  plusieurs  regions,  particuliferement  dans  le  pays 
de  Dortmund,  ils  refuserent  les  corv^es.  Cit6s  devant  les 
tribunaux  composes  en  partie  de  seigneurs  proprietaires 
fonciers  ils  furent  condamnes  en  premiere  instance  et 
pendant  deux  ans  des  conflits  incessants  surgirent  :  tou- 
jours  les  pay  sans  avaient  le  dessous ;  mais  ils  ne  se  las- 
saient  pas  dans  la  resistance ;  ils  esp^raient  jouir  des 
bienfaits  que  leur  annon(;aient  les  d^crets  liberateurs,  ils 
ge  croyaient  dt\ja  delivres  du  joug  p6nible  et  accablant  de 
la  servitude  et  du  regime  feodal ;  mais  on  les  poursuivait 
avec  acbarnement,  on  leur  imposaitdes  garnisaires*. 

Beugnot  etait  tenu  au  courant  des  exigences  seigneu- 
riales,  mais  il  ne  faisait  rien  pour  les  empi^cher  encore  :  il 
pensait  qu'il  fallait  pendant  quelque  temps  «  abandonner  k 
eux-memes  les  inttTets  prives  et  laisser  se  faire  des  tran- 
sactions entre  seigneurs  et  vassaux  »  ;  d'autre  part  il 
n'etait  pas  simplement  le  commissaire  imperial  cbarg6 
d'introduire  en  Allemagne  les  principes  de  la  legislation 


1.  L'ann6e  pr^c6dente,  en  Westphalie,  des  difficullOs  s'etaient  pro- 
duitcs  :  Quand  k  Tapproclie  de  la  moisson  ceux  des  paysans  que  les  sei- 
gneurs faisaienl  travailler  jusque-lii  parurent  se  refuser  a  tout  service,  le 
gouvernement  intervint.  Un  decret  du  5  avril  1808  d6cida  que  les  corv^es 
manuellcs  et  de  charroi  fournies  jusque-la  pour  la  recolte  le  seraient 
encore  provisoirement  cette  ann6c-I&,  h  la  reserve  du  paiement  et  de 
Tindemnisation  des  corv6ables.  pour  le  cas  oil  une  decision  judiciaire 
aurait  6tabli  posterieurement  qu'ils  n'etaient  pas  tenus  a  ces  corv6es. 
Thimme,  ouv.  cite,  II,  199. 

2.  Petition  des  paysans  de  la  Kuhr  (i  rEmpcreur,  juillet  1811  dans  les 
pa  piers  Roederer. 
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nouvelle ;  il  6tait,  en  mfeme  temps,  Tintendant  des  domaines 
du  prince,  «  le  propri^taire  du  grand-duch6  le  plus  riche 
en  droits  supprimes  »  et  comme  tel  il  tenait  k  prendre  «  la 
meilleure  part  de  Tinter^t  des  anciens  seigneurs  ».  II  avait 
essay^  d'eviter  les  proces,  temporise,  donn6  des  avis  sur 
chaque  affaire ;  le  moment  6tait  cependant  venu  oil  un  acte 
l^gislatif  devait  intervenir  qui  determinerait  exactement 
ce  qui  devait  6tre  aboli  et  les  droits  qui  seraient  main- 
ten  us*. 


VI 


La  resistance  devenait  particulierement  inquietante  aux 
environs  de  Dortmund.  Un  avocat,  defenseur  des  droits 
des  paysans,  les  dirigeait  dans  leur  opposition.  Arnold 
Mallinkrodt,  ancien  membre  de  la  r^gence  de  Dortmund, 
sa  ville  natale,  avail  fonde  en  1787  une  librairie ;  depuis 
1798  il  dirigeait  une  petite  revue  ^  a  laquelle  avait  colla- 
bor6  le  mystique  lung  Stilling  et  dont  la  tendance  ^tait  tres 
liberale ;  en  1804  la  Chambre  prussienne  de  Hamm  avait 
demands  Tinterdiction  de  la  feuille  de  Mallinkrodt  qui 
avait  trop  son  franc  parler;  mais  le  roi  de  Prusse  Fr6d6ric- 
Guillaume  III  n'avait  pas  cede  a  cos  sollicitations  et  il 
avait  permis  a  Tavocat  westphalien  de  continuer  sa  publi- 
cation^. Nomme  conseiller  de  prefecture  du  d^partement 
de  la  Ruhr,  Mallinkrodt  avait  suivi  de  prt»s  les  renvendi- 
cations  des  paysans  et  il  les  avait  appuy^es  par  des  bro- 
chures et  des  articles  dans  sa  revue.  Ami  de  Kindlinger, 
son  collaborateur,  il  voulait,  comme  lui,  que  le  servage  fiit 
supprime  sincerement,  complelement  et  il  ne  craignait 
pas  de  denoncer  la  partiality  des  tribunaux  locaux  pr^oc- 

1.  Rapport  de  Beugnot  de  mai  1811  dans  AFiv*  405. 

2.  MaffQzin  filr  Westfalen. 

3.  Salomon,  Geschichte  des  deulschen  Zeilungsivesens,  U,  31  et  suiv. 
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cupes   (le  conserver  d'antiques  privilJiges  plut6t    que  de 
rendre  la  justice. 

C'est  sans  doute  sur  ses  conseils  qu'une  trentaine  de 
families  des  environs  de  Dortmund  se  cotiserent,  au  d^but 
de  Tannee  181  i,  pour  envoyer  h  Paris  une  deputation  qui 
devait  porter  au  pied  du  tr6ne  la  petition  des  colons 
opprim^s.  En  Janvier  1811,  Giesebert  Alef  et  Puttbach, 
deux  paysans  du  village  de  Westerfield,  partirent  pour 
Paris  porteurs  des  suppliques  qui  devaient  ()tre  remises  a 
I'empcreur.  Accueillis  et  heberges  par  des  compatriotes,  ils 
attendirent  d'abord  une  audience  de  Ropderer ;  le  ministre 
secretaire  d'Etat  les  regut  apres  quelques  semaines,  6couta 
leurs  plaintes  et  leur  donna  de  bonnes  paroles.  Mais,  en 
r^alite,  sceptique  ou  mefiant,  il  ne  croyait  pas  aux  souf- 
frances  des  paysans  ou  du  moins  il  ne  pensait  pas  qu'il 
flit  possible  d'arriver  a  les  alleger  :  «  en  general,  (^cri- 
vait-il,  les  paysans  du  grand-duch^  sont  aussi  attaches 
a  leur  servitude  que  les  seigneurs  a  leurs  pretentions ; 
sous  un  oppresseur  il  y  a  toujours  vingt  petits  oppres- 
seurs  de  la  classe  destinee  a  etre  opprim6e  el  qui  parlent 
contre  leurs  Ireres  quand  il  faudrait  parler  pour*  ». 

Alef,  reste  seul  a  Paris  ^,  ne  se  d^couragea  pas  :  il 
attendit  une  occasion  favorable  pour  voir  TEmpereur.  II 
rOdait  aux  environs  des  Tuileries,  ou  a  Saint-Cloud;  il 
s'enquerait  des  sorties  de  Napoleon ;  il  espt^rait  pouvoir 
lui  remettre  le  papier  signe  par  un.  grand  nombre  de 
paysans  du  departement  de  la  Ruhr.  Eniin,  le  9  juillet, 
apres  six  mois  de  si^jour  k  Paris,  son  atlente  fut  recom- 
pensee  :  ce  jour-la,  il  put  remettre  sa  petition  a  Napo- 
leon au  moment  oil  celui-ci  sortait  du  chateau  de  Saint- 
Cloud  avec  rimperatrice;  TEmpereur  I'interrogea,  mais 
Alef  ne  savait  pas  le  frangais  ;  Marie-Louise  traduisit  au 

4.  Note  de  Ropderer,  13  fevricr  1811,  AFiv,  1837. 

2.  Le  compagnon  d'Alcf  semble  Hre   renlre  en  Aliemagnc  dts  Ic  mols 
de  mars. 

Schmidt.  13 
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paysan  les  questions  de  Napoleon  et  pendant  une  demi- 
heure  servit  d'interpr^te  au  bergois  qui  expliquait  les 
plaintes  des  paysans.  Napoleon  garda  la  supplique  qui 
^tait  en  fran^ais  et  Tannota  ainsi  :  «  Je  desire  que  le  con- 
seiller  d'Etat  Merlin  fasse  appeler  le  juge  de  la  Cour  de 
cassation  qui  est  de  Cologne*,  compare  la  r^.clamation 
avec  le  decret  que  j'ai  pris  et  me  fasse  connaitre  si  les 
paysans du grand-duche sontfondes  dans  leurs  plaintes-)). 
Ces  plaintes  des  paysans  avaient  etonne  Napoleon  :  il 
croyait,  sans  doute,  qu'il  avait  suffi  d'un  decret  pour  sup- 
primer  la  feodalite ;  il  constatait  qu'il  y  avait  loin  de  I'acte 
solennel  signe  par  lui  a  la  realite  vraie.  Get  AUemand 
Tinteressa;  il  lui  donna  rendez-vous  pour  le  surlende- 
main.  Alef  courut  a  Saint-Cloud,  mais  TEmpcreur  etait  a 
Trianon ;  il  Ty  vit  et  do  nouveau  lui  exposa  les  doleances 
de  ses  compatriotes  ;  le  soir  m^me  il  etait  chez  Merlin  qui 
le  questionna  longuement,  et  lui  demanda  des  eclaircisse- 
ments  sur  sa  petition,  redigee  en  termes  trop  vagues.  Au 
mois  d'octobre,  quand  le  decret  qui  devait  mettre  fin  aux 
incertitudes  eut  ete  rendu,  Alef  rentra  dans  son  pays  :  il 
y  fut  aussitOt  en  butte  a  la  colore  des  seigneurs ;  le  maire 
de  son  village  qui  (5tait  en  meme  temps  son  seigneur,  le 
(it  enfermer  a  la  mairie  avec  defense  d'en  sortir  et  le  fit 


1.  Lc  n  juge  qui  etait  dc  Cologne  »,  cY'tait  Daniels  :  apr^s  avoir  ensei- 
gne  le  droit  fit  lacadeiTiie  de  Bonn  jusqu'ii  sa  suppression  (1794),  ii  avait, 
de  1798  il  1804  cnseignc  la  legislation  ii  I'Kcole  cenlrale  de  Cologne ;  en 
1805  il  avail  ete  nomme  procureur  general  imperial  pr^s  la  Cour  de  cas- 
sation ;  il  s'y  fit  remarquer  par  Merlin.  8a  traduction  du  Code  civil  (1805) 
fut  ulilisee  dans  le  royaume  de  Westphalie  et  dans  lc  grand-duche  de 
Berg.  Nonmie  en  1813  procureur  general  a  la  cour  de  Bruxclles,  Daniels 
devint  en  1817  premier  f)resident  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne.  V.  outre 
les  decrets  de  la  s6rie  AFiv,  W inkopp,  ouv.  cilCy  t.  VI,  p.  93. 

2.  Papiers  R(pderer;  le  recit,  resume,  de  la  mission  d'Alef  ^  Paris  se 
trouve  dans  une  brochure  cjue  Mallinkrodt  imprima  ^la  fin  de  I'annee  1811 
pour  comrnenter  les  decrets  de  1808, 1809  et  1811  :  «  Belehi'unrj  des  Bauevns- 
landes  Uber  die  demselben  von  S.  K.  M.  durck  die  bexden  Verordnunffen 
vom  12  dec.  1808  mid  13  scpl.  1811  verllehenen  Hec/ite  und  Uber  dessen 
Pflichlen  gegen  die  bisherigen  Hofesherren  w.  AFiv,  1837.  Do  Westphalie 
parlirent  aussi  des  deputations  de  paysans  en  parliculier  de  TAltmark, 
V.  AFiv,  loll,  AFiv,  170CB. 
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placer  sous  la  surveillance  <le  la  police ;  loin  du  pouvoir 
central,  les  hobereaux  se  vengeaient  de  Taudace  de  leurs 
colons*. 


Vll 


Tandis  que  les  paysans  atlendaient  a  Paris  le  moment 
favorable  pour  faire  entendre  leurs  doleances,  Beugnot 
avait  demande  aux  agents  du  domaine  des  renseigne- 
ments  sur  les  droits  locaux  qu'il  ne  connaissait  pas  et 
avait  charge  le  Conseil  d'fitat  d'examiner  le  rapport  que 
Sethe,  le  procureur  general,  «  un  excellent  jurisconsulte  », 
avait  redige  sur  ces  indications.  Une  commission  de  trois 
membres  avait  ete  designee,  qui  fit  une  enquete  sur  place, 
oxamina  les  plaintes  des  paysans,  ecouta  celles  des  sei- 
gneurs, et,  aprfcs  de  longues  discussions,  remit  au  Com- 
inissaire  imperial  un  «  avis  »  qui  etait  un  commentaire 
detaille  et  precis  des  deux  decrets  d'abolition. 

Les  juristes  du  Conseil  eslimaient  qu'il  fallait  supprimer 
lous  les  droits  feodaux  qui  n'etaient  que  le  prix  de  la  pro- 
tection interieure  et  exterieure,  qui  faisaient  double 
emploi  avec  les  contributions  fonciere  et  mobiliere  ;  de 
mOme  ils  demandaient  la  suppression  de  tons  ceux  qui 
se  payaient  pour  Texercice  de  quelque  privilege  exclusif : 
la  loi  des  patentes  introduite  dans  le  pays  ne  permettait 

1.  Sethe,  un  prussien  defenseur  des  droits  des  seigneurs,  appr^ciait 
ainsi  Alef  :  a  Cet  individu  est  un  de  ces  procureurs  do  paysans  dont  le 
metier  pernicieux  consiste  d  abuser  de  la  con  fiance  des  habitants  peu 
instruits  de  la  campagne.  pour  les  engager  k  intenter  d'inutiles  proci's  et 
ft  faire  valoir  les  plus  mauvaises  causes.  l\  a  ete  lui-m6mc  engag6  dans 
plusieurs  proems,  ce  qui  I'a  considerablement  derange  dans  ses  affaires. 
I)*un  caractfere  tr(js  turbulejit,  il  s'est  trouv^  en  1809  k  Menge^  la  t6te  d'une 
esp^ce  d'emcute  ou  il  s'est  opposA  ix  la  police  et  ix  la  gendarmerie  qui  lui 

a  valu  un  emprisonnement  de  neuf  mois »  (aortt  1811),  Papiers  Rtrderer. 

Beugnot  que  ces  reclamations  des  paysans  k  Paris  ennuyaient  disait : 
«  Je  crains  que  cc  ne  soit  un  agent  d'inlrigues  ».  AFiv,  1837.  L'accueil 
fait  aux  reclamations  d'Alef  demontre  bien  qu'il  n'^tait  pas  un  simple 
intrigant. 
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pas  de  les  maintenir.  Quant  aux  servitudes  personnelles, 
droit  de  manumission,  corv^es,  travaux  manuels  et  de 
transport,  leur  abolition  d<5cidee  d6jk  en  principe  ne  faisait 
pas  doute  :  «  honteux  ou  ridicules,  ces  droits  ^taient 
incompatibles  avec  la  liberty  germanique,  telle  qu'elle  se 
trouvait  heureusement  r^tablie  par  les  lois  de  Napoleon  le 
Grand  ». 

Mais,  d'autre  part,  pr^occup^  de  serrer  d'aussi  prfes  que 
possible  le  principe  de  tenir  pour  conservees  toutes  les 
redevances  fonciferes  qui  se  justifiaient  ou  semblaient 
pouvoir  se  justifier  par  une  concession  defonds,  le  Conseil 
d'fitat  appliquait  les  regies  posees  pour  les  departements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  le  d^cret  du  9  vend^miaire 
an  Xlll.  II  maintenait  toutes  les  redevances  qui  parais- 
saient  deriver  d'un  contrat*.  Beugnot,  en  transmettant 
cet  avis  a  Roederer  ajoutait  que  Tordre  nouveau  introduit 
en  Europe  supposait  Tind^pendance  politique,  la  liberty 
des  individus,  raffranchissement  du  territoire  :  «  c'est 
pour  prix  de  I'ind^pendance  politique  qu'on  fait  la  cons- 
cription ou  rimp6t  en  nature;  c'est  pour  prix  de  la  liberty 
individuelle  et  de  raffranchissement  du  territoire  qu'on 
paie  des  contributions  ou  TimpOt  en  argent ;  lors  done 
qu'un  citoyen  a  paye  sa  conscription  et  ses  contributions, 
il  est  quitte  envers  Tordre  social,  mais  il  faut  que  Tordre 
social  lui  garantisse  a  son  tour  les  avantages  dont  il  a 
pay^  le  prix.  Ces  avantages  ne  lui  seraient  pas  garantis, 
il  supporterait  des  charges  qui  n'auraient  pas  d'equivalent, 
il  acquitterait  des  redevances  qui  seraient  sans  motifs  ou 
remplirait  des  devoirs  qui  seraient  sans  objets  si  on  lais- 
sait  peser  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  les  charges 
tres  illegilimes  de  Tordre  ancien  ».  II  ne  fallait  pas,  comnie 
dans  certains  l5tats  voisins  du  grand-duche,  montrer  aux 
peuples  le  Code  Napoleon  et  leur  imposer  en  m^me  temps 

1.  Decret  du  9  vendemiaire  an  XIII. 
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la  conscription,  les  contributions,  toutes  les  anciennes 
redevances  seigneuriales  et  autres  vieilleries  de  TAUe- 
magne.  L'un  des  deux  principes  d^truirait  Tautre  :  il  fallait 
s'^pargner  les  ennuis  du  combat  ^ 

De  longs  mois  se  passferent  avant  qu'un  d^cret  fut 
rendu.  A  Diisseldorf  des  divergences  de  vues  se  faisaient 
jour  entre  les  conseillers  d'fitat  partisans  de  suppressions 
radicates  et  le  procureur  Sethe,  timide,  preoccupe  de  con- 
server  le  plus  possible  les  anciens  usages.  Beugnot,  lui- 
m^me,  tiraille  entre  ses  devoirs  de  representant  de  TEm- 
pereur  et  sa  charge  de  r^gisseur  du  domaine,  redoutait 
I'application  des  mesures  nouvelles  qui  priveraient  le 
tresor  d'un  revenu  annuel  de  600.000  francs,  reculait 
devant  la  suppression  pure  et  simple  de  toutes  les  bana- 
lit^s  sans  indemnity  et  ne  se  d6cidait  a  la  demander  que 
pousse  par  le  Conseil  d'Etat  lui-meme  ;  a  Paris,  Merlin  et 
Daniels  examinaient  les  petitions  des  paysans,  et  r^di- 
geaient  de  copieux  rapports  que  discutaient  encore  les 
juristes  allemands^  Rcederer  etait  impatient  de  voir 
aboutir  tout  ce  travail  :  tant  que  TEmpereur  ne  donnerait 
pas  Texemple,  dans  son  domaine,  des  sacrifices  n^ces- 
saires,  il  serait  impossible  de  faire  appliquer  la  loi  et 
Napoleon  lui-mt^me  «  mettait  de  Tint^r^t  a  la  question  ». 
II  allait  sans  doute  faire  un  voyage  dans  le  Nord  :  il  fallait 
que   Tabolition  des  droits  feodaux  fut  r^alisee   quand  il 


4.  AFiv*,  465,  p.  320  et  suiv.  Rapport  de  Beugnot  de  mai  4814 ;  a  I'avis  » 
du  Ck)nseil  d'Etat  est  reproduit  k  la  fin  du  memoire  de  Merlin  et  Daniels 
cite  plus  loin. 

2.  L'important  rapport  de  Merlin  (26  juillet  1811)  se  trouve  dans  les 
papiers  Rocderer.  Merlin  y  discute  les  Irois  reclamations  essentielles  des 
paysans  :  banalite  des  moulins.  corv6es  n^elles,  Leib-und  Zeitgewinns- 
gQter.  Pour  les  banalittis,  il  reproduit  le  rapport  qu'il  fit  le  8  fevrier  1790 
&  TAssemblee  Gonstituante.  [Archives  Parletnentaires,  t.  XI,  p.  498  etsuiv.) 
Le  due  de  Padoue  [general  Arrighi]  qui  avait  une  dotation  dans  le  grand- 
duche  perdait  oO.OuO  francs  par  la  suppression  des  droits  f6odaux  ;  Napo- 
leon lui  refusa  une  compensation,  trouvant  que  les  188.000  francs  de 
revenus  qui  lui  rcstaient  6taient  encore  «  une  grande  fortune  ».  Janvier 
1812,  AFiv,  pi.  4899.. 
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traverserait  le  grand-duch6.  D'ailleurs  les  paysans  r6cla- 
maient  toujours  et  de  nouvelles  petitions  arrivaient  a 
Paris,  pressantes*.  Enfin  le  13  septembre  1811,  Napoleon 
signait  un  copieux  d^cret  qui  determinait  les  droits  et 
prestations  qui  devaient  ^tre  regard^s  comme  abolis, 
ferait  cesser  les  dilficult^s  creees  par  les  deux  d^crets 
ant^rieurs  et  mettrait  le  mode  de  possession  des  biens  en 
harmonie  avec  les  principes  du  Code  Napoleon  *. 

fitaient  abolis  sans  indemnity  les  droits  que  les  an- 
ciennes  Chambres  des  finances,  de  guerre  et  des  domaines, 
et  gen^ralement  les  anciens  sduverains  ou  les  seigneurs 
percevaient  sur  les  immeubles  ou  sur  les  bestiaux ;  par 
exemple  le  Rauch-und  Schatzungshafer^  impdt  trfes  ancien 
et  presque  g^n^ral,  qui  se  percevait  par  chemin^e  et  qui 
s'acquittait  en  poulets,  en  avoine  ou  en  argent;  VjEror- 
riengeld  von  Heimbergern,  contribution  etablie  pendant  la 
guerre  de  Trente  ans  dans  certains  cantons  du  d^parte- 
ment  de  la  Sieg  et  qui  ne  pouvait  Hve  pergue  en  m^ine 
temps  que  les  nouvelles  contributions ;  le  Hundegeldy  le 
KuheshatZy  le  premier,  redevance  fixe  qui  se  percevait 
dans  les  trois  d^partements  et  rempla^ait  Tobligation 
impos6e  aux  habitants  de  nourrir  les  chiens  de  chasse  du 
prince;  le  second,  qui  etait  un  tres  ancien  impdt  sur  le 
b^tail  et,  sous  difKrents  noms,  se  percevait  dans  le  depar- 
tement  de  la  Ruhr ;  le  Maybiitter^  contribution  de  la  prin- 
cipaute  de  Hadamar,  qui  consistait  en  deux  livres  de  beurre 
par  vache  a  lait  et  une  livre  par  vache  de  trait ;  et  bien 
d'autres  droits  encore  dont  I'enum^ration  serait  fasti- 
dieuse. 

fitaient  ^galement  abolis  sans  indemnity  comme  rem- 
places   par  les   contributions  indirectes,  les   accises,    la 

1.  La  correspondance  entre  Beugnot  et  Roederer,  les  rapports  de  Sethe, 
se  trouvent  en  majeure  partie  dans  les  papiers  Roederer.  V.  en  outre  les 
rapports  annexes  au  decret  dans  AFiv  pi.  4585,  les  rapports  de  Beugnot 
dans  AFiv*,  466  et  AFiv,  1837. 

4.  Le  dticret  du  13  septembre  1811  est  dans  AFiv,  pf.  4585. 
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taille  d'industrie  et  tous  les  droits  qui  pesaient  sur  le 
commerce,  Tindustrie  ou  sur  Texercice  des  arts  et  metiers; 
par  exemple  le  Musikpacht  ou  droit  de  faire  de  la 
musique  dans  le  d^partement  de  la  Sieg ;  le  Nahrungs- 
geld  que  payaieiit  les  Strangers  pour  exercer  un  metier 
ou  tenir  un  commerce ;  le  Ladengeld  ou  droit  de  patente 
que  payaient  les  boulangers  et  les  bouchers  pour  tenir 
boutique  au  marclie  ;  le  Schifffahrtsgeld  nach  Frankfurt^ 
redevance  qu'acquittait  Tindustriel  qui  tenait  a  ferme  le 
droit  d'aller  deux  fois  par  an  a  la  foire  de  Francfort,  et  les 
cent  autres  droits  que  payaient  les  tailleurs,  les  m^gis- 
siers,  les  ecorcheurs,  les  arpenteurs. 

L'abolition  sans  indemnite  s'appliquait  aussi  aux  droits 
qui  se  payaient  sous  Tancien  regime,  soit  pour  prix  de  la 
concession  de  privileges  que  la  loi  nouvelle  abolissait,  soit 
pour  des  dispenses  de  bans  ou  d'emp^chement  des  mariage, 
soit  pour  pourvoir  aux  frais  de  Tadministration  et  de 
Texercice  de  la  justice,  soit  enfin  en  reconnaissance  et 
pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs.  La  Postrecogni^ 
tion  ou  permission  de  tenir  messagerie  et  chariot  de  poste 
avait  et6,  en  fait,  supprimee  par  la  nouvelle  organisation 
des  postes  ;  le  Zunftgeld^  c'est-a-dire  le  droit  pay6  pour 
entrer  dans  un  «  corps  »,  dans  une  corporation,  ne  se  con- 
ciliait  plus  avec  la  liberte  du  commerce  et  la  suppression 
des  jurandes  solennellement  proclam^es;  les  petites  rede- 
vances  que  devaient  certaines  communes  en  souvenir  de 
juridictions  anciennes  n'avaient  plus  raison  d'etre  dans  un 
pays  oil  la  justice  allait  6tre  organisee  comme  elle  Tetait 
en  France  S  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  supprimer  les  droits 
qui  faisaient  double  emploi  avec  les  contributions  publi- 
ques  :  il  fallait  encore  mettre  fin  a  toutes  les  contestations 
qu'avait  provoqueesledecrettrop  vague  du  11  Janvier  1809. 

1.  Le  commentaire  historique  de  tous  ces  droits  avait  ele  fait  par  Sethe 
et  se  trouve  dans  les  papicrs  Rcederer.  Je  n'ai  cit6  que  quelques  droits  ft 
litre  d'exemples ;  il  y  en  a  une  infinite  d'autres.  Le  decret,  dans  AFiv, 
pL  4585  ne  donne  que  leur  nom  allemand,  souvent  d'ailleurs  6corch6. 
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Le  nouveau  decret,  plus  complet,  6tait  un  commentaire 
precis  du  premier :  au  m^me  litre  que  le  regime  feodal,  le 
«  regime  emphyteuticaire  »  6tait  aboli;  la  fiction  de  droit 
qui  distinguait  entre  domaine  utile  et  domaine  direct  etait 
supprimee  ;  a  Favenir  la  pleine  propri^te  de  lout  immeuble 
soit  ci-devant  feodal,  soit  originairement  allodial,  6tait 
cens6e  appartenir  a  celui  qui  en  avait  le  domaine  utile. 

VIII 

Une  importante  cat^gorie  de  biens  possedes  parplusieurs 
milliers  de  paysans  aux  environs  de  Dortmund  avait  pro- 
voqu6  d'incessantes  discussions  :  c'etaient  les  Leib-iind 
Zeitgewinnsguter  biens  conc6d6s  a  jouissance  viag^re  et 
temporaire.  Les  colons,  dans  leur  petition  a  rErr')creur, 
affirmaient  qu'il  s'agissait  en  r^alit^  de  biens  emphytejoti- 
ques  qui  avaient  cess6  depuis  peu  d'etre  assujettis  au  ser- 
vage  personnel  quoique  la  plupart  des  obligations  fussent 
resides  les  mdmes;  depuis  des  siecles,  assuraient-ils,  la 
transmission  des  colonats  s'6tait  faite  de  pere  en  Ills.  Les 
proprietaires  les  poss6daient  a  charge  de  redevance  annuelle 
envers  le  seigneur,  payaient  toutes  les  contributions  ordi- 
naires  et  extraordinaires,  acquittaient  en  leur  propre  nom 
toutes  les  charges  de  guerre  et  autres,  et  supportaient 
seuls  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  batiments. 
Le  nouveau  colon  prenait  possession  de  son  domaine, 
pay  ait  au  seigneur  le  droit  d'entree  et  lui  devait  toutes  les 
redevances  de  travaux  nianuels  et  de  transport;  en  un 
mot,  toutes  les  relations  des  paysans  cultivateurs  de  ces 
biens  etaient,  a  Texception  du  servage  personnel,  celles  d'un 
serf  vis-a-vis  de  son  seigneur.  Les  petitionnaires  deman- 
daient  des  lors  que  ces  biens  fussent  assimiles  a  ceux  que 
liberait  le  decret  du  12  decembre  1808  et  que  les  seigneurs 
n'eussent  plus  le  droit  de  les  regarder  comme  de  simples 
fermages. 
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Le  Conseil  d'Etat  du  grand-ducli6  reconnaissait  le  bien 
fonde  des  reclamations  des  paysans  et  admettait  que  ces 
biens  etaient  en  realite  des  colonats  abandonn^s  aux  pre- 
neurs  a  perp6tuite ;  au  conlraire  Sethe,  et  quelques  juris- 
consultes  avec  lui,  soutenaient  que  les  preneurs  n't^taient 
que  des  fermiers  dont  les  droits  cessaient  a  Texpiration 
du  bail  *.  Merlin  de  Douai  et  Daniels  conclurent  comme 
le  Conseil  d'fitat  :  les  Leib-und  Zeitgewinnsgiiter  Etaient 
des  colonats.  Assurement,  disaient-ils,  la  question  est 
controversee,  et  la  jurisprudence  avait  souvent  vari6  : 
des  arrtites  de  la  regence  de  Cleves,  en  1749,  avaient 
decide  que  les  baux  de  ces  biens  avaient  tous  les  carac- 
leres  de  baux  temporaires,  mais  d'autre  part  la  regence 
de  Munster,  en  1803,  avait  a  plusieurs  reprises  declare 
qu'tiu  ;bail  passe  pour  quinze  ans  devait  6tre  declare  bail 
a  looatairie  perpetuelle,  le  ierme  de  quinze  ans  n'^tant 
convenu  que  pour  determiner  Tepoque  a  laquelle  le  pre- 
neur  devait  payer  le  droit  d'entr^e;  enfin  Texamen  m^me 
des  baux  successifs  avait  demontre  que  ces  biens  etaient 
originairement  cultives  par  des  colons  attaches  a  la 
glebe  ;  ces  decisions,  ces  traditions  et  Tautorite  de  quel- 
ques jurisconsultes  allemands  permettaient  d'adopter  une 
solution  qui  meltait  fin  aux  proces  qui  «  inondaient  » 
les  tribunaux  de  Tarrondissement  de  Dortmund".  L'ar- 
ticle  12  du  decret  du  13  septembre  1811  etablit  done  que 
les  Leib-und  Zeitgewinnsgiiter  seraient  census  apparteni'r 


1.  AFiv,  1837.  LeUre  de  Beiignot  t  RcBderer  (8  septembre  1811) ;  voici  la 
definition  que  Rive,  Oberdas  BauerngUlerwesen  in  den  Grafschaflen  Mark... 
donne  des  Zeit^ewinnsp^iiler :  «  Soiche  giiter  die  auf  eine  gewisse  Anzahl 
von  Jahrcn  z.  B.  von  ii  zii  12.  15  zu  15,  :iO  zu  20.  24  zu  24  Jahren,  verlie- 
hen.  und  von  denen  nach  Ablauf  dieser  Jahren  ein  neuer  Gewinngeld 
den  Gulsherrn  accordirt  und  gegeben  werden  musste.  Sie  sind  mit  den 
Leibgewinnsgi'itcrn  der  niimlichen  Natur  und  geh5ren  zu  dem  namli- 
Chen  Uechlssysteni...  Sie  unterscheidcn  sich  nun  darin  von  den  Leibge- 
winnsgiistern  dass  bei  diesen  die  Gewinnserneuerung  nach  dem  Ableben 
des  verliehenen  Leibes  oder  der  verlichenen  Leiber  und  bei  jenen  nach 
Ablauf  der  bestimmten  Jahre  gcschehen  muss  w  (p.  193). 

4.  On  le  volt  les  reclamations  d'Alef  semblaientf  k  Merlinf  6tre  fondles. 
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en  pleine  propri6t6  k  ceux  qui  les  d^tenaient,  sous  la 
charge  de  redevances  maintenues  jusqu'au  rachat,  lors- 
qu'ils  pourraient  r^unir  un  certain  nombre  de  preuves, 
telles  qu'un  prix  de  fermage  uniforme,  une  possession 
conlinue  pendant  trois  g6n6rations,  etc.  *. 

Dans  la  categoric  des  droits  supprim^s  sans  indemnity 
le  d^cret  ^num^rait,  en  outre,  le  retrait  feodal,  les  bana* 
Ht6s,  les  corv6es,  toutes  les  redevances  dues  pour  cause 
d'affranchissement,  etc.  *  Au  contraire,  tous  les  droits  et 
devoirs  f^odaux  ou  emphyt^otiques  utiles  qui  ^taient  le 
prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  des  fonds 
^taient  d6clar6s  rachetables. 


IX 

Le  d^cret  demand^  depuis  de  si  longs  mois  et  prepare 
avec  tant  de  soin,  ne  mit  pas  fin  aux  discussions.  Les  sei- 
gneurs recommencferent  a  se  plaindre,  protesterent  contre 
la  suppression  des  redevances  et  contre  Tabolition  des 
phages  ';  forts  d'un  texte  de  loi  les  paysans  refusferent  avec 
plus  d'6nergie  que  jamais  les  corv^es,  les  prestations  et  se 
laissferent  citer  devant  les  tribunaux.  Les  proces  auxquels 
on  avait  pens6  mettre  fin  recommencerent  et  de  nouveau 
les  juges  donnerent  raison  aux  seigneurs  jaloux  de  con- 
server  leurs  prerogatives.  Alef  qui  etait  restd  a  Paris 
jusqu'au  mois  d'octobre  avait  sans  doute  devin6  que,  mal- 
gr6  la  loi,  les  seigneurs  essaieraient  de  conserver  leurs 

1.  Les  paysans,  dans  leurs  petitions,  avaient  cit6  un  pr6c6denl  :  le 
grand-due  de  Hesse  et  la  princesse  de  la  Lippe  avaient  declar6  que  les 
principes  du  d^cret  ^talent  applicables  a  ces  biens  aussl  bien  qu'aux 
vrais  colonats. 

2.  Bcugnot  avait  voulu  la  suppression  des  banalit^s  avec  indemnite 
dans  certains  cas ;  le  Conseil  d'Etat  de  Berg  la  demandait  complete  :  Beu- 
gnot  se  rangea  k  cet  avis  (Papiers  Rcederer).  11  y  avait  eu  des  incerti- 
tudes :  le  prefct  de  la  Ruhr,  en  18J0,  avail  supprim6  les  banalites  des 
moulins  ;  puis,  sans  doute  presse  par  les  seigneurs,  il  les  avait  r^tablies 
(ibidem). 

3.  P6tiUon  de  M.  de  Gillhausen.  (fevrier  1812),  AFiv,  1837. 
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privileges,  car  il  demandait  a  Roederer  si  le  decret  serait 
ex6cut6  pleinement  et  il  tenait  k  savoir,  avanl  de  partir, 
s'il  serait  promulgu6  dans  le  grand-duch6  avec  solennit^ 
et  sans  restriction.  Beugnotrecevait  de  nouvelles  petitions 
oil  les  paysans  «  heureux  d' avoir  et6  debit^s  et  rendus  au 
rang  des  hommes  »  se  plaignaient  d'etre,  malgre  les  deci- 
sions de  TEmpereur,  condamn6s,  comme  par  le  pass6,  a 
faire  les  travaux  manuels.  Assailli  par  les  reclamations  des 
seigneurs  qui  se  pr^tendaient  l^s^s  et  par  les  lamentations 
des  paysans  qui  demandaient  Fapplication  de  la  loi,  Beu- 
gnot  jugeait  que,  trop  souvent,  les  tribunaux  «  cMaient 
aux  pretentions  des  propri^taires  dont  ils  ^taient  entou- 
r^s  et  parmi  lesquels  il  en  ^tait  qui  gardaient  fort  peu  de 
mesure  ».  Ils  auraient  dfll  cependant  suivre  Texemple 
donne  d'en  haut,  dans  les  domaines  de  TEmpereur  oil  Ton 
avait  su  se  resigner  au  sacrifice  des  droits  anciens.  <c  La 
p6riode  actuelle,  ecrivait-il,  est  une  p^riode  de  complete 
transformation  juridique  :  il  ne  faut  pas  craindre  de  sus- 
pendre  le  cours  de  la  justice  pour  examiner  les  choses  avec 
ind^pendance*.  » 

Un  conseiller  d'fitat,  Bislinger,  fut  charg6  de  faire  une 
enquSte.  II  put  etablir  qu'en  effet  les  corv^es  ^taient  exig^es 
comme  par  le  pass^  et  que  le  decret  du  13  septembre 
n'avait  pas  6i6  public  dans  toutes  les  communes  du  depar- 
lement  de  la  Ruhr;  les  tribunaux  avaient  decide  que  les 
detenteurs  des  Leib-und  Zeitgewinnsgiiter  n'etaient  que 
des  fermiers  a  temps.  II  fallait  mettre  fin  a  ces  inter- 
minables  contestations  :  a  il  n'etait  plus  permis  aux  tribu- 
naux de  se  tromper  »  ni  de  <c  donner  raison  aux  seigneurs  ». 
Le  Conseil  d'Elat,  Beugnot  et  Roederer  furent  d' accord 
pour  demander  que,  dans  le  grand-duche  comme  dans  les 
departements  anseatiques,  tous  les  procfes  en  cours  fus- 
sent  annules.  C'est  ce  que  d^cida  le  decret  du  28  mars  1812  : 

i.  Dusseldorf,  Stratsralhsakten  et  AFiv,  1837. 
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k  dater  de  ce  jour,  tous  les  proces  pendants  pour  droits 
abolis  sans  indemnite  6taient  declares  eteints;  chaque  partie 
devait  supporter  les  frais  par  elle  fails  ou  avances ;  tous 
les  jugements,  m^me  en  dernier  ressort,  rendus  jusqu'au 
moment  oil  le  decret  du  13  septembre  avail  ete  public  et 
qui  auraienl  mainlenu  des  droits  abolis  6laienl  consider^s 
comme  non  avenus. 

Malgr6  celle  nouvelle  et  imperative  decision,  il  y  eut 
encore  des  conflits,  des  proces,  des  abus  de  pouvoir.  Un 
an  apres,  Mallinkrodt  se  plaignait  encore,  dans  des  sup- 
pliques  a  TEmpereur,  que  les  paysans  fussent  ^cras6s  de 
proces*. 


La  resistance  qu'opposaient  desesperement  les  seigneurs 
etait  la  meilleure  preuve  que  des  principes  d'affranchisse- 
mentavaient  ^te  pos6s  qui  devaient  rester  agissants;  mais 
elle  demontrait  en  meme  temps  que  la  realisation  en  etait 
difficile  et  que  ToDuvre  de  liberation  avail  ete  seulement 
commencee.  Si  les  populations  allemandes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  depuis  plus  longtemps  soumises  a  la  domi- 
nation frangaise  et  surlout  soumises  a  cette  domination 
avant  TEmpire,  avaient  ete  totalement  liberees  des  servi- 
tudes feodales  *,  ccUes  de  la  rive  droite,  au  contraire,  en 
contact  depuis  trop  peu  de  temps  avec  la  legislation  nou- 

1.  AFiv,  pi.  5140,  etAFiv,  1837.  Pendant  qu'il  ctait  ^  Paris  pour  s'occuper 
des  paysans  et  demander,  pour  Iui-ni6me,  une  place  a  la  Gour  d'appel  de 
Diisseldorf,  Mallinkrodt  6tait  poursuivi  par  les  tribunaux  a  composes  des 
premiers  proprietaires  »  comme  «  faiseur  de  libelles  ».  —  A  remarquer  que 
ie  servage  el  la  feodalit6  furenl  supprim^s  dans  les  departeraenls,  ans6a- 
liques  par  un  seul  decret  le  9  decembre  1811.  Bulletin  des  Lois,  n»  408, 
p.  521  et  suiv.  avec  de  nombreuses  fautes  d'impression.  Ce  decret,  Irfes 
complet  et  oQ  tous  les  cas  6laient  pr6vus.  abolissait,  en  une  seule  fois,  ce 
qui  avail  6le  aboli  aprds  de  longs  lAlonnements  en  Westphalic  el  dansle 
grand-duche  ;  on  profitait  des  exp6riences  faites. 

2.  Sur  cette  transformation  rurale  des  «  quatre  deparlements  »  v.  Perthes 
Politische  ZustdndCy  et  le  r6sum6  qu'en  a  donn6  Denis  dans  VAllemagne^ 
1789-1810,  p.  277. 
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velle  et  administres  par  des  hommes  trfes  soucieux  de 
manager  les  int^rtits  des  classes  privil6giees,  le  furent  k 
peine  et  n'eurent  le  temps  que  de  connaitre  les  luttes  inse- 
parables d'une  transformation  sociale  faite  sans  plan  d'en- 
semble  et  comme  a  tAtons. 

La  constitution  du  royaume  de  Westphalie  avait  pro- 
clam6  la  suppression  du  servage  et  de  la  feodalit^,  mais 
on  avait  n6glige  de  d^finir  ce  servage  et  de  pr^ciser  les 
droits  abolis.  11  fallut,  par  des  lois  successives,  d^velop- 
per  et  commenter  Tarticle  trop  vague  de  la  constitution  et, 
dans  le  royaume  de  Jerdme,  il  y  eut  aussi  «  des  contes- 
tations et  des  proces  sans  nombre  »,  les  ministres  allemands 
prenant  le  parti  des  seigneurs,  Simeon,  lui  seul,  essayant 
de  defendre  les  paysans.  Le  rachat  n'eut  guere  de  succes, 
car  les  paysans  n'avaient  pas  d'argent.  On  ne  tira  pas  du 
Code  civil  toutes  les  conclusions  qu'on  aurait  pu  en  d^ga- 
per*,  et  Tincertitude  oil  Ton  vecut  empCcha  bien  des 
reformes  d'aboutir  *. 

De  rn^me,  dans  le  grand-duch6  de  Berg,  les  d^crets 
prepares  trop  vite  ou  publies  trop  tdt,  provoqu^rent  d'abord 
des  discussions;  et  quand  le  moment  vint  de  determiner 
ce  qui  devait  (itrc  maintenu  et  ce  qui  serait  supprime,  ce 
furent  des  hommes  de  la  Constituante,  comme  Merlin  et 
RaMlerer,  et  un  modere  de  la  Legislative  comme  Beugnot, 
qui  furent  charges  de  faire  ces  distinctions :  ils  proc^derent 
«  suivaut  les  principes  de  la  Constituante  »'.   Soucieux 

1.  Thimmc,  ouv.  cile,  U,  203. 

2.  Ibid. 

3.  A  plusicurs  reprises  Roederer  ^crit,  d  Napol6on  et  h  Beugnot,  que  le 
travail  est  fait  «  suivant  Ics  principes  de  la  Consliluante  ».  11  est  interes- 
sant  de  comparer  ce  travail  de  reforme  en  AUemagne  avec  celui  qui  avait 
ete  fait  en  France.  Pour  cela  il  faut  toujours  recourir  au  remarquable 
livre  de  Ph.  Sagnac,  la  Legislation  civile  de  la  Hevolulion  frani;aise.  —  Beu- 
gnot ecrit  dans  ses  Memoires  (I,  3G3)  :  «  L'adoption  du  Code  civil  avait 
exige  la  conversion  du  servage  et  du  colonat  en  proprietes  libres.  Nous  y 
avions  procede  avec  une  veritable  emulation,  enlre  M.  Ropderer  et  moi,  k  qui 
respccteraitdeplus  pros  les  droits  des  anciens  proprietaires  ct  apparcm- 
ment  nous  avions  reussi,  car  il  n'y  eut  de  leur  part  aucune  reclamation  ».  11 
oublie  de  dire  qu'il  y  en  cut,  et  de  graves,  de  la  part  des  paysans  t 
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«  jusqu'au  scrupule  »  deconserver  mfime  ce  qui  avail  une 
«  apparence  de  droit  »,  preoccupes  aussi  de  ne  pas  dimi- 
nuer  a  Texces  les  revenus  du  domaine  dont  ils  6taient  les 
intendants,  el  surtoul,  p^nelres  de  Fespril juridique  enneini 
des  solulions  nelles,  ils  m6conlenll»renl  par  leur  prudence 
les  paysans  pour  lesquels  ils  auraienl  du  r^solument 
prendre  parti. 

C'est  ce  qu'avail  bien  vu  Bacher  qui  ^crivait  de  Franc- 
fort,  le  11  juin  1811,  ces  lignes  ou  il  y.avait  un  programme 
d'action  «  sociale  »  en  Allemagne  :  «  Cette  grande  ques- 
tion [rabolition  de  la  servitude  personnelle  et  r^elle]  agi- 
t6e  depuis  plusieurs  annees  est  encore  a  Tordre  du  jour 
dans  plusieurs  contr6es  de  la  Confedeiation  du  Rhin,   de 
ni6me  que  dans  les  d^partemenls  nouvellement  reunis  a 
TErnpire  frangais,  sans  que  jusqu'ici  on  ait  pu  la  decider 
d'une  maniere  satisfaisante.  11  se  Irouve,  en  effet,  que  les 
ordonnances  successivement  rendues  dans  le  royaume  de 
Westphalie,  dans  les  gi-ands-duches  de  Berg  et  de  Franc- 
fort,  de  Hesse,  peuvenl  plut6t  servir  a  faire  connaitre  les 
diflicultes  et  6cueils  de  cette  regeneration  qu'eclairer  sur 
le  mode  a  suivre  pour   y  arriver  en   froissant  le   nioins 
possible  les   inter^ts  respectifs.  Apres  avoir  balance  les 
avantages  et  les  inconvenients  de  cette  r(5generalion,  les 
gouvernements    des    Etals    de    la    Confederation    secont 
enfin  obliges  de  convenir  que  la  politique  leur  present 
de  favoriser  les  rachats  afin  de  se  populariser  et  de  s'atta- 
cber  les  habitants  de  la  cainpagne  ;  ils   ne  peuvent,  en 
effet,  se  dissimuler  que  la  Confederation  du  Rhin  ne  se 
consolidera  (ju'autant  que  la  majorite  des  habitants  qui 
la  composent   auront   acquis  des  biens  d'eglise,  des  do- 
maines  nationaux,  ou  se  seront  redimes  a  has  prix  des 
servitudes  reelles  et  personnelles,  de   mt»me   que   de  la 
plus  grande  partie  des  redevances  f^odales  et  seigneu- 
riales.  C'est  par  la  mtime  raison  que  les  s<5cularis6s,  les 
mediatises,  la  haute  noblesse,  et  en  general  les  possesseurs 
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des  seigneuries  dont  les  sujets  et  les  lerres  ^laient  ou  sont 
encore  mainmortables,  ne  seront  jamais,  quoique  Ton 
fasse  pour  eux,  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses  ». 

Cependant  la  question  de  la  propriete  paysanne  avail 
6i6  pos^e  par  la  France  :  malgr6  la  reaction  qui  se  produi- 
sit  en  1815  elle  devait  tdt  ou  tard,  dans  les  diff^rentes 
parties  de  TAllemagne,  recevoir  une  solution  '^, 

1.  Aff.  6trang6res»  Allemagne.  t.  744.  En  quelques  lignes  Knapp  resume 
le  travail  qui  se  fit  dans  rouesi  de  1' Allemagne  :  «  Les  r^formes  paysannes 
dans  rOuest  consistent  surloui  dans  la  transformation  de  mauvais  droits 
de  propri6t6  en  propri6te  et  dans  rabolition  des  charges  r^elles  qui 
pesaient  sur  les  terres  des  paysans  ».  V.  6galement,  le  compte  rendu  fait 
par  Rnapp  du  travail  de  Wittich  :  die  Grundherrschafl  in  N.  W.  Deuts- 
chland  (Hist.  Zeitschrifl.  1897,  t.  78).  Surtoute  cette  transformation  sociale 
du  grand-duche  Goecke  ne  donne  que  quelques  lignes.  II  analyse  brife- 
vement  les  d6crets,  mais  n'en  dit  pas  Tapplication :  k  le  lire  on  s'imagi- 
nerait  que  les  r6formes  decid^es  ont  6t6  rOalis^es,  compl6lement. 


CHAPITRE  VII 

1/ INTRODUCTION    DU   CODE   CIVIL 
ET  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE 


LE   CODE   CIVIL 

I.  —  La  propagation  du  Code  civil  ;  discussion,  en  Allemagne,  sur 
Topportunite  de  9a  reception. 

II.  —  Lea  conferences  de  Ciessen  en  1809. 

III.  —  Agar  prepare  I'introduction  du  Code  civil  dans  le  grand- 
duche  de  Berg. 

IV.  —  Suppression  de  Tinterdiction  de  mariage  entre  noble  el 
roturiere;  suppression  des  distinctions  de  classe. 

V.  —  Le  decret  du  12  novembre  1809  :  a  partir  du  !«' Janvier  1810, 
le  Code  civil  est  la  loi  commune  du  grand-duche. 

VI.  —  Le  scul  duchd  de  Berg,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  conserve, 
apres  1815,  le  code  francjais;  il  est  maintenu  partout  sur  la 
rive  gauche. 

l'oRGANISATION   JUDICIAIRE 

VII.  —  Comment  la  justice  etait  organisee  dans  les  pays  qui  for- 
maient  le  grand-duche  de  Berg  :  necessite  d*unification. 

VIII.  —  II  failut  deux  annees  de  negociations  pour  organiser  la 
justice  :  decret  du  17  decembre  1811. 

IX.  —  Le  personnel  judiciaire  :  on  utilise  les  magistrats  du  pays. 

X.  —  Comment  fonctionna  la  justice  reorganisee. 

XI.  —  Ce  qui  fut  maintenu  apres  1815  :  le  seul  duch^  de  Berg, 
comme  les  departements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  conserva 
I'organisation  fran^aise  ;  les  pays  rhenans  sont  un  modele  dont 
la  Prusse  s'inspirera  plus  tard. 


I 

\  L'abolition  du  servage  et  des  droits  feodaux  n'^tait 
qu'une  reforme  preparatoire  deslinee  a  liberer  la  pro- 
priete   fonciere    pour  permettre   rintioduclion    du   Code 


1 
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civil,  consequence  n^cessaire  et  falale  de  la  domination 
frangaise  en  AUemagne. 

En  cette  fin  de  Tannee  1809  oil  allait  paraitre  le  d^cret 
qui  supprimerait  dans  le  grand-duch6  de  Berg  la  diversity 
des  coutumes  et  proclamerait  une  loi  unique,  leCode  civil, 
introduit  des  sa  promulgation  dans  les  d^partements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  avait  d^ja  franchi  les  frontiferes 
de  TEmpire  frangais  :  en  1805  il  ^taitdevenu  la  loi  du 
Royaume  d'ltalie*,  des  fitatsde  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla;  la  m^me  ann6e  il  en  avait  paru  deux  traductions 
allemandes.  Tune  a  Coblence  due  a  Lassaulx,  Tautre  k 
Cologne  oeuvre  du  juriste  Daniels.  Le  Code  civil  6taitlu  et 
comment^  en  AUemagne  avant  m^me  la  formation  de  la 
Confederation  du  Rhin. 

Quand  elte  eut^te  constitute,  en  juillet  1806,  quandsur- 
tout  la  Prusse  eut  ^te  battue  a  I(3na^  «  Tint^r^t  pour  le  code 
augmenta  »  :  on  le  r^pandit  dans  les  Universites  et  les  dis- 
cussions s'engagerent  entre  ceux  qui  prevoyaient  et  pr6- 
paraient  son  adoption  et  ceux  qui,  attaches  au  pass^  ou 
ennemis  decides  de  la  France,  declaraient  que  les  AUe- 
inandsdevaient  rester  fideles  a  leurs  coutumes  diverses  et 
contradictoires  ou,  si  runiformiie  etait  indispensable, 
trouvaient  un  modele  dans  le  code  prussien,  celui  de 
Frederic   IP.   Les  officines  des  libraires   regorgerent  de 


i.  Statiit  constitutionnel  du  3  juin  1805;  en  r6alit6  c'est  ft  parlir  du 
i"  Janvier  i806  qu'il  entra  en  vigucur. 

2.  Thibaut,  dans  rap|)endice  de  sa  Nolhwendigkeit  eines  allg.  larger' 
lichen  liechls  in  Deulschland  (1814),  dit  qu'apr6s  It'na  on  traduisit  et  on 
repandit  le  Code  civil  avee  engouement. 

3.  L'Allg.  Landreclit  filr  die  pre  assise  hen  ^taaten  redig^surlesordres  de 
Frederic  Jl  mais  publie  seulement  en  1794.  —  Beugnot  etail  au  courant  de 
ces  discussions  car  il  ecrivail  dans  un  rapport  de  1813  :  «  en  AUemagne  on 
a  beaucoup  ^crit  pour  sc  demander  s'il  fallait  introduire  tout  ii  la  fois  ou 
siiccessivement  les  codes  fran<^ais  >» ;  il  rappelait  qu'il  avait  paru  des 
ecrits  judicieux  et  que  la  majorit6  s'elait  prononc6e  pour  I'introduction 
successive.  11  critiquait  d'ailleurs  le  code  Fr6deric  :  «  il  passait  pour  un 
chef-d'ceuvre  de  legislation  ;  on  est  revenu  de  cette  opinion  erron6e  ;  on 
commence  a  6tre  convaincu  que  le  legislateur  prussien  a  meconnu  les 
premiers  principes  de  la  legislation ;  qu'il  lui  est  6chapp6   que  les  lois 

Schmidt.  14 
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livres  et  de  brochures  ou  les  professeurs  et  les  jurisies 
examinaient,  non  sans  p^dantisme,  comment  s'organiserait 
la  Confederation,  et  sous  quelles  lois  vivraient  les  peuples 
allemands.  Novateurs  et  conservateurs,  admirateurs  de 
Napoleon  et  adversaires  resolus  de  sa  domination,  argii- 
mentaient  et  discutaient,  dans  leurs  cours  ou  dans  leurs 
livres. 

Dans  le  camp  des  ennemis  de  toute  nouveaute,  venue 
de  France,  le  futur  homme  d'fitat  prussien  von  Kampz*, 
alors  attache  a  la  chambre  de  justice  de  Wetzlar,  pr^- 
voyantque  le  Code  civil  entrainerait  des  reformes  sociales, 
essay  ait  de  prouver  que  tout  changementtrop  rapide  dans 
le  droit  civil  d'une  nation  etait  dangereux  et  entrainerait 
des  consequences  desastreuses.  Ce  code  qui  ne  tenait 
compte  ni  de  la  noblesse,  ni  des  droits  feodaux,  ecrivait-il, 
etait  fait  pour  la  France  seule  et  ne  pouvait  s'appliquer  a 
TAUemagne  oil  Ton  tenait  a  tous  ces  privileges  et  a  toutes 
ces  lois  particulieres  resultat  de  la  sagesse  et  de  la  pre- 
voyance  des  princes  bienveillants  !  S'appuyant  sur  un  mot 
de  Portalis  —  <c  On  ne  saura  jamais  le  Code  civil  si  on 
n'etudie  que  ce  code  »  — ,  il  dedarait  que  son  introduction 
en  pays  allemand  entrainerait  necessairement  Tetude  des 
droits  provinciaux  frangais  el  qu'il  suffisait  d'am^liorer  le 
droit  prive  dans  chaque  Etat  en  s'inspirant,  k  la  rigueur, 
quand  cela  etait  possible  des  meilleurs  r^sultats  du  Code 
civil  . 

Tandis  que,  dans  les  revues,  on  discutait  des  theories, 
la  «  pratique  »  rapide  et  brutale  de  Napoleon  imposait,  en 
differents   pays,  le  recueil  de  lois  qui  elfrayait  quelques 


civiles  nc  sont  pas  fondees  sur  la  volonte  du  legislat4iur  mais  qu'cUes 
doivent  toutes  decouler  de  principes  in  priori,  c'esta-dire  de  la  raison  et 
dune  saine  philosophic  ».  Arch.  Diisseldorf.  Allg.  Laiidcsverwallung  9a. 

1.  Gest  dans  Winkopp,  Der  rheinische   Bund  (III,  474),  aottt  1807,  que 

von  Kampz^  qui  signait  siinplenient  V.  K z,   W  [etzlar]  Reichskam- 

mergcriclitsassossor,  faisait  i)araltre  ses  Oedanken  Uber  die  EinfUhrung 
des  Code  Napoleon  in  den  Slaaten  des  Rheinbundes. 
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juristes  alleinands.  Alors  que,  au  mois  de  Janvier  1806, 
dans  une  phrase  obscure  d'un  message  au  S^nat,  il  avail 
declare  que  runiforniite  des  lois  nuisait  essentiellement  k 
la  force  et  a  la  bonne  organisation  des  empires  lorsqu'elle 
s'^tendait  au  dela  de  ce  que  permettent  soil  les  moeurs 
des  nations  soil  les  considerations  g^ographiques*,  il 
ordonnait,  au  mois  de  juillet  1807,  de  mettre  en  vigueur 
dans  le  duche  de  Varsovie,  le  Code  civil  des  Fran^ais ;  peu 
apres,  il  disait  a  Champagny  :  «  ^crivez  au  sieur  Bour- 
rienne,  k  Hambourg,  que  mon  intention  est  que  les  villes 
ans^atiques  adoptent  le  Code  Napoleon  et  qu'k  compter 
du  1*'  Janvier  ces  villes  soient  regies  par  ce  code,  ficrivez 
la  m^me chose  au  general  Rapp,  aDantzig;  qu'ils  fassent 
faire  celle  ordonnance  par  les  magistrats  du  pays.  Je 
desire  que  vous  ^criviez  ^galement  a  M.  Otto,  a  Munich, 
a  mes  charges  d'affaires  pres  le  prince  Primat  et  les 
grands-ducs  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Bade,  pour  leur 
prescrire  de  faire  des  insinuations  l^geres  et  non  ^crites 
pour  que  le  Code  Napoleon  soit  adopte  comme  loi  civile 
dans  leurs  fitats,  en  supprimant  loutes  les  coutumes  et  se 
bornant  au  seul  Code  Napoleon  ^  ».  Le  meme  jour  il 
envoy  ait  ce  court  billet  au  roi  de  Hollande  :  «  Je  desirerais 
que  vous  ordonnassiez  qu'a  dater  du  1"  Janvier  prochain 
le  Code  Napoleon  sera  la  loi  de  vos  peuples^  ».  Enlin,  au 
mois  de  novembre,  il  decr^tait  que  le  code  auquel  la  flat- 
ierie  officielle  venait   de   donner  le  nom  de  TEmpereur 

4.  Message  au  S6nat,  du  12  Janvier  1806,  pour  lui  annoncer  qu'il  adop- 
tait  Eugene  mais  qu'en  mi^me  temps  cettc  adoption  ne  lautorisaitii  61ever 
aucune  pretention  sur  la  couronne  de  France  :  c'etait  \k  la  limite  au  dela 
de  laquelle  runiformite  des  lois  n'^tait  pas  possible.  Cort^esp.  de  NapoUon, 
XI.  533. 

2.  Corresp,^  XVI.  126.  La  Code  Napoleon  fut  introduit  k  Dantzig,  le 
i9  novembre  :  cf.  Seidensticker,  Einleitung  in  den  Codex  Napoleon^ 
TQbingen,  1808,  8»,  p.  465. 

3.  Corresp.  de  Napoldon,  XVI,  131.  Louis  ayant  demand^  k  faire  des  chan- 

^ements  dans  le  code,  son  frt're  lui  6crivit :  « vous  6tes  bien  jeune 

en  administration  si  vous  pensez  que  Tetablissement  d'un  code  d^fmitif 
pent  troubler  les  families  et  porter  une  confusion  funeste  dans  le  pays. 
C'est  un  conte  que  Ton  vous  a  fait  parce  que  les  llollandais  voient  avec 
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«  formerait  la  loi  civile  du  royaume  de  Wesphalie  a 
compter  du  l**"  Janvier  1808*  ».  Ainsi  le  code  r^gissaii  peu 
apeuTEurope  et  ^tablissait  de  nouveaux  rapprochements 
entre  les  peoples  du  continent  qu'il  reunissait  sous  les 
rapports  civils  comme  ils  Tetaient  deja  sous  les  rapports 
politiques  *.  L'Europe  allait  devenir  une  federation  d'liltats 
dirig^e  par  la  France,  ayant  les  m^mes  lois  comme  ils 
avaient  les  memes  institutions  militaires  et  financieres. 

En  mfime  temps  qu'elle  tenait  ses  lecteurs  au  courant 
des  progres  de  la  diffusion  du  Code  civil,  la  revue  du 
libraire  Winkopp  continuait  a  inserer  les  opinions  contra- 
dictoires  que  provoquaient,  en  AUemagne,  la  Confedera- 
tion nouvelle  dont  on  ne  savait  pas  encore  ce  qu'elle 
serait  et  la  legislation  uniforme  sur  laquelle  les  avis  difT^- 
raient :  le  juriste  von  Berlepesch,  qu'on  avait  autrefois 
compare  a  Mirabeau,  prevoyait  que  le  royaume  de  West- 
phalie  unirait  des  populations  qui  se  halssaient  jusqu'alors 
et  il  demandait,  dans  cet  etat  nouveau,  la  suppression  du 
servage,  —  ce  regime  ou  les  hommes  sont  trait^s  comme  des 
choses,  —  et  Tabolition  de  la  feodalite,  —  cette  mort  dont 
meurent  lentement  les  l5tats '.  Seidensticker  qui  enseignait 
alors  le  droit  a  lena,  en  m^me  temps  qu'il  recommandait, 
dans  la  revue  de  Winkopp,  le  Code  civil,  faisait  paraitre 
son  Introduction  au  Code  Napoleon  *  oil  il  demontrait 
que  certains  peuples  allemands  ayant  maintenant  re^'u  le 
Code  les  autres  devaient  Tadopter  de  peur  de  se  con- 
damner  a  Tisolement;  cliaque  souverain  dans  ses  Etats  ou 

■ 

jalousie  tout  ce  qui  vient  de  la  France.  Cependant  une  nation  de  1.800.000 
^mes  ne  pent  pds  avoir  une  legislation  k  part.  Les  Romains  donnaient 
leurs  lois  ^  leurs  allies  ;  pourquoi  la  France  ne  ferait-elle  pas  adopter 
les  siennes  en  Hollander...  »  (lettre  du  13  novembre,  p.  161).  Le  Code 
Napol6on  fut  introduit,  rcmanie,  en  llollande. 

1.  Art.  45  de  la  Constitution  du  royaume  de  Westphalie. 

2.  Chabot  de  TAllier,  orateur  du  Tribunat  exprimait  cette  id6e  de  luni- 
versalite  du  code. 

3.  Winkopp.  Der  rheinische  Bund.  VI,  120  s.  compte  rendu  de  Uber  das 
Konigreich  Wesfalen  rilcksichilich  eines  gewayten  Ulicks  in  die  Zukunff. 

4.  Seidensticker,  ouv.  cite. 
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plut6t  la  ConMderation  tout  entiere  par  un  acte  unique, 
devaient  le  promulguer.  Tres  finement  il  observait  que 
deux  principes  ^taient  d^sormais  en  presence  :  d'une  part 
un  principe  purement  juridique  et  qui  jusqu'alors  avait 
prevalu,  le  Code  civil  consid^r^  comme  un  module  que 
Ton  devait  copier  sans  arriere-pens6e  politique  et  dont  la 
propagation  ne  se  limitait  pas  aux  frontieres  de  la  confe- 
deration du  Rhin ;  et  d'autre  part  un  principe  politique, 
nouveau  celui-la,  le  Code  destine  avant  tout  a  cr^er  Tunite 
de  cette  m^me  Confederation. 

C'est  surtout  du  point  de  vue  politique  que  partait 
Kliiber  quand  il  publiait  la  nxi^me  ann^e  son  Staatsrecht 
.  des  RheinbimdeSy  le  meilleur  ouvrage  sur  la  matifere,  oil 
il  essayait  de  deviner  ce  que  serait  la  Confederation  et  ou 
il  esquissait  son  plan  ideal  :  ebraniee  dans  son  unite 
d'Empire  et  dans  son  organisation  politique,  depuis  son 
contact  avec  la  France  en  1793,  TAUemagne  etait  devenue 
une  union  d'Etats  independants  sous  un  meme  protecteur. 
11  etait  a  pre  voir  que  le  droit  prive  maintenu  provisoire- 
ment  dans  la  plupart  de  ces  fitats  serait  battu  en  breche 
par  les  droits  nouveaux  et  cela  en  depit  du  traite  de  la 
Confederation  qui  conservait  aux  princes  et  conites  entres 
dans  le  groupeinent  de  1806,  leurs  doinaines  avec  leurs 
droits  seigneuriaux  et  feodaux,  leurs  terres  avec  leurs 
droits  de  juridiction,  leurs  dimes  et  leurs  prestations*  ! 
L'acte  avait  ete  prepare  par  des  diplomates  qui  voulaient 
conserver  les  privileges  existants  et  ne  songeaient  pas  a 
transformer  la  vie  interieure  des  Etats  qu'ils  creaient  : 
Tesprit  revolutionnaire  renversa  les  barrieres  dressees 
par  les  traites   qui    maintenaient   TAUemagne    dans   un 

i.  L'arliclc  27  du  trait6  du  li  et  14  juillct  1806.  Lc  livre  de  KlQber 
parut  k  Tubingen  en  1808,  c'est  la  premiere  fois  qu'on  remarquait  la  con- 
tradiction qu'il  y  avait  entre  cet  article  27  qui  paraissait  assurer  k  I'Alle- 
maiarne  I'independance  juridique  dans  chaque  Etat  et  I'introduction  du 
Code  civil  d^jA  realisee  en  Westphalie  ;  il  fallait  prevoir  le  moment  oil  les 
Ktats  de  la  confederation  prendraient  cxemple  ou  seraient  invites  k  pren- 
dre example  sur  le  royaume  de  J^rOme. 
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^miettement  sterile  etc'est  dans  la  mesure  m^me  oil  Facte 
de  la  Confederation  ne  fut  pas  respect^,  au  point  de  vue 
juridique  tout  au  moins,  que  TAIIemagne  put  beneQcier  de 
la  Revolution.  Quelques  Allemands  avaient  devin^  que  le 
bonheur  de  leur  pays  serait,  en  effet,  de  «  beneficier  de  la 
Revolution  »  sans  avoir  a  passer  par  les  ^preuves  terribles 
d'un  bouleversement  social*. 


11 

Stimulus  par  Texeniple  de  la  Westphalie  et  de  Bade  *, 
les  princes  allemands  se  pr^occupaient  de  donner  a  leur 
pays  le  Code  Napoleon :  en  septembrel809  se  reunissaient 
a  Giessen,  convoqu^s  par  le  ministre  von  Gagern,  des 
juristes  de  Nassau,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Francfort, 
qui  devaient  examiner  les  modifications  a  introduire  dans 
le  code  avant  de  Tadopter;  le  plus  distingue  d'entre  eux, 
Harscher  von  Almendingen,  referendaire,  intime  des 
princes  de  Nassau  a  Wiesbaden,  en  meme  temps  qu'il 
admiraitsincerement  lecode  frangais,  pensait  que  sa  pro- 
pagation en  AUemagne  serait  Ta^uvre  du  temps  bien  plus 
qu'elle  ne  se  ferait  brusquement  et  par  simple  ordonnance. 
II  avait  ecrit  d^ja  que  rien  n'etait  plus  facile  que  de  pro- 
nmlguer  une  loi  nouvelle :  il  suflisait  au  souverain  de 
signer  un  d^cret;  mais  bien  souvent  le  prince  ne  donnait 
ainsi  a  son  peuple  qu'une  lettre  morle  et  une  forme  sans 
vie'.   II    avait    demande  qu'il    se  format   un    groupe  de 

1.  Lire  lecurieux  6change  de  letlres  entre  le  liofrath  d'un  prince  devenu 
souverain  et  un  «  president  »  au  service  d'un  prince  mediatise  :  Ansichten 
des  Rheinbundes,  Briefe  zweier  Staaismdnner  (GOtlingen,  1808),  analyse 
dans  Winkopp.  ouv.  cite,  IX.  224  et  suiv. 

2.  Le  Code  civil  devait  6lre  introduit,  remanie.  dans  le  grand-duche 
de  Bade.  A  partir  du  1"  Janvier  4810;  il  s'y  maintinl  apr^s  1815  et  jus- 
qu'en  14*00. 

3.  Anzeiye  einer  die  EinfUhrung  des  Codex  N.  in  deti  Staaten  des  Rheiri' 
bundes  vorbereitenden  Zeitschrif't,  dans  Winkopp.  VIU.  360  et  suiv.. 
decembre  1808.  —  Dans  le  rapport  qu'ils  avaient  adresse  au  due  de  Nas- 
sau, en  juin  1808,  sur  letat  int6ricur  du  duch6,  les  ministres  d'Etat,   von 
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juristes,  bien  au  courant  des  lois  frangaises,  qui  prepare- 
raient  rintroduction  du  Code  civil  et  en  repandraient  les 
principcs  dans  leurs  travaux  et  dans  les  revues.  C'est  par 
Tensei^nement  du  droit  rendu  commun  a  tons  les  fitats  de 
la  Confederation  qu'il  voulait  y  creer  vt5ritablement  Tunit^ 
de  la  loi.  «  Les  lois  parfaites,  ecrivait-il,  sont  les  belles  et 
libres  formes  de  la  vie  interieure  d'une  nation;  elles  sortent 
de  eetle  vie  m^nie.  Or  le  Code  civil  n'est  pas  sorti  de  la  vie 
de  la  nation  allemande  »  et  c'estpour  «  Tacclimater  »  plus 
siirement  qu'il  voulait  une  longue  preparation  et  une  trans- 
formation de  Topinion. 

On  discuta  longuement  a  Giessen  :  on  se  demanda  s'il 
fallait  introduire  le  Code  Napoleon  sans  tarder  ou  main- 
tenir  provisoirement  les  droits  locaux,  s'il  fallait  rema- 
nier  Torganisation  judiciaire,  iinanciere  et  ecclesiastique 
qui  ne  s'accorderait  plus  avec  la  loi  nouvelle,  ou  attendre 
qu^lques  annees  avant  de  la  transformer.  Des  divergences 
graves  se  produisirent  :  d'Almendingen  n'etait  pas  par- 
tisan du  mariage  civil,  d'autres  demandaient  son  adoption; 
lesNassoviens  etaient  pour  les  mesures  de  transition,  les 
Hessois  voulaient  au  contraire  que  tout  fut  organist  en 
meme  temps,  tribunaux,  justice  de  paix,  notariat^;  les 
premiers  pretendaient  que  Facte  de  la  Confederation  et  le 
code  etaient  en  complete  opposition  ;  les  seconds  au  con- 
traire soutenaient  qu'il  n'y  avait  aucune  contradiction 
entre  Tun  et  Tautre.  De  ces  discussions  sans  fin,  de  ces 

Gagern  ct  Marschall,  avaient  reconnu  la  nOcessitfe  de  runification  des 
lois  ;  mais  ils  avaient  d'abord  voulu  etudicr  les  experiences  qui  se  fai- 
saient  ailleurs,  dans  de  plus  grands  pays.  (Menzel.  Gesch.  von  Xassau, 
VII,  C98.)  D^s  le  mois  de  mai  1808  des  jeunes  gens  du  pays  de  Nassau 
etaient  alles  k  Dijon  pour  y  suivre  un  cours  sur  le  Code  Napol6on.  Bulle- 
tin de  Bacher,  dat6  de  Francfort :  Aff.  Etrang.  AUemagne,  t.  734. 

1.  L'n  juriste  qui,  dans  la  revue  de  Winkopp,  signait  «  Lycurgue  »» 
ecrivait  aux  cominissaires  r6unis  a  Giessen  que  rien  ne  devait  6tre  change 
au  code,  et  que  Ton  devait  d'abord  reorganiser  les  tribunaux ;  il  fallait 
les  ressorts  pour  fairo  marcher  la  machine.  (Winkopp,  out.  citi,  Xlli, 
443.  suiv.)  Von  Dahlwigk  pretendait  que  le  Code  civil  ne  pourrait  etre 
introduit  que  dans  les  grands  i!itats  k  cause  de  I'organisation  administra- 
trive  compliquee  qu'il  entralnait  necessairement. 


216  l'administbation  directe  par  napoleon 

d^bats  interminables  une  id^e  se  d^gagea  cependant,  c'est 
que,  sans  une  rupture  iotale  avec  le  passe^  qu'elle  fit 
rapide  ou  qu'elle  fiit  graduelle,  analogue  a  celle  qui  s'^tait 
produiteen  France,  sans  une  reorganisation  judiciairedes 
fltats,  Tintroduction  du  Code  civil  etait  une  impossibility. 
La  conference  de  Giessenn'eut  pas  d'autre  resultatque  ce 
r^sultat  purement  theorique  et  qui  resta  momentanement 
sans  effet  *. 

Ill 

Le  grand-duche  de  Berg,  separ6  seulement  par  un  fleuve 
des  departements  allemands  oil  le  Code  civil  6tait  la  loi 
commune  depuis  plusieurs  ann^es,  voisin  d'un  grand  llltat 
—  le  royaume  de  Weslphalie  —  oil  il  venait  d'etre  pro- 
mulgue,  ne  pouvait  pas  ^chapper  k  Tinlluence  et  a  Taction 
des  lois  nouvelles.  Aussi  bien,  le  ministre  de  Murat,  Agar, 
avait-il  reconnu  non  seulement  Turgence  de  la  suppres-- 
sion  du  servage,  mais  la  necessity  de  Tintroduction  du 
code  dans  les  fitats  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Des  le 
17  avril  1807  quelques  conseillers  d'fitat  faisaient  un  rap- 
port sur  le  Code  civil  et  arrivaient  a  cette  conclusion  qu'un 
code  uniforme  etait  necessaire ;  ils  proposaient  de  confier 
a  Harscher  d'Almendingen,  qui  avait  ete  appcle  dans  le 
grand-duche  de  Berg  pour  ses  connaissances  juridiques, 
le  soin  de  rediger  un  code  civil  et  criniinel,  ainsi  que  les 

1.  Charles  de  Villers  r6digeait.  en  novembre  4809,  ii  Lubeck,  un  travail 
sur  le  commerce  des  villes  ansealiques  (celui  qu'il  developpa  et  imprima 
en  181  i) :  il  6crivait  ceci  :  «  Le  Code  Napoleon  est  admirable  pour  la 
France;...  quand  on  applique  ce  code  tel  qu'il  est  &  d'autres  nations  il  se 
manifeste  quelques  frottements  et  difficultes  d'execuuon ;  mais  pourquoi 
le  protecteur  de  la  Confederation  germanique  ne  ferait-il  pas  r6diger  par 
une  assemblee  de  jurisconsultes  allemands  (a,  Welzlar  par  exemple),  un 
Code  Napoleon  allemand,  comme  il  en  existe  un  francais,  qui  serait  conpu 
d'apK's  les  mOmes  principcs  fondamcnlaux  mais  modifi6  dans  quelques 
applications  !  Ce  voeu  est  celui  de  tous  les  hommes  sages  de  rAllemagne 
et  on  rcgarderait  cette  mesurc  comme  un  bienfait  infini  de  I'Empereur  ». 
Ce  m6moire  se  Irouve  dans  F**  (documents  non  encore  inventories)  ; 
Bourriennc.  Memoires  VI,  243,  critiquait  aussi  linlroduclion  brusque  du 
code,  en  1807-1808:  le  code  ne  fut  introduit  dans  les  villes  ans6atiques 
qu'cn  1811,  apr^s  leur  annexion. 
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procedures.  D'Almendingen  accepta;  en  principe  un  com- 
missaire  de  chaque  province  devait  fttre  choisi  qui  colla- 
borerait  a  la  redaction  de  la  loi  nouvelle  prise  soil  dans 
les  lois  en  usage,  soit  dans  le  Code  prussien,  soil  enfin 
dans  le  Code  fran^ais.  Le  premier  assur^ment  avail 
beaucoup  de  rapports  avec  les  coutumes  du  pays  et  il 
y  avail  lieu  de  se  demander  s'il  ne  faudrait  pas  le  prendre 
comnie  code  subsidiaire  lorsque  le  nouveau  code  laisse- 
rail  des  incertitudes.  Apres  une  serie  de  l4tonnemenl8, 
la  commission  du  Conseil  d'filal,  pr^sidee  par  Hazzi, 
exprima  son  admiration  pour  le  Code  civil  a  qui  repr6- 
sentait  le  plus  haul  degre  de  culture  et  d'humanil6  qui 
eut  encore  6te  alteint  »;  les  conseillers  trouvaient  excel- 
lentes  Tinstitution  du  mariage  civil,  la  possibilile  du 
divorce,  ainsi  que  la  suppression  du  servage  «  ce  resle 
de  barbarie  »  el  la  condition  meilleure  faile  aux  enfants 
naturels ;  ce  code  qui  metlait  fin  a  tant  de  vieux  pr^jug^s 
6lait  pour  eux  comme  un  «  pb^nix  qui  se  dressait  hors  du 
cbaos  des  lois  et  Napoleon  en  le  promulguanl  avail  plus 
fait  pour  sa  gloire  qu'en  remportant  mainte  victoire  !  » 
Comparanl  la  belle  unite  du  code  frangais  avec  la  vieille 
diversity  allemande  ils  ajoulaient :  «  Kegardons  aulour  de 
nous  :  nulle  part  le  droit ;  partout  seulement  la  confusion 
des  droits ;  il  n'y  a  pas  de  petite  province  qui  n'ait  ses  sta- 
tuls[particuliers,  ses  usages  locaux,  en  perp6tuel  conflit 
avec  la  masse  accumulee  des  vieilles  el  des  nouvelles 
ordonnances,  du  droit  romain,  du  droit  canonique,  des 
usages  feodaux!...  la  Revolution  frangaise  apparlienl  Sl 
rhumanite;  elle  a  deja  delivre  de  leurs  fers  les  Italiens  et 
les  Westphaliens,  elle  doit  aussi  liberer  les  paysans  du 
pays  de  Miinster!...  »  Et  ils  demandaient  le  Code  civil 
tout  entier,  «  le  plus  beau  joyau  »  que  Napoleon  pfll  leur 
donner\ 

\ .  J'ai  resum6  en  quclqucs  lignes  le  rapport  de  la  commission  du  Con- 
seil d'Etat  de  Berg,  que  Winkopp  a  publi6  et  que,  d'apr(^s  lui,  Gcecke  a 
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Quand  Beugnot  prit  en  mains  radministration  du  pays, 
une  s^rie  d'exp^riences  avaient  6te  faites,  en  AUemagne, 
qu'il  allait  mettre  a  profit  :  en  Westphalie  une  constitution 
solennellement  proclamee  avait  iniporte  en  bloc  le  Code 
civil  et  Torganisation  judiciaire  en  ?n^me  lemps  qu'elle 
d^clarait  abolis  le  servage  et  les  droits  feodaux.  Dans  le 
grand-duehe  de  Berg,  au  contraire,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
statut  fondamental  ^tablissant  a  Tavance  et  une  fois  pour 
toules  ce  qui  des  anciennes  coutumes  devait  disparattre  et 
ce  qui  devait  les  rernplacer.  Beugnot,  partisan  des  r^fornies 
lentes,  avait  bien  vu  ce  qu*il  y  avait  de  factice  a  vouloir, 
du  meme  coup,  supprimer  les  inegalites  sociales  et  appor- 
ter  un  code  dont  le  principe  6tait  I'egalite  de  tons  devant 
la  loi.  M^thodiquement  il  avait  d'abord,  en  decembre  1808, 
fait  decreter  Tabolition  du  servage  et  en  Janvier  1809  la 
suppression  de  la  feodalit^.  Ayant  ainsi,  theoriquement 
tout  au  inoins,  lib<5r6  la  terre,  il  s'occupa  de  Tintroduclion 
du  Code  civil. 

La  solution  donn^e  a  une  affaire  particuliere  avait  d^jk 
prepare  les  esprits  a  Tidee  de  la  suppression  des  distinc- 
tions de  classe  :  le  1"  septembre  1808,  M.  de  B...,  con- 
seiller  provincial  a  Duisbourg,  avait  demande  a  TEmpe- 
reur  Tautorisation  d'epouser  une  demoiselle  S...,  roturiere. 
Le  Code  Frederic,  en  vigueur  dans  cette  region,  interdisaii 
formellement  le  mariage  entre  un  noble  et  une  paysanne 
ou  une  jeune  fille  de  la  petite  bourgeoisie  ;  cependant 
quand  trois  personnes  de  la  parent^  du  jeune  homme  ne 
faisaient  pas  opposition  au  mariage,  la  Cbambre  de  justice 

r6sum6.  ouu.  ciU.  p.  37  s.)  V.  ^galement  Dusseldorf,   Staatsrathsakten. 
n"  i.  —  D'Almendingen  quitta  peu  aprijs  le  grand-duche  «  A  la  suite  d'une 
petite  brouillerie  avec  M.  Agar  ».  Lettrc  de  Nesselrode,  1"  Janvier  1813 
AFiv,  1838. 
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de  la  province  pouvait  accorder  une  dispense ;  a  d^faut 
de  ce  consentement  des  parents  le  souverain,  en  dernier 
recburs,  pouvait  permettre  Tunion.  Le  cas  de  M.  de  B... 
n'etait  pas,  a  vrai  dire,  des  plus  honorables  :  il  demandait 
k  epouser  une  femme  qui,  etant  t\  son  service  avait  ete  sa 
maitresse,  dont  il  avait  eu  un  enfant,  puis  qu'il  avait  forcee 

■ 

au  divorce  apres  Tavoir  engag^e  a  se  marier!  On  con^oit 
qu'il  ne  se  soit  pas  pr^occupe  de  demander  une  permission 
que  ses  parents  lui  auraient  refus^e  et  que  la  Chambre  de 
justice  aurait,  sans  aucun  doute,  ecart^e;  il  avait  pr^fer6 
s'adresser  directement  a  TEmpereur. 

Une  enquOfte  fut  naturellement  demand^e  k  Beugnot  : 
le  commissaire  imperial  revela  la  situation  de  M.  de  B... 
qu*il  n'avait  pu  se  decider  a  presenter  en  premiere  ligne 
pour  une  sous-prefecture  et  qui  etait  «  une  pierre  de 
scandale  dans  son  canton,  en  bulte  aux  insultes  de  la 
populace  )).  L*autorisation  fut  cependant  accord(3e.  Mais 
Napoleon  avait  ete  frappe  des  dispositions  de  cette  loi 
bizarre  et  en  mOme  temps  que  dans  ce  cas  particulier  et 
«  peu  edifiant  »,  il  se  montra  liberal,  il  gen^ralisa  la  ine- 
sure  prise  pour  un  individu,  et  par  un  d^cret  supprima 
a  Tavenir  cette  interdiction  de  mariage  entre  noble  et 
roturiere,  dont  le  maintien  n'etait  plus  admissible.  Comme 
le  servage,  cette  loi  ancienne  etait  a  un  tel  point  «  con- 
traire  aux  droits  des  hommes  reunis  en  socicite  »,  qu'il  ne 
fallait  pas  attendre  Tintroduction  du  Code  civil  pour  en 
prononcer  Tabolition.  Cette  disposition  du  Code  prussien 
etait  (I  injurieuse  a  ces  classes  nombreuseset  interessantes 
qui  secondent  les  campagnes  et  animeut  les  ateliers  et 
que  rEmpereur  portc  dans  son  cceur  paternel  ».  En  m^me 
temps  qu'il  permettait  a  Tavenir  de  tels  manages,  Napo- 
leon declarait  que  toute  distinction  entre  les  classes  de 
paysans,  de  liaute  et  basse  bourgeoisie  etait  supprimee*. 

1.    Le  decrct  est  du   31    mars  1809,   AFiv,   pi.  2119;  la  supplique  de 
M.  de  B...  etait  du  1*^  soptcmbre  18U8  et  avait  cl6  oubliee  dans  les  papiers 
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Quelques  id6es  nouvelles  importantes  avaient  done  et4 
ddja  proclam^es,  au  mois  de  mars  1809,  quand  Beugnot 
exposa  ce  qui  restait  a  faire  pour  que  roouvre  de  simplifi- 
cation legislative  fQt  complete.  Des  maintenant,  en  prin- 
cipc  tout  au  moins,  plus  de  serfs  dans  les  campagnes,  plus 
de  droits   f^odaux  a  payer,  plus  de  categories  sociales  ! 
Mais  ce  n'^taient  la   que  quelques  avenues,  larges  sans 
doute  et  bienfaisantes,  trac6es  dans  Tinextricable  fourr^ 
des  pr^juges  et  des  traditions  s6culaires  :  le  grand-duche 
de  Berg,  il  ne  faut  pas  Toublier,  etait  forme  de  provinces 
poss^d^es  autrefois  par  quinze  souverains  diff^rents;  or, 
si  dans  toutes  ces  provinces  —  mais  combien  th6orique- 
ment  on  Ta  vu  —  la  suppression  des  in^galites  sociales 
avait  ete  en  une  fois  prodam^e,  chacune  de  ces  regions 
conservait  cependant   ses  lois  particuliferes,   ses   statuts, 
ses  coutumes  confondues  avec  le  droit  romain,  les  insti- 
tutions f^odales,  la  doctrine  des  Universit^s,  Tautorite  des 
commentateurs !  Au  sein  d'un  tel  chaos  les  juges  ne  se 
reconnaissaient  pas  davantage  entre  les  raisons  de  juger 
que  les  justiciables  entre  les  diversites  dejugements;  les 
proces  duraient  des  siecles  parce  qu'a  inesure  qu'ils  s'ins- 
truisaient  ils  s'embrouillaient  *  !  La  Cour  des  appels  de 
Diisseldorf  etait  obligee  de  juger  d'aprJ»s  dix  a  douze  legis- 
lations differentes' ! 

L'unite  de  la  loi  etait  done  necessaire  :  le  Code  Napo- 

de  Gaudin  ;  Maret  I'y  Irouva  et  fit  faire  TenquOte.  Winkopp  (XI,  351), 
piiblie  les  articles  du  code  prussien  vises  par  le  decret ;  la  haute  bour- 
geoisie c'etaient  les  fonctionnaires,  saiif  cciix  dont  les  enfants  6taient  as- 
sujeltis  ail  service  militaire,  les  savants,  les  artistes,  les  marchands  ;  le 
decret  abolissait  ces  distinctions. 

1.  AFiv,  i833  :  Rapport  de  Beugnot  surla  publication  du  Code  Napoleon, 
datedu  13  mars  1809. 

2.  Lettre  de  Maret  ii  Treilhard  pour  lui  expliquer  que  le  grand-duch6 
attend  avec  impatience  un  code;  4  avril  1809  AFiv,  1833. 
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l^on  seul  qui  «  d^ja  appartenait  k  une  partie  de  TAlle- 

magne  »,  devait  6tre  proclam^  dans  le  grand-duch6;  non 

pas  brusquement  et  d*un  jour  a  Tautre  car  Beugnot  ne 

comprenait  pas  les  mesures  rapides,  mais  apres  que  les 

juges,  les  gens  de  loi,  les  simples  citoyens  auraient  eu  le 

temps  de  le  m^diter.  En  France,  un  delai  n'avait  pas  ^t^ 

necessaire  car  le  code  y  avail  ^te  prepare  pendant  plu- 

sieurs  annees,  discute  solennellement  sous  les  yeux  du 

public   et  cette  discussion   avail   occup^  au  m6me  degr^. 

ceux  qui  devaient  Tappliquer  el  ceux  qui  en  devaient  rece- 

voir  r  application  ^  En  Allemagne,  au  contraire,  le  code 

avail  des  ennemis  :  le  savoir  des  uns  et  Tignorance  des 

autres.  H  n'y  avail  aucun  danger  a  laisser  s'ecouler  quel- 

ques  mois  entre  sa  publication  et  son  application.  II  ne 

fallait  pas  craindre,  par  exemple,  dans  un  pays  oil  Tega- 

lite  de  partage  etail  a  peu  pres  g^n^rale,  de  voir  beaucoup 

de  peres  de  famille  se  bAler  de  favoriser  leurs  ain^s  avant 

la  mise  en  vigueur  des  lois  nouvelles;  et  ainsi  du  reste; 

il  y  avail  done  lout  a  gagner  a  laisser  les  esprits  s'habi- 

tuer  lentement  et  insensiblemenl  a  la  disparition  des  diffe- 

rentes  coutumes. 

Napoleon  ne  signa  pas  imm^diatement  le  decrel  que 
demandait  Beugnot :  le  travail  du  commissaire  imperial, 
arrive  a  Paris  au  milieu  de  mars  (1809),  fut  remis  a  deux 
conseillers  d'Etat,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'AngelyelTreil- 
hard  qui  devaient  Texannner,  el  sans  doute,  dans  la  pen- 
sc^e  de  TEmpereur,  le  ramener  le  plus  possible  aux  usages 
frangais.  Us  firent  leur  rapport  le  15  juillet  :  Tensemble 
des  idees  de  Beugnot  leur  avail  paru  acceptable  mais  ils 
demandaient  cependant,  sur  certains  points,  des  modifi- 
cations. Ainsi  il  leur  paraissait  utile  <le  laisser  disculer  le 
Code  iiouveau  et  ils  ne  pensaient  pas  qu'il  fallut  interdire 

1.  Au  crayon  on  ajouta  ceci  au  rapport  dc  Beugnot  :  «  et  od  on  n'avait 
pas  (en  France),  a  creer  de  syst6me  nouveau  et  inconnu,  mais  a  choisir 
entre  des  syslfemesconnus  d6s  longtemps  et  dans  leurs  principes  et  dans 
leurs  consequences  »  AFiv,  1833. 
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d'en  faire  paraitre  aucun  commentaire.  Malgr^  tout  son 
d^sir  de  voir  le  code  nouveau  progressiveinent  adapted  au 
grand-duche,  Beugnot  avait  craint  Tapparition  de  «  gros 
livres,  dangereux  dans  un  pays  oil  Tobscurite  est  prise  pour 
de  la  profondeur  et  I'^rudition  mal  dig^r^e  pour  du  g^nie  »; 
les  commentaires  en  AUemagne,  pensait-il,  ^toufferaient 
le  code  et  plus  on  ^crirait  sur  la  loi,  moins  on  Tentendrait. 
Les  deux  conseillers  d'Etat  n'admettaient  pas  non  plus 
—  ce  qu'avait  demand^    Beugnot  —  que   les  registres 
de  Tetat  civil  fussent  laiss^s  aux  cur^s  et  aux  pasteurs  ; 
le  commissaire  imperial  aurait  voulu  sur  ce  point  conser- 
ver  I'usage  du  pays  car  il  estimait  qu'il  ^tait  difficile,  dan- 
gereux, peut-^tre  m(^me  impossible,  de  confier  la  redac- 
tion des  actes  k  «  des  honimes  ignorants  comme  I'^taient 
la  plupart  des  Westphaliens  qui  ne   savaient  ni  lire  ni 
^crire  et  dont  la  culture  des  champs,  Teducation  des  bes- 
tiaux,  Texploitation  des  mines  et  d'autres  travaux  gros- 
siers  ^taient  de  toute  6ternite  Toccupation  ».  Treilhard  et 
Regnaud,  en  revanche,  craignaient  que  les  ministres  du 
culte  ne  fussent  gSnes  par  leurs  croyances  qui  pourraient 
les  emp^cher  de  recevoir  certains  actes.  L'^tat  civil  dans 
leur  projet  fut  done,  comme  en  France,  confix  aux  maires 
ou  a  leurs  adjoints,  mais  on  admit  que  des  secretaires  de 
mairie  pourraient  etre  d^signes  qui  suppleeraient  a  Tigno- 
rance  des  officiers  municipaux*. 

Maret,  qui  suivait  Napoleon  en  Autriche,  n'avait  pas  le 
temps  d'examiner  et  de  faire  signer  les  actes  consider^s 
comme  secondaires  et  accessoires  dans  sa  secretairerie,  et 
pourtant  dans  ses  bulletins  mensuels,  Beugnot  reclamait 
avec  une  insistance  pressante  une  «  legislation  uniforme 
derivant  des  memes  principes  ».  Le  d^cret  impatiemment 

1.  AFiv,  1833.  —En  Westphalie.  Ic  decrct  du  22  Janvier  1808,  confiait 
provisoircment  aux  ministres  du  culte  la  tenue  des  registres  de  I'felat 
civil.  Thimme.  otiv.  cite,  H,  207.  Dans  le  grand-duch6  de  Bade  de  m^me: 
au  contraire,  dans  le  grand-duch6  de  Francfort  elle  fut  confiee  aux  offi- 
ciers municipaux.  Darmsta^dtcr,  ouv,  ciU^  p.  143. 
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attendu  ne  fut  sign^  que  le  i2  novembre  :  le  Code  Napoleon 
devait  enlrer  en  vigueur  k  partir  du  1"  Janvier  1810*.  Ins- 
trument d'unification  il  allait  faire  oublier  aux  habitants 
leurs  diCKrences  d'origine  en  les  rapprochant  sous  une  loi 
commune '. 

Le  delai  d'application  6tait  si  court  que  le  code  he  trouva 
pas  les  esprits  prepares  a  le  recevoir ;  il  fallut  organiser 
des  conferences  pour  commenter  la  legislation  nouvelle. 
Aux  maires,  brusquement  charges  de  T^tat  civil  et  totale- 
menl  ignorants  de  leurs  fonctions,  on  dut  envoyer  des 
instructions  d^taillees,  avec  des  registres  pour  guider  leur 
inexperience.  Dans  les  communes  rurales  du  Nord,  qui 
occupaient  un  territoire  immense,  Tapplication  des  lois 
fut  difficile.  L'execution,  a  la  lettre,  des  prescriptions  du 
code  provoqua  des  plaintes  ;  «  tel  maire  passa  trois  jours 
de  suite  h  parcourir  les  coins  de  sa  municipalite  pour  y 
visiter  les  cadavres  des  d^c^d^s,  tandis  que  tel  autre  exigea 
qu'on  apport^t  a  la  mairie,  de  la  distance  de  deux  ou  trois 
lieues,  et  par  un  froid  excessif,  les  enfants  nouveau- 
n^s !  »  Beaucoup,  fatigues  de  Taccomplissement  6troit  de 
leur  devoir  se  d^couragerent  et  il  sc  produisit  une  defec- 
tion presque  generale  des  ofQciers  municipaux  :  en  sep- 
tembre  1813,  Beugnot  et  Nesselrode  demandaient  encore 
que  le  decret  du  12  novembre  1809,  autorisant  les  maires 
a  se  faire  suppleer,  fut  applique.  En  attendant  une  decision 

1.  Quelques  jours  auparavant  le  regime  hypoth6caire  avail  et6  orga- 
nist par  le  d^crel  du  3  novembre  1809.  AFiv  pi.  3094.  Beugnot  avail 
fait  un  travail  sur  le  regime  hypothecaire  en  usage  dans  le  pays  el  sur  les 
modifications  qu'il  faudrait  y  introduire;  son  projet,  examine  k  Paris,  fut 
refuse  et  rempiace  par  les  principes  fran^ais.  II  se  trompe  done  quand  il 
dit  dans  ses  Memoires,  I,  363,  que  le  regime  hypothecaire  n'avait  pas  616 
organise  ;  il  se  trompe  aussi  en  disant  que  c'est  avec  Ra?derer  qu'il  eut  k 
lexaminer,  c'est  avec  Marel.  Beugnot  voudrait  sans  doule  faire  croire  que 
ses  projets  de  r6forme  etaient  o  oublies  »;  il  iui  d6pla!t  de  nous  apprendre 
qu'ils  6taient  parfois  critiques.  —  Le  decret  promulgant  le  Code  civil, 
le  12nov.  1809,  est  dans  AFiv,  pi.  3113. 

2.  Beugnot  disait  que  rien  autant  que  la  difference  de  legislation  de 
province  k  province  ne  rappelait  sans  cesse  aux  habitants  leurs  differences 
d'originc  et  le  fait  qu'ils  avaient  appartenu  ix  des  princes  diff6rents. 
Mai  1809,  AFiv,  1839. 
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qui  ne  vint  jamais,  les  pr^fets,  autoris^s  par  Beugnoi, 
donnferent  des  delegations  provisoires  a  des  secretaires  de 
mairie*. 

Si  ron  neglige  ces  difficuites  de  detail,  inevitables  quand 
il  s'agit  d'introduire  une  legislation  nouvelle,  on  pent  dire 
que  le  Code  civil  ne  souleva  pas  dopposition  foncifere  :  sur 
un  point  important,  par  exemple,  en  matiere  de  partage  suc- 
cessoral,  il  ne  changea  rien  auK  habitudes  existantes  et  ne 
supprima  pas  des  traditions  respectees ;  il  arriva  seulement 
qu'il  d6veloppa  ces  habitudes  et  fortifia  ces  traditions  quand 
elles  etaient  d'accord  avec  les  principes  frangais.  Dans  le 
Nord,  dans  Tancien  duche  de  Cleves,  pays  surtout  agricole 
pays  de  Hofe  isoies,  le  partage  n'etait  guere  pratique;  au 
contraire  dans  le  duche  de  Berg,  pays  surtout  industriel, 
oil  la  population  vivait  aglomeree,  le  partage  etait  depuis 
longtemps  en  honneur.  Quand  le  Code  civil  devintla  loi  du 
pays,  les  paysans  de  Cleves  tournerent  cette  loi  nouvelle 
en  augmentant  la  part  d'un  des  enfants  du  vivant  du  pfere. 
Au  contraire  dans  les  regions  d'industrie  le  mouvement  en 
faveur  du  partage  s'accentua  si  bien,  le  morcellement  des 
parcelles  augmenta  dans  de  telles  proportions,  que  bientdt 
on  s'inquieta.  Des  1830  les  juristes  s'alarmerent.  Partout, 
dans  cette  region  rhenane,  les  lois  nouvelles  auraient  ete 
conservees  sans  peine  si  la  Prusse  n'avait  pas,  en  certaines 
provinces,  remis  en  vigueur  le  Code  de  Frederic  IP. 


1.  AFiv,  1840;  Janvier  1810;  AFiv,  1836;  annee  \UZ,  passim.  —  Un  d6crel 
du  3  avril  1813,  AFiv,  pi.  6051,  regla  quelques  cas  particuliers  :  dans  les 
pays  protcstants  la  loi  prussicnne  perrneltait  les  manages  cnlre  beau-fr6re 
et  belle-sceur  comme  etant  plus  favorablos  aux  enfants  du  premier  lit;  le 
Code  civil  mis  en  vigueur  le  !•'  Janvier  1810  avait  empech6  unc  serie  de 
manages  decides  avant  sa  promulgation;  les  fiances  envoy(irent  des  peti- 
tions pour  demander  qu'une  exception  fat  faile  en  leur  faveur;  ils  atten- 
dirent  trois  ans  etie  3  avril  1813  un  decret  autorisa  une  serie  de  manages 
entre  beaux-fr6res  et  belles-sa3urs.  Nesselrode  aurait  voulu  que,  comme 
en  Westphalie.  Tliimme,  ouv.cit^y  11,  208,  un  decret  declarAt  ces  manages 
legaux  en  principe:  Beugnot  s'opposa  ^  une  mesure  generale  qui,  pr6- 
tendait-il.  aurait  eu  I'air  de  favoriser  les  seuls  protcstanls. 

2.  v.  un  article  de  G.  Blondel  :  Les  lois  de  partage  successoral  dans  la 
region  rhenane  (Paris,  1898),  oil  I'auteur  resume  une  enqu^te  faile  par  ordre 
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VI 

En  181S,  la  Prusse  redevint  maftresse,  sur  les  deux 
rives  du  Rhin,  de  regions  qui,  comme  le  duch6  de  Cleves 
ou  la  Mark,  avaient  naguere  et6  plac^es  sous  sa  domina- 
tion et  oil  elle  avail  introduit  le  Code  de  Fr^d^ric  II  dfes 
1794.  Des  pays  lui  ^churent  ^galement  en  partage  qui 
n' avaient  jamais  ^16  en  son  pouvoir,  comme  le  duch6  de 
Juliers  ou  celui  de  Berg,  oil  le  Code  prussien  etait  rest6 
inconnu.  Elle  essaya  d'enlever  aux  unes  et  aux  autres  le 
Code  Napoleon  qui  y  6tait  la  loi  commune  depuis  plus  ou 
moins  de  temps  :  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  les  resistances 
furent  unanimes  et,  mfime  dans  les  pays  autrefois  prtis- 
siens^  les  Prussiens  ne  r^ussirent  pas  a  faire  pr^valoir  leur 
code  qu'ils  pcnsaient  ^tre  le  vrai  code  national.  Depuis 
vingt  ans  les  lois  frangaises  avaient  eu  le  temps  de  cr^er 
Tunite  complete  dans  ces  regions ;  non  seulement  elles  y 
avaient  6touff6  toutes  les  coutumes  locales,  mais  encore 
elles  y  avaient  fait  oublier  le  Code  Frederic  II.  Sur  la  rive 
droite,  au  contraire,  dans  le  grand-duch^  de  Berg  form6 
de  pays  plus  r6cemment  group^s  et  unifies,  les  efforts  de 
la  Prusse  pour  faire  renoncer  la  population  a  une  legisla- 
tion importee  par  Tetranger,  furent,  en  partie,  couronnes 
de  succes  :  le  duch6  de  Cleves,  la  Mark,  revinrent  au  Code 
de  Frederic  II  que  trois  ann^es  a  peine  de  legislation  fran- 
^aise  n'avaient  pas  suffi  a  faire  oublier;  seul  Tancien 
duchi  de  Berg,  soustrait  autrefois  au  Code  prussien,  garda 
le  Code  Napoleon  qui  marquait  un  progrtis  considerable 
Bur  Tancienne  diversite  des  lois*. 

du  gouvernement  prussien  en  1897.  Lc  grand  accroissement  des  villes 
industrielles  diminua  un  peu,  ^  la  fin  du  xix»  sl6cle,  le  morcellement  des 
portages  ;  eependant  il  existait  dans  cetle  region  un  fort  mouvement  en 
faveurde  VAnerOenrechl  (syst^me  de  Therilage  allant  tk  un  scul,  dii  Anerbe.) 
En  1887,  fut  promulguee  une  loi  qui  rccoinmandait  deviter  le  partage 
en  nature,  et  rn^mc  I'interdisait  si  I'un  des  co-int6resses  s'y  opposait. 

1.  Une  carte  des  regions  oil  fut  mainlcnu  lc  Code  civil  apr^s  181i>  est  dans 
Schmidt.  15 
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A  la  diversite  des  lois  coiTespondait,  dans  ces  pays 
formes  de  morceaOx  independants,  la  diversite  des  Iribu- 
naux  :  «  Tordre  judiciaire  »  pr^sentait  Taspect  d'un  nian- 
teau  d*Arlequin  comine  naguere  la  leg^islation  que  le  Code 
Napoleon  venait  de  remplacer.  Quelques  principes  gene- 
raux  de  procedure  etaient  cependant  conimuns  a  ces  Iribu- 
naux  si  divers  et  s'appliquaient  d'ailleurs  a  presque  toute 
Torganisation  judiciaire  allemande  de  cette  epoque  :  sous 
le  rapport  civil  on  trouvait  partout  des  cours  superieures 
ctdes  justices  inferieures  ou  locales  ;  partout  ces  auloril4^s 
faisaient  non  seulenienl  les  actes  de  la  juridiclion  conten- 
iieuse  mais  encore  ceux  de  la  juridiction  volontaire  dont 
la  conservation  des  hypotheques  etait  une  partie  impor- 
tante.  Les  instances  etaient  generalement  au  noinbre  de 
trois  ;  parfois  il  y  en  avait  quatre.  La  competence  des  jus- 
tices inferieures  etait  rarenient  limitee  a  une  sonune  deter- 
niinee.  Certaines  personnes  jouissant  de  privileges  speciaux 
n'etaient  pas  soumises  a  la  juridiction  des  justices  infe- 
rieures et  ne  pouvaient  6tre  atlacjuees  en  premiere  ins- 
tance que  devant  les  cours  superieures;  c'etait  la  le  privi- 
lege des  fonctionnaires,  des  nobles,  du  fisc  du  souverain. 

En  matiere  de  procedure  il  y  avait  une  difference  notable 


Schroder.  Deutsche  Ilechtsgeschic/ite  o[  dans  le  recent  livrc  de  Bornhak, 
Preussische  Staats  tind  Hechtsgeschichte  (1903).  On  y  voitque  le  code  f  ran - 
Vais  ftit  mainlenu  siir  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  grand-duch6  de 
Bade  et  dans  le  duch6  de  Berg.  Bornhak,  Geschichle  des  prenssischen 
VerwaltungsrechLs,  ili.  1^3  et  suiv.  dit.  sans  en  donner  de  preuves  d'ail- 
leurs,  que  le  code  fran<;als  etait  aime  des  |)opulations  rhenanes  comme 
plus  favorable  aux  regions  d'industrie,  landis  que  le  code  prussien  etail 
plul6t  fait  pour  les  pays  agricoles  ;  c'est  la  une  generalisation  que  conlre- 
disent  les  faits  :  la  Mark  etait  un  pays  d'industrie  et  cependant  le  Code 
Fr^d^ric  y  ful  reniis  en  vigueur  apr^s  1815;  d'autre  part,  les  pays  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  n'etaient  pas  tons  des  pays  dindustrie,  et  cependant 
le  code  fran^ais  y  resta  en  vigueur  :  ne  faudrail-il  pas  tenir  compte  sini- 
plemcnt  de /a  durec  d'action  de  la  legislation  nouvelle? 
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entre  les  provinces  prussiennes  et  les  autres  :  dans  ces 
dernieres,    comme    d'ailleurs  dans   la  plupart   des   pays 
allemands,  les  d(5bats  se  faisaient  par  ecrit  et  au  nioyen 
d'un  echange  de  pieces  qui  se  terminait  par  la  duplique  et 
quelquefois  par  la  quadruplique ;   au  contraire,  dans  les 
premieres  on  se  rapprochait  plut6t  du  systeme  frangais  : 
les  faits  avances  dans  la  plainte  ^taient  instruits  et  exa- 
mines par  le  juf^e ;  on  taisait  une  veritable  instruction  a 
laquelle  les  parties  pouvaient  assister  ou  a  laquelle  le  juge 
avait  le  droit  de  les  convoquer.  Aprfcs  cette  instruction  les  * 
avocats  plaidaient  et  ce  n'est  qu'apres  leurs  conclusions 
qu'intervenait  le  jugement.  Partout,  d' autre  part,  les  juges 
recevaient  des   sportules   ou  Apices  quand  Tfitat  ou  les 
seigneurs  ne  leur  servaient  pas  de  traitement.  Voila  pour 
les  principes  les  plus  g^n(3raux. 

Vue  dans  le  d(5tail  Torganisation  des  tribunaux  civils 
^tait  bizarre  :  dans  Tancien  duch6  de  Berg  la  cour  su- 
preme 6tait  representee  par  Tancien  dicast^re  ou  Conseil 
auli(|ue  dont  le  ressort  fut  a^randi,  sous  la  domination 
de  Murat,  de  toute  la  partie  du  duch^  de  Cloves  situee 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  des  trois  abbayes,  et  de  quel- 
ques  seigneuries.  Ce  Conseil  etait  devenu  la  cour  supe- 
rieure  du  departement  du  Rbin*.  II  comprenait  un  presi- 
dent et  neuf  conseillers;  il  jugeait  en  premiere  instance  les 
causes  des  personnes  privilegiees  et  pronongait  sur  Tappel 
des  jugements  rendus  par  les  Irente-six  justices  qui  lui 
etaient  subordonnees ;  le  president  et  les  sept  plus  anciens 
juges  toucbaient  un  traitement  fixe  etle  tiers  des  sportules; 
les  deux  juges  les  plus  jeunes  n'avaient  point  d'appointe- 
ments  mais  gardaient  la  totality  des  sportules  pour  les 
affaires  qu'ils  instruisaient.  Au-dessous  de  ce  Conseil 
aulique  trente-six  justices,  compos6es  en  g6n6rald'un  juge 

1.  Et  de  quelques  cantons  du  departement  de  la  Sieg;  sur  la  proc6dure 
du  Conseil  aulique,  voir  aussi  un  rapport  de  Schram,  conseiller  aulique 
dans  AFiv,  1834. 


% 
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et  de  son  greffier,  formaientla  premiere  instance;  trois  de 
ces  justices  ^taient  «  patrimoniales  »  c'est-a-dire  que  les 
juges  en  6taient  nomm^s  par  le  seigneur  du  lieu  et  pay^s 
par  lui;  les  autres  ne  touchaient  aucun  traitement  fixe 
mais  recevaient  des  Apices*. 

Au  Nord  du  grand-ducW,  dans  les  provinces  qui  depuis 

1609  avaient  subi  Tinfluence  de  la  domination  prussienne, 

Torganisation  judiciaire  6tait  a  la  fois  moins  compliqu6e 

et  plus   moderne   que    dans   le    reste   du    pays.    Des   le 

XVI®  siecle  d'ailleurs,  dans  Cleves  et  Mark,  et  avant  meme 

que  ces  provinces  fussent  devenues  partie  int^grante  du 

territoire  des  Ilohenzollern,  on  commen^ait  a  concevoir  la 

justice  comme  une  fonction  de  rEtat.  Si  les  juges,  d'autre 

part,  y  gardferent  jusqu'en  1649  la  perception  de  Timpdt, 

la  tendance  cependant  etait  ancienne  de  les  rendre  ind^- 

pendants    des    administrateurs,   des   «   Droste   »   ou  des 

«  Amtleute  ».  Le  duch6  de  Cleves  et  la  Mark  furent  tou- 

jours  en  avance,  au  point  de  vue  de  Taction  de  Tfitat  sur 

les  regions  de  TEst,  sur  le  Brandebourg  en  particulier,  et 

Frederic  II  et  Cocceji  trouverent  sur  les  deux  rives  du 

Rhin  des  pays  tout  prfits  a  recevoir  leurs  reformes,  en 

particulier  leurs  reformes  judiciaires. 

Quand  les  Frangais  entrerent  en  niaitres  dans  ces  regions 
ils  y  virentun  regime  judiciaire  supc^rieur  a  celui  des  pays 
bavarois  ou  des  seigneuries  independantes  :  les  juges  y 
recevaient  des  traitements  fixes,  les  tribunaux  6taient 
«  coUegiaux  »,  les  juridictions  seigneuriales  n'etaient  plus 
tres  nombreuses* 

En  1803,  quand  Tevecb^  de  Miinster  eut  (fte  donn^  k  la 
Prusse,elle  reunit  en  une  seule  cour  de  justice,  la  <(r6gence» 
de   Miinster,   les    regences    des   anciennes    provinces  de 

1.  Mais  depuis  rintroduction  du  Code  Napoleon,  les  juges  avaient  perdu 
la  facultede  recevoir  les  hypothCjques  et  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire :  leurs  ressources  avaient  diminuc  d'autant.  II  y  avail,  en  outre, 
un  tribunal  des  mines  6  Essen;  le  juge  etait  pave  sur  la  caisse  des  mines 
et  toucliait  des  sporlules. 
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Cleves,  de  la  Mark  et  de  Miinster.  Cette  regence  avail, 
des  lors,  un  ressort  considerable  :  le  duch^  de  Cleves,  le 
conit6  de  la  Mark,  Miinster,  et  les  appels  des  pays  deMin- 
den  et  de  Paderborn;  maisa  la  suite  des  cbangements  poli- 
tiques  il  fut  r6duit  a  la  principaute  de  Miinster  et  au  comt^ 
de  la  Mark  devenus,  sous  le  regime  fran^ais,  le  d^parte- 
ment  de  la  Ruhr^  Repartis  en  deux  «  Senats  »  les  sept 
conseillers,  les  deux  assesseurs  et  leur  president  jugeaient, 
en  premiere  instance,  les  causes  des  privilegies  et  celles 
du  fisc,  en  seconde  instance  les  appels  des  justices  infe- 
rieures.  Ces  dernieres  etaient  nombreuses  et  di verses  :  il 
y  en  avait  cinquante-neuf,  coinposees  de  deux  ou  trois 
juges,  la  plupart  appartenant  au  prince,  c'est-a-dire 
a  rfitat,  d'autres  a  une  ville,  d'autres  enfm  a  un  sei- 
gneur \ 

Avant  la  domination  fran^aise  le  dernier  ressort  etait 
repr6sent6,  pour  les  provinces  prussiennes,  par  un  tribu- 
nal siegeant  a  Berlin,  dans  le  duch^  de  Berg  par  une 
cour  supreme  siegeant  a  Diisseldorf.  Apres  1808,  quand  le 
grand-duche  eut  atteint  son  maximum  de  developpement, 
tous  les  appels  allerent  a  Diisseldorf  ou  la  Cour,  autrefois 
creee  par  les  dues  de  Berg  pour  completer  les  instances. 
du  Conseil  aulique,  vit  son  ressort  etendu  a  tout  le  pays 
desormais  unifie.  Le  fonctionnement  de  cette  cour,  com- 
posee  de  dix  juges,  etait  complique  :  une  section  jugeait, 
en  deuxieme  instance,  les  appels  des  jugements  rendus 
par  le  Conseil  aulique  en  premiere  instance,  et  en  troisieme 
instance  les  jugements  rendus  par  le  mt^me  conseil  en 
deuxieme   instance;  Tautre  section  statuait  en  troisiemo 

i.  Le  grand-duche  diminue  de  sa  partie  nord  ne  comptait  plus  en  1811 
que  trois  departemenls.  Sur  Torganisation  judiciairc  de  C!6ve-Mark 
depuis  1609,  v.  Bornhak,  ouv.  cif^,  pnashn. 

2.  II  y  avail,  en  outre,  la  chanccllerie  de  justice  de  Rheda,  celle  de 
Limbourg,  celle  de  Dortmund ;  cette  dernitre  ville  c6d6e  au  prince  d'Orange 
avant  le  rcc^s  de  I'Empire,  etait  surchargoe  de  fonctionnaires:  Nesselrode 
fait  remarquer  que  dans  ces  petites  cours  on  ne  rempla^ait  plus  les  juges 
qui  venaicnt  k  mourir. 
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instance  sur  la  revision  des  jugenients  en  appel  rendus 
par  la  premiere. 

En  matiere  de  police. et  en  matiere  criminelle  Torganisa- 
tion  n'etait  pas  moins  vari^e  :  si,  dans  les  provinces  prus- 
siennes  les  affaires  correctionnelles  etaient  portees  devanl 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  dans  les  autres,  au  con- 
traire,  c'etaient  les  maires,  heritiers  du  pouvoir  des 
anciens  magistrals  des  villes,  qui  infligeaient  admininis- 
trativement  les  peines.  Pour  les  affaires  criminelles,  de 
m6me,  la  procedure  etait  differente  suivant  les  regions  : 
dans  Tancien  duche  de  Berg  elles  Etaient  instruites  par  les 
justices  civiles  inferieures  puis  portees  au  conseil  aulique 
(jui  nommait  un  rapporteur;  le  travail  de  ce  dernier  etait 
remis  a  un  college  d'echevins,  siegeant  h  Diisseldorf,  qui 
pronon^aitle  jugement;  lorsque  Taffaire  revenait  en  appel 
devant  le  Conseil  aulique  il  ne  pouvait  que  diminuer  la 
peine ;  jamais  il  n'avait  le  droit  de  Taugmenter.  Dans  les 
provinces  prussiennes,  dans  le  ressort  de  la  regence  de 
Miinster,  une  cour  criminelle  sp6ciale  examinait  ces 
affaires*  ;  le  pourvoi,  quand  il  y  en  avait  un,  etait  porte 
devant  la  Cour  d'appel  ^. 

Dans  ce  pays  compose  de  grands,  de  moyens  et  de 
minuscules  morceaux  rapportes  ou  Torganisation  judi- 
ciaire  avait  ete  conservee  intacte,  il  y  avait  des  tribunaux 
dont  le  ressort  etait  enorme  et  d'autres  dont  il  etait 
ridiculement  petit  :  le  juge  de  Rbeda  avec  10.874  liabitants 
avait  202  proces  par  an ;  celui  de  Byfang  (un  siege  seigneu- 


1.  Gompos^e  de  cinq  jiiges  et  d'un  directeiir,  pris  parmi  les  membres  de 
la  regence.  dans  I'ordre  des  avocats  et  dans  la  cour  d'appel.  Sur  Torga- 
nisalion  de  la  regence  de  Munster.  V.  Bornhak,  out.  cite,  11,328. 

2.  Les  anciens  comtes  de  Limbojirg,  de  Rheda.  de  Dortmund,  de  Dillen- 
bourg  n'avaicnt  pas  de  cour  criminelle  speciale ;  les  jugements  etaient 
rendus  par  les  tribunaux  civils,  I'appel  etait  porte  devant  les  facultes  de 
Jurisprudence:  ils  auraientda  depuis  180G-1808  t>tre  portes  devant  la  cour 
d'appel  de  Diisseldorf,  niais  il  n'y  avait  encore  eu  aucune  affaire  crimi- 
nelle qui  obligedt  St  cette  procedure.  —  J'ai  resume  ici  le  rapport  sur  I 'or- 
ganisation judiciairc  que  Nesselrode  envova  le  12  f6vrier  1811  &  Ro^derer 
et  qui  se  trouve  dans  AFiv,  18:J3. 
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rial),   avec   142  habitants,  en    avail   14!    Tel  juge   avait 
14.000  justiciahlos  et  4i9  proces  par  an,  tel  autre  en  avait 
113  et  jugeait  un   proces  dans  Tannee !  Los  traiteinents 
etaient  a  I'avenant  :  le  juge  de  la  ville  de  Lennep  avec 
313  francs  ou  relui  de  la  justice  de  Buddenbourg  avec 
05  francs  etaient  obliges  de  completer  leur  trop  maigre 
revenu  avec  les  epices  que  leur  apportaient  les  plaideurs, 
avec  le  ble  ou  Targent  que  leur  fournissaient  les  domaines 
du    Prince.    Cette   derniere   ressource    nit^me   leur    avait 
echappe  depuis  (|ue  Murat,  pour  auginenter  ses  revenus, 
avait  decide  de  tout  garder.  Comment  s'etonner  des  lors, 
si.  en  niatiere  de  police,  les  juges  trainaient  Tinstruction 
pendant  dix  tjns,  et  si  la  peine  arrivait  quand  on  avait 
depuis  longtemps  oublie  le  crime  et  le  coupable.  Beugnot 
nVlait  pas  seul  a  signaler  les  defauts  d'une  telle  organisa- 
tion ;  les  gens  du  ])ays  ne  cachaient  pas  la  misere  d'un  tel 
regime  oil  les  juges  reduits  aux  epices  retardaient  force- 
inent  les  caust^s  civiles  et  negligeaient  les  causes  crimi- 
nelles.  La  reputation  de  la  justice  •dans  le  pays  palatin  etait 
venue  juscfu'a  Paris  et  Maret  ^crivait  a  Beugnot  :  «  vous 
aurez  encore  plus  fait  pour  le  pays  en  lui  donnant  de  bons 
juges    (|u'en    lui    donnant    de    bons    administrateurs  *  ». 
11  fallait  une  refonte  totale.  «  Quoique  dans  les  Etats  prus- 
siens,  ecrivait  Beugnot,  Tordre  judiciaire  soit  incompara- 
blement  meilleur  que  dans  le  reste  du  pays,  il  s'eloigne 
tellemeiit  du  systeme  fran^ais  qu'il  n*est  pas  possible  d'en 
rit»n  conserver  ;  ce  qu'on  connait  d'lion^mes  de  loi  ne  pre- 
sente  pas  beaucoup  de  ressources;  longtemps  lanaissance 
ouvrait,  en  AUemagne,  la  porte  aux  premiers  emplois ;  et 
Ton  sail  qu*au  dela  du  Rhin  la  naissance  dispensait  du  reste. 
II  y  aura  done  surtout  dans  les  premieres  annees,  quelque 

LLt^zay-Marni'sia.  prefet  dtr  Rhin-ct-Moselle,  6rrivait  le  48d(V.  1808,  au 
niinistre  de  la  police  :  -  (le  ne  sont  m  les  conscriptions,  ni  les  contribulions, 
ni  aucunes  des  charges  |)ubli{jues  qui  pourraient  jamais  ravir  au  prince 
i'afTection  de  ses  peuples,  mais  c'est  la  mauvaise  administration  de  la  jus- 
tice u  (F'8379). 
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peine  k  introduire  et  a  faire  marcher  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire.  Totd  est  a  crier  dam  cette  partie,  jusqu'aux  edifices 
oil  on  placera  les  tribunaux  *  ». 


VIII 


Dans  sa  courte  histoire  du  grand-duche  de  Berg,  Gcecke 
s'efet  content^  de  dire  que  Torganisalion  judiciaire,  siiile 
naturelle  de  Tintroduction  du  Code  civil,  ne  fut  realisee 
que  deux  ans  apres  le  decret  qui  mettait  en  vigueur  la 
loi  nouvelle.  II  n'a  pas  cru  necessaire  —  il  est  vrai 
d'ailleurs  que  les  Elements  lui  manquaient  pour  cela  — 
d'indiquer,  fiit-ce  brievement,  les  n^gociations  qui  renipli- 
rent  ces  deux  ann^es.  Ces  negociations,  et  aussi  ces  len- 
teurs,  sont  cependant  significatives  :  on  y  devine,  derriere 
la  belle  facade  de  Tunite  de  TEinpire,  les  causes  de  faiblesse 
et  de  ruine.  Vouloir  tout  diriger  et  tout  corriger,  depuis 
Paris,  6tait  une  entreprise  impossible  et  le  moment  vint  ou 
Napoleon,  mal  tenu  au  courant  ou  meme  trompe,  ne  savait 
plus  et  ne  pouvait  plus  savoir  ce  qui  se  passait  dans  les 
cent  trente  departements  et  dans  les  Etats  vassaux  ;  en 
m6me  temps  qu'une  grande  partie  de  TEurope  nai^sait  a 
la  vie  moderne  par  la  centralisation  et  Tunite  que  lui 
apportait  la  France,  la  France  elle-m^rne  s'epuisait  par 
cette  centralisation  6crasante  et  par  Texces  d'unite. 

Au  mois  de  novembre  1809,  Maret,  apres  avoir  pen- 
dant plus  de  six  mois  oublie  ou  neglig6  le  grand-duche  de 
Berg,  «  liquida  »  une  serie  de  decrets  en  souffrance  :  il 
s'aperyut  tout  a  coup  que  Torganisation  judiciaire  du  pays 

1.  Rapports  de  Beiignot  du  10  dec.  1811  dans  AFiv,  1840,  du  26  sep- 
tembre  1809  dans  AFiv,  122;i,  du  10  nov.  1809  dans  AFiv,  pi.  5099,  de 
fevrier-mars  1809  dans  AFiv,  1839,  de  llazzi,  sur  la  police  g6n6ralc  en 
mars  1809,  dans  AFiv,  1839.  En  attendant  I'organisalion  nouvelle,  Beu- 
gnot  et  Nessclrode  avaient  decide  que  les  tribunaux  existanls  continue- 
raient  k  fonctionneren  jugeant  suivant  les  prescriptions  du  Code  Napoleon 
(arr6t6  du26  dec.  1809,  Arch,  de  DUsseldorf,  coll.  d*arr6t6s  de  Baumestier). 
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oil  allait  Ctre  introduit.  moins  de  deux  mois  apres,  le 
Code  civil,  n' avail  pas  ete  remani^e  et  Tid^e  lui  vint  que, 
sans  doute,  dans  cette  region  si  bizarrement  compos^e, 
les  tribunaux  avaient  besoin  d'etre  mis  en  harmonie  avec 
la  loi  nouvelle.  En  hate  il  ^crivit  k  Beugnot  pour  lui 
demander  de  dresser  un  projet;  TEmpereur  ^tait  impa- 
tient, le  Code  allait,  au  1"  Janvier  1810,  devenir  la  loi 
commune,  il  fallait  se  presser  ^  Le  commissaire  imperial 
et  le  ministre  de  Tinterieur  n'^taienl  pas  pris  au  depourvu  : 
des  le  1*""  d^cembre  ils  pouvaient  adresser  au  secretaire 
d'Etat,  un  projet  de  decret  longuement  6tudie,  copieuse- 
ment  commente  et  explique,  avec  la  liste  des  magistrats 
possibles  et  un  budget  sommaire  des  frais  qu'entrainerait 
la  nouvelle  organisation. 

A  Timitation  de  ce  qui  avait  et6  fait  dans  le  royaume  de 
Westphalie,  ou  la  justice  avait  6ii  reorganisee  deux  ans 
auparavant,  Beugnot  et  Nesselrode  s'inspirerent  de  Torga- 
nisation  frangaise  et,  cr(5erent  sur  le  papier,  la  Cour  d'ap- 
pel,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  justices  de  paix 
qui  devaient  remplacer  les  petites  justices  seigneuriales 
et  les  minuscules  chancelleries.  Beugnot,  toutefois,  bien 
place  pour  connaitre  les  reels  besoins  du  pays  et  ses  res- 
sources,  moins  obsede  que  les  ministres  de  Paris  par  Tidee 
d'uniformit<5,  et  preoccupe  «  d'adapter  »  les  institutions 
frangaises  plut6t  que  de  les  importer  sans  discerncment, 
n'avait  pas  oublie  que  le  noinbre  des  juristcs  n'etait  pas 
considerable  dans  le  pays  et  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des 
limites  d'Age  trop  rigoureuses,  diminuer  le  nombre  des 
candidats.  Dans  son  projet  il  n'avait  pas  pai'le  de  V^ge 
auquel  on  pourrait  devenir  juge  de  premiere  instance  ou 
conseiller  a  la  Cour  d'appel.  Prevoyant  que  le  grand  nombre 
de  proces  en  matiere  feodale  occuperait  pendant  longtemps 

4.  Lcttre  du  4  novcmbre  1809,  AFiv,  183H ;  dans  ce  mOme  carton  on 
trouve  les  documents  essentiels  relalifs  k  rorganisation  judiciaire;  je  n'en 
donnerai  done  plus  la  cote. 
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les  tribunaux  il  avail  demands,  comme  en  Westphalie,  que 
le  nombre  des  juges  fut  plus  grand  qu'eft  France*.   Sou- 
cieux  d'6viter  aux  parties  de  co&teux  deplacements  et  d'inu- 
tiles  voyages,  il  avait  etendu  la  competence  des  juges  de 
paix ;  cette  mesure  etait,  d'ailleurs,  rendue  necessaire  par 
le  changement  de  la  valeur  de  Targent  qui  avait  entrame 
un  rencb^rissement  g6n6ral  de  la  vie.  Enfin,  et  ceci  6tait 
plus  important  encore,  il  n'avait  pas  voulu  mettre,  dans 
cbaque  arrondissement,  un  tribunal;    il  connaissait  les 
inconvenients  de  ces  tribunaux  «  trop  multiplies  oil  des 
juges  mal  payes,  peu  occup^s,  denues  de  ce  qui  soutient 
r^mulation  ou  inspire  la  dignite,  se  d^gradent  honteuse- 
ment  » ;  il  aurait  m^nie  voulu,  et  il  insista  pour  cela  auprts 
de  Nesselrode,  un  seul  tribunal  par  departeraent.  II  trou- 
vait  «  tres  bien  d'imiter  en  AUemagne  les  institutions  de 
la  France  mais  il  d^clarait  tout  a  fait  impossible  de  les  y 
appliquer  sans  distinction  ».  Les  frais  d'instruction   des 
aiFaires  (irent  reculer  le  ministre  de  Tint^rieur  et  on  decida 
qu'il  y  aurait,  en  principe,  un  tribunal  par  arrondissement. 
Cependant  on  jugea  inutile  d'en  placer  un  a  Dillenbourg  : 
Tarrondissement  etait  pauvre,  m^diocrement  peuple  et  les 
proces  y  etaient  rares  ;  tout  pouvait  etre  concentre  <\  Sie- 
gcn.  DemOme,  et  pour  d'autres  raisons,  on  n'en  demanda 
pas  pour  Elberfeld  :  «  dans  cette  ville  toute  commergante, 
vrai  cbamp  de  foire,  la  vie  etait  tres  cbere ;  on  n'y  trou- 
vait  pas  d'6difice  pour  un  tribunal  ni  meme  de  terrain  pour 
un  baliment;  certains  fonctionnaires  en  etaient  reduits  a 
vivre  a  Tauberge  et  la  poste  devait  se  loger  bors  de  la 
ville  ;  un  juge  ne  pouvait  avec  son  traitement,  faire  figure 
au  milieu  de  ces  negociants  et  do  ces  fabricants  ricbcs, 
habitues  a  une  grande  depense,  tout  disposes  a  mesurer 
la  consideration  sur  Targent  et  consequemment  k  n'en 

1.  En  France  ia  proportion  etait  de  1/25.000.  en  Westphalie  de  1 /1 1. 000 
liabilants:  lous  ces  details  sent  tires  dii  memoire  expiicalif,  redig6  par 
Nesselrode  et  oil  sont  expos6es  les  viies  de  Beugnot  et  da  ministre  de  Tin- 
t^rieur. 
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accorder  que  fort  peu  a  la  probile  pauvre  ;  »  il  fallait  y 
mettre  un  tribunal  de  commerce  mais  centraliser  a  Diis- 
seldorf  «  oil  Ton  avait  de  la  consideration  pour  la  m^gis- 
trature,  »  les  affaires  civiles  et  correctionnelles*. 

Par  une  coincidence  qui  augmentait  encore  les  difficul- 
tes  de  Torganisation  en  TAllemagne,  au  debut  de  cette 
m^me  annee  1810,  en  France,  on  remaniait  completement 
Torganisation  judiciaire  ^,  et,  apres  avoir  discute  le  Code 
d'instruction  criminelle  on  y  pr^parait  le  Code  penaP. 
Heugnot  eprouvait  des  lors  des  Iiesitations  que  Simeon 
n'avait  pas  connues  en  Westphalie  *  :  fallait-il  attendre 
que  la  France  eut  mis  en  vigueur  les  codes  qui  se  pr^pa- 
raient  ?  Mais,  alors  les  tribunaux  qui  allaient  etre  organi- 
ses lie  s'accommoderaient  pas  des  formes  anciennes,  tan- 
dis  ([ue  les  nouvelles  n'existeraient  pas  encore  ?  Fallait-il 
retarder  tout,  k  la  fois,  organisation  judiciaire  et  mise  en 
vigueur  des  codes?  Mais  Napoleon  etait  impatient  et  le 
Code  civil  qui,  depuis  le  1®"*  Janvier  1810  etait  la  loi  com- 
mune etait  mal  applique  par  les  tribunaux  anciens  consti- 
tues  au  basard  et  faiblement  composes?  Beugnot  se  decida 
pour  une  solution  moyenne,  «  Temploi  des  transitions  »  : 


1.  Lettre  dc  Beugnot  ix  Maret,  du  6  Janvier  1810.  Le  commissaire  impe- 
rial dans  cette  reponse  k  une  lettre  dc  Maret  du  13  dec.  1809  expliquaitet 
justifiait  ces  anomalies;  Maret  aurail  voulu  runiformile  absolue,  comme 
en  France. 

2.  On  y  preparait  la  loi  qui  derail  6trc  sign^e  le  20  avril  1810,  et  qui 
r6organisait  la  justice. 

3.  Le  Code  d'instruction  criminelle  avait  ete  vote  en  juin  1808,  mais  ne 
devail  fitre  executoire  que  le  l*'  Janvier  1811  :  le  Code  penal  vot6  en 
fevrier  1810,  devait.  de  m6me,  6tre  mis  en  vigueur  k  partir  du  i"  Jan- 
vier 1811. 

4.  En  Westphalie,  le  Code  de  procedure  civile,  imite  de  celui  de  France, 
avait  eU"  public  d'aoiit  1808  k  mars  1810;  le  Code  de  procedure  criminelle, 
adaptation  de  I'instruction  surla  procedure  criminelle  de  1790  et  du  projet 
du  Code  criminel  correctionnel  et  de  iwlice,  imprime  en  1801  (discute  seu- 
lementen  1808),  fut  public  du  17  aoAt  1X08  au  li  fevrier  1810;  on  ne  pro- 
mulgua  jamais,  dans  le  royaume  de  Jer6me,  dc  Code  p6nal.  L'article  28  de 
la  loi  du  14  fevrier  1810  concernant  la  procedure  en  mati^re  correction- 
nelle.  declarait  que  jusqu'A  la  publication  du  nouveau  Code  p6nal  (qui  ne 
vit  jamais  lejoun  1<'S  anciennes  lois  seraient  en  usage.  Sur  ces  codes, 
voyez  Thimme,  ouv.  cite,  II.  209  et  210. 
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aux  tribunaux  nouveaux  qui  allaient  ^tre  cr^^s  il  fallait 
d'abord  apprendre  a  constater  le  corps  du  d^lit,  a  recueillir 
les  preuves,  a  «  s'assurer  des  premieres  voies  de  Tinstruc- 
'  tion  »  ;  puis,  quand  ils  auraient  acquis  une  certaine  pra- 
tique des  habitudes  frangaises,  il  serait  temps  alors  de 
mettre  en  vigueur  le  Code  de  procedure  criminelle  et  le 
Code  de  procedure  civile  qu' avail  adopt^s  le  royaume  de 
Westphalie. 

«  J'appuie,  ecrivait  le  commissaire  imperial,  sur  ce 
besoin  de  transition  et  en  quelque  sorte  d'ecole,  par  Tex- 
perience  que  j'obtiens  chaque  jour  de  la  faiblesse  des 
hommes  de  loi  du  grand-duche.  Ils  sontsi  eloignes  de  ceux 
de  France  que  Ton  s'exposerait  a  plus  d'un  genre  de 
danger  si  on  en  exigeait  tout  a  coup  les  memes  services  : 
c'est  dijd  beaticoiip  de  porter  nos  institutions  chez  les 
peuples  voisins^  niais  il  reste  toujours  une  chose  difficile^ 
c'est  de  former  des  hommes  pour  ces  imtitutions^  en  atten- 
dant  le  moment  oil  ils  naitront  de  ces  institutions  mhnes  *  ». 

Depuis  que  le  grand-duche  etait  directement  soumis  St 
l.a  domination  de  Napoleon,  les  dccrets  les  plus  importants 
prepares  par  les  autorites  locales,  conmiissaire  frang-ais  et 
ministre  allemand,  avaient  ete  soumis  par  le  secretaire 
d'Etat  a  Paris  a  une  commission  de  Conseillers  d'fitat  qui 
devaient  les  examiner,  les  corriger,  et  qui,  en  fait,  les 
ramenaient  toujours  le  plus  possible  aux  decrets  analogues 
rendus  en  France,  Merlin,  Treilliard,  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely  et  d'autres  encore  avaient  ainsi  amende  le 
projet  d'organisalion  administrative  et  le  decret  introdui- 

1.  LeUre  k  Maret,  du  5  f^vricr  1810:  il  hii  envoyail  en  mftme  temps  un 
projet  de  Code  de  procedure  criminelle;  le  5  novembre  1810,  Nesselrode 
demandait  que  le  Code  de  proc6dure  civile  adopte  par  le  royaume  de  West- 
phalie, le  iHi  aussi  dans  le  grand-duch6;  il  avail  attendu  si  longtemps 
parce  qu'il  avail  vouiudiscuterce  code  avec  Beugnot;  c'etait  le  code  fran- 
^ais  sauf  quelques  modifications:  suppression  des  bureaux  de  conciliation 
(demand6e  d'ailleurs  en  France) ;  audition  des  temoins  en  presence  des 
avoues  et  non  des  parties,  ce  qui  avail  toujours  ete  pratique  en  Allema- 
gne  ;  reduction  du  d61ai  de  I'appel ;  simpliOcation  des  formes  de  la  saisie 
immobili^re  plus  coOteuses  et  plus  compliquees  en  France. 
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sant  le  Code  civil.  Ignorants  des  choses  d*Allemagne  ces 
juristes  et  ces  administraleurs  ^taient  convaincus  de  Tex- 
cellence  de  la  centralisation  jusque  dans  les  moindres 
choses ;  pour  leur  part  ils  contribuerent  a  donner  a  TEm- 
pire  cet  aspect  d'uniformite  qui  leur  faisait  illusion  a  eux- 
mt^mes  et  par  la  ils  travaillerent  inconsciemment  Ji  sa  ruine. 
Par  exception,  Torganisation  judiciaire  fut  soumise  au 
ministre  de  la  justice,  Regnier,  auquel  Maret  envoya  le 
projet  de  Beugnot  et  de  Nesselrode*.  Regnier  le  garda 
plusieurs  mois  et  le  renvoya,  remanie,  le  17  juillet  1810. 
On  aurail  pu,  des  ce  moment,  signer  le  d^cret  qui  mettait 
en  harmonic  le  Code  civil  et  Torganisation  judiciaire,  mais 
Rcederer  venait  de  remplacer  Maret.  Ne  connaissant  ni  le 
pays  ni  ses  habitudes  le  nouveau  ministre  voulait,  h  son  - 
tour,  etre  mis  au  courant  de  Torganisation  locale  et  ainsi 
on  perdit  dix-huit  mois*;  on  aurait  sans  doute  attendu 
davantage  si  Napoleon,  lorsde  son  passage  k  Diisseldorf  en 
novembre  1811,  n'avait  d«5clare  que  Torganisation  judi- 
ciaire ne  pouvait  Otre  dilFer^e'. 

Le  17  decemhre  1811,  le  decret  organique  6tait  enfin 
signe  :  sauf  quelques  legeres  modifications*,  Torganisa- 

1.  Le  17  fevrier  1810;  ii  lui  envoie  en  m6me  temps  le  projet  de  code  de 
procedure  criminclle  que  lui  a  communiqu6  BeugnoL 

2.  Nesselrode,  le  11  octobre  1810,  sc  plaint  de  voir  une  de  ses  lettres. 
restee  sansreponse  depuis  deux  ans  ;  il  envoie.  en  fevrier  1811,  k  HoBdercr 
le  travail  sur  I'organisation  judiciaire  que  j'ai  analyse  plus  haut. 

3.  Corresp.  de  Sapoleon,  XX11,548  s.  et  AFiv,  1253,  notes  dictees  k  DQs- 
seldorf  les  3  et  4  novembre  1811.  D^s  le  mois  de  juillet  1811,  les  conseillers 
d'Llat  du  grand-duch6  qui  avaient  eu  .^  examiner  les  projets  d  organisa- 
tion judiciaire  avaient  envoye  ieurs  observations  :  ils  demandaient  le  Code 
de  commerce,  le  Code  de  procedure  civile  de  France,  plut6t  que  cclui  de 
Westphalie,  le  Code  de  procedure  criminelle  fran^ais  «  le  plus  beau  mo- 
nument qu'on  puisse  donner  ii  un  peuple ;  la  publicite  des  debate  y  est  la 
sauvcgarde  de  I'innocenl  et  la  terreur  du  coupable;  ils  demandaient  que 
la  cassation  iCii  entre  les  mains  du  Conseil  d'Etat  comme  cela  se  prati- 
quait  en  Westphalie,  a  Francfort  et  dans  le  grand-duch6  de  Yarsovie 
(observations  du  iu  juillet  1811). 

4.  Conformement  aux  vffux  de  Beugnot  il  n*y  avait  pas  de  tribunal 
d'arrondissement  ^  KIberfeld  et  a  Diilenbourg;  les  tribunaux  de  mines 
etaient  supprimes:  le  tribunal  de  Dortmund  connaissait  des  contestations 
relatives  aux  mines  du  depurtemcnt  de  la  Ruhr,  celui  d'tssen  de  celles 
du   departement  du  Khin.  —  Le  notarial  avait  et6   organise  le  29  jan- 
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tion  judiciaire  ^tait  la  m^me  qu'en  France  ;  elle  suivait  la 
mt^me  gradation  jusqu'a  la  Cour  d'appel  si6geant  k  Diissel- 
dorf  et  cornposeede  24  menibres  ;  les  recours  en  cassation 
portant  sur  les  jugements  des  tribunaux  de  premiere  ins- 
tance et  de  la  Cour  d'appel,  allaient  a  Paris;  on  n'avait 
pas  voulu,  comme  en  Westphalie,  confier  au  Conseil  d'ttat 
local  le  soin  de  les  examiner*.  Les  premiers  articles  du 
decret  etablissaient  les  principes  nouveaux  :  ii  partir  du 

9 

jer  f^vrier  1812,  les  juridictions  patrimoniales,  seigneu- 
riales,  eccl^siastiques,  inunicipales,  raarcales  et  generale- 
ment  toutes  les  autorites  judiciaires  etabliesdansle  givand- 
duche  de  Berg  sous  quelque  forme,  titre  ou  denomination 
qu'elles  existassent,  etaient  supprimees  2  ;  tout  privilege 

vier  18H.  Treilhard  avail  examin6  en  mars  1810  le  projet  de  d6cret  de 
Beugnot:  le  nolariat  fut  organise  sur  le  mod^e  fran^ais;  le  personnel  fut 
pris  parmi  les  anciens  notaires  qui  n'etaienl  jusqu'aiors  que  de  simples 
hommes  d'affaires  charges  de  mettre  les  actes  en  forme.  Kn  general,  en 
Allemagne,  on  s'adressait  aux  tribunaux  pour  les  testaments  et  les  actes 
les  plus  importants;  ce  fut  done  une  innovation  imporlante  que  lefaitde 
separerles  fonctions  des  notaires  de  celles  des  juges;  «  die  Aufstellung 
der  Urkunden  sollle  nicht  den  Personen  anvertraut  werden  die  fiber  ihre 
(Jiltigkeit  entschieden  »  (Darmstaedter.  ouv.  cite,  p.  133),  le  decret  errant 
le  notariat  est  dans  AFiv.  pi.  4043.  Le  personnel  dont  on  disposait  6tait 
si  mMiocre  qu'on  ne  put  nommer  aucun  nolaire  a  vie. 

1.  Beugnot  et  Nesselrode  avaient  demande  que  la  cassation  fiH  confine 
A  la  Cour  de  cassation  ti  Paris ;  Rcederer,  dans  le  rapport  dont  il  faisait 

precedcT  le  d6cret,  ecrivait  :  «  cette  disposition procurera  au  grand-, 

duche  rinappreciable  avantage  de  voir  un  corps  important  par  ses  lumi^res 
et  son  experience  veiller  sur  le  maintien  des  ])rincipes  et  de  runiformite 
de  jurisprudence.  Mais  ce  but  ne  serait  pas  atteint  si  les  seuls  jugements 
de  la  Cour  d'appel  dtaient  soumis  k  la  Cour  imperiale  de  cassation.  II 
se  pourrait^  que  la  Cour  d'appel  composee  de  personnes  elrangferes  jus- 
qu'ici  k  la  legislation  fran^aise  s'egarjit  dans  ses  decisions  et  elabllt 
dans  les  tribunaux  de  premiere  instance  une  jurisprudence  contraire  k 
I'esprit  des  lois  (|ue  V.  M.  rendit  executoires  dans  le  grand-duch6.  En 
consequence  larticle  127  [1i6J  du  projet  renvoie  k  la  Cour  imp6riale  de 
cassation  tons  les  pourvois  qui  porteront  sur  des  jugements  autres  que 
ceux  qui  auront  et6  juges  par  les  juges  de  paix  ou  par  les  tribunaux  de 
police  ».  C'est  k  Liege,  Bruxelles,  La  Have  et  llambourg  que  devaient 
aller  les  affaires  en  cassation.  Rcrderer  ajouta  les  trois  derniers  Doms. 
AFjv,  pi.  48io;  le  decret  fut  publie  au  liullelin  des  Lois,  n»  312.  et  au 
Muniteur  du  19  Janvier  181i  ou  il  occupe  un  numero  enticr. 

2.  Dans  le  projet  Beugnot-Nesselrode.  de  1809,  et  dans  le  rapport  expli- 
catif  cette  suppression  etait  mentionnee  ;  bien  qu'elle  frtt  en  contradicUoD 
avec  I'acte  de  la  Confederation  :  «  mais,  ajoutait  Nesselrode,  il  n'est  pas 
possible  de  concilier  cette  prerogative  [le  maintien  des  anciennea  juridic- 
tions] avec  I'organisation  projet^e  ni  avec  la  division  terriloriale  dejA  faite. 
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en  inaliere  de  juridiction  etait  et  demeurait  aboli ;  tous  les 
sujels  du  grand-duclie,  sans  distinction,  devaient  plaider 
en  la  nierne  forme,  et  devant  les  m6mes  juges,  dans  les 
meines  cas;  lesfonctions  judiciaires  6taient  et  demeuraient 
separees  des  fonctions  adniinislratives  :  les  juges  ne  pou- 
vaient,  sous  peine  de  forfailure,  troubler  de  quelque 
maniere  que  ce  fut,  les  operations  des  administrateurs,  ni 
connaitre  des  actes  d'adniinislration  ;  tout  cela  etait  nou- 
veau  en  AUemagne  *. 


IX 


Le  meme  jour.  Napoleon  signait  le  d^cret,  depuis  de 
longs  mois  prepare,  noinmant  tous  les  juges,  avoues,  avo- 
cats,  huissiers  qui  devaient  entrer  en  fonctions.  Beugnot 
et  Nesselrode  n'avaient  pas  ete  embarrasses  dans  leur 
choix  :  le  nombre  des  hommes  de  loi  capables  de  faire 
des  magistrats  etait  si  restreint  qu'ils  n'avaient  pas  pu 
trouver  assez  de  noms  pour  prt^senter  trois  personnes  par 
siege;  tout  au  moins  les  prefets  et  le  Conseil  d'Etat  con- 

Toute  esp^ce  de  juridiction  patrimoniale  est  incompatible  avec  lenouveau 
syst^me  de  legislation  :  on  a  dautant  moins  hesite  ii  comprendre  dans  la 
suppression  giinerale  les  justices  des  Ltats  mediatises  que  la  juridiction 
n'eslpasun  droit  prodtictif  mais  devient  m6me  pour  celui  qui  Texerce  un 
sujet  de  depenses^  atlendu  qu'il  est  oblige  d'en  supporter  tous  les  Traiso. 
Jai  dt'ik  fait  observer  plus  haul  que  c'est  dans  la  mesure  mfime  oil  lacte 
de  la  Confederation,  ne  fut  pas  respecte  que  I'Allemagne  put  ben^ficier 
des  conqu(>tes  de  la  Revolution.  —  Yoici  comment  le  prefet  de  I'Ems, 
Mylius.  detinissait  les  marken  qui  6taient  abondants  dans  la  partie  non 
cultivee  du  departement  :  de  grands  biens  communaux  dont  la  propri6te 
indivise  avait  toujours  et6  censee  tcnir  h.  dc  certains  biens  et  colonats  qui 
en  avaient  la  jouissance  exclusive:  les  marken  6taienl  administres  par 
one  societe.  avaient  leur  justice  speciale ;  le  pr6fet  demandait  quon  en 
autorisiit  la  vente  (181  Oj.  Arch,  de  Diisseldorf.  Allg.  Verwaltung,  29. 

1.  Le  decret  du  17  deccmbre  fixait  I'iige  minimum  des  Juges;  il  leur 
donnait  egalemenl  le  costume  fran(;ais  que  Nesselrode  naurait  pas  voulu 
voir  introduire  en  Alleniagneoii  Ihabit  noir  6tait  en  usage;  il  ecrivait  le 
49fevrier  liJll  :  «  toute  institution  qui  n'a  de  prix  que  celui  qu'y  attache 
I'opinion  publiipie  doit  necessairement  se  fonder  sur  c^tte  opinion.  II  est 
douteux  que  le  costume  des  juges  fran^ais  reveille  («;c)  lesmCmes  idees  de 
gravity  et  de  respect  dans  le  grand-duche  oil  il  est  inconnu  et  paraltrait 
bizarre  plut6t  que  respectable  ■  AFiv,  1833. 
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suites  avaient-ils  examine  les  litres  des  candidats.  A 
Maret,  observateur  minutieux  de  la  r^gle,  mais  ignorant 
des  choses  locales,  qui  lui  reprochait  de  n'avoir  pas,  sui- 
vant  Tusage,  envoy^  une  triple  liste  de  presentation, 
Beugnot  r^pondait  :  «  Jp  supplie  Votre  Excellence  de 
remarquer  que  dans  une  premiere  organisation  il  faut 
cependant  bien  se  confier  a  ccux  qui  en  ont  charge.  Je  lui 
rappelle  qu'aprfes  le  18  brumaire  il  ne  fut  pas  possible  d'ad- 
mettre  la  rhgle  des  presentations  triples  ni  pour  les  juges, 
ni  m^me  pour  les  administrateurs;  et  c'^tait  en  France 
qu'on  avait  a  choisir  et  dans  un  moment  oil  tout  ce  qui 
avait  fait  preuve  de  capacity  ^tait  en  lumiere  depuis  dix 
ans^j!  )).  Quand  Roederer,  deux  ans  plus  tard,  pr6para  le 
d^cret  attendu,  quand  il  eut,  par  ses  voyages  dans  le 
grand-duch6,  constats  que  le  commissaire  imperial  ne 
voulait  pas  imposer  une  liste  arbitrairement  dress^e,  il  se 
contenta  des  noms  qui  lui  6taient  present^s  et  nomma 
les  hommes  que  Beugnot  lui  designait  :  les  membres  de 
Fancienne  Cour  d'appel  furent  maintenus  dans  la  nouvelle ; 
mais  comme  celle-ci  comprenait  desormais  vingt-quatre 
membres  au  lieu  de  onze  il  fallut  chercher^,  dans  Tan- 
cienne  Regence  de  Diisseldorf,  dans  le  Conseil  aulique 
supprimes  et  dans  quelques  tribunaux  locaux,  les  admi- 
nistrateurs  et  les  hommes  de  loi  dont  on  pourrait  faire 
des  conseillers  :  Le  conseiller  d'Etat  Fuchsius  fut  nomm^ 
premier  president;  les  presidents  de  chambre  6taient  Tan- 
cien  prefet  Mylius,  le  directour  et  un  membre  de  Tan- 
cienne  Cour  d'appel,  de  Kylman  et  de  Hymen.  Le  choix 
du  procureur  general  fut  plus  difficile  :  un  Prussien, 
Henri  Sethe,  autrefois  conseiller  intime  et  president  de  la 
Cour  de  revision  rhenane,  appele  de  Miinster  «  oil  il  cher- 
chait  dans  le  travail  Toubli  de  ses  chagrins  patriotiques  », 

1.  Ceci  est  en  parlie  inexact  :  Quand.  aprOs  le  18  brumaire,  avec  Lucien 
Bonai)arte,  Bougnot  organisa  los  prefectures,  il  put  «  choisir  »  les  admi- 
nistrateurs.  V.  surcette  creation  des  prefectures,  les  articles  de  M.  E.  De- 
jean  que  jai  dej^  eu  I'occasion  de  citer  au  chapitre  III. 
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fut  investi  de  cette  haute  fonction  qu'il  accepta  avec  joie 
et  exerga  avec  une  suffisante  lid^lite  *.  Un  jeune  juriste, 
de  Sandt,  gendre  du  senateur  Sauer  et  fortement  recom- 
mande  par  le  mar^chal  due  de  Dantzig,  fut  nomm^  k  une 
charge  nouvelle  alors  en  AUemagne,  celle  d'avocatg^n^ral. 
Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement,  les  juges  de 
paix  furent  choisis  dans  le  personnel  qui  etaiten  fonctions; 
mais,  dans  bien  des  cas,  pour  introduire  plus  vite  et  plus 
surement  les  lois  nouvelles,  d'anciensmembres  du  Conseil 
aulique  ou  d'anciens  magistrats  connus  pour  leur  instruc- 
tion juridique  plus  complete,  furent  envoy^s,  comme  en 
mission,  dans  les  tribunaux  de  premifere  instance  :  c'est 
ainsi  qu'a  Miilheim  un  membre  du  Conseil  aulique  de  Diis- 
seldorf  fut  charge  de  la  presidence,  et  qu'aDillenbourg  on 
la  confia  a  Tancien  directeur  de  la  regence  de  Hamm  *. 

La  condition  assuree  aux  juges  des  petits  tribunaux 
^tait,  en  general,  meilleure  que  celle  qu'ils  avaient,  au 
temps  oil  ils  vivaient  de  maigres  sportules  ;  celle  des 
conseillers  a  la  Cour  d'appel,  qui  naguere  cumulaient 
bien  souvent  un  bon  traitement  avec  d'abondantes  Apices, 
etait  mediocre :  dans  des  suppliques  collectives  ilsdeman- 
derent  a  etre  assimil^s  aux  juges  de  Ilambourg  et  de 
la  Haye  ;  mais  Napoleon  refusa  de  leur  donner  plus  de 
3.000  francs  et  (it  ecrire  a  Nesselrode  qu'il  faudrait  a 
Tavenir  chercher  des  juges  qui  fussent  riches^.  Quand  il 
s'agit  de  creer  un  corps  d'auditeurs  a  la  Cour  d'appel,  Beu- 
gnot  chercha  des  jeunes  gens  bien  n6s  et  fortunes  t  aGn 
de  presei'ver  les  ministres  de  ces  reclamations  mendiantes 
dont  on  les  obs^dait  »  ;   il  eut  quelque  peine  a  ti'ouver 

1.  Sur  Sethe,  v.  le  chapitre  consacr6  k  ia  r6volle  de  1813;  on  y  verra 
quece  magistral  que  Freytag  dans  ses  Bilder  aus  der  deufschen  Vergan- 
genheit  el  Treilschke»  apr(»s  lui,  onl  voulu  faire  passer  pour  un  h^ros,  fut, 
en  r6alile,  un  fonclionnaire  soumis;  en  une  seule  occasion  il  fit  de  I'oppo- 
gition  au  regime  napoleonien,  par  sa  mollesse  k  s6vir  piul6t  que  par  une 
altitude  franchement  hoslile. 

2.  AFiv,  pi.  4817,  d6cret  du  17  d6cembre  1811. 

3.  AFiv,  1834,  i4avnl  1813. 

Schmidt.  16 
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quatrejeunes  gens  de  lanoblesse  quifussent  assez  fortunes 
pour  ne  pas  «  onnuyer  »  plus  tard  les  ministres  par  leurs 
plaintes  indiscretes.  La  noblesse  du  pays  «  qui  ner^pugnail 
ni  aux  entreprises  de  fabrique,  ni  aux  emplois  de  finances, 
ni  aux  emplois  administratifs  qu'elle  faisait  exercer  par 
des  commis,  regardait  la  judicature  comme  au-dessous 
d'elle  parce  qu'elle  exigeait  des  Etudes  et  de  Tapplication 
et  parce  qu'il  fallait  y  payer  de  sa  personnel  » 


X 


C'est  a  dater  du  l**"  fevrier  1812  que  les  anciennes  chan- 
celleries devaient  cesser  leurs  fonctions ;  plusieurs  mois  se 
passerent  avant  que  I'organisation  judiciaire  nouvelle  fut 
complete;  la  traduction  des  lois  organiques,  celle  des 
codes  prirent  beaucoup  de  temps;  Tinstallation  mat^rielle 
des  tribunaux  ne  fut  pas  une  petite  affaire  et  ce  n'est  qu'a 
la  fin  de  I'annee  que  la  justice  prit  par  tout  une  marche 
normale.  Dans  un  pays  oil,  jusqu'alors,  les  affaires  s'ins- 
truisaient  par  ^crit  et  oil  les  seances  se  tenaient  a  huis 
clos,  Topinion  fut  frapp^e  par  la  publicite  donn^e  aux 
d^bats  et  les  plaidoiries  attirerent  une  grande  affluence  de 
spectateurs ;  on  trouva  que  d^sormais  des  garanties 
nouvelles  et  importantes  ^taient  donnees  a  la  justice. 
Quand  il  installa  la  Cour  d'appel,  le  procureur  g^n^ral 
Sethe  pronon^a  un  discours  oil  il  celebrait  les  bienfaits  du 
regime  nouveau  :  « le  Code  de  procedure  criminelle  dissipe 
les  nuages  accumul^s  autrefois ;  desormais  le  criminel  des 
bords  du  Rhin  sera  pese  dans  la  m6me  balance  que  le 
criminel  des  bords  de  la  Sieg  ou  de  la  Ruhr;  des  lois 
penales  cl aires  et  precises,  une  procedure  publique,  et 
institution  du  jury  assurent  tous  et  chacun  contre  Tarbi- 
traire;    nous  entrons    dans   nos    nouvelles    fonctions  en 

3.  AFiv,  1834  el  AF,  IV,  1226. 
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prenantTengagement  solennel  d'avoir  toujours,  devant  les 
yeux,  dans  nos  arrets,  la  justice  et  T^quite  ;  notre  devoir 
aujourdliui  doit  ^tre  de  proteger  ceux  qui  sont  oppriines, 
de  sauver  les  innocents  et  de  punir  les  seuls  coupables  ». 
Le  6  juillet  1811,  a  Touverture  des  assises  duRhin,  le  pre- 
sident Bcplling,  fit  devant  une  salle  comble,  un  discours 
ou  il  comparait  le  present  au  passe,  et  exprimait  la  joie 
que  lui  causaient  les  reformes  introduites.  Autrefois, 
disait-il  en  substance  auxjures  qu'il  voulait  initier  a  leurs 
fonctions,  les  criminels  (Haient  jug6s  par  un  petit  nombre 
dejuges  et  loin  du  public;  un  seul  juge,  en  sonnnne,  s'occu- 
pait  de  la  cause  ;  le  jugement  etait  affaire  individuelle. 
Aujourd'hui  encore  Tinstruction  est  faite  devant  un  seul 
juge,  mais  ce  juge  est  assiste  du  procureur  qui  veille  a  ce 
que  tout  se  passe  correctement.  Aujourd'hui  encore  un 
rapport  ecrit  est  transmis  a  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ;  mais,  et  c'est  la  qu'est  la  difference  capitale, 
cette  chambre  ne  se  prononce  que  sur  la  certitude  du 
fait  :  c'est  aux  jures  qu'il  appartient  de  juf/er ;  ils  sont 
inaintenant  comme  les  prt^tres  dans  le  sanctuaire ;  venant 
apres  les  formalites  de  la  justice,  choisis  dans  les  classes 
^clairees  de  la  societe,  ils  ont  a  prononcer  sur  la  culpabi- 
lite  des  accuses;  Bnelling  terminait  son  discours  par  de 
longs  developpements  sur  la  gravite  de*'la  t^che  du 
jury*. 

En   matifere  civile  les   niagistrats  s'etaient,  aprfes    une 
annee,  bien  approprie  les  formes  judiciaires  nouvelles  et 


1.  Rapport  dc  Ropdcrer  de  novcmbre  1812,  dans  AFiv,  4226.  Un  im- 
primeur  de  Diisseldorf  fit  parattre  en  1813  une  brochure  intitulec  :  «  Tages- 
geschichte  dei"  merkwUrdigen  o/fent lichen  Verhandluvgen  bey  dem  Assi- 
aenhofe  des  Hheindepavlements  zn  DUsseldorf.  »  En  epigraphe  il  mettait 
ces  phrases  que  iSethe  avail  prononcees  lors  de  rinstaliation  de  la  Gour 
d'appel  et  que  j'ai  reproduites.  —  11  d^crivait  la  salle  d'audience,  reinar- 
quait  que  I'accuse  n'{Uait  pas  enchain^,  mais  simplement  garde  par  des 
gendarmes,  reproduisail  le  discours  du  president  aux  jures  et  donnail 
les  diff^rents  arrOts  rendus  dans  la  session  de  juillet  1812  ;  Sethe,  Hcelling  el 
le  conseiller  Schram  ^taient  alles  ft  Liege  pour  s'initier  aux  formes  d'une 
session  d'assises,  AFiv,  1834. 
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le  peuple  6tait  frappe  de  la  rapidite  de  la  justice  :  les 
tribunaux  de  premiere  instance  du  d^partement  de  la 
Ruhr  et  ceux  de  la  Sieg  etaient «  particuliferement  bien  com- 
poses » ;  dans  les  anciennes  provinces  prussiennes  les  juges 
Etaient  en  general  capables  et  ne  se  laissaient  pas  cor- 
rompre  ;  de  mfime  dans  les  anciens  Etats  du  due  de  Nassau 
laaiagistrature  etait  bien  recrut^e.  Dans  Tancien  duche  de 
Berg,  dans  le  departement  du  Rhin,  la  tradition  etait 
mauvaise  :  les  juges  trop  souvent  ignorants  passaienl 
pour  6tre  corruptibles  et  sous  le  regime  bavarois  les 
charges  se  vendaient  du  vivant  m^me  du  titulaire ;  il  fallait 
surveiller  avec  soin  ces  magistrats,  en  particulier  ceux  de 
Dijsseldorf  et  de  Miilheim.  On  ne  se  plaignait,  nulle  part, 
des  juges  de  paix  recruits  parmi  les  anciens  juges  locaux 
et  qui  remplissaient  convenablement  leurs  fonctions. 

Le  procureur  general  reprocliait  a  la  Cour  d'appel  de  ren- 
dre  des  arrets  peu  solides  dans  les  causes  pendantes  en  appel 
qui  venaient  des  regions  prussiennes  et  qui  devaient  encore 
^trejugees  suivantles  statuts  et  constitutions  des  anciens 
pays  de  Cleves  et  de  la  Mark ;  cette  cour,  en  eflet  etait  pres- 
que  uniquement  composee  de  juges  bergois;  des  deux  seuls 
conseillers  auxquels  le  Code  prussien  fut  familierTun  etait 
a  la  chambre  d'accusation  parce  qu*il  avait  I'oreille  dure, 
Tautro  avait  ete  place  a  la  section  criminelle  parce  qu'il 
parlait  bien  ;  mais  c'etait  la  un  regime  transitoire  et  le 
moment  devait  venir  oil  les  affaires  en  appel  seraientjug^es 
d'apres  le  seul  code  fran^ais  ^ 

S'il  est  relativement  facile  d'organiser  et  d'acclimater 
dans  un  pays  conquis  une  nouvelle  maniere  de  rendre  la 
justice  civile,  c'est-ii-dire  de  prononcer  sur  les  affaires 
privees,  il  est  tres  difficile  en  revanclie  d'organiser  avec 


1.  Rapport  general  dc  Selhe,  fait  en  avril  1813:  AFiv,  1834.  Le  prefet 
du  Rhin,  en  septembre  1812,  di'clarail  ceci  :  «  ce  que  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  a  de  plus  bienfaisant,  cest  rinstilulion  du  procureur  ». 
Arch.  Dusseldorf;  Allg.  Landesverwallung  U*. 
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un  personnel  local  et  desjurys  necessairement  composes 
dliabitants  du  pays,  la  justice  en  matiere  correctionnelle 
et  criminelle.  C'est  chose  presque  impossible  dans  une 
region  deja  appauvrie  par  des  exigences  douanibres  et 
fiscales,  epuis^e  par  des  levees  d'liommes  incessantes  et 
loute  prete  a  la  r^volte.  Tirailles  entre  les  devoirs  de 
leur  charge  et  les  sentiments  qu'ils  eprouvent  pour  leurs 
concitoyens,  les  juges  sevissent  d'abord  k  contre-coeur ; 
aux  premiers  indices  de  revolte  ils  prennent  parti  contre 
la  domination  etrangere  qui  leur  apparatt  alors  particu- 
lierement  oppressive.  C'est  ce  qui  se  produisit  dans  le 
grand-duche  de  Berg  :  pendant  toute  Tann^e  1812  les 
nouveaux  tribunauxjugerentencore  avecrigueur  les  innom- 
brabhisalfairescorrectionnelles  provoquees  par  le  chomage 
croissant,  par  la  misere  sans  cesse  accrue,  par  la  deca- 
dence dti  commerce  et  de  Tindustrie  dans  un  pays  que 
ruinait  le  blocus  continental.  Puis,  des  le  debut  de  Tannee 
1813,  quand  les  nouvelles  de  Russie  6veillerent  Tespoir  de 
la  delivrance  et  (|ue  la  conscription  et  le  chOmage  provo- 
querent  dans  le  pays  la  premiere  revolte  vraiment  popu- 
laire  qui  se  fut  encore  produite  en  Allemagne,  Tattitude 
des  tribunaux  changea  :  pendant  toute  Tannee,  la  dernifere 
de  la  domination  frangaise,  les  acquittements  d'individus 
poursuivis  pour  rebellion  furent  nombreux.  Les  jurys,  dans 
cette  sorte  de  causes,  prononcerent  toujours  non  coupable 
et  Ton  vit  des  cas  oil  des  bandes  organisees,  accusees  de 
pillage  en  troupe,  etaient  renvoyees  acquittees.  Si  parfois 
les  revokes  etaient  legerement  punis  c'etait  parce  qu'on 
avait«omis  »,  dans  Tacte  d'accusation,  de  parler  du  delit 
d'attaquea  force  ouverte  qui  aggravaitsingulierement  leur 
casV  La  gendarmerie, en  revanche,  faisait  son  devoir  avec 

i.  AFiv,  4840  :  rapports  sur  la  justice,  de  novembre  1812  k  septembre 
1813  et  AFiv.  ISGo  :  situation  du  deuxi^me  trimestre  1813.  —  Beugnot  6cri- 
vait  que  les  tribunaux  s'opposaient  &  Tadministration  et  retardaient  les 
douanes.  les  postes,  etc.:  il  ajoulait:  ■  les  minislres  eux-m(^mes  ont  vu  se 
v6rifier  ce  quils  avaienl  souvent  pr6vu  el  fait  observer,  que  Tordre  judi- 
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une  rigueur  suflisante  :  elle  remplissait  les  prisons  de 
r^fractaires  et  de  contrebandiers,  qu'elle  «  entassait  comme 
des  negres  dans  un  vaisseau  qui  fait  la  traito);  des  epide- 
mies  se  d^claraient  dans  ces  agglomerations  de  malheureux 
affames  que  decimait  la  fievre  typhoide.  Pour  le  seul  inois 
de  juillet  les  «  entrees  »  dans  les  prisons  s'elevaient  au 
chiffre  de  1.177;  i\  un  moment  donn^  il  fallut  suspendre 
Tinstruction  des  procts,  car  «  s'il  entrait  des  prisonniers 
il  n'en  sortait  plus^  ». 


XI 


Quand  le  calme  fut  revenu,  en  1815,  quand  les  depar- 
tements  de  la  rive  gauche  et  les  regions  qui  avaienl 
form<5  le  grand-ducli6  de  Berg  eurent  6te  rendus  ou 
attribu^s  a  la  Prusse,  Torganisation  judiciaire  suivit  les 
destinees  de  la  Icigislation,  et  le  parallelisme  de  ces  deux 
evolutions  est  curieux.  Devant  Teffort  de  reaction  de  la 
Prusse  la  rive  gauche  r^sista  tout  entifere  et  de  meme 
qu*il  avail  fallu  y  maintenir  le  Code  civil  parfaitement 
accepte  par  la  population,  de  m6me  il  fallut  y  laisser 
intacte  Torganisation  judiciaire  que  Ton  s'accordait  a 
trouver  excellente.  Sur  la  riv-e  droile,  les  pays  autrefois 
prussiens,  Cleves,  la  Mark,  Minister,  accepterent  de 
revenir  aux  formes  judiciaires  prussiennes  comme  ils 
avaient  consenti  a  voir  remettre  en  vigueur  le  Code  Fre- 

ciairc  tel  qu'il  se  trouve  6tabli  en  France  est  trop  fort  el  d'ailleurs  trop 
coOleux  pour  le  grand-duche.  » 

RcEderer  annota  ainsi  :  a  Qui?  Oi'i?  Quand?  Qu'esl-ce  que  I'ordre  judi- 
ciaire? 11  y  a  deux  choses  :  le  personnel,  la  methode  ou  la  proc6dure  el 
le  jugement;  de  quoi  parlez-vous;  si  la  procedure  est  bonne,  c'estle  prin- 
cipal ». 

1.  l-es  juges  d'instruction  d'Essen  et  de  Hagen  furent  viclimes  de  la 
contagion  et  moururent.  AFiv,  1834,  rapport  de  Sethe  sur  les  prisons.  — 
Pour  le  seul  deparlemenl  de  la  Ruhr,  il  y  eut  547  incarcerations;  c'elail 
le  deparlemenl  minier  el  industriel.  AFiv,  1865.  situation  du  deuxi^me 
b'imestre  de  1813  exposee  par  Beugnol.  Kn  septembre  1813,  Sethe  se  plai- 
gnait  des  frequents  acquittements  dans  les  affaires  de  fausse  monnaie, 
AFiv,  1834. 
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(l^Jric  II;  ainsi  se  reconstituerent  dans  ces  regions  les 
justices  seigneuriales  que  Stein  avail  en  vain  essaye  de 
supprimer  en  1808  et  reparurent  les  privileges  en  matifere 
de  juridiction  auxquels  tenaient  tant  les  grands  propri6- 
taires  fonciers.  Dans  le  duch^  de  Berg,  au  contraire,  de 
in^me  que  le  Code  civil  frangais  fut  conserve,  de  mSmb 
fut  inaintenue  Torganisation  judiciaire  frangaise  avec  tons 
ses  principes  :  suppression  des  privileges,  egalit^  de  tons 
devantla  loi,  publicite  des  di^bats,  separation  de  la  justice 
et  de  Tadministration ;  les  juges  de  paix  devinrent  des 
c(  friedensrichter  »;  les  tribunaux  de  premibre  instance 
s'appelferent  «  kreisgerichte  »  el  plus  tard  «  landgeri- 
clite  »;  le  ministere  public  et  le  jury,  —  ce  dernier 
avait  ete  un  instant  supprime,  —  furent  conserves;  la  cas- 
sation fut  portee  a  Berlin  au  lieu  de  Tfetre  a  Paris*.  Les 
plus  ardents  patriotes  allemands  avaient  reconnu  la 
superiorite  de  Torganisation  frangaise  et  Tancien  procu- 
reur  general  du  grand-duch^,  le  prussien  Sethe,  fit  tons 
ses  efforts  en  1815,  pour  lutter  contre  les  tentatives  de 
reaction  et  pour  «  inaintenir  les  formes  lib^rales  de  la 
juridiction  rhenane*.)).  En  1848,  les  tribunaux  seigneu- 
riaux  furent  supprim^s  partout  et  ce  ne  fut  plus  seulement 
sur  les  bords  du  Rhin  que  la  justice  fut  chose  d'Etat.  L'an- 
nee  suivante,  quand  on  proc6da  en  Prusse  a  une  reorgani- 
sation judiciaire,  on  donna  a  tout  le  pays  le  jury  et  la  publi- 
cite des  debats  reserves  jusqu'alors  aux  seules  regions  de 
droit  frangais :  ainsi  les  pays  rhenans  depuis  1813,  grftce 
a  rinfluence  des  id^es  frangaises,  ^taient  restes  pour  TAl- 
lemagne  un  exemple  et  un  modele. 

1.  La  competence  des  jiiffcs  de  paix  fut  ^tcndue  en  1821 ;  sur  I'organi- 
sation  judiciaire  apr^is  1814.  V.  Bornhak,  out;,  ct/^,  III,  139  et  suiv. 

2.  Freylag,  ouu.cite,  IV,  348  etsuiv.  (Ausder  Zeit  der  ZerstOrung).  Dfes  le 
2  novembre  1813,  k  I'ouverture  de  la  Cour  d'appel.  Sethe.  comprenanlque 
ia  domination  fran(;aise  6tait  finic,  se  contenta  de  faire  un  discours  plein 
de  d6veIoppements  moraux:  il  ne  dit  pas  un  mot  de  Napol6on;  il  pensait 
que  d^j£i  la  flattcrie  officiclle  n'elait  plus  necessairc  et  il  pr^parait  un 
changement  de  ton.  Arch.  Diisscidorf.  collection  Baumeister  (imprimj&s). 
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1 


C'est  dans  les  Universit^s  que  naitra  Tidee  de  Tunit^ 
de  la  partie  allemande,  et  e'est  cette  idee  qui  fera  de  la 
Confederation  du  Rhin  une  realite  :  ainsi  pensaient  ceux 
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des  Allemands  qui  accpptaient  la  «  protection  »  de  Napo- 
l<5on  et  voulaient  qu'elle  s'exer^dt  dans  tons  les  domaines. 
Croyant  ingenument  que  la  Confederation  serait  organis6e 
ils  d^ploraient  qu'on  ne  fit  rien  pour  developper  les  Uni- 
versit^s*.  Le  stalut  de  1806  pr^voyaitune  diete,  et  surtout 
fixait-  le  chilfre  des  contingents;  de  Tenseignement  il 
n'etait  pas  question  dijns  Tacte  diplomatique;  c'<5tait 
affaire  a  regler  dans  cliaque  Etat. 

II  devait  arriver  fataleniont  que  dans  le  grand-duche  de 
Berg  les  transformations  administratives  et  sociales  ur- 
gentes  demanderaient  beaucoup  de  temps  et  Tentretien  du 
contingent  beaucoup  d'argent;  on  ne  trouva  done  ni  le 
temps  ni  Targent  qui  auraient  etc  necessaires  pour  une 
organisation  integrate  de  Tenseignement.  Les  projets 
abonderent  cependant  qui  eurent  au  moins  pour  r^sultat 
de  faire  connaitre  Tetat  des  besoins  et  de  r^pandre  des 
idees  qui  germerent  apres  1815.  Par  les  esperances  qu'ils 
eveillerent,  par  les  curiosit^s  qu'ils  exciterent  dans  TAUe- 
magne  savante,  ces  projets  sont  interessants. 

Dans  le  grand-ducbe  tel  qu'il  etait  en  1806,  il  y  avait 
une  universite,celle  de  Duisbourg,pour  le  ducbe  de  Cleves  : 
fondee  en  1634  par  Frederic  Guillaume,electeur  de  Bran- 
debourg,  elle  avait  connu  des  annees  brillantes;  depuis  la 
lin  du  xvnf  siecle,  surtout  depuis  que  la  rive  gaucbe  du 
Rbin  6tait  devenue  frangaise  le  nombre  des  etudiants 
diminuait  cliaque  annee  comme  aussi  le  nombre  des  pro- 
fesseurs;  personne  he  voulait  plus  s'engager  dans  la  car- 
riere  ecclesiastique  ou  administrative  devenue  incertaine. 
En  1798  il  n'y  avait  plus  que  3  etudiants  en  tbeologie; 
depuis  1801,  5  cliaires  etaient  vacantes*. 

Le  futur  ministre  Stein,  alors  qu'il  etait  president  sup^- 
rieur  a  Miinster,  de  1802  a  1804,  aurait  voulu  supprimer 

1.  Winkopp,  Der  rheinische  Bund,  v.,  passim. 

2.  Kschbach,  rUniversile  de  Duisboiirg  sous  I'adminislralion  fran^aise, 
dans  Beitrdge  zur  Oeschichle  des  Niederrheint  (1900). 
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cette  university  devenue  inutile  et  consacrer  les  ressources 
ainsi  obtenues  a  ram^lioration  du  lyc^e  de  Wesel  * ;  il 
n'eut  pas  le  temps  de  realiser  ses  projets. 

Quand  Murat  visita  Duisbourg  en  1806  il  regut  solen- 
nellementles  insignes  de  Tuniversite,  il  entendit  les  voeux 
que  formerent  les  professeurs  pour  le  relfevement  de  leur 
^tablissement  et  leur  donna  de  bonnes  paroles. 

A  Diisseldorf,  Tenseignement  sup^rieur  etaitrepr^senti 
par  une  «  academie  »  de  theologie  el  de  droit  comptant 
sept  professeurs,  une  «  academie  »  de  dessin  avec  trois 
professeurs  et  une  6cole  de  chirurgie ;  mais  c'etaient  Ik  des 
^coles  sp6ciales  plut6t  qu'une  universite  au  vrai  sens  du 
mot;  il  en  6tait  de  mSme  des  hautes  6coles  de  Ilerborn, 
de  Hadamar  et  de  Lingen  d'ailleurs  toutes  en  pleine 
d(5cadence^. 


II 


C'est  faire  beaucoup  d'lionneur  a  Murat  que  de  lui  attri- 
buer  rid^e  des  plans  d'organisation  qui  furent  traces  en 
1806,  ou  plus  tard  encore,  en  1808  :  dans  le  duche  de 
Berg,  sous  rinfluence  deMaximilien-Joseph,  on  sepreoc- 
cupait  depuis  plusieurs  ann^es  du  triste  ^tat  de  Tenseigne- 
ment;  dans  les  provinces  prussiennes,  de  m^me,  Stein 
avait,  dhs  1802,  indiqu6  ce  qu'il  y  avail  h,  faire  pour  rem- 
placer  par  un  organisme  moderne  les  vieilles  ^coles  inu- 
tilement  multipli^es  et  deplorablement  caduques.  La 
domination  frangaise,  cependant,  en  unissant  et  en  rap- 
proclianl  des  provinces  restees  jusque-lk  (5trangeres  les 
unes  aux  autres  donnait  plus  d'ampleur,  plus  d'unite,  aux 

4.  Lchmann.  Frei/ierr  vom  Slehiy  1002.  I,  203  cl  suiv. 

2.  Asbach.  Der  Zustand  des  bergiachen  Schulwesens  im  Jahre  1809  und 
die  Napoleonische  Vniversitat  in  Diisseldorf,  dans  Annalen  des  Hist.  Ve- 
j'eins  (annee  1900).  On  Irouve  cite  in  extenso  dans  eel  article  le  rapport  que 
Hardung,  direcleur  de  I'lnstruction  publique,  lilsur  retatdes^tablissemeots 
d'cnseignement  du  grand-duch6;  j'y  rcnverrai  k  plusieurs  reprises. 
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idees  de  r^forme  scolaire  nees  ici  eL  la  et  qui  ne  s'^taient 
pas  encore  rencontr(5es.  Des  180G,  un  projet  d'organisation 
fut  mis  sur  pied  et  discute  au  Conseil  d'Etat :  une  univer- 
sity unique,  dont  le  noni  avait  ete  vite  trouv^  —  TUniver- 
sit«i  Joachim  —  mais  dont  le  siege  6tait  k  determiner* 
devait  concentrer  les  ressources  de  tons  les  6tablissements 
existants  alors";  ce  premier  projet  resta  sur  le  papier. 

En  1808,  quand  le  grand-duche  eut  ete  augments, 
presque  double,  de  la  principaut^  de  Miinster  et  du  comt6 
de  La  Mark,  il  acquit  du  mfime  coup  une  universite  nou- 
velle  celle  de  Miinster;  la  encore  lapens^e  r^formatrice  de 
Stein  avait  deja  passe;  il  avait  voulu  rajeunir  cette  uni- 
versite catholique  qu'il  avait  trouv^e  sans  6tablissements 
scientifiques,  reservee  aux  seuls  ecclt^siastiques  du  pays, 
fermee  a  tout  professeur  venu  du  dehors;  preoccupe  d'imi- 
ter  Tuniversite  de  Gffittingen  il  avait  annonc6  Tintention 
de  creer  pour  cette  partie  de  la  Westphalie  un  foyer  de 
vie  intellectuelle  et  d' activity  scientifique  :  il  ne  reussitpas 
a  vaincre  les  resistances  locales^. 

Le  directeur  de  I'instruction  publique,  Hardung,  sou- 
mit  a  Murat  un  nouveau  projet  r6dige  suivant  un  principe 
que  le  grand-du<!  aurait  lui-m6me  indique  en  disant  :  «  il 
faut  que  votre  travail  soit  base  sur  Torganisation  des 
plus  celebres  universites  de  TAUemagne  *  ».  Dans  le 
grand-duch6,  arrive  a  son  maximum  de  developpement 
territorial,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  universite  qui  serait 
a  Miinster.  Le  centre  de  la  vie  administrative  serait  a 
Diisseldorf;  Miinster  aurait  les  grands  6tablissements 
scientifiques.   On  trouvait  dans  cette  ville  des  batiments 

1.  On  se  decida  pour  Dusseldorf,  malgr6  les  reclamations  et  p6lilions  des 
professeiirs  de  Duisbourg. 

2.  Arch,  de  Dusseldorf,  Allg.  Verwaltung  17B.  Ce  projet  de  1806  semble 
6lre  de  la  main  du  comte  de  Borcke  devenu  prefet  en  1809. 

3.  Lehmann,  ouv.  cite. 

4.  Asbach,  Entvmrf  zur  Emrichlung  einer  bergischen  Landesuniversitdt 
zu  Miinster  (1808-18010  Diisseldorf,  1901.  L'autcur  de  cette  brochure  cite 
cette  id6e  de  Murat  d'apr^s  le  rapport  de  Hardung. 
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sufdsants,  moins  de  distractions,  des  moeurs  plus  pures, 
plus  de  calme  qu'a  Diisseldorf;  Tuniversit^  ne  serait 
pas  reservee  aux  seuls  catholiques  et  la  faculte  de  Iheolo- 
gie  serait  divisee  en  deux  sections;  dans  Tune  on  donne- 
rait  renseignement  des  dogmes  protestants.  Des  appels 
furent  adress^s  k  des  professeurs  en  renom  dont  on  vou- 
lait  s'assurer  la  collaboration  :  Frederic  Schlegel  et  le 
chimiste  Wurzer,  ancien  professeur  a  I'^cole  centrale 
de  Bonn,  en  particulier,  avaient  promis  de  venir  a  Miinster 
quand  Torganisation  nouvelle  aurait  pris  corps;  d'abord 
on  songeait  a  creer  quatre-vingt-dix  chaires,  on  se  con- 
tenta  ensuite  de  vingt-quatre  ;  mais  les  cliangements 
politiques  qui  survinrent,  Torganisation  du  pays  qui 
absorba  tout  le  temps  des  administrateurs  emp^cbferent  ce 
second  projet  d'aboutir.  Un  troisieme  devait  avoir  le  mt^me 
sort. 


HI 


A  la  fin  de  Tannee  1811,  Napoleon  revenant  de  Ilollande 
traversa  le  grand-duche ;  en  passant  a  Duisbourg  il  vit 
quelques-uns  des  professeurs ;  Tun  d'eux  lui  exposa  Tetat 
miserable  de  Tuniversite  et,  en  lui  reniettant  un  placet, 
lui  demanda  sa  protection  pour  la  relever*.  Arrive  a  Diis- 
seldorf il  dicta  cette  note  a  Roederer  :  «  Tinstruction 
publique  doit  c^tre  organisee  de  manit^re  que  Diisseldorf 
soit   le   centre  de   Tinstruclion,   qu*une   universite  y  soit 

1.  Dans  ce  placet,  dont  un  exemplaire  fut  egalement  remis  ^  Roederer, 
Ics  professeurs  demandaient  aussi  la  libro  entree  en  France  des  produits 
des  manufactures  du  grand-duche,  ou  tout  au  moins  Tabaissement  des 
droits  de  douane.  Autrefois,  disail  la  petition,  il  y  avait  &  D.  12  professeurs 
et  100  (itudiants,  mais  depuis  plusieurs  ann6es  le  gouvernement  prussien 
ne  remplavait  plus  les  morts.  Kn  1813,  TUniversite  de  D.  6tait  k  ce  point 

dechue  qu'il  n'y  avait  plus  que  quatre  professeurs  el cinq  ^tudiantsl 

AFiv,  1838.  Asbasch  {die  Sapoleonische  Universitdt  in  Diisseldorf.  Diissel- 
dorf, 1899),  dit,  d'apr6s  Sybel  {die  Grilndung  der  Universitdl  Bonn),  qu'il 
y  avait  ^  D.  en  1811  :  3  professeurs  et  20  etudiants. 
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6tablie  pour  donner  des  degr^s  et  qu'aucune  place  ne 
puisse  ^tre  occup^equepar  des  gradu^s  de  rUniversit^*». 

Le  lendemain,  dans  uii  conseil  d'administration  que  pr6- 
sida  l*Empereuret  auqucl  assistaient  Champagny ,  Rccderer, 
Beugnot,  Nesselrode  et  Maret,  on  nota  au  proces-verbal 
les  principes  definitivement  adopters,  aprJ^s  que  Nesselrode 
eut  donn6  lecture  d'un  projet  d'organisation :  une  univer- 
site  serait  creee  a  Diisseldorf  oil  entreraient  comme  Aleves 
les  jeunes  gens  du  pays  auxquels  il  serait  d^fendit  d'6tu- 
dier  ailleurs^  Duisbourg  et  toutes  les  hautes  ^coles  en 
decadence  seraient  condamn^es. 

Nesselrode  se  rnit  au  travail  et  sur  les  indications  qui 
lui  avaient  ete  fournies,  en  se  servant  aussi  des  anciens 
projets  de  1808  et  de  1806  et  en  s'inspirant  du  d^cret 
organique  de  TUniversite  de  France,  il  prepara  rapide- 
nient  un  d^cret  analogue  qui  fut  sign^  des  le  17  decembre, 
moins  d'un  niois  apres  le  passage  de  I'Empereur  :  une 
universite  conipos^e  de  cinq  facult^s :  —  theologie  pro- 
testante  et  catholique,  droit,  rnedecine,  sciences  matli<^'ma- 
tiques  et  pliysiques,  lettres,  —  devait  ^tre  etablie  a  Diis- 
seldorf et  entrer  en  activite  a  partir  du  1"  mars  1812;  a 
dater  du  nit^nie  jour  il  ne  pourrait  6tre  envoy^  aucun 
jeune  bomme  du  grand-ducbe  dans  les  universites  6tran- 
geres,  ceux  qui  y  seraient  devraient  (^tre  rappeles  '.  Pour 
devenir  notaire,  avocat,  juge,  medecin,  le  grade  delicenci6 
6tait  exige,  et  les  grades  pris  dans  les  universites  6tran- 
geres,  apres  la  creation  de  celle  de  Diisseldorf,  ^taient 
declares  sans  valeur  pour  Texercice  de  ces  professions: 


1.  Corresp.  de  Napoleon,  XXII,  549,  2  novembre  i8H.  H  n'clait  plus 
question  de  Miinster  qui  depuis  pr^s  d'un  an  uvait  6tc  d6tache  du  grand- 
duche. 

2.  AFiv,  4253  :  Proces-verbaux  des  Conseils  tenus  £i  Amsterdam  et  dans 
le  grand-duche  de  Berg  Joctobre-novembre  1811);  S6ance  du  3  novembre. 

3.  Le  projet  de  1808  etait  plus  liberal  et  ne  creait  pas  un  monopole 
rigouri'ux;  I'arlicle  12  autorisuit  les  jeunes  gens  d  ^tudier  a  I'etranger. 
sauf  A  prouver  qu'ils  avaient  suivi  dejii  pendant  trois  ans  le  cours  de 
I'universite  grand-ducale. 
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c'^tait  le  «  blocus  universitaire  »  organist  dans  le  grand- 
duch^. 

L'annee  1812  se  passa  tout  entifere  en  discussions^  deli- 
berations et  correspondances ;  on  pr^parait  la  «  loi  r6gle- 
mentaire  »  de  Tuniversite  :  Beugnot  se  plaignait  de  n' avoir 
pas  ete  consult^  par  Nesselrode  et,  froiss^  dans  son  amour- 
propre,  rappelait  a  Roederer  qu'au  moment  ou  rinstruction 
publique  avait  616  organisee  en  France  on  lui  avail 
demande  ses  id^es  «  comme  a  Tun  de  ces  ^coliers  dont 
Tancienne  University  avait  garde  quelque  m^moire  ';  Jacobi, 
le  fils  du  pliilosophe,  que  Roederer  regut  a  Paris  pendant 
rete  de  I8I2,  presentait  des  observations  sur  le  d^cret  du 
17  decembre  et  trouvait,  en  particulier,  que  le  chiffre  des 
professeurs  de  theologie  n'etait  pas  assez  elev^  et  que  la 
dotation  de  TUniversite  etait  trop  restreinte.  Pendant  trois 
jours,  au  mois  de  d^cembre  1812,  le  Conseil  d'fitat  de 
Diissseldorf  examina  le  decret,  entendit  les  longs  rapports 
de  Jacobi,  annota  et  amenda  le  projet  de  regleraent  qui 
lui  etait  soumis.  Beugnot,  qui  avait  fait  taire  ses  rancunes, 
centralisa  tous  ces  travaux  et,  en  m^me  temps  qu'il  les 
transmit  a  Roederer,  les  commenta  et  les  critiqua. 

II  ne  voulait  pas  de  sept  professeurs  de  theologie  :  «  en 
traitant  cette  partie  avec  toute  la  faveur  que  comporte  le 
temps  oil  nous  vivons,  il  suffirait  de  lui  accorder  quatre 
professeurs,  deux  pour  la  theologie  catholique,  deux 
pour  la  theologie  protestante  caril  parait  qu'il  y  a  ici 
deux  especes  de  verites  et  consequemment  deux  espfeces 
de  sciences  tout  a  fait  opposees,  en  sorte  qu'il  n'eflt 
pas  ete  possible  de  les  confondre  dans  le  m^me  profes- 
seur  sans  y  exposer  au  ridicule  la  theologie  ou  le  theo- 

1 .  AFiv,  1838.  Lettre  k  Roederer  du  25  Janvier  1812  ;  Rcederer  lui  deman- 
dait  son  avis  sur  les  traitemenls  k  donner;  Beugnol  repondait  vertement 
qu'il  ne  pouvait  Iravailler  k  un  r^glement  de  detail  lorsqu'il  n'avaitpas  6tfe 
appel6  k  fournir  ses  id6es  sur  le  plan  principal ;  il  s'excusa,  assez  plate- 
mcnt  d'ailleurs,  de  sa  vivacit6,  dans  une  lellre  du  15  Janvier  1813.  Dans 
un  rapport  de  novembre  1812,  Roederer  ^crivait  :  V  «  ^tablissetnent  de 
runiversit6  a  et6  differ^  attendu  qu'il  fallail  un  r^glement...  » 
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logien  ».  En  revanche,  il  approuvait  entiferement  Tid^e 
qu'avait  eue  Jacob!  de  demanderla  reunion  a  TUniversit^, 
de  TAcad^mie  [de  peinture]fondee  par  Charles  Theodore  et 
il  souhaitaitque  lagalerie,  transport^e  nagufere  k  Munich  *, 
put  6tre  reconstituee.  «  Le  b^timent  existe  a  Diisseldorf ; 
le  musee  de  Paris  possede  beaucoup  de  tableaux  qu'on  ne 
sait  ou  exposer  ;  un  mot  derEmpereursuffirait...  »  Enfm, 
et  pour  ne  noter  ici  que  les  observations  les  plus  caract^- 
ristiques,  il  n'approuvait.  pas  le  Conseil  d'Etat  d'avoir 
assign<5  a  TUniversit^  le  soin  de  cultiver  la  religion  chrS- 
tieniie  :  «  dans  le  rfcglement  on  devait  simplement  dire  que 
les  ^coles  prendraient  pour  base  de  leur  enseignement  les 
preceptes  de  la  religion;  il  ne  fallait  pas  oublier  qu'il  y 
avait  dans  le  pays  quelques  milliers  de  juifs  tons  gens  fort 
honorables  et  tranquilles^ ». 

Beugnot  avait  ainsi  trouv^  une  occasion  nouvelle  d'^crire 
un  beau  rapport,  de  developper  quelques  id^es  en  des 
periodes  pompeuses,  ce  qu'il  aimait  tant ;  et  pourtant  il 
se  doutait  bien  que  Tuniversit^  ne  serait  jamais  cr^^e; 
on  etait  au  mois  de  Janvier  1813,  le  grand-duch6  donnait 
deja  des  inquietudes  au  commissaire  imperial,  Tesprit 
public  etait  mauvais,  enfin,  Napoleon  revenant  de  Russie 
et  preparant  de  nouvelles  campagnes,  n'avait  plus  le 
temps  d'examiner  des  reglements  d'^coles !  L' argent  aussi 
manquait ;  le  contingent  absorbait  toutes  les  ressources  du 


1 .  La  fameusc  «  gaierie  »  de  Dusseldorf  avait  616  transport6e  k  Munich 
au  moment  de  rarriv6e  des  Francais;  Beugnot  se  preoccupait  de  recons- 
lituer  une  «  gaierie  »;  en  1810,  il  fut  en  correspondance  avec  le  comte  de 
Brabeck  qui  voulait  lui  vendre  sa  gaierie  de  Seeder  pr6s  Uildesheim.  AB, 
XIX,  35i,  legs  Beugnot. 

2.  Remarques  de  Jacobi,  deliberations  du  Conseil  d'Etat,  observations 
de  Beugnot  sont  dans  AFiv,  1838;  Asbach  qui  en  a  trouv6  la  minute  aux 
Arch,  de  Dussedorf  les  a  reproduites  en  grande  partie  dans  sa  brochure  : 

Die  Napoleoniache  Vniversitdt &  laquelle  je  renvoie  pour  les  details. — 

Cetle  correction  demand6e  par  Beugnot  rappelle  la  correction  inverse  que 
le  cardinal  Fcsch  obtint,  en  1808,  au  decret  creant  rUniversil6.  Le  Conseil 
d'Etat  avait  mis  parmi  les  bases  de  Tenseignement  «  les  preceptes  de  la 
religion  chretienne  »,  il  demanda  :  calholique.  Taine.  Le  regime  moderne, 
II,  178,  se  trompc  en  attribuant  cette  correction  &  Napol6on. 
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pays.  Ainsi  s'^vanouissaient  les  esp^rances  de  Beugnot 
qui  sans  doute  n'avaient  jamais  616  bien  s^rieuses,  et 
s'^croulaient  les  rfives  de  Nesselrode  qui  pendant  quelque 
temps  avait  cru  a  une  reorganisation  de  Tenseignement. 

Le  ministre  de  rint^rieur  avait  connu  les  projets  de  son 
ami  Stein ;  il  avait  su  par  lui  Timportance  qu'aurait  eue 
pour  loute  cette  region   de  la  rive  droite  du   Rhin,   tant 
d^laissee,  la  creation  d'un  centre  intellectuel.  Des  1806,  il 
avait  commence  a  chercher  en  AUemagne  des  professeurs 
qui  auraient   quitt^  leurs  vieilles  universit^s  pour  venir 
enseigner  dans  VUniversiie  Joachim  ou  dans  VUniversiti 
Napoleona  Augusta^ ;    Beugnot  lui  aussi,  au  temps  oil  il 
croyait  k  la  realisation  de  tous  ces  projets,   avait  ecrit  Ji 
Goetlingen,  a  Halle,  a  I^na  «  a  des  hommes  de  premier 
ordre  qu'il  avail  connus  en  Westphalie  et  qui  Tavaient 
entretenu  des  vices  des  universit^s  et  des  remfedes  a  y 
apporter.  »  Ainsi  des  id^es  furent  ^mises,  des  plans  pro- 
poses, des  conseils  donnas  qu'il  serait  int^ressant  aujour- 
d'hui  de  pouvoir  connaitre.  Des  letlres  arriverent  a  Diis- 
seldorf  qui,  jusqu'en  1813,  disaient  la  curiosity  de  TAUe- 
magne  savante  que  ces  projets  interessaient  au  plus  haut 
point.  A   Paris  m^me,  les  professeurs  ou  les   medecins 
dont  la  reputation  avail  passe  les   frontieres  de   France 
etaient  sollicites  par  les  candidals  qui  leur  demandaient 
leur  appui  aupres  de  Roederer  ou  de  Beugnot:  Sylvestre 
de  Sacy,  Pinel,  Dubois,  d'autres  encore,  adressaient  des 
«  recoinmandations  »  au  secretaire  d'fitat  ou  au  commis- 
saire  imperial;  detoule  cette  correspondance,  aujourd'hui 
sans  doute  enfermee  en  d'inaccessibles  archives  de  famille, 
il  ne  reste  a  peu  pres  rien  *.  Une  curieuse   lettre  a  6t6 


1.  C'estle  Conseil  dttat  qui  avait  decide  de  donner  ce  nom  k  runiver- 
sile  et  avait  prie  le  ministre  de  o  porter  celte  decision  aux  pieds  du  trOne  ». 
AFiv,  1838,  et  Asbach,  ouv.  cite. 

2.  Dans  AFiv,  i838,  on  trouve  des  accut^es  de  reception  ou  des  leltres 
de  transmission  de  Sylvestre  de  Sacy,  etc.,  mais  les  lettres  elles-mdmes 
n'ont  pas  6te  conservees. 
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cependant  conserv^e  :  par  les  critiques  qu'elle  contienl  dii 
d^cret  du  17  d^cembre,  par  la  manifere  dont  elle  le  com- 
inente,  mieux  qu'aucun  document  administratif  elle  nous 
montre  les  esperances  et  la  curiosile  que  ce  decret 
eveilla  et  excita  en  Allemagne. 


IV 

Harscher  d'Almendingen,  autrefois  professeur  de  droit 
a  Tuniversite  de  Marbourg,  alors  reKrendaire  intinie  des 
princes  de  Nassau  a  Wiesbaden,  sollicit6  par  Nesselrode 
<{u'il  avait  connu  a  Diisseldorf,  avait  «  sond^  ou  fait  Sou- 
lier plusieurs  des  principaux  litterateurs  »,  de  pr6fi6rence 
«  ceuxqui  etaient  connus,  estim^s  et  appr^cies  en  France  ». 
«  M.  Sartorius*,  ecrivait-il  le  23  octobre  1812,  membre 
de  rinstitut  national  de  France,  professeur  deThistoire  et 
<le  Tecononiie  politique  de  TUniversite  de  Ga^ttingen, 
M.  Langsdorf,  professeur  en  mathi^matiques  et  physique 
a  FIei<lell)erg,  estim^  en  France,  en  Allemagne  et  en  Rus- 
.sie  oil  il  a  longtemps  s^journe,  et  M.  Schdman  %  profes- 
seur du  droit  civil  a  I^na,  m'ont  montre  des  dispositions 
non  equivoques  d'accepter  des  chaires  de  professeurs  k 
Diisseldorf  si  Votre  Excellence  daignait  les  honorer  d'une 
vocation.  M.  Sartorius  est  une  tete  brillante ;  il  reunit  au 
Uilent  de  la  belie  diction  une  erudition  immense.  II  est  le 
digne  successeur  du  ceiebre  SchlOzer  ».  Mais  Targent  ne 
suffirait  point  pour  atlirer  ces  professeurs,  qui  avaient 
une  reputation,  des  relations  scientiflques,  une  bibliotheque 
exreliente  dans  la  viile  qu'iis  quitteraient ;  ils  ne  vou- 

1.  Sartorius  (Georges),  historien  allemand,  ne  k  Cassel,  en  4705,  mort  h 
<i(rttingen  en  1828;  ami  de  Gcethe  et  de  Benjamin  Constant.  V.  Particle  que 
lui  a  consacre  F.  Freusdorff  dans  VAllg.  Ueutsche  Biographie,  XXX,  390 
el  suiv. 

i.  Si'hOman  (F.-J.-Constantin)  etait,  depuis  1810,  professeur  de  droit  ^ 
rUniversit6  d'i^na.  VAllg.  deulsche  Biographic,  XXXH,  237,  ne  donne  que 
cette  brfeve  indication  en  M^te  de  I'article  consacr6  k  son  fils  medecin 
fameux. 

Schmidt.  17 
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draient  pas  appartenir  k  une  «  universite  peu  distingu^e  *» 
et  le  pland'organisation  qu'on  leur  soumettait  leur  parais- 
sait  bien  mMiocre. 

D'Almendingen  d^clarait  que  le  nombre  de  professeurs 
pr6vu*'<  etait  si  petit  qu'k  peine  suf(irait-il  pour  organiser 
une  university  allemande  de  troisieme  rang  ».  «  II  laisse, 
dans  rinstruction  publique,  disait-il,  des  lacunes  essen- 
tielles  :  il  est  moralement  et  physiquement  impossible 
qu'un  professeur  de  theologie  de  chaque  confession  suffise 
a  rinstruction  des  th^ologiens  ;  Tenseignement  de  I'eco- 
nomie  politique,  science  nee  en  Angleterre,  sup^rieure- 
ment  bien  cultiv^e  en  Allemagne,  tres  estim6e  en  France 
berceau  du  fameux  systeme  physiocratique,  est  absolument 
oubli^.  On  n'a  pas  pense  a  celte  partie  des  sciences  qui 
se  nomme  chez  nous  die  Forstwissenschaft  (science  fores- 
tiere) ;  il  n'y  a  point  de  chaire  pour  Tenseignement  de  la 
mitaphysiquey  de  la  logique,  de  la  philosophic  speculative 
et  transcendantale.  S'il  se  presentait  parmi  les  candidats 
aux  places  de  TUniversite  de  Diisseldorf  un  homnie  tel 
que  Kant,  Schelling,  Fichte,  il  faudrait  le  renvoyer ; 
Clarke,  Locke,  quoique  des  t^tes  du  premier  rang,  seraient 
des  hors-d'oRuvre '.  Les  hommes  d'Etat,  les  gens  du 
monde  n'aiment  pas  la  metaphysique  :  je  crois  qu'ils  ont 
raison ;  mais  ils  auraient  tort  de  mepriser  les  efforts  de 
Tesprit  humain  qu'ils  n'ont  ni  le  loisir  ni  inter^tde  suivre. 
Les  grandes  d^couvertes  en  fait  de  litteralure  et  de  science 
ont  ete  faites  par  des  metaphysiciens  naturels,  c'est-a-dire 
par  des  tfetes  susceptibles  d'un  grand  degre  d'abstraction 
et  de  speculation.  La  metaphysique  est  plutOt  un  insli'u- 


1.  Les  traitemenls  alls^ient  de  4.000  k  8.000  francs  ce  qui.  m^me  en 
Allemagne.  k  cette  6poque.  pouvait  passer  pour  convenable.  AFiv,  1838. 

2.  Deux  professeurs  de  theologie.  Irois  de  droit,  trois  de  m6decine,  troi« 
de  sciences  malh^matiques  el  physiques,  Irois  pour  les  leltres  «  auxquelles 
on  devait  joindre  Tenseignement  de  la  langue  fran^aise  ». 

3.  En  marge,  Roederer  6crivil  :  «  Pas  de  pcrle  pour  Kant ;  Locke  c'est 
different  ».  AFi\ ,  1838 
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nient  qu'une  veritable  science  ;  ses  reflexions  et  ses 
systenmes  sur  les  lois  de  Tentendement  humain  ne  produi- 
sent  rien  de  bien  substantiel,  mais  lorsque  le  vrai  m^ta- 
physicien  applique  Tesprit  de  recherche,  qui  lui  est  devenu 
naturel,  aux  sciences  pratiques,  par  exemple  a  la  juris- 
prudence, a  la  physique,  il  fait  des  prodiges.  » 

«  La  jurisprudence,  continuait  d'Almendingen,  est  la 
science  que  le  plan  d'organisation  a  le  mieux  trait^e.  Cepen- 
dant  point  de  chaire  pour  Tenseignement  du  droit  admi- 
nistratif  ;  au  nioins  on  aurait  du  en  charger  un  des 
trois  professeurs.  II  en  est  beaucoup  question  dans  les  6coles 
de  droit  etablies  en  France.  C'est  une  branche  de  la  juris- 
prudence frangaise  doublement  importante  dans  un  fitat 
allemand  nouvellement  organise  sur  le  modele  de  TEm- 
pire  frangais  ».  C'^tait  uniquement  la  m^diocrite  du 
plan  de  TUniversit^  qui  empSchait  Sartoriusd'y  accepter 
un  poste.  M.  Langsdorf,  qui  venait  de  refuser  une  voca- 
tion a  Berlin,   «  accepterait   mais    avec    tant  de  si  et  de 


mais  !  » 


Schoman,  le  juriste  fameux,  professeur  a  I^na  n'ac- 
cepterait  qu'un  poste  de  premiere  classe  «  car  avec 
M.  Hugo  a  Goettingen  et  M.  Thibaut  a  Heidelberg,  qui 
meriteraient  tous  les  deux  d'etre  pr^f^r^s,  mais  qui  trfes 
surement  n'accepteraient  pas,  toute  TAUemagne  ne  pos- 
sede  pas  dans  ce  moment  de  civiliste  qui  soit  plus  au  fait 
de  la  critique  du  texte  et  de  la  jurisprudence  fine  et  appro- 
fondie  ».  Pour  d'autres  places,  moins  en  vue,  d'Almendin- 
gen  proposait  Bauer  de  Marbourg  et  Jaup  de  Giessen  ; 
«  j'ose  le  r^p^ter,  ecrivait-il,  qu'on  complete  s'il  est  pos- 
sible le  plan  dorganisatio7i,  qiion  y  mette  des  idees  phis 
liberales  *  et  on  trouvera  sans  peine  ce  que  Ton  cherche  ». 

Puis  il  prenait  la  d<^fense  des  th^ologiens  des  deux  con- 
fessions, qui  avaient^tt^.,  dansleprojet,  «  maltraites  »  :  «  ce 

1.  Ceri  sembh^  avoir  ete  souligne  par  Ra^derer. 
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n'est  pas  selon  moi  Tesprit  de  philosophie  qui  dicte  cetle 
parcimonie  et  en  places  et  en  appointonients ;  elle  prouve 
au  contraire  une  indifference  tres  peu  philosophique  et  tres 
peu  liberale  pour  riraportance  des  id^es  reJigieuses.  ficar- 
tons  les  th^ologiens,  du  cabinet,  du  conseil  des  princes  * ; 
qu'il  n'y  dominent  pas  ;  qu'ils  n'impriment  point  k  Tadmi- 
nistration  Tesprit  intolerant  et  r^tr^ci  presque  inseparable 
de  leur  etat,  a  la  bonne  h6ure.  Mais  puisque  Tinstruction 
religieuse  du  peuple  doit  Otre  confine  aux  mains  des  theo- 
logiens,  puisque  Tordre  public  est  intimement  li^  a  la  force 
des  opinions  religieuses  il  faut  distinguer  et  respecter  les 
theologiens...  ».  Apres  avoir  etabli  que  la  th^ologie  est 
une  science,  il  ajoutait:  «  les  protestants  d'AUemagne  ont 
supprim6  la  hierarchic  ou  pour  parler  exactement  ils  ont 
r^duit  le  prfitre  au  simple  rdle  de  predicateur,  A  en  juger 
politiquement  ils  ont  fait  mal.  Cette  metamorphose  a  ete  le 
premier  pas  vers  T^tat  d'avilissement  oil  se  trouve  plong^ 
acluellement  Tordre  ecclesiastique '.  II  fallait  moderer  la 
hierarchic  sans  la  detruire.  On  a  conserve  en  Angleterre 
la  hierarchic  et  on  n'a  pas  eu  de  raisons  de  s'en  repenlir. 
Aussi  les  professeurs  en  theologie  y  sont  tres  distingues. 
On  en  a  vu  qui  comme  ev6ques  ont  passe  a  laChambre  des 
pairs  tel  que  Lowth,  Tiilotson  et  d'autres,  et  cependant 
TAngleterre  est  le  pays  oil  les  opinions  politiques  et  reli- 
gieuses, ou  si  on  veut  irreligieuses,  out  pris  le  plus  libre 
essor  sans  cependant  y  troubler  I'ordre  public  et  sans 
qu'elles  aient  pu  seduire  la  grande  masse  de  la  nation.  Est- 
il  de  la  grandeur,  est-il  de  la  dignite  et  de  la  sagesse  de 
Napoleon  d'aviiir  les  theologiens  ?...  » 

Pour    completer  Torganisation  universitaire,  d'Almen- 


1.  En  marge  :  n  bit*n  ». 

'i.  En  marge,  Rcrdorcr  annole  :  o  Le  pays  s'eii  est-il  troiive  plus  mal*? 
Y  a-t-il  moins  de  manirs  et  de  prosperite  dans  les  pays  protestants  que 
dans  les  catboliques  i  L'avilissement  pretendu  de  Tordre  eccl^siagtique 
n'est  point  un  inal  sil  ne  fait  tort  qu'aux  ecclesiastiques :  c'est  I'Ktat  (ju'il 
faut  voir!  » 


1  .  > 
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ilinf^en  demandait  la  creation  d'une  (Gazette  litteraire 
semblable  a  celle  d'lena  ou  de  Halle;  le  gouvernernent 
devrait  lui  assurer  des  fonds  el  creer  ainsi  le  premier 
joftrnal  Utlh^aire  officiel.  Mais  tout  cela  n'etait  qu'un 
reve  et  le  correspondant  de  Nesselrode  ne  croyait  guere 
que  ce  rtHe  put  jamais  devenir  une  realite  :  « j'aurais  ete 
hoaucoup  plus  actif,  ecrivait-il  en  terminant,  si  je  n'avais 
pense  et  si  je  ne  pensais  encore  que  Tuniversit^  ne  sera  pas 
organis^e  avant  la  fin  de  la  guerre  continentale  actuelle  ;  et 
(jui  pourrait  pn'jsager  ou  calculer  les  suites  <le  cet  ev^ne^ 
inent  pour  la  Conf^d^^ration  du  Rhin,  pour  le  grand-duch^  de 
Berg,  pour  Tuniversile  de  Diisseldorf  et  mfime  pour  son 
organisation))  ^  ?... 

Jusqu'au  mois  de  juillet  1813,  c/est-a-dire  jusqu'aux 
derniers  jours  de  la  domination  frangaise,  des  lettres  de 
candidature  arriverent;  la  derniere  fut  celle  d' Alexandre 
[[aindorf^  A  partir  du  mois  d*aout,  apres  les  premieres 
defaites  en  Allemagne,  il  n'en  vint  plus.  Nesselrode,  des 
le  debut  de  Tannic  1812,  avait  ecrit  a  Rooderer  qu'il  ne 
savait  plus  (jue  promettre  aux  professeurs  qui  lui  ^.cri- 
vaient  et  il  ajoutait :  «  TUniversite  se  cr^era-t-elle^  ?  ))  Pro- 
Ji»ts,  rapports,  deliberations  restferent  enfouis  dans  les 
cartons  de  la  secretairerie  d'fitat  k  Paris  :  Tuniversite  ne 
f'ul  jamais  cr^»ee. 


Les'projets  successivement  elabores  depuis  1806  etdont 

1.  AFiv.  1838.  Le  14  dec.  1812,  d'Almendingen  transmettait  k  Nesselrode 
une  letire  du  professeur  Iliifeland.  «  autour  de  la  nouvelle  theorie  de  I'^co- 
iiomie  politique  qui  surpasse  en  m6thode  et  profondeur  et  par  la  nouveaute 
ries  apergus,  I'ouvrage  c6ltibre  d'Adam  Smith,  Inquiry  into  the  nature 
and  the  causes  of  the  wealth  of  nations  ».  HUfeland  mettait  Almendingen 
au  courant  de  ses  travaux  et  lui  d^darait  qu'il  ne  pouvait  accepter  de 
posle  k  Diisseldopf ;  a  Landshut  oil  il  enseignait,  un  Irailement  de  4.000  flo- 
rins lui  permettait  de  faire  vivre  sa  famille  composite  de  huit  personnes. 

2.  Haindorf  (Alexandre),  ne  en  1782,  mopt  en  1862,  connu  comme  mMecin 
v\  collectionneur  de  tableaux.  Woir  Allg.  Deutsche  Biographie.  \,  392-293. 

.}.  l*a piers  du  comle  Utrderer,  lettre  da  17  mai  1812. 
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les  ^l^ments  ^taient  pris  a  I'organisation  frangaise,  ne 
pr^voyaient  pas  simplement  une  universite  a  Miinster  ou 
a  Diisseldorf,  c'est-a-dire  un  groupement  d'etablissements 
scientifiques  —  que  la  inodicite  des  ressources  reduisait 
d'ailleurs  a  peu  pros  au  rdle  d'^coles  speciales,  —  ils 
cr^aienl  aussi  sur  le  papier,  TUniversite,  c'est-a-dire  la 
«  corporation  »  napoleonienne  composee  des  trois  ordres 
d'enseignement  etformantun  tout*. 

L'enseignement  secondaire  dans  le  grand-duche  de 
Berg  etait  donne  dans  des  gyinnases  et  des  «  ecoles 
latines  »,  m^diocremenl  organisees,  oil  le  latin  etait 
encore  la  base  de  Tinstruction,  ou  Ton  formait  des  demi- 
savants^  Dans  la  partie  catholique  du  pays,  Tenseigne- 
ment  n'^tait  confie  qu'a  des  prtUres,  et  cet  enseignemenl 
6tait  purement  formel  et  litteraire;  on  ne  faisait  aucune 
place  k  riiistoire,  aux  sciences,  on  en  faisait  une  mediocre 
a  Tallemand  lui-m^me.  Stein,  alors  qu'il  administrait 
pour  la  Prusse  la  principaute  de  Miinster,  partisan 
d^cid6  du  pouvoir  de  Tfital  en  raatifere  d'instruction 
publique,  aurait  voulu  rajeunir  ces  vieilles  «5coles  oil 
les  id^es  modernes  n'avaient  pas  encore  penetre.  Lui  qui 
n'^taitpas  un  admirateur  fanatique  de  la  culture  ancieniie, 
il  aurait  reve  d'introduire  dans  ces  gyninases  aux  pro- 
grammes etroits  les  disciplines  qui  les  auraient  transfor- 
m^s;  il  n*eut  pas  le  temps  de  realiser  iies  plans  de 
reformes^ 

Pour  le  grand-duche,  tel  qu'il  existail  en  1806,  on  avail 
propose  la  fusion  de  plusieurs  gymnases  en  un  seul :  de 
quatorze  le  chiffre  aurait  ete  ramene  a  quatre  ^;  en  1808, 


4.  V.  L.  Liard  :  L^enseifjnemeiit  sttperieur  en  France. 

2.  Rapports  des  pr6fets  de  TEms  et  dc  la  Sieg,  en  1809,  Arch,  de  Dfissel- 
dorf.  Allg.  Landesverwaltuiig,  29. 

3.  Hardung  dans  son  rapport,  reproduit  par  Asbacli,  donne  un  tableau 
des  6tablissements  d'enseignement  secondaire  :  un  lyc6e  ft  DQsseldorf, 
23  gymnases  avec  3  ft  8  professeurs  :  19  Ecoles  secondaires. 

4.  Wesel,  Duisbourg,  Diisseldorf,  Siegbourg. 
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apres  le  traite  de  Tilsit  qui  agrandissait  le  pays,  un  nou- 
veau  projet  pr^voyait  sept  lycees  el  dix-sept  ^coles  secon- 
daiies*.  L'annee  suivante,  Thistorien  Jean  de  Muller,  alors 
rainistre  de  instruction  publique  du  roi  J^rdme  de 
Westphalie,  mis  au  courant  par  son  ami  Beugnot  de  ces 
projets  d'organisation,  offrait  au  commissaire  imperial  d'ob- 
tenir  du  roi  «  une  cession  niagnanime  de  trenle  a  qua- 
rante  professeurs  dont  a  toute  force  il  pourrait  se  passer 
du  consentement  m^me  du  ministre  des  finances;  »  et  il 
joutait  :  «  je  ne  saurais  a  la  verity  vous  en  laisser  le 
clioix  absolument,  cependant  vous  devez  encore  recon- 
naitre  Tesprit  d'equite  qui  me  dirige  dans  cette  negocia- 
tion  tres  belle  :  je  ne  vous  donnerai  pas  des  vieillards  que 
la  mort  vous  enlevera  promptement,  ce  seront  des  gens 
sages  qui  ne  troubleront  pas  les  esprits  par  beaucoup 
d'idees  nouvelles,  des  hommes  tels  que  jamais  la  noire 
envie  pourra  les  accuser  d'aucune  her^sie  mais  qui,  rece- 
vant  a  justes  termes  leur  traitement,  laisseront  vadere 
niundum  sic  at  vadis,  fut-ce  au  diable*  »  !  Cette  «  cession 
magnanime  »  Beugnot  dut  la  refuser  car  Targent  man- 
quait  pour  donner,  a  «  justes  termes  »,  des  traitements 
a  un  personnel  nouveau;  il  fallait  attendre  des  temps 
iiieilleurs... 

VI 

En  1811,  Napoleon  passant  a  Dusseldorf  n'aurait  voulu, 
dans  le  grand-duche  r^duit,  qu*un  lycee  dans  la  capitale, 
ou  rfitat  aurait  entreteuu  cent  ^Ifeves,  et  quatre  ou  cinq 
ecoles  secondaires  ou  Ton  aurait  enseign6  le  frangais,  le 
latin   et  les   mathematiques^.    C'eOt  6ie  insuffisant.  Les 

1.  Les  lycees  uiiraient  ^i6  places  k  Diisseldorf,  Duisbourg,  Hadamar, 
Herborn,  Hamm,  Emmerich  et  Milnster.  Asbach,  ouv,  die. 

i.  Leltre  de  Jean  de  MQller,  du  1«  avril  1809  :  Bibl.  Nat.  n.  acq.  fr. 
n«  10.i:2t>  (provient  du  legs  Beugnot  fait  en  1902). 

3.  Notes  dictdes  ii  Ra^derer  le  2  nov.  1811.  Corresp.  XXH,  549  ;  Napoleon 
ne  fait  aucunc  place  k  I'enseignement  dc  Fallemand. 
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ininistres,  et  en  particulier  Nesselrode^  obtinrent  qu'il 
serailcreii  neuf  ecoles  secondaires,  une  par  sifege  de  tribu- 
nal \  Cela  nieine  ^tail  Irop  peu ;  le  d^cret  du  17  de- 
cembre  1811  sign6  par  TEmpereur,  eiablissait,  non  seule- 
nient  un  lycee  a  Diisseldorf  ou  soixante  Aleves  d^signt^s 
parmi  les  fils  des  militaires  et  fonctionnaires  seraient 
nomm^s  et  entretenus  par  le  gouvernement,  mais  encore 
trente-deux  ecoles  secondaires  de  1""*^  et  2*  classe;  dans 
cliacune  d'elles  trois  professeurs  enseigneraient  le  latin, 
Vallemand,  le  frangais  et  les  mathematiques  ^  A  rimila- 
tion  de  ce  qui  6tait  exig6  en  France  on  obligeait  au  celibat 
et  a  la  vie  commune  les  proviseurs,  professeurs,  princi- 
paux  et  regents.  Le  Conseil  d'Etat,  appel^  a  deliberer,  au 
mois  de  d<5cembre  1812.  sur  toute  Torganisation  scolaire, 
ne  pouvait  admettre  une  pareille  obligation  et  Beugnot 
approuvait  pleinement  qu'il  la  rejetat  :  il  ne  fallait  pas 
oublier  que  dans  cette  region  les  protestants  ^taient  a  peu 
pr^s  en  aussi  grand  nombre  que  les  catholiques;  or,  «  si 
Ton  avait  pu  impunement  dter  les  moines  aux  catholi- 
ques qui  avaient  fini  par  s'en  soucier  assez  peu,  on  n'en 
montrerait  pas  impunement  Tombre,  a  des  protestants,  ne 
le  fussent-ils  d'ailleurs  que  de  tradition  et  de  nom  ;  car, 
ajoutait-il,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  en  Allemagne  des 
liommes  qui  sont,  a  la  fois,  et  par  une  etrange  contradic- 
tion, Chretiens  assez  tiedes  et  protestants  fort  chauds  *  ». 
Pas  plus  que  les  critiques  du  Conseil  d'fitat  les  coinmen- 
taires  de  Beugnot  ne  furent  examines  et  discutes  a  Paris: 
I'enseignemeht  secondaire  ne  fut  pas  reorganise. 

Lin  etablissement  cependant  prospera,  grdce  a  Tappui 

1.  Proc(;s-vcrbaux  des  coiiscils  tenus  a  Dusseldorf  le  3  nov.  1811;  AKiv, 
125:1 

2.  La  lisle  en  est  donnet^  par  Asbach.  —  L.  Ducios  dans  son  livre. 
d'ailleurs  interessant  :  Heine  et  so7i  temps,  commet  une  erreur  en  disant 
(|ue  des  lyc^es  furenl  crees  dans  le  grand-duche  par  FonU^nes,  Ic  17  mars 
1808;  le  lycee  de  Dusseldorf  existaitavant  ISOfi,  el  le  derretdu  17  mars  1808 
est  pour  I'Empire  seul. 

o.  AFiv,  1838  et  Asbach,  ouv.  cite. 
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materiel  que  lui  donna  TEtat  :  ce  fut  le  lycee  de  Diissel- 
dorf.  Reconstitu^  quelque  temps  avant  Farriv^e  des  Fran- 
Cais,  dot6  d'un  excellent  programme  et  d'un  personnel  de 
professeurs  qui  n'^tait  pas  sans  valeur,  il  b^neficia  de  la 
domination  frangaise.  Les  credits  (jui  lui  etaient  reserves 
au  budget  (5taient  relativement  considerables;  le  nombre 
des  eleves  qui  le  frequentaient  s'accrut  de  1806  a  1813; 
une  centaine  suivaient  les  cours  en  1806,  pres  de  cent  cin- 
quante  etaient  inscrits  au  lycee  en  1813.  C'est  en  cette 
derniere  annee  du  regime  frangais  que  le  jeune  Harry 
Heine,  ^leve  de  pliilosophie,  ecoutaitles  explications  fran- 
caises    d'un   emigre  a   perruque  rouge  Tabbe   Daulnoy*. 


Vll 


Si  elle  fut  a  peu  pres  sans  action  sur  I'eiiseignement 
superieur  et  sur  Tenseignement  secondaire,  dans  cette 
partie  de  TAllemagne,  la  domination  franyaise  eiit  du 
moins  sur  Tenseignement  primaire  une  certaine  influence; 
non  qu'elle  Tameliorilt  dans  ses  methodes,  qui  (Etaient 
bonnes,  mais  parce  qu'elle  introduisit  une  notion  nou- 
velle,  celle  de  Tinlervention  de  TEtat  en  matiere  d'ensei- 
gnement.  Par  un  plus  grand  pouvoir  donne  aux  com- 
munes, elle  prepara,  de  tres  loin  il  est  vrai,  la  reforme  qui 
devait  se  realiser  en  1846  et  dont  le  but  essentiel  etait 
d'enlever  a  TEglise  le  pouvoir  absolu  sur  I'ecole  primaire. 

Dans  le  duclie  de  Berg  catholicjue,  et  dans  les  provinces 
iiassoviennes  protestantes,  Tenseignement  primaire  laissait 
a  desirer;  on  apprenait  tout  juste,  dans  les  ecoles,  asavoir 

I.  Sur  le  lycee  de  Dusseldorf,  voir  Asbach,  c/^«  Dilsseldorfer  Lyceum.... 
1805-1813);  le  budget  de  rinslruction  publique  etait.  de  36.000  francs; 
17.000  francs  etaient  consacres  au  seul  lyc^e :  cf.  infra.  —  Heine  a  parle 
dans  le  Tambour  Le  Grand,  du  lycee  de  D.  et  de  I'abbe  Daulnoy  ;  ce  dernier, 
un  emigre,  enseignait  ii  Dusseldorf  avant  I'arrlvee  des  Fran<;ais;  il  6tait 
'«  professeur  de.  la  langue  fran^aise,  de  I'histoire  polili(]ue  et  de  la  geo- 
graphie  ».  —  Les  listes  d  eltH'es  donnent //arry  Heine. 
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par  coBur  rinterminable  litre  des  regents  *.  Au  eontraire, 
dans  la  partie  septentrionale,  T^raulation  creee  par  les 
provinces  prussiennes,  plus  developp^es,  avail  eu  de  bons 
resultats :  chaque  paroisse  au  moins  possedait  une  ecole ; 
mais  les  Aleves  etaient  entasses  dans  des  locaux  insufii- 
sants.  La  encore  Stein  aurail  voulu  augmenter  le  pouvoir 
de  TElat,  creer  une  surveillance  officielle  des  livres  de 
classe  et  une  inspection,  mais  il  avail  du  renoncer  a  ces 
projets  pour  la  rt^alisalion  desquels  le  temps  lui  avail 
manque. 

Une  premiere  fois,  en  1806,  on  avail  trace  le  plan  d'une 
organisation  g^nerale,  commune  a  tous  les  pays  que  rap- 
procliait  la  domination  frauQaise  :  il  y  aurail  eu  des  War- 
teschulen  pour  enfanls  de  quatre  a  sept  ans,  des  ecoles 
primaires  pour  ceux  de  sept  a  douze  ans ;  le  projet  n'en 
disait  pas  plus.  Celui  qu'on  redigea  en  1808,  au  moment 
ou  il  fut  question  de  creer  une  universite  a  Miinster,  etait 
deja  plus  precis  et  plus  complet:  une  ecole  primaire  devait 
6tre  instance  partout  oil  quatre-vingts  enfants  pourraienl 
6lre  group^s ;  dans  les  endroits  plus  importants,  ou  plu- 
sieurs  ecoles  seraienl  organisees,  le  principe  de  la  separa- 
tion des  gargons  et  des  fiUes  devait  etre  adopte  - ;  dans 
les  communes  oil  Ton  Irouverait  au  moins  soixante  enfants 
de  quatre  a  sept  ans  des  Warteschiden  seraienl  creees  ;  les 
parents  qui  ne  pouvaient  pas  veiller  sur  leurs  enfants 
seraienl  tenus  de  les  y  envoyer.  Mais  Tinstruction  primaire, 
confiee  entit*remenl  aux  communes  et  mise  a  leur  charge, 
continuerait  a  n'(»tre  pas  gratuite. 

Napoleon  ne  se  souciait  guere  de  Tenseignement  pri- 
maire :  les  lycees  lui  donnaient  des  ofliciers,  les  univer- 
sit^s  lui  fournissaient  les  juristes,  les  medecins,  les  pro- 


1.  Montaniis.  ouv.  cite:  rapport  da  prefel  de  la  Sleg,  1809,  Arch,  de  Diis- 
seldorf,  Allg.  Verwaltung,  29. 

2.  Le  pr6fet  de  lu  Ruhr  se  plaignait  du  «  melange  des  sexes  dans  les 
ecoles  »;  rapport  de  1809.  Arch,  de  Dusseldorf,  ibidem. 
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fesseurs  necessaires  dans  un  Etat ;  les  ecoles  d'ou  I'on  sort 
a  douze  ans  sans  diplOnie  utilisable  lui  etaient  indifTi^rentes. 
Quand  il  passa  a  Diisseldorf  il  se  contenta  de  «  supposer 
que  les  ecoles  prirnaires  etaient  dans  un  etat  satisfaisant  » 
et  insisia  simpienient  pour  qu'elles  fussent  uniquement  a 
la  charge  des  communes*;  ainsi  Tfitat  n'aurait  pas  a 
depenser  un  centime  pour  I'instruction  du  peuple. 

Nesselrode  etleConseil  d'fitatreprirent,  remanierent  les 
projets  de  i80()  et  de  1808,  en  conservferent  les  principales 
dispositions ;  ils  demanderent,  en  outre,  la  creation  d'une 
commission  d'examen  composee  de  professeurs  de  TUniver- 
site  qui  s'assureraient  de  Inaptitude  des  instituteurs,  et  celle 
d'un  corps  d'inspecteurs  qui  parcourraient  les  communes 
et  tiendraient  en  haleine  le  personnel  enseignant.  Beugnot 
approuva  ces  id^es  et  les  declara  excellentes  ;  on  se  preoc- 
<!upait  assez,  en  general,  de  former  des  orateurs  et  des 
savants  ;  on  ne  pensait  pas  sufiisammeni  a  la  grande  masse 
du  peuple  qui  devait  savoir  lire,  ^crire  et  compter  et  a 
laquelle  il  fallait  incuiquer  les  premiers  principes  de  la 
morale.  Les  ecoles  elementaires  du  grand-duche  meritaient 
d'autant  plus  d\"tre  soigneusement  inspectees  que  dans  ce 
pays  elles  etaient  dans  un  meilleur  etat  qu'en  France  ; 
la  culture  etait  a  un  niveau  plus  elev^  sur  la  rive  droite  du 
Rl»in  et  Beugnot  citait  avec  admiration  ce  fait  qu'il  n'etait 
pas  une  commune  oil  une  personne  au  moins,  ffll-ce  un 
paysan,  ne  fut  en  etat  de  correspondre  en  latin  avec  le  pou- 
voir  central ;  en  pouvait-on  dire  autant  de  la  France  *  ? 


1.  Notes  du  2  et  du  3  nov.  1811.  Gorresp.  XXII,  549,  et  AFiv,  li53. 

'1,  Rapport  de  Beugoot  dans  AFiv,  1838  et  Asbach,  ouv.  cite.  Hazzi  dans 
un  rapport  de  1809  sur  I'etat  du  grand-duch6  avait  d^clar^  qu'aucun  pays 
d'Allemagne  n*6tait  aussi  d6pourvu  d'ecoles,  et  que  les  maltros  d'6cole 
etaient  des  mendiants;  c'6tait  inexact,  APiv,  1839.  Hardung,  dans  la  sta- 
tistique  citee  plus  haut,  donne  des  chifTres  int^rcssants  :  en  1809,  pour  une 
population  de  900.000  habitants  il  y  avait  127.500  enfants  sckulfdhige 
(6  a  12  ans);  dans  lu  partie  du  grand-duche  uniG^c  avant  1808  il  y  avait 
78.000  schulf&hige,  mais  seulement  52.000  Schulbesuchende ;  le  deficit  le 
plus  grand  portait  sur  les  enfants  catholiques;  les  chiffrcs  manquent  pour 
les  pays  reunis  apr^s  1808. 
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L' absence  de  statistiques  precises  ne  permet  pas  de  dire 
dans  quelle  mesure  le  decret  du  17  d^cembre  1811,  reste 
lettre  morte  pour  les  deux  autres  enseignements,  ful 
appliqu^,  au  moins  dans  les  ecoles  61^rnentaires.  Une 
instruction  Ires  precise  et  minutieuse  du  niinistre  de 
llnterieur,  quelques  monographies  scolaires  nous  autori- 
S(^nt  cependant  acroire  que  Tenseignement  primaire  re^ut 
un  commencement  d'organisation.  Toujours  est-il  que  la 
commission  d'examen  des  instituteurs  fonctionna  et  que 
le  corps  enseignant  fut  s^rieusement  prepare  k  sa  tdche. 
II  n'y  avait  d'ailleurs  pas  de  raison  pour  que  Tenseigne- 
ment  primaire  fut  neglige  :  il  ne  coutait  a  I'ttat  que  des 
circulaires'  ! 


vm 


Des  1809,  Beugnot  ecrivait  a  Maret  que  TtHlifice  de  Tins- 
truction  publique  devait  ^tre  repris  par  la  base,  mais 
qu'avant  tout  il  fallait  organiser  les  finances  du  grand- 
duch^-.  C'est,  en  effet,  dans  les  budgets  annuels,  qu'on 
trouve  la  raison  et  Texplication  de  I'echec  final  ou  abou- 
tirent  les  intentions  de  reforme.  Jusqu'a  la  creation,  en 
1809,  d'un  Tresor  public,  les  depenses  de  Tinstruction 
comme  toules  les  autres  d'ailleurs,  etaient  restees  provin- 
ciales,  c'est-a-dire  que  chacune  des  regions  dont  se  com- 
posait  peu  a  pen  le  grand-duche,  ajoutait,  pour  sa  part, 
une  ciTtaine  somme  aux  revenus  et  dotations  dont  vivaient 
les  universites  et  les  ecoles.  La  somme  totale  ainsi  fournie 
n'excedait  pas  28.000  francs  en  1808.  En  1809  Beugnot 
faisait  inscrire  au  budget,  devenu  le  budget  de  TEtat,  une 
somme  de  37.000  francs;  Tannee  suivante  il  la  demandait 
et  lobtenait  de  nouveau  :  «  en  attendant  une  organisation, 

1.  La  (.irculaire  du  21  jiiin  1812  est  dans  Scotti,  ill,  n»  3349.  Deux  semi- 
nairos  dinstituteurs  avaienl  etc  organises  d  Diissoldorf  et  ii  Socst. 

2.  AFi\,  1838. 
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ecrivait-il,  on  ne  peut  pas  laisser  tomber  entierement  les 
freles  ^tablissements  <rinstruction  qui  subsistent  encore, 
dans  le  pays.  Je  supplie  Sa  Majeste  d'accorder  la  somme 
demandee  par  le  ministre  [de  Tint^rieur],  d'autant  mieux 
qu'elle  est  a  peine  suffisante  pour  preparer  le  passage  a 
un  meilleur  ordre  de  choses  *  ».  Avec  cette  inaigre  somme 
on  entretenait  en  partie  le  lycee  de  la  capitale  et  deux 
seminaires  d'instituteurs,  on  secourail  quelques  ecoles 
secondaires,  la  Bibliotheque  et  le  Jardin  Botanique.  L'uni- 
versite  cr^^e  sur  le  papier  en  1811  aurait  coftt^  a  FEtal  la 
somme  de  140.000  francs  :  jamais  pareil  credit  ne  fut 
inscrit  au  budget,  et  tandis  que  les  depenses  militaires 
augmentaientchaque  ann6e,celles  de  Finstruction  publique 
demeuraient  invariablement  modestes  :  jusqu'en  1813  la 
part  de  TEtat  resta  fixee  a  37.000  francs ! 


IX 


L'organisation  des  cultes  comme  celle  des  ecoles,  pro- 
jetee  et  discutee,  ne  vit  jamais  le  jour. 

Quelques  mois  apres  son  arriv^e  dans  le  grand-duche, 
quand  il  se  fut  rendu  compte  de  ce  que  Tfitat  aurait  a  faire 
pour  tout  reformer  ou  organiser,  voici  ce  que  Beugnot, 
passant  en  revue  les  dilferents  services,  ecrivait  des  cultes  : 
«  Les  cultes  offrent  de  la  difficulte  par  I'embarras  de 
salarier  les  cures.  Get  embarras  est  le  m6me  ici  qu'en 
France.  Les  liabitants  des  campagnes  sont  assez  jaloux 
d'avoir  des  pretres  mais  a  condition  qu*ils  ne  les  paieront 
pas.    II  faut  ajouler  que   le  ministre   exerce  ici  la  police 

1.  Eschbach,  dans  le  compte  rendu  d'unc  brochure  d'Asbach  [Ueitruue 
zur  Geschichle  des  Siederrheins,  i90\)^  ecrit  :  «  Line  histoire  rmanci(?re  du 
grand-duche  montrerait  que  les  depenses  militaires  absorb^rent  toutes  les 
ressources  du  pays.  >.  AFiv*.  460  et  AKiv.  1862;  AFiv*.  47i.  —  En  4809 
Beugnot  Ecrivait.  en  annotant  le  budget  de  Tinstruclion  publique  :  «  Rien 
n'est  plus  deplorable  que  cette  partie  de  I'ordre  public  qui  appelle  une 
prompte  restauralion.  » 
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eccl^siastique,  qu'il  place  ou  deplace  les  cur^ssans  Tinter- 
vention  d'aucun  sup^rieur,  ce  qui  est  fort  bien  puisque  cela 
est  sans  difficult^.  »  Etplus  loin,  revenant  sur  cechapitre 
il  ajoutait  :  «  Les  cultes  sont  dans  un  ^tat  d'abandon 
absolu  :  quelques  ressources  se  presentent  pour  le  culte 
catholique  mais  parce  qu'elles  sont  mal  employees  elles 
ne  suffisent  point  aux  besoins.  Plusieurs  communes  sont 
sans  prfitres,  tandis  que  le  souverain  en  pensionne  par 
milliers  qui  se  croient  dispenses  de  travailler  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  commence.  Au  reste  on  ne  sait  plus  de 
quel  6v6che  relfeve  ce  culte.  Les  vicaires  g^n^raux  des 
^v6ques  de  Cologne  et  de  Miinster,  les  premiers  surtout, 
ne  prennent  qu'assez  peu  de  part  a  Tadministration,  nit^me 
eccl^siastique,  en  sorte  que  les  difficult^s  qui  sont  partout 
ailleurs  r^solues  par  les  ^v^ques  ou  leurs  conseils  le  sont 
ici  par  les  ministres.  Le  culte  catholique  exige  done  une 
sorte  d'organisation.  II  comprend  la  moitie  de  la  popula- 
tion et  ne  doit  pas  rester  plus  longtemps  dans  le  d^sordre 
et  la  detresse.  Les  cultes  r6form<5s  qui  comprennent 
I'autre  moitie  exigent  aussi  quelque  surveillance.  Les 
princes  de  Nassau  et  le  roi  de  Prusse  dont  ils  remplis- 
saient  les  l5tats  avaient  pris  a  talche  de  leur  concilier  la 
superiority  sur  le  culte  catholique ;  les  princes  de  Nassau 
Tavaient  fait  ouvertement,  mais  le  roi  de  Prusse  par  des 
moyens  d^tourn^s  et  des  concessions  particulieres  qui 
sont  aujourd'hui  autant  de  sujets  de  rt^xlamations  *.  » 

Dans  le  grand-duche,  protestanls  et  catholiques  6taient 
en  nombre  k  peu  pres  egal  :  les  principaux  groupements 
catholiques  ^taient  dans  la  plaine  le  long  du  Rhin,  dans 
his  regions  agricoles  et  de  grande  propriety  de  r^vi^ch^ 
de  Miinster  ;  les  protestants  occupaient  plutdt  la  partie 


i.  AFiv,  pi.  5099,  0  novembre  4809;  il  ajoutait:  «  On  pourrail  enfin 
ajouter  aux  attributions  de  ce  premier  deparlement  les  6tablissements  de 
bienfaisance  et  de  charit6  qui  sont  encore  loin  de  rcmplir  leur  respectable 
destination,  o 
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montagneuse  de  Nassau-Siegen,  oil  les  refornies  domi- 
naient,  la  vallee  si  vivante  et  si  active  de  la  Wupper 
dans  le  duche  de  Berg,  la  Mark  industrielle  ou  les 
lutht^riens  etaient  en  majority  ;  dans  Clfeves  et  aux 
environs  de  Mijlheim  les  deux  confessions  Etaient  me- 
langees. 

Le  culte  catholique  n'etait  plus  organist  :  avant  les 
remaniements  politiqueset  territoriaux  de  1801  et  de  1803, 
h's  pays  qui  devaient  former  Tfitat  de  Murat  dependaient  de 
l'archev(>che  de  Cologne  et  de  Tev^che  de  Miinster.  Depui^ 
la  niort,  en  1801,  du  dernier  archev^que  de  Cologne,  qui 
elait  en  meme  temps  prince-ev^que  de  Miinster,  le  siege 
de  la  metropole  rh^nane  etait  rest^  vacant  ainsi  que  celui 
de  Tev^ch^  westphalien.  Le  duch^  de  Berg,  ou  plutdt  les 
d^partements  du  Rhin,  de  la  Ruhr,  et  de  la  Sieg  en  partie, 
etaient  administres  par  le  vicaire-capitulaire  du  chapitre 
de  Cologne  en  residence  a  Deutz,  sur  la  rive  droite  du 
Rliin.  Le  d^partement  de  TEms,  partie  du  diocese  de 
Miinster,  6tait  administr^  par  un  vicaire  nomme  par  le 
chapitre,  provisoirement  ^  Quinze  communes  de  la  partie 
meridionale  du  departement  de  la  Sieg  dependaient  de 
rev(>que  de  Treves  !  D'inevitables  conflits  surgirent  qui  se 
niultipliferent  encore,  lorsque  a  la  (in  de  Tann^e  1810,  toute 
la  partie  Nord  du  grand-duch6  eut  ^l^  rattach^e  a  la  France 
et  soumise  au  regime  du  Concordat;  Tev^que  nomm6  a 
Miinster  et  qui  gardait  dans  sa  juridiction  des  communes 
du  grand-duche  pretendait  nommer  les  cur^s  alors  que 
Tusage  general  en  AUemagne  etait  encore  la  nomination, 
par  le  souverain  ou  les  regences,  Tautorite  spirituelle 
n'ayant  que  Tinvestilure  canonique. 


I.  AFiv,  1838 :  Petition  du  baron  de  Wenge,  grand  chanoine  de  MQnster 
t't  mernbre  de  la  deputation  envoyee  k  Paris  en  avril  1809.  par  laquelle 
il  demandait  k  Napol6on  de  maintenir  le  si^ge  Episcopal  de  Mtinstcr  et  d'y 
nommer  un  ev6que.  Le  30  dcccmbre  1812,  Napoleon  autorisa  les  jeunes 
gens  du  grand-duch^  qui  se  pr6paraient  k  a  Ti^tat  eccI6siastique  »  k 
eludier  au  s6minaire  de  Cologne.  AFiv,  1838. 
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X 


L'intervention  de  TEtat  dans  les  choses  d'^glise  avail 
commence  a  se  manifester  a  la  fin  de  Tannic  1809.  Depuis 
un  an  le  systeme  administratif  frangais  fonctionnaitth^ori- 
quement  dans  le  grand-duch^,  les  municipalites  avaienl 
^t6  cr6^es,  les  maires  nomm^s;  par  une  circulaire,  le 
ministre  de  Tint^rieur  voulut  definir  les  rapports  que  les 
repr6sentants  locaux  dupouvoir  auraient  avec  les  ministres 
des  differents  culles  pour  subordonner  Tautorit^  ecclesias- 
lique  a  Tautorit^  municipale.  Les  paroisses  devaient  a 
Tavenir  n'avoir  d'autres  limites  que  les  limites  m^mes  des 
communes ;  les  maires  devaient  r^gler  les  budgets  des 
eglises  et  avoir  la  haute  main  sur  Tadniinistration  de  leurs 
biens.  Ces  principes  nouveaux  souleverenl  de  violentes 
protestations :  quand  Ra?derer,rann6e  suivante,  passa  dans 
le  pays,  cur6s  et  pasteurs,  ces  demiers  en  plus  grand 
nombre,  lui  remirent  des  petitions  demandant  que  le 
regime  nouveau  ne  fiit  pas  appliqu^.  Changer  ainsi,  dans 
bien  des  cas,  les  limites  des  paroisses,  c'etait  bouleverser 
toute  Torganisation  ecck'siastique,  obliger  a  des  construc- 
tions d'c^glises  nouvelles,  diminuer  ou  detruire  d'anciens 
groupements.  Ce  contrOle  des  maires  sur  les  budgets  etait 
vexatoire  et  injustifie ;  les  biens  dont  vivaient  les  ^glises 
/»taient  des  biens  particuliers;  catholiques  et  protestanls 
n*admettaient  pas  Tintervention  de  Tautorite  municipale. 
Ouelques  catholiques  demandaientle  regime  du  Concordat, 
les  protestants,  presque  tous,  insistaient  pour  qu'on  appli- 
(|uat  au  grand-duch6  les  Articles  organiques.  L'annee  iSil 
se  passa  dans  le  provisoire  :  circulaires  et  arr(>tes  restaient 
lettre  morte.  II  fallut  Tarrivee  de  Napoleon  a  Diisseldorf. 
au  mois  de  novembre  1811,  pour  qu'on  aboutit  au  moins 
h  une  solution  theorique.  Beugnot,  Nesselrode  et  Roederer 
avaient,   a   plusieurs    reprises,    expose    a   TEmpereur    la 
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n^cessit^  d'une  reforme  complete  inais  aucune  decision 
n'^tait  intervenue.  Sur  place,  le  parti  de  Napoleon  fut  vite 
pris  :  il  fallait  tout  simplement  adopter  dans  ces  pays 
allemands  le  regime  qui  fonctionnait  en  France ;  le 
2  novembre  il  dictait  ces  quelques  mots  k  Rocderer  : 
(c  Proposer  un  decret  pour  eriger  un  ev^che  et  un  chapitre 
a  Diisseldorf;  diviser  et  circonscrire  les  paroisses  et 
^tendre  au  grand-duch6  les  principes  du  Concordat.  On 
^tablira  dans  TUniversite  une  6cole  de  theologie.  Personne 
ne  pourra  6tre  cur6  s'il  n'a  6t6  elev6  dans  cette  ecole  ou  en 
France.  Les  protestants  et  les  calvinistes  [sic)  doivent  6tre 
organises  conime  en  France.  Sa  Majesty  nommera  les 
ministres  et  les  pasteurs^  »  Au  conseil  du  lendemain,  il 
demanda  a  Nesselrode  de  lui  preparer  un  decret  errant  un 
diocfese  dans  le  grand-duche  ^  Avec  le  (Concordat  et  les 
Articles  organiques  le  niinistre  de  Tinterieur  niit  sur  pied, 
dhs  le  mois  de  d^cembre,  une  organisation  des  cultes 
calholique  et  protestant  analogue  a  celle  de  France,  rnais 
oil  toute  manifestation  exterieure  6tait  interdite  en  raison 
de  la  coexistence  des  deux  confessions  representees  par  un 
nombre  a  peu  pr^s  egal  de  fideles.  Soumis  a  Rcedercr, 
qui  le  fit  examiner  par  Bigot  de  Pr^ameneu,  ce  projet  de 

decret  fut  trouv6  excellent,  mais  resta  a  T^tat  de  projet 

Roederer,  sans  doute,  ne  le  regretta  pas  car  il  pr^tendait 
(jue  la  grande  fraternity  qui  avait  jusque-la  rt^gne,  dans 
le  pays,  entre  les  deux  religions  venait  en  grande  partie 
de  Vinexislence  des  institutions  ecclesiastiques.  II  lui 
paraissait  grave  d'etablir  un  ^vdche  et,  a  I'avance,  il  crai- 
gnait  Tesprit  ultramontain,  comme  aussi  il  prevoyait  qu'il 
faudrait,  au  point  de  vue  des  sympathies  prussiennes, 
surveiller  les  consisloires  s'ils  etaient  rrees\ 


\.  Con'esp,  de  Napoleon,  XXII,  550.    «    Protestants  et  calvinistes  »  est 
pour  :  lutheriens  et  calvinistes. 

2.  AFiv,  1253.  Proc^s-verbaux  des  conseils  tenus  k  Dusseldorf. 

:\.  Projet  de  decret  et  correspondances  {^"changees  sont.  dans  AFiv,  1838. 

SCHHIDT.  18 
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XI 

Si  Torganisation  definitive,  sans  cesse  promise,  fut 
sans  cesse  ajourn^e.  Taction  de  Tfitat  ne  fut  cependant 
pas  nulle  :  jusqu'en  1810  les  traitements  des  cures  et  des 
pasteurs  avaient  et6  fournis  par  les  seuls  revenus  des 
dotations,  par  les  dimes,  par  les  revenus  des  biens 
ruraux  ou  des  biens  des  corporations  religieuses  presque 
toutes  supprim^es  au  debut  du  siecle  par  Charles-Theo- 
dore. Les  traitements  ainsi  faits  etaient  insufflsants :  beau- 
copp  de  (fur^s  avaient  litt^ralement  besoin  d'  «  aumdnes  » 
pour  vivre.  «  Le  culte  catholique  ^tait  desservi  en  grande 
partie  par  des  r^guliers  ;  leurs  couvents  avaient  6te  suppri- 
m^s  mais  leurs  biens  avaient  6te  ou  vendus  ou  donnes 
sans  qu'on  eCit  eu  Tattention  de  reserver  la  dotation  des 
cures.  D'autre  part,  la  presque  iotalite  des  dimes  etaient 
inf^od^es  k  des  laics  qui  n'^taient  pas  obliges  de  concourir 
aux  frais  du  culte.  La  lib^ralite  etait,  dans  cette  partie 
de  TAUemagne,  au  dire  de  Beugnot,  moins  grande  qu'en 
France  :  les  paroisses  Etaient  ilattees  d'avoir  des  cur^s, 
mais  pas  assez  pour  consentir  a  les  payer.  Les  ministres 
reformes  etaient  moins  malheureux ;  outre  qu'ils  avaient 
re<;u  une  protection  speciale  des  princes  protestants,  les 
habitants  qui  professaient  ces  cultes  etaient  plus  ancien- 
nement  habilu6s  a  en  payer  les  ministres  ».  Au  budget 
de  1810,  Beugnot  demandait  un  credit  de  10.000  francs, 
«  secours  qui  permettrait  d'attendre  mieux  »,  et  grace 
auquel  il  serait  possible  de  partaire  a  800  francs  les  traite- 
ments de  tous  les  ministres  du  culte  ^  En  1811  il  deman- 

Dans  un  rapport  gtMieral  sur  le  grand-duche,  R(pderer  ecrivait.  en  novem- 
bre  i812  :  «  Les  ministres  des  cultes  sont  restes  dans  leur  ancienne  fra- 
lernit6entre  eux  et  avec  leurs  ouailies.  lis  sont  loin  de  toute  pretention  de 
suprematie  dans  I'Etat  et  dans  la  Soci^te.  lis  resteront  fr^res  et  pl^beiens 
tant  qu'ils  n'auront  j)as  de  chef  spirituel  qui  pour  marquer  son  rang  les 
oblige  ii  marquer  le  leur  et  k  observer  un  esprit  particulier.  AFiv,  4225. 

1.  Avant  1810  pareille  sonnne  avail  etc,  il  est  vrai.  allouee  aux  cultes 
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Jait  15.000  francs  et  n'en  obtenait  de  nouveau  que  10.000; 
il  en  fut  de  m^me  jusqu'en  1813  :  la  part  de  Tfitat  dans 
les  frais  du  culte  ne  depassa  jamais  cette  somme*. 


XII 


M^diocres  pour  Torganisation,  les  resultats  de  la  domi- 
nation fran^aise  furent  considerables  k  un  point  de  vue 
plus  elev6  :  les  id6es  de  tolerance  qui  avaient  commence 
a  se  faire  jour  dans  ces  regions,  furent  d^velopp^es, 
affermies  et  rendues  en  quelque  sorte  officielles  et  l^gales. 
D'abord,  la  charit6  fut  v6ritablement  «  s^cularisee  »  : 
la  cr<5ation  des  <5tablissements  de  bienfaisance ,  qui 
devaient  6tre  entre  les  mains  des  seules  municipalit^s ; 
I'article  du  d^cret  qui  sp^cifiait  avec  soin  que  tous  les  indi- 
gents seraient  admis  a  participer  aux  secours  publics  sans 
(jue  «  la  secte  religieuse  a  laquelle  ils  appartenaient  pAt 
etablir  de  distinctions  entre  eux  »;  des  r^glements  d'admi- 
nistration  imposes  aux  seules  congregations  de  femmes 
niaintenues,  —  celles  qui  6taient  vou^es  k  un  service  de 
bienfaisance  —  et  qui  devaient  les  emp^cher  de  d^g^n^rer, 
tout  cela  indiquait  bien  que  desormais  TEtat  seul,  ou  les 
niunicipalit^s  qui  le  repr^sentaient,  aurait  la  charge  des 
pauvres  ^. 

sur  le  credit  des  fonds  imprevus;  Beugnol  ecrivait  le25  novembre  1809  : 
<(  En  fait  de  culte  et  d'instruction  publique,  les  deux  gouvernements  qui 
ont  precede  n'ont  fait  que  d^molir  sans  aucune  precaution  et  ces  deux 
institutions,  en  quelque  sorte  egalement  sacr^es,  restent  dans  un  6tat 
d'abandon  qui  aurait  d  la  tongue  une  influence  funeste  sur  les  moeurs  et  le 
caract^re  des  habitants.  »  AFiv*,  47i. 

1.  Aux  budgets  de  1812-1813  figure  au  chapitre  des  cultes  une  somme 
totalc  de  164000  francs;  cela  provient  de  cc  fait  que,  ft  partir  de  juin  1811, 
les  deltes.  pensions  et  comp6tences  inscrites  Jusqu'alors  au  budget  du 
prince  furent  transferees  au  budget  de  I'Etat;  le  TrOsor  public  avait  ainsi 
il  supporter  les  dettes  qu'aurait  tid  acquitter  la  caisse  des  domaines.  En 
1811,  il  y  avait  388  cur6s,  456pa8teurs  (241  r^form^s,  215  luth^riens),  avec 
n\\  revenu  total  de  771  690  francs.  AFiv,  1863  a  ct  AFiv,  1861. 

t.  D6cretdu  3  novembre  1809,  AFiv,  pi.  3095,  et  du  17  decembre  1811, 
AFiv,  pi.  4818;  en  demandant  le  maintien  des  congregations  de  femmeg 
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Puis  disparurent,  par  simples  mesures  administratives, 
les  vieilles  coutumes  d'intol^rance  et  les  intempestives 
manifestations  de  doctrine,  restes  des  periodes  d'ardent 
pros^lytisme  :  dans  le  grand-duch^  existait  depuis  long- 
temps  le  vieil  usage  des  «  controverses  »  pr6ch6es  dans 
les  ^glises  catholiques,  aux  f^tes  solennelles  et  a  Toccasion 
des  grandes  processions.  «  Bien  loin  d'instruire,  les  pre- 
dicateurs  se  plaisaient  k  d^velopper,  dans  leurs  sermons, 
les  systfemes  des  confessions  adverses ;  cela  se  terminait 
sou  vent  par  des  rixes  ».  Dejk  le  gouvernement  bavarois 
avait  d^fendu  ces  sermons  dans  le  duch6  de  Berg,  mais 
sans  succes.  Nesselrode  revint  a  la  charge  et,  par  une 
circulaire  du  10  avril  18H,  interdit  a  nouveau  <r  toutes 
ces  choses  contraires  aux  principes  du  gouvernement 
actuel  ».  Le  clerge  catholique  accueillit  la  mesure  et 
s'inclina;  mais,  en  retour,  il  demanda  que  Ton  interdit 
aux  protestants  tout  acte  analogue  d'intolerance  et  tout 
ce  qui  pouvait  paraitre  attaquer  les  autres  doctrines. 

Particuliferement  choquante  pour  les  catholiques  6tait  la 
80*  question  du  cat^chisme  de  Heidelberg  dont  une  edition 
nouvelle,  secrfetement  pr^paree  a  Elberfeld,  allait  parattre  : 
la  V  messe  du  pape  »  y  etait  traitee  de  «  maudite  here- 
sie  ».  Ne  voulant  pas  miner  le  libraire  qui  avait  imprime 
le  cat^chisme,  Nesselrode  accorda  Tautorisation  de  vendre 
les  exemplaires  qui  avaient  ete  tir^s,  mais  d^fendit  a 
Tavenir  d'ins^rer  la  80*  question*.  Des  protestants  re- 
mercierent  le  ministre  de  Tinterieur  de  la  mesure  qu'il 
prenait  et  Grimm,  professeur  de  theologie  a  Herborn 
Tapprouva,  dans  un  article  que  publia  un  journal  local  *. 

vou6es  k  un  service  de  bicnfaisance.  Bcugnot  declarait  qu'on  fournirait 
ainsi  aux  bureaux  de  bienfaisance  «  des  agents  dont  le  zt\e  ne  se  dement 
jamais  et  d'autant  plus  pr^cieux  qu'attendant  Icur  recompense  d'cn  haut 
ils  n'importunent  en  aucune  mani^re  les  caissiers  d'ici-bas.  » 

1.  La  question  6tait  :  «  Quelle  difference  y  a-t-il  entrc  la  communion 
du  Seigneur  et  la  messe  du  pape  ?  » 

i.  Dans  la  feuiile  hebdomadaire  du  departement  de  la  Sieg  :  Neue  Intel- 
ligenznachrichlerit  AFiv,  1838. 
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Beugnot  aurait  voulu  reformer  radicalement  les  fttes  et 
les  processions,  ces  processions  qui  ne  flnissaient  point, 
ces  f^tes  qui  prenaieni  le  tiers  de  Tann^e  aux  catholiques. 
II  aurait  voulu  extirper  du  pays  ce  «  sediment  de  supers- 
tition que  les  j^suites,  tout-puissants  a  la  cour  de  Bavifere 
y  avaient  depose  » ;  il  aurait  voulu  que  la  semaine  sainte 
ne  fut  plus  tout  entiere  perdue  «  en  pratiques  ridicules  et 
<*n  mascarades  pieuses  ».  Mais  il  ne  faliait  pas  attaquer 
tout  celade  front :  le  slalti  quo  fut  maintenu*.  De  mfime, 
il  avait  demand^  que  les  protestants  n'eussent  plus  de 
fetes  paroissiales  cel6br(5es  la  semaine,  de  sermons  liebdo- 
niadaires  autres  que  ceux  du  dimanche,  qu'il  n'y  eAt  plus 
de  comm(5morations  d'ev^nements  malheureux,  devenues 
inutiles  parce  que  le  souvenir  de  ces  6v6nements  s'^tait 
perdu.  II  n'osa  changer  a  ce  point  les  habitudes  iet  les  tra- 
ditions malgre  I'appui  que  lui  donnait  le  Conseil  d^Etat 
local ''. 

Pour  les  juifs,  la  domination  frangaise,  partout  oil  elle 
s'exerga,  fut  bienfaisante  :  elle  leur  donna  la  liberty  et 
Tegalit^'  complete  et  les  assimila  aux  autres  citoyens.  Au 
niois  de  juin  1808,  Beugnot  avait  regu,  a  Paris,  Texpression 
de  la  reconnaissance  des  juifs  de  Westphalie  qui  voyaient 
en  lui  un  des  auteurs  du  d^cret  liberateur  du  27  Janvier'. 
lis  lui  envoyaient  la  m^daille  frapp^e  en  souvenir  de  cet 
acte  important*.  Dans  le  grand-duch6  il  ne  fut  pas  frapp^ 
de  medaille  pour  comm^morer  Tavenement  d'un  regime 
d'egalite,  mais,  parmi  les  quatre  a  cinq  mille  juifs  qui 
vivaient  dans  le  pays,  un  poete  allait  se  trouver,  Henri 
Heine,  qui  dans  ses  Reisebi/der  et  dans  ses  lettres,  immor- 
taliserait  le  souvenir  de  la  France  bienfaisante  et  celui  de 
Beugnot,  le  «  bon  Frangais  ». 

\.  APiv,  1839.  Rapport  de  Hazzi,  de  mars  1809,  annot6  par  Beugnot. 

2.  AFiv,  pi.  4817.  S6ance  du  Conseil  d'Etat  du  15  octobre  1811.  Projet 
de  decret  supprimant  plusieurs  f^tes  protestantes. 

3.  Thimme,  Ouv.  ciU,  II,  230. 

4.  ABxix,  351.  Legs  Beugnot. 
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L'action  de  la  France  sur  Tficole  et  sur  TEglise  doit 
6tre  jug^e,  non  sur  les  r^sultats  imm^diatement  obtenus 
mais  sur  les  principes  proclam^s  et  les  id^es  nouvelles 
repandues  :  au  d^but  du  xix®  siecle,  Tficole,  en  AUemagne 
^tait,  presque  partout,  entre  les  mains  de  I'Eglise;  de  rares 
et  infructueux  essais  avaient  61&  tenths  pour  les  s^parer. 
Dans  les  pays  oil  s'exerga  directement  rinfluence  frangaise, 
rEcole  devint,  th^oriquement  d'une  manifere  absolue, 
pratiquement  dans  la  mesure  oil  les  ressources  mate- 
rielles  ne  firent  pas  d^faut*,  la  chose  de  Tfitat.  Que  cetle 
r^forme  fut  preparee,  en  AUemagne  aussi,  par  les  pliilo- 
sophes  du  xviii'*  siecle  ou  que  Tid^e  en  fiit  essentiellement 
rfivolutionnaire  et  frangaise,  on  pent  discuter  la-dessus. 
Toujours  est-il  qu'il  fallul  les  bouleversements  territoriaux 
et  Tunite  administrative  imposes  par  la  France  pour  la 
faire  aboutir  et  la  r^aliser. 

Si  ^organisation  ecclesiastique  ne  fut  guere  modi(iee, 
sauf  peut-etre  dans  le  grand-duche  de  Francfort  oil  Dal- 
bergfit  une  oouvre  utile  de  simplification,  du  moins  Tidee 
de  tolerance,  rest^e  jusqu'alors  dans  le  pur  domaine  des 
rdveries  individuelles,  fut-elle  subitement,  par  les  consti- 
tutions et  par  les  lois,  repandue  dans  la  foule  oil  elle 
devint  agissante  '\ 

1.  Kn  Wcstphalie  aussi.  le  manque  d'argent  emp^cha  bien  des  refornies  : 
«  Die  Geldfrage  war  uberhaupt  der  wunde  Punkl  in  dem  westfiilischen- 
Schulwesen.  »  Thimme,  Ouv.  cite.  ![,  250. 

2.  Un  des  articles  de  la  constitution  du  royaume  de  Westphalie  pro- 
clamait  «  legalite  de  tous  les  citovens  devant  la  loi  et  le  libre  exercice 
des  cultes.  »  Gomme  j'ai  dej^  eu  I'occasion  de  le  nionlrer  ailleurs.  c'esl  en 
Westphalie  seulement  qu'une  constitution  solennellement  proclamee  ela- 
blit  les  principes  de  TElat  napoleonien  en  AUemagne. 


CHAPITRE  IX 

LES  FINANCES 


1. —  Organisation  d*un  Tresor  public;  suppression  des  caisses 
provinciales  ;  I'unite  de  compte,  I'unite  inon^taire. 

II.  — Le  contr61e  du  pouvoir  central  est,  en  principe,  rigoureux, 
mais,  en  fait,  irregulier;  retards  dans  les  dec  rets  de  distribu- 
tion. 

III.  —  Suppression  des  privileges  et  des  exemptions;  la  «  trinite 
fran^aise  »  est  introduite  dans  Ic  pays  :  Contributions  fonciere 
et  mobiliere,  patentes. 

IV.  —  Repartition  des  imp6ts  :  creation  de  commissions  locales; 
Ics  conseils  generaux  ne  sont  pas  consultes. 

V.  —  L'imp6tdu  timbre  et  les  droits  d'enregistrement  introduits 
dans  le  grand-duche. 

VI.  —  Les  droits  sur  le  sel. 

VII.  —  Le  monopoledu  tabac. 

VIII.  —  La  contrebande,  qu'il  est  impossible  de  combattre,  rend 
illusoires  les  produits  de  ces  taxes  qui  irritent  inutilement  les 
habitants. 

IX.  —  Organisation  des  domainesdu  prince. 
\.  —  Organisation  des  for^ts. 

XI.  —  L'organisation  des  mines,  usines  et  salines  est  seulement 
projetee  ;  mission  de  Heron  de  Villefosse  dans  le  grand-duche. 

.\1I.  —  Beugnot  continue  les  suppressions  de  chapitres  ordonnees 
par  le  recez  de  1803  ;  les  biens  des  chapitres  sont  rattaches 
au  domaine  du  prince.  L'ceuyre  de  secularisatron  n'est  pas 
achevee  en  i8i3. 

XUI.  —  Des  dotations  diminuent  les  revenus  du  pays. 

\IV.  —  Creation,  en  1813,  d'une  loterie  qui  devait  augmenter  les 
rcssources  de  I'Etat. 

XV.  —  Budget  du  prince,  budget  de  I'Etat ;  les  budgets  augmen- 
tent  jusqu'en  1813  ;  I'armee  absorbe  la  plus  grande  partie  des 
ressources. 

XVI.  —  Conclusion  :  la  domination  napoleonienne  qui  introduit 
I'ordre  dans  les  fmances,  est,  cependant,  lourde  au  point  de  vue 
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fiscal,  mais  les  idecs  revolulionnaires,  egalite  devanl  Fimpot, 
suppression  des  privileges,  se  repandent  en  Allemagne. 


I 


Le  ministre  de  Murat  dans  le  grand-duche  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  mettre  de  Tunite  dans  Torganisation  finan- 
ciere.  Quand  Beugnot  prit  possession  du  pays  au  nom  de 
Napoleon,  il  Irouva,  non  seulemenl  que  les  comptabilit^s 
particulieres  des  provinces  prussiennes  avaient  et6  main- 
tenues,  —  ce  qui  s'expliquait  par  leur  toute  r^cente  reunion, 
—  mais  encore  que  celles  des  duchesde  Berget  de  Cleves 
etdes  principaut6s  groupies  des  1806,  avaient  et6  gardt^es 
intactes.  Au  1*'  aoQt  1808,  il  existait  dix  comptabilit^s 
diff^rentes  des  fonds  publics  :  neuf  de  province  ;  une  pour 
les  d^penses  g^nerales  ;  les  provinces  centralisaient  toutes 
les  recettes  sur  lesquelies  elles  versaient  une  cerlaine 
somme  pour  les  depenses  declarees  d'inter^t  general  :  la 
soide  des  troupes,  Tentretien  des  ministres  et  de  leurs 
bureaux,  la  Cour  d'appel,  le  cadastre,  etc.  Tout  le  reste, 
dettes,  pensions,  travaux  publics,  traitement  des  chambres 
administratives  et  des  conseillers  provinciaux,  tribunaux 
de  premiere  instance,  etait  «  provincial^  ».  Ann^e  de 
comptes,  mode  de  perception  des  impOts,  monnaie,  tout 
variait  d'une  province  a  Tautre.  Pendant  pres  d'un  an,  ces 
comptabilit^s  simplement  juxtaposees  furent  maintenues. 
Ce  n'etait  pas  en  matiere  iinanciere  qu'il  etait  le  plus 
urgent  de  faire  Tunite  :  Beugnot  brisa  d'abord  les  cadres 
provinciaux  et  cr^a  les  prefectures.  C'est  seulement  quand 
il  eut  obtii  ainsi  aux  injonctions  les  plus  pressantes  de 
Napoleon  qu'il  eut  lo  temps  de  penser  aux  fmances  et  de 
songer  a  coiTiger  les  «  methodes  vicieuses  »  qu'il  avait 
trouvees  en  arrivant  dans  le  pays. 

d.  Voy.  ch.  11,  II  y  avait  en  oulre  les  depenses  communales,  AFiv*,  470. 
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Le  31  mars  1809  un  d^cret  organisait  un  Tresor  public  : 
a  partir  du  1"  mai  les  caisses  provinciales  cessaient 
d'exister,  loules  les  d^penses  et  recettes  non  communales 
devenaient  depenses  et  recettes  d'fitat;  Targent  recueilli 
par  les  percepteurs  de  canton  et  les  receveurs  d'arron- 
dissement  etait  centralise  a  Diisseldorf  ou  un  caissier- 
payeur  en  avait  la  gestion;  un  directeur  g^n^ral,  un 
<*ontr6leur  general  assuraient  le  fonctionnement  de  toute 
la  machine  ;  au  ministre  des  finances,  c'estra-dire  k  Beu- 
gnot,  appartenait  le  droit  d'ordonnancer  directement  sur 
le  Tresor*. 

Au  mois  de  juillet  seulement,  Beugnot,  renseign^, 
envoya  ses  propositions  pour  le  personnel  du  Tr6sor  :  par- 
tout  il  d(^.signait  des  Allemands  et  maintenait  autant  qu'il 
etait  possible  les  anciens  receveurs  locaux ;  il  <5vitait  done, 
en  principe,  d'appeler  des  etrangers.  Comme  il  Tavait,  a 
plusieurs  reprises,  conseill^  en  Westphalie,  il  pensait  qu'il 
ne  fallait  pas  aliener  les  esprits  en  privant  les  indigenes 
des  fonctions  publiques  quails  consid^raient  avec  quelque 
raison  comme  leur  patrimoine,  etiljugeait  prudent  d'^viter 
ainsi  une  inutile  aggravation  du  poids  des  rentes  et  des 
pensions.  Le  directeur  du  Tr<5sor  fut  un  homme  du  pays, 
Zabel,  qui,  deja  sous  la  domination  de  Murat,  avait  eu  la 
charge  de  la  comptabilite  des  fonds  de  TEtat  et  qui,  jus- 
qu'en  1813,  epoque  a  laquelle  il  passa  dans  le  royaume  de 
Naples,  s'acquitta  avec  zfele  et  honndtete  de  ses  fonctions. 
Cependant,  comme  les  ecritures,  au  centre,  a  Dusseldorf, 
devaient  6tre  tenues  en  partie  double  et  suivant  les  formes 
frangaises,  Beugnot  fit  venir  un  Frangais,  Comte,  premier 
commis  de  la  recelte  du  Haut-Rhin  :  sachant  les  deux 
langues  il  pourrait  introduire  dans  le  pays  les  m^thodes 

1.  APiv,  pi.  2719:  d^s  le  mois  de  Janvier  1809,  Beugnot  demandait  Tor- 
ganisation  du  Tresor:  son  projet  fut  communique  k  MoUien  qui  le  declara 
M  Ir^s  bon  »  et  ne  I'amenda  que  sur  quelques  points  de  detail  (Lettre  du 
19  mars,  dans  AFiv,  1847).  V.  Mimoirea,  I,  320  :  a  J'organisaf  le  Tr6sor 
du  grand-duch6,  et  en  petit  sur  le  module  de  celui  de  France...  » 
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nouvelles  et  y  former  des  comptables.  II  en  fit  un  conlr6- 
leur  general*. 

Par  exception,  un  emploi  de  percepteur  fut  donn^  a  un 
ancien  condisciple  de  Napoleon  a  Brienne,  Longeaux,  un 
emigr^  qui  avail  adresse  des  suppliques  a  TEmpereur  et 
lui  avait  demande  une  place*.  En  general,  cependant, 
Beugnot  resistait  aux  gollicitations,  nombreuses  et  pres- 
santes,  des  g^neraux  et  des  ministres,  qui  demandaienl 
des  places  pour  leurs  neveux  ou  leurs  cousins ;  s'il  fit 
encore,  en  ^811,  deux  exceptions,  ce  fut  en  faveur  d'un 
parent  de  sa  fenime  et  d'un  neveu  de  la  comtesse  de 
Chanclos'. 

Pour  completer  le  Iresor  public,  Beugnot  aurait  voulu 
creer  une  Chambre  des  comptes  :  il  y  avait  un  arriere  de 
vingt  annees  a  examiner ;  il  fallait  verifier  les  budgets  des 
communes  et  apurer  leurs  comptes.  On  lui  objecta  de  la 
secr^tairerie  d'Jfitat  qu'un  tel  corps  coutait  trop  cher  et  etait 

i.  Gomte»  devenu  en  183i  un  dircclcur  des  IV)stes  etait  ainsi  nott*  : 
«  M.  C...  est  le  disciple  de  M.  Beugnot :  il*ne  dement  pas  son  maltre  :  c'est 
un  chiffreur.  honinie  &  projels,  (U*vore  d'ambition ;  lous  les  nioyens  lui 
sont  bons  pour  parvenir.  »  F'^i ,  33. 

2.  M.  Chuquet,  dans  sa  Jcunessc  de  Sapoleo7i  (Brienne.  p.  ITi),  si  docu- 
nientOe  el  si  neuve.  ecrit  ceci.  sans  doute  dapres  des  Memoires  :  «  Vu 
jour,  Napoleon  passe  ^  Bar-lo-Duc  :  il  voit  Longeaux  k  la  portiere  de  sa 
voilure,  et  avant  que  I'autre  ait  le  temps  d'ouvrir  la  bouche  :  «  Vous  6tes 
Longeaux !  que  failes-vous,  que  voulez-vous  i  —  Servir  Votre  Majeste  I  —  Je 
penserai  ^  vous.  Les  chevaux  I'entralnenl  ;  six  niois  apr^s.  Longeaux 
occupait  une  place  dans  I'administration.  »  La  r6alit6  est  moins  pitlo- 
resque.  Longeaux,  qui  s6tail  pr^sente  k  I'l'lmpereur,  ^  Bar-le-I)uc  (il  le 
rappelle  dans  sa  supplique).  avail  ecrit  une  lettre  pour  demander  un 
emploi  dans  le  grand-duche :  la  position  de  receveur  des  hospices  d'Aix- 
la-Chapelle  que  lui  avait  donnee  le  gen6ral  Lameth  (prefet  de  la  Roer)  ne 
lui  suflisait  pas  pour  vivre:  Napoleon  annota  ainsi  sa  demande,  k  la  Slal- 
maison,  le  23  mars  18U9  :  o  Renvoye  au  grand  marechal  pour  voir  cetle 
personnd  et  me  proposer  ce  que  je  peux  faire  pour  lui  6lre  utile.  »  S'il 
esl  done  ainsi  confirm^  que  Napoleon  s'inleressait  i\  ses  anciens  condis- 
ciples,  il  n'est  pas  prouv6  qu'il  all^t  au-devant  de  leurs  desirs  et  les 
reconnilt  toujours :  les  documents  d'archives  sont  quelquefois  moins  dm- 
7natiques  que  les  m6moires,  el  Ton  voll  par  des  details  dc  ce  genre  com- 
ment se  formait  la  legendq  napoleonienne  (AFiv.  pi.  3094). 

3.  Le  projet  de  decret,  nommant  le  personnel  du  Tresor.  arriva  4i  la 
secr^tairie  d'Ktat  en  pleine  campagne  dAutriche:  il  dormit  |>endant  plu- 
«ieurs  mois  dans  les  cartons,  et  ne  ful  signe  que  le  3  novembre  1809, 
AFi\,  pi.  3094. 
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disproportionn^  avec  Tetendue  du  territoire ;  il  fallait  soula- 
g(»r  le  pays,  et  arriver  sans  doute  a  le  gouverner  comme  les 
quatre  d^partements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est-a-dire 
par  uu  conimissaire  assist^  de  conseillers  d'Etat ;  Beugnot 
devait  done  se  contenter  d'une  simple  Commission  de  revi- 
sion des  comptes.  Le  decretcreant  la  Chambre  des  comptes 
avail  ete  etudi^ ;  Napoleon  ne  le  signa  pas.  Beugnot  qui 
savait  Turgence  qu*il  y  avail  a  creer  un  corps  de  conlrdle, 
pril  un  arr^l*^  par  lequel  il  Iransformail  en  Chambre  des 
comptes,  sans  cependanl  lui  en  donner  le  nom,  une  Com- 
mission de  comptabilite,  qu'il  avait  trouvee  en  fonctions 
niais  qui  ne  rendait  aucun  service ;  il  augmenlait  son  person- 
nel el  lui  donnail  toules  les  attributions  qu'il  avait  deman- 
dees  dans  son  projet  de  decret.  Ce  n'est  qu'en  1812,  au 
moment  oil  le  Conseil  d'filat  fut  remani^,  que  le  petit  coup 
d'fitat  du  Commissaire  imperial  regul  une  officielle  con- 
iirmation^ 

L'organisalion  et  le  conlrdle  financiers  exislaient  :  il 
fallait  encore  adopter,  dans  ces  pays  ou  les  monnaies 
variaient,  une  unite  mon^taire  ;  par  un  arrM6  du 
3  decembre  1809,  Beugnot  d^cida  que  le  franc  serait  ^tabli 
comme  seule  expression  mon^laire  dans  toules  les  tran- 
sactions qui  interessaient  les  finances  de  TlSlal.  II  avait 
crainl  des  ^meutes  populaires,  car  des  reductions  elaient 
necessaires  pour  la  monnaie  de  billon;  il  avait  prepare 
Topinion  publique  par  des  articles  dans  les  journaux  :  la 
mesure  ne  provoqua  aucun  nmrmure,  el  sans  la  moindre 
crise  le  grand-duche  fut  d^livre  du  desordre  mon^taire. 
Beugnot,  plein  d^Uusions,  s'imaginait  que  la  «  prochaine 
generation  jouirait  d'une  seule  mesure  mon^taire  pour 
TEurope  enlii^re-  »  I 


1.  AFiv*,  477.  Arr6le  du  27  aoftt  1809,  pris  «  en  atlendant  que  TEmpe- 
rcur  ait  sanctionne  le  decret:  v.  dans  AFiv*,  463,  la  curieuse  lettre  de 
Beugnot  par  laquelle  il  demande  la  creation  d'nne  Chambre  des  comptes. 

i.  APiv,  1840  ct  1864 :  Mimoires  de  Beugnot,  I,  344. 
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II 


Tant  que  les  affaires  du  grand-duch^  furent  confiees  a 
Gaudin  et  a  Maret,  c/est-a-dire  k  des  ministres  pour  les- 
quels  cette  administration  d'Allemagne  etaitun  accessoire, 
les  comptes  qu'envoya  le  comniissaire  imperial,  ne  furent 
pas  ^pluclies,  les  previsions  de  depenses  qu'il  soumit  a 
Paris  furent  acceptees;  on  se  contentait,  en  g^n^ral,  de 
faire  signer  les  d^crets  organiques,  on  n'avait  pas  le 
temps  de  controler  la  gestion  des  fonds  d'un  fitat  ^loigne. 
II  suffisait  que  chaque  anni5e  les  versements  au  tresor  du 
prince,  c'est-a-dire  a  la  couronne  imp6riale,  fussent  r^gu- 
lierement  faits. 

Tout  changea  quand  Roederer,  en  septembre  1810,  eul 
la  charge  unique  de  la  secretairerie  d'Etat  du  grand-duche. 
A  peine  en  fonctions  I'ancien  membre  du  Comite  des 
finances  voulut  changer  une  organisation  qu'il  trouvait 
d^fectueuse  :  le  contr6le  a  Pai'is  ^tait  insuffisant.  Roederer 
critiquait  un  systejne  qui  permettait  k  Beugnot  d'ordon- 
nancer  toutes  les  depenses,  non  qu'il  fallut  lui  refuser  con- 
fiance,  mais  parce  qu'il  se  demandait  ce  qui  arriverait  le 
jour  ou  le  commissaire  imperial  aurait  quitt6  Diisseldorf. 
«  C'est  un  caractere  de  votre  gouvernement,  6crivait-il  a 
Napol<5on,  de  conduire  les  affaires  par  les  institutions  et 
non  de  se  reposer  sur  des  hommes  pourvus  d'un  pouvoir 
arbitraire  ;  par  ce  moyen  dans  votre  immense  Empire  vous 
avez  fait  mentir  cette  haute  theorie,  qui  avait  d^clar6  les 
grands  empires  incompatibles  avec  un  gouvernement 
modern,  parce  qu'elle  avait  juge  impossible  de  gouvemer 
des  provinces  ^loignees  sans  y  envoyer  des  oppresseurs 
et  sans  TtHre.  Ne  pouvanl.  r^pondre  a  vos  peuples  de  tant 
d'agents,  vous  avez  des  institutions  qui  respondent  d'eux  et 
ils  vous  r6pondent  des  institutions  ».  II  admirait  qu'en 
France  Torganisation  financiere  fut  telle  que  TEmpereur 
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avail  dans  sa  poche  la  cle  du  tresor  de  I'Empire.  Pour 
obtenir  une  analog:ue  surveillance  dans  le  grand-duch6  il 
deniandait  que  le  Tresor  public  fiit  supprim^,  qu'un  rece- 
veur-general  charge  de  toutes  les  recettes  et  versant  un 
cautionnement  de  600.000  francs,  assiste  d'un  payeur 
general  charge  de  toutes  les  d^penses  et  fournissant  un 
cautionnement  de  400.000  francs,  fussent  places  sous  la 
surveillance  du  commissaire  imperial  qui  signerait  les 
ordonnances.  Les  directeur,  contrdleur  et  caissier  actuels 
n'avaient  pas  une  autorite  suffisante  et  une  responsabilite 
assez  grande.  Ainsi,  dans  la  pens^e  de  Roederer  les  mains 
seraient  li^es  au  commissaire  imperial  qui  trouverait  devant 
lui  des  fonctionnaires  capables  de  s'opposer  a  une  ordon- 
nance  abusive.  Tout  cela  resta  k  T^tat  de  projet  * ;  le 
contrOle  de  Paris  s'exerga  rarcment  et  quand  il  s'exerga 
il  retarda  Tadministration. 

Une  des  rfegles  essentielles  de  la  comptabilite  publique, 
en  France,  exigeait  qu'aucun  ministre  n'engageat  une 
d^pense  sans  une  ordonnance  de  distribution  sign^e  de 
TEmpereur  lui-m6me.  Beugnot,  des  1808,  avail  r^guliere- 
menl  adress^  a  Paris  les  etats  des  besoins  pour  chaque 
mois ;  mais,  a  plusieurs  reprises,  la  signature  imp^riale 
s'etait  fail  atlendre  si  longtemps  que  le  commissaire  impe- 
1  ial  avail  dQ,  pour  ne  pas  laisser  les  services  en  soulErance, 
ou  les  troupes  sans  solde,  prendre  sur  lui  de  «  tirer  sur  le 
tresor  des  mandats  provisoires  sans  regularisation  ».  Des 
son  arriv(5e  a  la  secretairerie  d'fitat,  Rooderer  exigea  qu'a 
partir  du  I*'" Janvier  1811|aucune  depense  ne  fut  engagee  sans 
un  decret  de  distribution  :  malgr^  les  reclamations  de  Nes- 
selrode  qui  ne  voyait  pas  comment  il  acquitterait  regulifcre- 
ment  la  solde  des  troupes  et  les  protestations  trbs  respec- 
tueuses  de  Beugnot  qui  craignait «  que  cette  exigence  ne  fut 

1 .  Dans  une  leitre &  Beugnot,  RoDderer  lui  dit  en  substance  quit  ne  veut 
rien  changer;  mais  il  pcnse  au  jour  o(i  le  grand-duch6  deviendrait  un 
gouvernement;  le  Tr6sor,  ce  jour-Ia,  pourrait-ii  rester  sous  la  main  du 
gouverneur?  Legs  Beugnot,  lettre  du25  juin  1811,  ABxix,  352. 
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pas  toujours  pratiquable —  car  «  il  n'titait  paspermis  d'es- 
p^rer  que  SaMajeste  imp^riale  pourrait  accorder  au  grand- 
duch^  autantde  moments  qu'en  revendiquerait  une  surveil- 
lance de  tous  les  jours  »,  —  la  rfcfi^le  dut  etre  appliquee  el 
elle  le  fut...  irregulierement.  De  nouveau,  des  retards  se 
produisirent,  inevitables ;  de  nouveau,   les  cas  d'urgence 
necessittrent    la  violation  des    principes  et   un  jour   la 
«  foudre  »  imp6riale  ^clata.  La  scene  qui  se  passa  k  Diis- 
seldorf,  en  novembre  1811,  est  trop  connue  pour  que  je  la 
rapporte  de  nouveau  :  Beugnot  Ta  amplement  raconlee 
dans  ses  M^moires.  On   sait  la  peine  que  lui  caus^rent 
les  violents  reproches  de  Napoleon,  le  soulagement  qu'il 
eprouva  d'etre  traits  par  lui  de  «  grand  imbecile  »  et  le 
plaisir  qu'il    ressentit  quand  le   «   maitre  »  lui  tira   les 
oreilles*.  Heureux  d'avoir  et^  «  rudoye  par  TEmpereur  » 
qui  Temp^chait  de  «  s'endormir  sur  ses  lauriers  "^  »  Beu- 
gnot se  le  tint  pour  dit  et  n'engagea  plus,  a  Tavenir,  sa 
responsabilite.  Mais  des  retards  se  produisirent  encore ; 
pendant  les  derniers  mois  de  Tannee   1812,   pendant  la 
campagne  de  Russie,  Napoleon  ne  signa  aucun  decret  de 
distribution  et,  comme  il  fallait  bien  que  les  traitements 
fussent  servis,  Roederer  fut  oblige  d'autoriser  lui-m^me 
Tordonnancement.  A  la  fin  de  fevrier  1813,  au  moment  ou 
la  revoke   inquietait,  nouveaux  retards ;  on  conimem;ait 
a  se  plaindre;  Beugnot  n'avait  encore  reyu  ni  decret  ni 
simple  autorisation  du  secretaire  d'Etat;  le  19  mars,  seu- 

1.  AFiv,  1847.  Le  caissierpayeur  versait  un  cautionnemenl  de 
150000  francs;  Rcodercr  trouvait  cela  insuflisant :  il  aurait  aussi  voulu 
s6parer  les  foncllons  de  receveur  et  de  payeur  pour  faciliter  le  contr61e: 
ces  idees  sonl  exprim6cs  dans  ses  rapports  manuscrits  et  dans  ses  (JEuvres. 
III.  566. 

t.  Corresp.  'de  NapoUon^  XXII,  548  et  s. ;  M^moires  de  Beugnot,  I,  380- 
388,  oa  Ton  trouve  toute  une  theorie  des  finances,  developp6e  par  Napo- 
leon a  DCisseldorf ;  sur  la  discussion  ^  propos  des  decrcts  de  distribution, 
voir  AFiv,  1849-1850. 

3.  ABxix,  351  (Legs  Beugnot).  Minute  d'unc  leltre  ^  Roederer,  de  no- 
vembre 1811,  apr^s  son  d6part  de  Diisseldorf;  sur  cette  minute,  Beu- 
gnot essaie  differentes  formules  de  suscription  :  «  Mon  respeclabie 
maitre  »  ;  «  Mon  cher  maitre  »  ;  «  M.  le  comte  et  digne  maitre  ». 
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lernenl.  Napoleon  trouvait  le  temps  de  signer  le  papier  qui 
permeltrait  de  vivre  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
I'annee.  Le  desordre  augmentait;  dans  un  Empire  d^me- 
surement  etendu,  une  centralisation  excessive  entratnait 
fatalement  Timpossibilite  du  contrdle*.  C'est  ainsi,  dans 
le  detail,  que  Ton  voit  la  direction  ^chapper  necessairement 
a  Napoleon  et  se  preparer  Tinevitable  d^bdcle  ^ 


in 

La  domination  de  la  France  en  AUemagne  representee 
en  matiere  d'impdt  direct,  le  passage  d'un  ancien  regime 
d'exemptions,  de  privileges  et  d'in^galit^s,  k  un  regime 
moderne  de  repartition  egale  des  charges  publiques  :  Dans 
tous  les  pays,  dont  la  reunion  forma  le  grand-duche  de 
Berg,  existait,  comme  d'ailleurs  partout  en  AUemagne,  un 
impdt  foncier,  mais  la  repartition  en  etait  mal  faitejnjuste 
et  suraxux^:  depuis  cinquante  ans  les  rdles  n'avaientpas    i    g^^^ 
ete  renouveles ;  partout  on  vivait  sur  d'anciens  renseigne-         ^^ 
uients  devenus,  avec  le  temps,  inexacts.  D'un  cadastre  il     /  / 
n'etait  pas  question ;  le  pays  ne  donnait  pas  tout  ce  qu'il      / 
pouvait  donner  et  le  peu  que  Timpdt  rendait,  dans  les  dif-  v< 

lerents  £tats,  aux  difKrents  souverains,  paraissait  encore  /  ^ 
vexatoire  et  trop  lourd  par  suite  de  Textr^me  inegalit^  des  ts^,t 
charges.  Dans  le  duche  de  Berg,  par  exemple,  les  impdts 
jusqu'a  la   fin  du  xvni*   siecle   ^taient   si    mal  repartis^ 
([u'un  cinquieme  du  sol  en  payait  la  totality,  que  les  villes .    ^  ^ 
ne  contribuaient  en  rien  aux  charges  fonciferes  et  que  les- 
terres  nobles  et  les  terres  d'eglise  en  etaient  exempt^es'. 

i.  Les  dOcrets  dc  distribution  pour  1813  furcnt  sign6s  ainsi :  le  19  mars 
pour  les  quatre  premiers  mois  (APiv,  pi.  5994);  le  14  ao(it  1813  pour  mai 
et  aoi^t  (!)  (AFiv,  pi.  6387) ;  le  18  juin  pour  juin-juillet  (APiv,  pi.  6257) ;  le 
l**^  octobre  pour  seplembrc;  apr^s  octobre,  plus  aucun  d^cret. 

i.  Napoleon  ne  signa  que  trois  budgets  :  ceux  dc  1811,  1812,  1813. 
Oiui  de  1814,  qui  elait  prepare,  ne  lui  fut  pas  soumis  (APtv,  pi.  4843, 
rapport  de  Roederer,  du  27  derembre  1811). 

3.  On  citait,  dans  la  vallec  du  Rhiu,  des  regions  oCi  le  morgen  de  terre 
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II  est  vrai  qu'avant  Tarriv^e  ties  FranQais  I'id^e  m^me  de 
la  suppression  des  privileges  en  mati^re  de  contribution 
avait  franchi  le  Rhin ;  on  avait  su,  en  AUemagne,  que  les 
r^volutionnaires  frangais  avaient  decr^t^  T^galit^  de  tous 
devant  Timpdl ;  dans  le  ducW  de  Berg  un  prince  intel- 
ligent et  liberal  avait,  avant  m^me  le  recez  de  1803, 
secularist  des  biens  d'^glise  pour  diminuer  le  poids  des 
charges  (iscales;  des  1790,  en  Prusse  egalement,  un  mou- 
vement  se  produisait  en  faveur  de  Tabolition  des  privi- 
leges *. 

Agar,  ministre  des  finances  de  Murat,  trouva  choquantes 
les  inegalites  et  mal  r^parti  rimp6t  foncier :  il  fit  commencer 
la  seule  operation  ^lementaire  sans  laquelle  Timpdt  sur  la 
terre  serait  rest^  injuste,  le  cadastre.  Quand  il  quitta  le 
pays,  en  1808,  la  region  de  la  Sieg  et  une  partie  de  la  vallei* 
du  Rhin,  ^taient,  suivant  les  m^thodes  frangaises,  recon- 
nues  et  recens6es.  Mais,  pendant  les  deux  ann6es  qu'il 
passa  en  AUemagne,  Agar  n'eut  pas  le  temps  de  mener  a 
bien  tous  ses  plans  de  reformes  :  successivement  il  eut  a 
«  recueillir  des  portions  de  territoire  k  mesure  qu'elles 
tombaient  en  partage  au  prince  »  et,  press^  par  Murat,  il 
dut  surtout  se  pr^occuper  d'augmenter  par  des  taxes  nou- 
velles,  rapidement  ^tablies,  les  revenus  d'un  souverain 
exigeant.  Son  administration  fut  plutdt  celle  d'un  inten- 
dant  oblige  de  faire  rapporter  un  domaine  que  celle  d'un 
ministre  charg^  d'administrer  un  pays  ^ 

Beugnot  ne  proposa  aucune  r^forme  avant  d*avoir 
etudie  le  regime  existant  :  il  voulait  d'abord  maintenir 
ce  qu'avait  fait  Agar,  ne  rien  changer  aux  recettes  et  aux 
d^penses  d'autant  plus   que,  a  son  arriv(?e,  la   moitie   de 

rapportant  6  rhthaler  en  payait  2  de  fermage  et  4  d'impOts ;  en  1870,  Ic 
mSme  morgen  de  lerre  rapportant  25  k  50  rhthaler,  en  payait  iO  £i  15  de 
fermage  el  ne  donnait  au  fisc  que  20  s.  groschen  d'impOt  (Mbntanus,  ouv. 
cite.) 

1.  Bornhak.  ouv.  cite,  U,  344.  Au  moins  en  niatifere  d'accise. 

2.  Rapport  de  Beugnot,  du  10  mars  1809.  dans  AFiv,  1841 . 
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i'exercice  1808  etait  (3C0ulee  ;  il  voulait  «  r^aliser  sans 
secousse  une  meilleure  organisation  *  ». 

Apres  avoir,  pendant  plusieurs  mois,  observe  la  levee 
<les  iinpdts  il  d^cida  de  ne  conserver  aucun  de  ceux  qui 
♦*xistaient :  dans  ce  pays,  oil  Ton  avait  jusqu^alors  proc^dr 
enipiriquement,  on  percevait  «  une  taxe  fonciere  sans  base 
i»t  sans  fixite,  une  taxe  de  famille  que  Ton  imposait  en 
cliaque  locality  comme  on  Tentendait,  des  taxes  sur  Tin- 
dustrie  qui  n'(5taient  pas  detemiinees  ;  les  ministres  deman- 
<laient  tout  ce  qui  leur  plaisait,  le  peuple  payait  tant  bien 
que  mal  tout  ce  qu'on  lui  demandait  ». 

Un  premier  decret,  rendu  le  31  mars  1809,  organisa 
rirnp6t  des  patentes  ;  a  la  taxe  d' Industrie  assise  sur  les 
seuls  capitalistes  et  fabricants  et  aussi  arbitraire  dans  sa 
repartition  que  Tancien  Gewinii  et  Gewerbsteuer  tant 
critique  par  la  population,  Beugnot  faisait  substituer 
une  contribution  moder^e  que  paieraient  toutes  les  per- 
sonnes  vivant  de  leur  industrie.  Cette  taxe  rapportait 
340.000  francs,  Timpdt  des  patentes  devait  en  donner 
;jiiO.OOO;mais  il  y  eut  des  mecomptes,  beaucoupde  deck- 
lations  furent  reconnues  fausses,  et  Beugnot  aurait 
voulu,  en  1812,  convertir  en  un  imp6t  de  repartition  une 
taxe  qui  ne  donnait  pas  ce  qu'on  en  avail  espere  ^.  II  faut 
hien  le  dire,  la  misere,  causae  par  Tapplication  rigoureuse 
du  blocus  continental,  devait  singulierement  g6ner  Teta- 
hlissement  regulier  et  la  levtW  normale  d'un  impdt  ({ui 
frappait  tous  les  commer<;ants;  la  crise  economique  qu<^ 
tra versa  le  pays  de  1809  k  1813,  nVHait  pas  favorable  a  la 
creation  systematique  d'un  ensemble  d'impOts,  alors  surtout 
(jue  la  Jin  derniere,  voulue  par  Napoleon,  6tait  Taugmen- 


1 .  Rapport  de  Beugnot  et  AFiv,  184i,  7  septembre  1808. 

t.  Le  droit  fixe  etait  de  2  ^  100  francs,  le  droit  proportionnel  etait  de 
1  lu«  du  loyer  d  partir  de  20  francs  de  droit  fixe  (AFiv,  pi.  ^719,  decret 
du  31  mars  1809) ;  la  patcnte  avait  ete  introduite  le  5  aoilt  1808  en  Wesl- 
piiaiie;  la  Prusse  I'imita  le  2  novemhre  1810,  en  m(>me  temps  qu  etait 
proclam6e  la  liberie  du  commerce  ;  cf.  Bornhak,  ouv.  cilt^.  111,  177. 

Schmidt.  19 
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lation  a  rextrArne  des  revenus  que  lui  fournisstiil 
le  pays  el  du  contingent  qu'il  lui  donnait  annuelle- 
inent. 

La  tajre  defamille,  ereee  par  Mural  en  1807^  pour  aug- 
nienter  ses  ressources,  etait  un  irnpdl  mal  etabli  ;  la  repar- 
tition en  etait  arbitraire;  ilsoulevait  parlout  des  reclama- 
tions. Dejk  a  deux  reprises  Mural  lui-m^me  avail  promis 
de  la  supprimer  mais  il  Tavait  maintenue  malgre  ses  pro- 
messes;  il  fallait  y  substituer  une  contribution  reguliere. 
A  dater  du  l*""  Janvier  1810  elle  etait  supprimee  et  rem- 
placee  par  la  contribution  mobiliere  :  chaque  annee  le 
total  exigible  devait  6lre  fixe  par  un  d^cret  particulier;  u!» 
dixieme  de  I'impol  devait  ^tre  laiss^  aux  communes  ; 
comme  en  France  Timpdl  se  decomposait  en  un  droit  fixe 
pergu  sur  chaque  individu,  sans  aucune  distinction,  el  en 
une  taxe  locative  variable'. 

Un  d^cret,  signe  le  m^me jour,  creail  Tadministration  d»»s 
contributions  directes  sur  le  modele  de  celle  qui  fonction- 
nait  en  France  ;  chaque  departement  formait une  direction; 
le  directeur  du  departement  du  Rhin  faisait  fonctions  de 
directeur  general  pour  tout  le  pays.  A  la  tele  de  tons  ces 
services,  Beugnot  pla(;a  des  Allemands;  ils  devaient  acht»- 
ver  le  cadastre,  etablir  les  rdles  des  contributions,  ins- 
truire  les  reclamations  :  de  meme  que  des  prefels  alle- 
mands allaient  acdimater,  dans  le  grand-duche,  les 
habitudes  administratives  fian^aises,  de  meme  un  person- 
nel linancier,  choisi  dans  le  pays,  devait  y  introduire, 
sous  le  contr6le  de  Beugnot,  de  nouvelles  habitudes  lis- 
cales  '*. 

Au  debut  de  1810,  la  «  trinite  fran^aise  »  —  contribu- 

1.  Rapport  de  Uopderer  ^  Napoleon,  du  28  Janvier  1811  (AFiv,  1851):  le 
decrel  est  dans  AFiv.  pi.  3094.  Beugnot  avait  d'abord  voulu  dispenser 
dc  lout  droit  les  petils  loyers:  il  declarail  que  la  contribution  mobiliert^ 
Otaitun  imp6t  difficile  ^ etablir etqu'on  netablissai!  qu*^  regret:  il  s'efforca 
de  nc  jamais  en  augmenter  le  taux  (AFiv',  461). 

2.  AFiv,  pi.  3094.  decretd'organisalion  :  AFiv,  pi.  3113, 12  novembre  1809. 
deeret  nommant  le  personnel. 
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tioiis  foucu»re,   niobiliere    et  patenles   —  avail  remplace 
toutes  les  anriennes  contributions*. 


IV 

Avant  iVtahlissement  dun  catlastie  le  gouvernement  (b? 
Murat  avail  essaye  de  lever  equitablement  les  taxes,  en 
demandant  aux  proprietaires  la  declaration  de  leurs  biens 
I'onciers;  inais  il  y  avaiteu  un  si  grand  nombre  de  decla- 
rations fausses  quant  aux  quantiles,  les  lerres  avaient  ^?le 
si  nial  classees  quand  a  leur  nature  et  a  leur  produit,  qu'en 
1810,  dans  un  seul  departeinent,  fiOO.OOO  arpents  de  terre 
avaient  ^chappe  a  Timpdl.  Dans  certains  cantons,  les  com- 
munes s'etaient  entendues  pour  ne  declarer  que  le  tiers 
ou  meme  le  quart  de  leur  territoire;  certains  proprietain»s 
payerent  alors  au  Hsc  le  tiers  ou  meme  la  moitie  de  leur 
revenu  alors  que  la  contribution  ne  devait  pas  exceder  un 
sixiemt*  ou  un  septieme  du  levenu! 

Pour  mettre  lin  au  desordre,  Beugnot  crea,  au  milit»u 
de  I'anneeiSlO,  dans  cbaque  commune,  desassembleesde 
proprietaires  nonmies  par  les  prefets  et  pris  surtoutparmi 
<eux  qui  se  disaient  injustement  taxes.  Avec  Taide  de 
iommissaires  speciaux  ils  devaient  examiner  les  plaintes  el 
proposer  une  nouvelle  repartition  ;  les  proces-verbaux  dt» 
res  assemblees,  verilies  par  des  asst^mblees  cantonab^s, 
devaient  etre  communi({ues  au  conunissaire  imperial, 
ministre  des  linances.  C'est  sur  les  donnees  que  lui  four- 
nirent  ces  groupements  locaux  que  Beugnot  lit  dresser 
les  riMes  de  1811  ^  Aussilot  les  reclamations  diminuerent, 
les  plaintes  des  prefets  cesserent  et  dans  leurs  rapports 
Beu^nol  et  Kiederer constaterent  quit  etait  plus  facile  de 
lever  I'impot  foncier  \   Dans  le  departement  de   la  Rubr 

I.  Lcllre  (1<»  BeiiKnol  a  A^ar.  non  cJalt't'  (aBxix,  :U8,  Legs  lUnigiiot). 
i.  Arr^le  dti   commissaire  imperial,  du  46  juin   1810,  dans  Ab'i\*,  477. 
;j.  AFiv,  pi.  :mi  et  AFiv,  1225.  Rapport  de  Ra»dercr,  de  novembre  1812. 
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rependant,  soil  que  la  direction  y  fut  n(5gligente,  soil  a 
cause  de  Tesprit  processif  des  habitants^  les  reclamations 
et  les  plaintes  resterent  nombreuses  ^ 

Beugnot  ne  cessa  de  plaider  la  cause  des  populations 
pour  lesquelles  TimpOt  et  la  conscription  etaient  des  charges 
de  plus  en  plus  lourdes  :  il  aurait  voulu,  pour  soulager 
Tagriculture,  que,  comnie  en  France,  la  contribution  fon- 
ciere  format  seulemenlle tiers  du  niontanttotal  des  impdts; 
Hiais^  il  ne  fut  jamais  possible,  inalgre  des  reductions, 
d'arriver  a  cette  proportion  ^  Tout  au  inoins  obtint-il  de 
Ropderer  qu'aprfes  la  suppression  des  droits  seigneuriaux, 
les  terres,  poss^dees  par  les  anciens  colons  et  d^sormais 
affranchies,  ne  seraient  pas,  comnie  le  demandait  dans  un 
interSt  fiscal  le  secretaire  d'Etat,  aussitOt  charg^es  d'une 
plus  lourde  contribution  fonciere.  L'enrichissement  de  la 
terre,  par  suite  de  la  suppression  des  charges  Kodales,  ne 
pouvait  se  produire  qu'avec  le  temps;  en  attendant  il  fallait 
userde  managements.  Pour  que  le  principe  proclame,  — 
(c  uniformite  de  Timpdt  r^parti  par  egalite  proportionnelle 
sur  les  facult^s  des  contribuables  )>,  —  ne  fut  pas  une  pro- 
messe  vaine,  des  decrets  successifs  autoriserent  les  colons 
des  domaines  de  TEmpereur  a  retenir  un  cinquieme  de 
leurs  redevances,  pour  indemnite  de  la  conti'ibution  fon- 
ciere; ilspermirent  aussi,  aux  aulres  colons,  de  faire  sur 
la  rente  fonciere  dont  leur  fonds  etait  greve,  une  retenue 
proportionnelle  a  l'imp6t\ 

Ics  plaintes  des  prefelssont  dans  leurs  rapports  de  1810  (Arch,  de  Dftssel- 
dorf,  Allg.  Verwaltung,  n®  29). 

1.  Le  dcparlcment  de  la  Ruhr  6tait  en  grande  partie  Tancienne  Mark: 
je  n'ai  pu  trouver  la  cause  de  cette  resistance  A  I'lmpOt  foncier  dans 
cette  region :  serait-ce  parce  que  i'accise  dans  les  villes  parai.ssait  moins 
dure  que  I'impdt  foncier  ? 

2.  Au  budget  de  1810,  sur  7 100  000  de  recettes,  la  fonciere  donnait 
4  000  000;  Ra»derer  etablit  un  jour  qu'en  France  on  payait  10  fr.  79  par 
tote,  et  dans  le  Grand-Duche,  0  fr.  34 ;  en  revanche,  la  contribution  mobi- 
liC're  etait  plus  forte  sur  la  rive  droite  du  Rhin  (Rapport  sur  le  budget  de 
1811,  dans  AFiv,  1862). 

:\.  Cette  derniC^re  mesure,  demandee  par  le  Conseil  d'Etat,  en  julllet  18il» 
fut  decretee  le  19  mars  1813  1  Le  rapport  transmis  ii  Napoleon  k  Wilcpsk, 
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Sur  un  point  important  les  habitudes  frangaises  ne 
furent  pas  introduites  dans  les  pays  allemands  :  les  con- 
seils  generaux  ne  furent  jamais  appeles  a  r^partir  Timpot. 
II  est  vrai  que  ces  conseils,  dont  les  membres  avaient  ele 
solennellement  designes  ne  furent,  semble-t-il,  jamais 
reunis ;  en  aucune  maniJjre,  la  seule  representation  locale 
c|ui  y  eut  quelque  titre  ne  fut  appel^e  par  Beugnot  Ji  par- 
liciper  a  TadministratioTi  du  pays^  Assur^ment,  au  mois 
de  mars  1812,  Napoleon  cr^ait  un  CoUbge  du  grand-duche, 
sorte  de  grand  conseil  general  dont  la  fonction  essentielle 
etait  de  repartir  Timpdt,  mais,  on  s'en  souvient,  ce  Col- 
lege ne  fut  jamais  convoque  ^ ! 

Ce  n'est  cependant  pas  parce  que  Ton  tint  uniquement 
a  Tecart  les  conseils  generaux  que  la  rentree  de  Timpdt 
fut  de  plus  en  plus  difficile :  la  crise  industrielle,  la  sta- 
gnation du  commerce,  la  conscription  et  les  incessanls 
passages  de  troupes  sont  des  causes  suffisantes  pour 
expliquerque,  des  le  d^butde  1813  les  receveurs  aient  et(5 
obliges  de  demander  des  troupes  pour  leur  prOter  main- 
forte  et  aient  annonce  un  inevitable  deficit'. 


L'impOt  sur  la  lerre,  cher  aux  physiocrates,  mt^me 
reparti  6galement  ne  suffisait  pas,  dans  un  pays  d'industrie 
ronmie  le  grand-duch6  de  Berg,  aux  besoins  croissants 
(le  TEtat:  En  Westphalie,ou  cependant  Tindustrie  n'etait 
pas  d^veloppee,  Beugnot,  qui  avait  mis  en  train  Torganisa- 
lion  des  impdts,  avait  dii  prevoir  des  impdts  indirects ;  si 
certains   droits  frangais,  en  particulier  Tenregistrement, 

le  3  aoQt  1812,  avait  6te,  commc  beaucoup  d'autres,  ainsi  annote  :  «  Ren- 
voy6  k  I'hiver,  par  ordre  de  TEmpereur  »  (AFiv,  pi.  5994) . 

1.  AFiv,  18:h. 

i.  Sur  le  College  du  Grand-Duche,  voy.  ch.  iii. 

3.  AFiv*.  454. 
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ne  furent  pas  inti'oduits  dans  le  royaume  de  Jerome  c'est 
que,  d'une part,  Tiinpot  foucier  donnait  des  produits propor- 
tionnellement  plus  forts  que  dans  le  grand-duch6,  et  que, 
d'autre  part,  le  ministre  allemand  Biilow  s'opposa  toujours 
a  une  complete  assimilation  du  regime  westphalien  au 
regime  fran^ais. 

Deja  Murat  avait  etendu  a  tout  le  pays  plac^  sous  son 
administration  Timpdt  du  timbre  qui  existait  dans  les 
provinces  prussiennes  de  Cleves  et  de  la  Mark  ;  Beu- 
gnot  le  maintint  et  Forganisa  d'une  maniere  uniforme*. 
Quand  le  Code  civil  eut  6i6  introduit  dans  le  grand-duche, 
<f  Tenregislrement,  —  consequence  necessaire  de  la  nou- 
velle  legislation  civile  qui  n'admet  lacertitude  des  dates  pour 
les  transactions  particulieres  qu'au  moyen  de  Taccomplis- 
sement  de  cette  formality  »,  —  fut  ^galement  importe  sur 
larivedroite  du  Rhin ;  mais  pour  creer  Taccoutumance  la 
taxe  ne  fut  d'abord  que  la  moitie  de  celle  de  France^.  Au 
debut  de  Tannee  1813,  quand-lesbesoins  de  TEtat  augmen- 
lerent,  et  qu'en  mt^me  temps  les  contribuables  se  furent  un 
peu  habitues  a  TimpOl,  les  droits  furent  augmentes  consi- 
derablement  et  toute  exception,  en  faveur  des  pauvres, 
rejet^e.  Cependant  ce  droit  ne  «  rendit  »  pas  ce  qu'on  en 
attendait ;  les  recettes  furent  toujours  au-dessous  des  pre- 
visions budgetaires  \ 


Vl 


Les  imp6ts  indirects,  en  particulier  celui  du  tabac,  que 
lesAssembleesr^volutionnaires,  puisleDirectoiren'avaient 
pas  ose  retablir,  apres  les  avoir  supprimes,   —  «  parce 

\ .  11  la  raniena  au  sysltjme  fran^^ais  ;  Mural  avail  imite  le  svsltme 
prussien  oil  les  papiers  sont  proportion ncls  aux  valeurs  exprim^es  dans 
los  acles. 

2.  Decret  du  17  decembre  1811,  (AFiv,  pi.  4816.)  Dans  AFiv,  1855.  on 
Irouve  les  deliberations  du  Conseil  d'Klat :  il  essaie  d'altenuer  la  taxe. 

3.  DC^cret  du  28  Janvier  1813  (AFiv,  pi.  5808.  II  faut  aussi  tenir  comptx? 
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(ju'ils  rappelaient  de  douloureux  souvenirs^  m,  —  furent, 
peu  ii  peu,  sous  I'Empire,  de  nouveau  leves ;  et  cela,  noii 
seulenient  parce  que  les  theories  changeaient  et  que  Ton 
ne  voulait  plus  concentrer  tout  le  poids.  des  imp6ts  sur 
la  propriete  fonciere,  rnais,  plus  simpleinent,  parce  que 
les  necessites  cjuotidiennes  devenaient,  sans  cesse,  plus 
urgentes  et  que  le  budget,  chaque  ann^e,  s'alourdissait. 
Kfi  1804,  les  droits  sur  les  boissons  furent  r^tablis,  en 
1806,  ce  fut  rimp6t  du  sel,  enfin,  en  1810,  on  fit  revivre 
la  regie  du  tabac.  Quand,  par  Taugmentation  du  contin- 
gent et  la  moins-value  des  impdts  directs  dans  le  grand- 
due  he,  il  devint  necessaire  de  creer  de  nouvelles  ressources, 
on  ne  resista  pas  a  la  tentation  d'importer  en  pays  alle- 
niand  les  imp6ts  indirects  qui  avaient  augmenle  dans  de 
notables  proportions  les  recettes  de  la  France. 

(hi  cominen<;a  par  les  droits  sur  le  sel^  :  le  prince,  c'est- 
a-dire  le  jeune  grand-due,  —  c'est-a-dire,  en  fait,  TEmpe- 
reur,  —  possedaitdan^sesdoinaines  une  saline  importante, 
eelle  de  Koenigsborn  ;  en  niAme  temps  que,  par  le  d^cret 
du22juin  1811,  Napoleonreorganisait  les  revenusduprince, 
il  prescrivait  qu'a  Tavenir  le  sel  exti'ail  de  cette  saline 
serait  vendu  a  un  prix  determine ;  Tentn^e  du  sel  etranger 
elait  prohibee,  si  ce  n'estpourle  compte  du  prince,  et  dans 
le  cas  ou  un  supplement  serait  necessaire  pour  la  consom- 
inalion  du  pays.  Comme  il  existait  une  autre  saline,  celle 
<lr  Sassendorf,   qui    etait  propriete  particuliere,  un  droit 


de  ce  fail  que  noUiit  le  conseiler  (TKtal  Fuchsiiis  :  beaucoup  d'actes 
avaient  ete  fails  avant  le  17  decembre  1811,  en  provision  de  TimpOt  nou- 
veau; d'ailleurs,  rimp6t  n'avait  gu^re  commence  £i  fonctionner  quen 
ft'vrier  1812.  Sur  la  mani^re  dont  I'enregistrement  fut  deteste  dans  le  grand- 
diiche  de  Prancforl,  voy.  Darmstapdler,  ouv,  cil^,  p.  186. 

1.  Rapport  du  ministre  des  Finances  au  Directoire.  sur  les  moyens  de 
ivlablir  lequilibnr  ifo  germinal  an  IV)  cite  par  Stourm,  Les  finances  de 
I'ancien  refjime...^  I.  'JD'J. 

i.  U'llre  de  Rcederera  Beugnot.  du  22  juillet  1811.  (LegsBeugnot.  ABxix, 
:i.»2.)  «  Le  grand  obstacle  a  la  regie  du  sel,  c'est  que  I'Empereur  ne  voudra 
pas  la  faire  pressenlir  k  la  France  en  I'etablissant  dans  le  grand-duche, 
et  il  n'en  a  pas  besoin  en  France,.. .  » 
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d'extraction  ^tait  exig^  de  peur  que  le  sel  de  cette  saline 
ne  fit  concurrence  a  celui  du  prince.  Le  produit  de  ces 
divers  droits  devait  appartenir  au  grand-due.  C'^tait  le 
regime  frang-ais  :  sans  introduire  une  r^gie  pour  la  vente 
exclusive,  que  Roederer  aurait  souhaitee  mais  dont  Napo- 
leon «  ne  voulait  pas  effrayer  la  France  »,  on  etablissait 
conime  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  «  une  contribution 
l^gere  (elle  ne  le  resta  pas),  uniformement  pergue  sur  les 
lieux  de  production,  exempte  de  toute  visite,  de  tout  exer- 
cice,  de  tout  monopole,  et  laissant  au  commerce  la  libre 
vente  du  sel'  ». 

La  mesure,  assur^ment,  n'effraya  pas  dans  le  duche  de 
Cleves  et  dans  la  Mark  oil,  depuis  1731,  le  monopole  du 
sel,  derive  naturel  du  droit  r^galien  sur  les  mines  (Ber- 
gregal),  ^tait  en  vigueur  et  oil  la  fixation  ou  conscription, 
c'est-k-dire  le  regime  du  sel  du  devoir,  6tait  appliquee 
depuis  lors,  comme  elle  Tetait  en  France  dans  les  pays  de 
grande  gabelle*.  Partout  ailleurs,  c'etait  une  nouveaute 
qui  inqui^tait  et  Beugnot  qui  connaissait  les  ressources  du 
pays,  qui  savait  surtoutles  diflicultesd'application,  —  dans 
une  region  mal  d^fendue,  — de  toute  mesure  prohibitive,  fit 
au  nouveau  decret  fiscal,  pris  contre  son  gre,  des  objec- 
tions inutiles.  11  n'aimait  guere  les  rigueurs,  les  regies, 
.  les  expropriations,  mais,  comme  il  n'avait  qu'k  s'incliner, 
il  se  preoccupait  seulement  des  moyens  a  employer  pour 
arriver  a  la  fin  prescrite  par  le  ministre  a  Paris.  Ces 
moyens,  il  ne  les  trouvait  pas  ;  pour  dompter  la  popu- 
lation il  fallait  des  barrieres,  des  gardes,  des  saisies, 
des  tribunaux,  des  peines,  car  on  ne  prohibait  pas  avec 
un  mot  et  depuis  que  ce  mot  etait  connu  dans  le  pays 

1.  Expose  des  motifs  clu  projel  de  loi  de  finances  de  1806,  cit6  par 
Stourm.  ouv.  cite,  I,  322.  Le  d6cret  est  du  22  juin  18H  (AFiv*.  475).  Leltre 
de  Rcpderer  k  Beugnot.  10  juillet  18H,  AFiv,  1859. 

2.  Bornhak,  ouv.  cite^  II.  203.  Le  monopole,  mais  sans  conscription, 
avail  ete  inlroduit  dans  les  pays  soumis  k  la  Prusse  en  1803  :  Ordonnance 
du  7  novembre  1803  i'introduisant  dans  Munster.  Bornhak,  Preussische 
Staats-and  RechtsGeschichte,  p.  308. 
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on  s'approvisionnait  sans  que  le  commissaire  imperial 
put  s'y  opposer.  Roederer,  qui  ordonnait  de  loin  et  qui 
legiferait  sans  connaitre  les  circonstances  precises , 
r^pondait  que  prohiber  c'^tait  dire  aux  douaniers  «  vous 
ne  laisserez  pas  entrer  »,  expliquait  qu'en  France  la 
fernie  avail  mis  quarante  ans  avant  de  hasarder  ses 
grands  moyens  pour  faire  valoir  la  vente  du  sel  et  du 
tabac,  conseillait  d'aller  doucement,  de  laisser  se  produire 
la  fraude  qui  ameneraitla  rigueur* ;  mais  bien  vite  on  s'a- 
perQutque  Beugnot  avail  eu  raison.  Quelques  jours  apres  le 
decrel,  les  chariots  de  sel  Stranger  traversaient  la  frontiere 
et  la  lutte,  entre  les  douaniers  trop  peu  nombreux,  et  les 
bandes  de  contrebandiers  organis^es  et  armees,commenga, 
acharnee. 


VII 


Apres  une  experience  de  quelques  mois,  qui  aurait  du 
demonlrer  Tinulilite  et  I'impossibilite  d'un  monopole,  — car 
en  fait  il  s'agissait  d'un  monopole,  — non  seulenient  on  ne 
renonga  pas  aux  mesures  prises,  mais  on  les  aggrava. 
Lors  du  sejour  que  Napolt^on  fit  a  Diisseldorf,  en  1811, 
il  se  preoccupa  des  moyens  d'augmenter  les  revenus  du 
pays  :  depuis  un  an  fonclionnail  en  France  le  monopole 
du  tabac  qui  annonce  comme  une  mesure  de  bienfaisance 
destinee  a  diminuer  le  fardeau  des  impots  fonciers  n'avait 
ete  eu  r^alite  qu'un  nouvel  i'mpOt  ou  un  ancien  impOt  res- 
suscite*.  Les  pays  de  libre  fabriciation,  coitime  la  rive 
droite  du  Rhin,  faisaient  concurrence  a  la  regie  fran<;aise 

1 .  LcUres  de  Beugnot,  du  mois  de  juillet  18H,  AFiv,  18.*»i. 

2.  Le  preambule  du  decrel  du  29  decembre  1810  errant  la  regie  du 
tabac,  public  dans  la  Correspondance  de  Napoleon,  XXI,  340,  est  curieux  : 
Napol6on  y  expose  la  th^orie  du  grand  nombre  d'imposilions  pesant  peu 
sur  les  peuples  en  temps  de  paix;  en  n^alite,  ce  d6cret  n'est  qu'une  des 
mesures  prises  pour  revenir  sur  toutes  les  su|)pressions  de  I'Assemblee 
constituante  et  adopter  ii  nouveau  les  procedes  (iscaux  de  I'ancien 
regime. 
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(Ml  iritroduisant  des  tabacs  prohibes;  il  fallait  mettre  un 
l«»riiie  a  la  contrebaiide.  C'est  pour  cette  raison,  bien 
plus  que  pour  creer  de  nouvelles  ressources  a  Tfilat,  que 
Napoleon,  dans  les  conseils  tenus  avec  Ra?derer  et  Beu- 
gnot,  decida  en  principe  (|ue  le  monopole  du  tabac 
serait  introduit  dans  le  grand-ducbe  de  Berg. 

Des  discussions  s'eleverent,  de  nouveau,  entre  le  coni- 
rnissaire  imperial  qui  voulait  empOcber  retablissement 
d'un  nouvel  inip6t*et  le  niinistre  secretaire  d'Etat,  partisan 
decide  des  impels  indirects.  La  partie  etait  d'avance  per- 
due. Malgre  les  prc^dictions  de  Beugnot  qui,  dit-on,  sc 
serait  r^crie  en  disant  :  «  Le  grand-ducbe  est  perdu  »  *, 
Napoleon  ordonna  de  preparer,  pour  le  !*'"  Janvier  1812, 
rintroduction  d'un  inipOt  sur  le  tabac.  Oblige  decider  sur 
le  principe,  Beugnot  essaya  toutau  moins  de  faire  adopter 
le  systenie  d'imposition  qui  serait  le  moins  nuisible  au 
pays.  S'il  avait  d'abord  pense,  comme  Rcrderer,  qu'il  fau- 
drait  acbeter  le  taliac  de  la  regie  fran(;aise  et  le  mettre  en 
vente  a  la  faveur  d'une  probibition  absolue  de  culture  el 
de  fabrication,  il  estimail,  maintenant  qu'il  connaissait 
mieux  Timportance  des  fabriques  existant  dans  le  pays, 
qail  ne  serait  pas  possible  d'adopter  une  telle  methode 
sans  miner  une  brancbe  d'induslrie  considerable  et  affliger 
h»  pays  d'une  perte  cinq  fois  plus  forte  que  le  produit  de 
rimpOt. 

II  demandait  alors  (|u'on  adoptatle  systeme  suivant:  pro- 
liiber  la  culture,  limiter  Timportation,  imposer  la  fabrica- 
tion; une  taxe  uniforme  serait  levee  sur  cbaque  livre  de 
I  abac  fabriquee  dans  le  pays,  et  vendue  dans  Tinterieuj* 
j)our  la  consomniation;  seules  certaines  fabriques  seraient 

I .  A  qiioi  RoRderor  aurail  repondu  :  «  Pas  tout  ^  fait,  M.  le  comte  ?  » 
Ci'  dialogue,  dont  on  ne  pent  verifier  rexaclitude,  est  rapporte  dans  la 
A'eme.vw,  Zeilschrxft  fUr  Polilik  and  Geschic/ile,  editee  par  H.  Luden.  pro- 
fesseur  b.  lena,  qui.  dans  un  article  anonyrae  paru  en  4818.  t.  XI,  racontait 
Ihistoire  de  la  regie  du  tabac  dans  i'anoien  grand-duch6  de  Berg.  Je  dels 
i'ette  communication  ^  M.  Ch.  Andler,  auquel  j'exprime  ici  tons  mes  remer- 
ciemenls. 
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niiiiiileriuospcir  brevet,  line  licence  serait  necessaire  pour 
ouvrir  uii  debit.  Ainsi  on  ne  detruirait  pas  une  industrie 
qui  s'exen;ait  sur  plusde  cincj  iniUions  de  kilogrammes  de 
inatiiM'e  premiere  et  donnait  au  grand-ducbe  un  benefice 
de  500.000  francs.  «  A  la  verite  une  partie  de  ces  prolits 
devait  cesser  avec  Texportation  frauduleuse  sur  la  France 
(|ue  Televalion  des  prix  et  la  police  de  fabrication  devaient 
iMupecber;  mais  au  moins  devait-il  rester  le  benefice  de  la 
manipulation  sur  les  autres  exportations  et  sur  toute  la 
consonmiation  interieure.  »  Ilfallait  songeraux  buit  cents 
ouvriersqui  vivaient  de  cette  industrie'*! 

Beugnot  prevoyait  en  outre,  et  Tavenir  prouva  qu'il  avait 
raison,  que  si  toute  fabrication  etait  expuls^e  du  pays 
les  fabriques  emigreraient  dans  les  £tats  voisins  et 
in(iuieteraient  le  grand-ducbe  par  des  infiltrations  opi- 
niatres  de  tabac  fabrique.  Ce  serait  des  lors  une  guerre 
dispendieuse  qu'il  faudrait  mener  «  contre  des  ennemis 
nouveaux  nes  dans  le  sein  du  pays !  »  Assurciment,  et  sur 
ce  point  Beugnot  avait  bien  vu  Tid^e  essentielle  de  Napo- 
leon, on  voulait  empi^cber,  par  un  monopole,  Tintroduo 
tion  frauduleuse  du  tabac  en  France;  a  Cologne  on  eva- 
luait  a  plus  de  trois  nn'Uions  de  francs  le  chiffre  de  la 
contrebande  et  la  perte  annuelle  de  la  regie  frangaise; 
mais  Televation  du  prix  du  tabac  fabriqu6  dans  le  grand- 
ducbe  devait,  dans  la  pens^e  du  commissaire  imperial, 
suflire  pour  arreter  ce  commerce  interlope.  Que  serait  b*. 
benefice  de  la  regie  fran<;aise,  vendant  du  tabac  au  grand- 
ducbe,  en  regard  du  tort  que  causerait  la  ruine  de  Tindus- 
trie  locale.  «  L'Empereur  qui  gouverne  Tun  el  Tautre  pays 
Tie  voudrait  pas  imposer  a  Tun  un  dommage  considerable 
pour  procurer  a  Tautn*  un  profit  imperceptible  ».  C'est 
cependant  ce  qui  arriva  :  une  fois  de  plus  le  grand-ducbe 
ful  traile  comme  un  etat-tampon,  une  premiere  zone  des- 

1.  Kn  marge,  Roedorer  annote  ainsi :  «  Inler^l  du  pays.  » 
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tin^e  a  amortir  la  contrebande;  mais  au  prix  de  quels 
«  dommages  »,  on  le  vit  au  bout  de  peu  de  temps. 

Toutes  les  demonstrations  de  Beugnot  n'eurent  pas  rai- 
son  de  la  resistance  de  Roederer  :  la  regie  frangaise  intro- 
duite  dans  le  grand-duche  devait  assurer  k  la  France 
un  benefice  de  plusieurs  millions  en  faisant  cesser  les 
versements  frauduleux  produits  par  les  fabriques  dont  le 
nombre  s'etaitaccrudepuis  Tetablissementdu  monopole  en 
France'. 

Par  le  d^cret  du  17  d6cembre  1811,  Tintroduction,  la 
culture,  la  fabrication  du  tabac  Stranger  elaient  prohibes 
dans  le  grand-duche;  les  tabacs  existants  ainsi  que  les 
machines  devaient  6tre  mis  sous  scelles ;  des  indemni- 
t^s  seraient  payees  aux  fabricants  expropries;  un  entre- 
pdt  general  serait  cree  a  Diisseldorf,  qui  s'approvisionne- 
rait  en  France ;  dans  chaque  chef-lieu  un  entrepdt  serait 
etabli  et  parlout  oil  cela  semblerait  neces&aire  des  debits 
de  detail  vendraient  le  seuL  tabac  frangais  ^ 

En  resume,  au  debut  de  1812  le  sel  etait  taxe  et  le  mono- 
pole  du  tabac  etait  etabli. 


VIII 


La  contrebande  du  sel,  qui  avait  commence  a  se  faire 
quelques  jours  apres  le  decret  du  22  juin,  s'organisa  bien- 

1.  Roederer  etablissait  qu'en  1807  il  y  avail  430  ouvriers,  el  en  1811 
plus  de  800. 

2.  Le  d^crel  du  17  d6cembre  1811  el  la  correspondance  qui  le  precede 
et  que  j'ai  resum6e  sonl  dans  AFiv,  pi.  481G.  Dans  le  rapport  precedanl 
ce  decret,  Roederer  avouail  que  les  temps  cHaient  peu  propices,  mais  il 
pensait  que  des  mesures  commerciales  plus  liberales  compenseraient  les 
tracasscries  de  la  r^gie  :  «  Je  ne  puis  nier  que  lout  commerce  passif  ne 
soil  tr^s  f^cheux  dans  le  grand-duche  depuis  que  les  g^nes  apport^es  au 
commerce  du  pays  emp6chenl  rindustric  d"y  faire  renlrer  I'^quivalenl  de 
ce  qu'en  font  sortir  le  paiement  des  revenus  du  prince  el  la  solde  des 
troupes;  mais  je  ne  vois  dans  cetle  l^gfcre  aggravation  du  sort  du  pays 
qu'une  raison  d'invoquer  de  nouveau  la  justice  et  la  bont6  de  Voire 
Majesty  en  faveur  dc  son  commerce  et  de  rappclor  son  attention  au  moins 
sur  les  adoucissements  dont  le  ministre  de  linterieur  el  le  Gonseil  des 
manufactures  6tabli  pr^s  de  lui  ont  jug^  la  condition  susceptible.  *» 
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l(U,  formidable.  Des  engagements  eurent  lieu  entre  les 
douaniers  et  les  contrebandiers.  On  enregistra  de  «  belles 
affaires  »  ou  cinquanle  hommes  etaient  disperses,  oil  des 
rebelles  etaient  tues,  d'ou  Ton  ramenait  des  prisonniers,  ou 
Ton  prenait  des  arnies,  des  pistolets  et  des  batons  ferres. 
Par  Ja  frontiere  de  TEst  venaient,  du  duch6  de  Westphalie, 
des  bandes  d'hommes  armSs  escortant  des  voitures  char- 
gees  de  sel  et  bien  souvent  les  douaniers,  impuissants  ou 
volontairement  aveugles,  laissaient  passer  des  convois  qui 
devcrsaient  dans  le  pays  d*enormes  quantites  de  sel  pro- 
hibe.  Lors  d'utie  tournee  sur  la  frontiere,  un  contrdleur 
jirincipal  trouva  les  preposes  reunis  dans  les  auberges  et 
funiant  leur  pipe  ;  i!  dut  aussi  constater  que  pour  garder 
une  ligne  de  douanes  mal  trac^e  ils  etaient  trop  peu  nom- 
breux.  II  trouva  ni^me  que  ies  tribunaux,  en  particulier 
celui  de  Hanim,  reiachaient  les  fraudeurs  et  punissaient  les 
douaniers  quand  ils  blessaient  un  contrebandier.  D'ailleurs, 
avant  la  publication  du  decret,  des  provisions  tivaient  ele 
faites  dans  les  families;  «  les  plus  rigoureuses  recherches 
ne  sauraient  les  epuiser,  ecrivait  le  directeur  des  douanes; 
saisir  cinquante  livres  de  sel  trouvees  dans  un  menage 
parait  odieux  et  cependant  c'est  la  provision  d'une  annee, 
rest  un  alfranchissement  de  18  a  20  francs  de  droits  dont 
la  recette  est  attendue  ». 

II  en  alia  de  meme,  quand  Tintroduction  du  tabac  etran- 
ger  out  ete  prohibee  et  que  les  habitants  durent  acheter 
le  tabac  fourni  par  les  fabriques  frangaises  de  Cologne  : 
ies  prix  efl'raj  aient,  on  ne  s'approvisionna  que  des  quali- 
tes  inferieures.  Dans  les  regions  pauvres,  dans  le  depar- 
tement  de  la  Sieg  ou  dans  Tarrondissement  d'Essen  ies 
jiaysans  et  les  ouvriers  se  privbrent  de  tabac  et  fumerent 
de  la  mousse,  des  feuilies  de  cerisiers.  Bien  vite,  la  fraude 
s'organisa  :  les  fabriques,  detruites  dans  le  grand-duclie, 
se  transporterent  (ians  le  duch6  de  Hesse-Darmstadt  non 
loin  de  la  frontiere,  t»t  le  tabac  etranger  entra,  comme 
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4^ntrait  le  sel.  On  en  cacha  dans  les  e^jlises,  sous  les 
uiailre-autels.  Puis,  comme  la  rej^ie  fran^aise,  qui  d  abord 
livraitdesproduils  de  bonnequalit^,  nefaisait  pas  les  bene- 
fices attendus,elle  vendit  de  mauvais  tabac  ;  la  fraude  auj?- 
menta.  Du  duclie  de  Nassau,  le  colportage  de  nuit  deviiil 
regulier  et  insaisissable ;  le  jour,  des  enfanls  couraient  dans 
les  communes  limitrophes  portant  quelques  kilogrammes 
de  tabac  et  les  paysans  esp^raient  que  les  douaniers  we 
les  emprisonneraient  pas;  du  pays  d'Aremberg,  des  bandes 
arrivaient,  musique  en  t^te,  armees,  composees  de  cin- 
quante  a  cent  individus  qui  se  ralliaient  au  cri  de  «  moil 
aux  Blulhunden  *  ».  II  se  preparait  «  une  dangereuse 
Vendee,  au  moment  oil  en  Allemagne  des  sycophanles 
faisaient  bruire  aux  oreilles  des  Ailemands  le  mot  (hliherte, 
cet  instrument  si  actif  de  desordre"^  ».  Les  maires  avaienl 
beau  faire  sonner  le  tocsin,  a  I'approche  de  ces  bandes ;  la 
contrebande  s'exeryait  triomphante  et  les  monopoles 
n'etaient  bientOt  plus  qu'une  «  vaine  simulation  ».  Per- 
8onne  ne  voulait  plus  entrer  dans  le  service  des  douanes, 
devenu  trop  dangereux  et  le  rebut  seul  se  presentait  pour 
i^'tre  incorpore,  alors  qu'en  France  on  recrutait  facilement 
les  douanes  et  que  dans  les  pays  frontieres  «  on  creail  des 
enfants  pour  en  faire  des  douaniers  ». 

Beugnot,  impuissant  et  mal  seconde,  «  seul  Francjais  a 
combattre  contre  une  coalition  de  nationuux  (jui  ne  vou- 
laient  pas  des  contributions  indirectes  frangaises)),ecrivait 
uux  administrateurs  pour  leur  demontrer  que  la  regie  etail 
un  bienfait,  qu'elle  allait  diminuer  Timpot  foncier,  qu'ils 
devaient  eclairer  les  citoyens,  ^tre  tolerants.  Les  prefels, 
sur  son  ordre,  faisaient  publier  d(?s  lettres  sur  les  avan- 
lages  des  contributions  indirectes  et  les  inconvenients  de 
la  contrebande ;  rien  n'y  faisait,  et  la  creation,  en  Jan- 
vier 1812,  d'un  tribunal  special  ])our  juger  les  affaires  de 

4.  (y(?st  ainsi  que  dans  lo  peupic  on  appclail  los  (Jouanicrs. 
±.  Kapport  de  Bougnol :  aoftt  48i2.  AIm\,  IS'ili. 
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ilouanes  et  de  regie  ',  ne  diminuci  pas  la  fraude.  Dans 
ses  rapports,  Beugnot  ne  cachait  pas  la  v^rite  :  il  liar- 
celait  Roederer  de  lellres  pressanles  oil  il  lui  demandait 
de  donner  au  pays  une  frontiere  norinale,  de  supplier 
TErnpereur  de  faire  etablir  la  regie  dans  les  pays  limi- 
trophes,  Nassau  et  Hesse-Darmstadt. 

Roederer  linit  par  coniprendre  que  Ton  avait  fait  fausse 
route  et  il  exposa  a  Napoleon,  le  19  juillet  1812,  la  situa- 
tion :  l'imp6t  du  sel  el  du  tabac,  porte  au  budget  pour  une 
soinnie  d*environ  deux  millions,  n'avait  pas  donne  pendant 
les  six  premiers. mois  de  Tannee  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait 
du  fournir.  II  convenait  qu'il  fallait  exiger  des  gouverne- 
ments  voisins  autre  cliose  «  que  des  paroles  vaines  et  un 
appui  trompeur  »  :  il  fallait  aussi  en  finir  avec  les  enclieve- 
tremenls  de  frontiere  et  faire  aboutir  les  rectifications 
misesa  Tetude.  Son  rajiport,  comme  tant  d'autres,  soumis 
a  Napoleon  en  pleine  campagne  de  Russie  fut  «  renvoye  a 
riiiver  »  el  la  conlrebande  continua,  plus  active  (jue 
jamais  ^ 

Pour  diminuer,  au  inoins  sur  le  sel,  le  deficit  qui 
s'annon(;ail,  Reugnol,  d'accord  avec  les  autoriles  munici- 
pales,  decida  que,  ])Our  les  quatre  derniers  mois  de 
rannee  1812,  le  regime  prussien  de  la  conscription  serait 
applique  partout.  Les  quantites  a  consommerelaient  lixet^s 
dans  cliaque  commune,  le  minimum  d'aclial  par  familb* 
^levail  etre  (Fun  kilogramme,  sauf  dans  les  cas  d'indigen<*e 
l)i(Mi  etablie;  par  ce  moyen  on  reussit  a  augmenter  quel(|ue 
peu  les  n»venus  du  prince  \  Mais  la  venle  du  labac,  (jui 
ne  ])Ouvait  etre  ainsi  imposee,  continua  a  diminuer  : 
alors  qu'en  mars  1812  on  en  vendait  encore  ])<)ur 
HH.ilOO  francs,  en  juillet  on  v\\}\\  vendait  plus  que  pour 


1.  AKiv,  pi.  k\)\V.)  ft  "lOiO. 

2.  AFiv,  pi.  :>'»:i4  •  »  renvoyr  i\  Ihiver,  Witepsk,  Ic^aortt  1812,  paronlre 
do  llOmpereur  ». 

:\.  Arr^tt'  du  l«i  aoClt  181i.  reproduit  dans  \Vv\,  18:i3  b. 
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39.000  francs  ei,  des  le  milieu  de  Tann^e,  ce  monopole  qui 
devait  donner  au  Iresor  un  demi-million  par  an,  cr6ait  un 
deficit !  On  ne  pouvait  emp^cher  la  «  fraude  d'infillration  » 
pas  plus  qu'on  ne  pouvait  empecher  une  digue  d'etre 
inouill^e  par  Teau  qu'elle  doit  arreter. 

Malgr^  la  demonstration,  chaque  jour  plus  ^vidente, 
que  le  pays  appauvri  par  le  blocus,  serait  toujours  refac- 
taire  au  monopole,  Roederer  ecrivait  a  Beugnot  que  la 
terreur  et  la  severite  des  jugements  et  des  executions 
allaient  arreter  la  contrebande.  II  lui  conseillait  de  «  cr^er 
un  esprit  public  »  :  il  lui  recommandait  de  faire  parler  de 
la  contrebande  «  dans  les  predications  de  la  cbaire  evan- 
gelique.  N'est-ce  pas  un  texte  digne  d'occuper  descur^set 
des  pasteurs  que  d'y  montrer  la  source  de  vices,  de  scan- 
dales,  de  crimes,  qui  aflligent  la  soci^t^.  »  Itfallait  «  la  desi- 
gner comme  le  fl^au  actuel  du  grand-ducbe,  comme  un  vol 
fait  au  prince  ou  plutOt  aux  besoins  de  Tfitat...  ».  A 
aucun  prix  on  ne  devait  reculer,  «  Thonneurde  Tadminis- 
tration  »  etait  engage.  Sc  plaganl  uniquement  au  point 
de  vue  des  int<?r«^ls  de  la  PVance,  le  ministre  secretaire 
d'Etat  ajoutait :  «  peu  importe  d'ailleurs  a  TEmpereur  de 
sacrifier  4  a  SOOOOO  francs  comme  grand-due  s'il  gagne 
V)  a  (5  millions  comme  Empereur^  ». 

La  revoke  qui  se  produisil  au  debut  de  Tannee  1813, 
causee  en  grande  parlie  ])ar  la  crise  industrielle,  rendit 
impossible  le  maintien  de  la  vente  exclusive.  Alors  seule- 
ment,  Napoltion  sut  toutes  les  rigueurs  du  monopole.  II  en 
temoigna  une  vive  colere  :  le  desagrement  que  lui  causait 
la  revolle  «  ne  pouvait  entrer  en  comparaison  avec  quel- 
(jues  mille  hommes  et  quelques  millions  (|u'il  pouvait  tirer 
de  ce  pays  »;  il  reprocha  a  son  ministre  de  lui  avoir  laiss^ 
ignorer   le    mecontentement    du    grand-ducbe.    Roederer 


1.  Lottre  du  J  4  octobre  1812,  en  minute  dans  AFiv,  1850,  reproduite  dans 
Tarliele  de  la  Semesis:  lettres  conlidentielles  a  Beugnot,  dans  les  papiers 
Beugnot,  ABxix,  350. 
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revendiqua  la  responsabilit^  de  ces  imp6ts  toujours  criti- 
ques par  Beugnot,  mais,  en  niSme  temps,  il  conjura  encore 
TEmpereur  de  ne  rien  c^der ;  ce  n'6tait  pas  au  moment 
ou  la  revoke  ^clatait  qu'il  fallait  revenir  sur  des  mesures 
legalement  prises  !  Non  seulement  on  ne  «  c6da  »  rien, 
mais  on  aggrava  Toppression  (iscale  :  les  500.000  francs 
que  devait  normalement  rapporter  Timpdt  furent  r6partis 
sur  le  pays  afin  que  les  revenus  du  prince,  mfime  en  cette 
periode  d'appauvrissement  g«5neral,  ne  fussent  pas  dimi^ 
nu^s;  le  monopole,  que  cette  repartition  devait  abolir, 
fut  theoriquement  maintenu.  En  reality,  dfes  le  debut  de 
Tannee  1813  la  direction  des  douanes  consid^rait  la  r^gie 
comme  supprimee  en  fait  et  Beugnot  n'en  tenait  plus 
compte  pour  retablissement  de  son  budget. 

Malgre  les  protestations  du  commissaire  imperial,  on 
niettait  Tinter^t  du  prince  avant  celui  du  pays  qu'il  avait 
la  charge  d'administrer  et  qu'il  voulait  menager;  malgre 
ses  plaintes  repetees,  on  ordonnait  un  a  remplacement » 
qui  serait  aussi  lourd  que  le  monopole.  Beugnot  avait 
rssaye,  une  fois  encore,  de  plaider  la  cause  du  grand- 
duche  :  «  rimp6t  du  tabac,  ecrivait-il  a  Roederer,  mau- 
vais  dans  son  principe,  est  devenu  plus  mauvais  encore 
<lans  ses  consequences  ;  j'ai  propose  d'y  renoncer  in 
petto  d{?s  cette  annee.  II  ne  figure  pour  aucun  produit, 
il  coutera  mt^me  de  Targent;  c'est  a  vous  de  juger  si  cet 
argent  vaut  plus  ou  moins  que  de  sacrifier  Timpdt  a  la 
revolte;  mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  combattre  le 
remplacement  qui  est  propose...  Que  sera  cet  impOt 
nouveau?  Nous  aurons  beau  nous  retourner  en  tons  sens, 
c(»  ne  sera  jamais  que  cette  mechante  capitation  taillable 
i\ue  nous  avons  combattue  tons  deux,  en  1787,  vous  dans 
Tassembiee  provinciale  de  Lorraine,  moi  dans  celle  de 
Champagne,  c'est-a-dire  un  impdt  sans  principes,  sans 
bases,  et  qu'k  la  honte  de  ce  que  nous  avons  dit  et  ecrit  il 
nous  faudra  forcement  abandonner  au  caprice,  a  Tarbi- 

SCHMIbT.  20 
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traire  et  a  tout  ce  qui  sVnsuit...  » :  et  il  demandait  s*i! 
ne  serait  pas  possible  de  diminuer  la  lisle  civile  de 
500.000  francs  jusqu'a  la  paix?...  «  Je  Tai  dit  souvent,  je 
ne  me  lasserai  pas  de  le  repeter,  ajoutait-il,  le  veritable,  le 
plus  puissant,  le  seul  puissant  sujet  de  in^conlentenienl  qui 
existe  ici  est  dans  Timpossibilite  oil  se  trouveTindustrie  de 
deboucher  ses  produits.  C'est  cette  impossibilite  qui 
provoque  les  emigrations,  qui  laisse  les  ouvriers  sans 
travail,  qui  afflige,  qui  appauvril  la  contree...;  ouvrez 
surtout,  ouvrez  des  debouches  au  commerce  et  vous  serez 
b^ni,  voilk  ma  confession  entiere !  »  La  lettre  arriva  a 
Paris,  comme  le  craignait  Beugnol,  quand  il  etait  deja 
Irop  tard;  le  decret  etait  signe  \ 

Dans  un  pays,  ou  chaque  douanier  avail  trois  lieues  de 
frontiere  a  garder,  il  n'etait  plus  possible  de  reprimer  la 
fraude  :  elle  Unit  par  sVxercer  ou vertement,  normalement ; 
les  bandes  passerent  et  les  chariots  defilerenl  devanl  les 
douaniers  impuissants  ou  complices.  Crees,  —  non  pour 
une  raison  theorique  telle  que  la  diminution  de  Timpot 
foncier  solennellement  invoquee  dans  les  d(?crets,  —  mais 
pour  des  (ins  tres  precises,  avouees  dans  les  lettres  pri- 
vies, —  Taugmentation  de  la  lisle  civile  et  la  diminution 
de  la  fraude  en  France,  —  les  monopoles  du  sel  et  du  tabac 
furent  odieux  dans  ce  pays  de  libre-echange  qu'etail  le 
grand-duche.  Les  vexations  causees  par  les  douaniers,  les 
rigueurs  des  tribunaux  speciaux,  lirent  oublier  les  bien- 
faits  de  la  dominalion  francaise.  Quelques  annees  apres 
le  depart  des  Franijais  les  habitants,  elonnes  de  voir  que 
lous  les  soulagemenls  promis  n'avaient  pas  ete  accordes 
et  que  le  poids  des  impels  restait  lourd,  se  demandaient 

I.  Le  decret  du  il  fevn'er,  reparlissant  ')00  000  francs,  declarait  aboli  le 
monopole:  mais  le  mOme  jour  un  autre  decret,  sans  doule  celul  (jui 
«  devait  sauver  I'lionneur  de  radniinistration  )>.  declarait  inaintenue  I'in- 
terdiction  de  la  culture,  de  la  fabrication  et  du  colportage  du  tabac :  il  est 
vrai  que  ce  nr\enie  decret  permeltail  Tentree  et  la  vente  du  tabac  6tranger 
sous  la  surveillance  du  gouvernenienl  AKn*,  47(i :  larr^te  de  Beugnot^du 
24  uvril  1813.  reglementant  la  police  du  tabac  est  dans  AFiv%  478. 
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ce  qu'ils  avaient  gagn^  a  retourner  ou  a  passer  sous  la 
domination  prussienne ;  il  suffisait  alors,  de  leur  rappcler 
la  r^gie  du  sel  et  du  tabac  pour  que  le  present  leur  parfit 
moins  dur  que  le  pass^  dont  ils  oubliaient  si  vite  les 
^igueu^s^ 


IX 


Les  revenus  du  prince  ne  se  composaient  pas  seule- 
ment,  au  d^but,  des  impdts  indirects  :  les  domaines  four- 
nissaient  au  tresor  de  la  couronne  la  majeure  partie  de  ses 
ressources.  Dans  les  provinces  prussiennes,  Cleves  et 
Mark,  les  domaines  6taient  administr^s  suivant  des  rfegles 
communes  k  tout  le  territoire  de  la  monarchic  prus- 
sienne; le  prince  les  avait  peu  a  peu  divis^s  en  grandes 
fermes  ou  baiiliages  alTermes  a  des  baillis  charges  de 
leur  gestion\  tels  des  intendants,  et  auxquels  6tait  aussi 
confie  le  soin  de  percevoir  les  redevances  et  droits,  en 
nature  ou  en  argent,  qui  appartenaient  k  la  Couronne;  au 
debut  m^me,  ces  baillis  devaient  rendre  la  justice  dans 
le  ressort  de  leur  bailliage.  Fermiers,  percepteurs  et 
juges  dans  la  mt^me  region,  ils  ^taient  devenus  rapide- 
ment  de  puissants  personnages  que  craignait  et  que  m^na- 
geait  le  pouvoir  central.  Dans  le  duche  de  Berg  propre- 
ment  dit,  et  dans  les  petites  principaut^s  environnantes, 
les  domaines  etaient  afferm^s  «  en  parties  plus  ou  moins 
etendues  sans  qu'on  piit  deviner  quelle  convenance  avait 
pr<'»side  a  leur  division  ». 

1.  AFiv,  1853  B,  185G,  1839,  pi.  5434,  Arch,  de  DOsseldorf,  Slaatsraths- 
akien  et  article  de  la  Nemesis,  d6j^  cite.  Gette  crise  financi^re  de  1812-1813 
fut  gen6ralc :  les  mesures  prises  alors  dans  le  grand-duch6  de  Francfort 
avaient  aussi  un  caracl^re  temporalre  et  n*6taient  plus  que  des  expe- 
dients. —  En  1790-1791,  au  Comit6  d'imposition,  Rcederer  avail  demand^ 
la  liberie  de  culture  et  de  vente  et  avait  parl6  avec  eloquence  de  rinviola- 
biliie  du  domicile.  OEuvreSj  HI,  passim;  en  1819,  Beugnot  demandait, 
pour  la  France,  le  monopole  du  tabac,  «  le  plus  doux,  le  plus  leger,  le  plus 
facile  k  percevoir  de  tous  les  impels,  u  Opinion  de  M.  Beugnot, . . .  Bibl. 
nat.,  Ifi  ,  62.  170-80. 
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Sous  la  courte  domination  de  Mural,  Agar  n'eut  pas  le 
temps  de  mettre  de  Tunite  et  de  Tordre  dans  les  domaines 
des  provinces  successivement  annexees.  I!  se  contenta  de 
nonimer  k  Diisseldorf  un  receveur  g^n^ral  qui  centrali- 
sait  les  produits,  mais  ces  produits  eux-memes  ^taient 
incertains:  aucun  moven  n'existait  de  verifier  si  les  rece- 
veurs,  dans  les  difKrentes  regions,  avaient  per^u  toul  ce 
qu'ils  devaient  percevoir  et  vers^  tout  ce  qu'ils  avaient 
re^u.  La  perception  se  faisait  par  tradition  et  les  fermiers 
se  tenaient  pour  liWres  lorsqu'ils  avaient  a  peu  pres 
fourni  une  ann^e  le  contingent  de  Tannee  pr^c^dente.  II 
y  avail  bien,  dans  le  pays,  quatre  Chamhres  des  domaines, 
reste  de  radministration  coUegiale  parloul  appelee  a 
disparaitre,  mais  jamais  une  de  ces  Chambres  n'^tait  par- 
venue  a  juger  un  comple,  leur  action  ^tait  «  languis- 
sante  ». 

Des  rfegles  anciennes,  precises,  s'opposaient  a  Taliena- 
tion,  par  le  prince,  des  domaines  du  prince ;  les  Elals 
locaux,  depuis  longtemps,  s'opposaient  a  leur  venle  parce 
que  chaque  diminution  de  domaine  repr^sentait  une 
augmentation  de  charges  pour  les  sujets.  Dans  Cleves  et 
Mark  los  Glials  avaient  toujours  tenu  a  mainlenir  sur  ce 
point  leur  droit  de  contrdle;  dans  cette  partie  de  la 
monarchie  prussienne  oil  Tautonomie  fut  toujours  grande, 
ils  avaient  m^me  obtenu  de  surveilier  les  d<^penses  failes 
sur  les  revenus  des  domaines  ! 

Mural,  qui  se  passa  a  peu  pres  completement  des  Etats, 
ne  tint  aucun  comple  des  restrictions  apportees  au  pou- 
voir  du  prince  el  de  ces  utiles  barrieres  opposees  a  sa 
prodigalile  :  il  aliena  des  domaines  comme  un  propri^taire 
qui  vit  a  fonds  perdu,  il  «  pressa  I'orange  »  que  lui  avail 
doim^  son  beau-frere.  Quand  Beugnol  arriva  dans  le 
payfs,  son  premier  soin  fut  de  reclamer  la  restitution,  parle 
roi  des  Deux-Siciles,  au  tresor  de  Berg,  d'une  somme  de 
deux  millions,   moatani  d'alienalions  de  domaines  failes 
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illegalement,  c'est-a-dire  sans  Texpres  consentement  des 
Etats*.  La  reclamation  fut  d'ailleurs  inutile  et  il  ne  resta 
plus  au  commissaire  imperial  qu'a  preparer  pour  Favenir 
une  administration  reguliere  et  un  contrdle  effectif  des 
domaines. 

II  commen(;a,  des  1801),  par  faire  dresser  un  sommier 
general  des  bieus  existants".  Puis,  sans  attendre,  de 
Paris,  un  deeret  qui  ne  serait  arriv^  qu'apres  de  longs 
niois,  par  un  simple  arrt^te  il  crea  une  administration  des 
domaines  analogue  k  celle  de  la  France  et  qu'il  fondit 
avecTenregistrementetle  timbre  d^ja  existants.  Lerouage 
nouveau  fonctionna  a  parlir  du  1"  mai  1809.  C'etait  un 
essai  que  Beugnot  faisait  dans  un  pays  neuf.  Ainsi  plus 
de  «  Chambres  »  languissantes,  plus  de  fermiers  tout 
puissants  et  jamais  surveilles;  partout  Taction  directe  et 
le  contrdle  reel  de  rEtat\ 


1.  Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1811,  Rcpdercr  cxplique  pourquoi 
les  domaines  n'etaient  pas  Ir^s  ^tendus  :  en  pays  protestant,  il  y  avail 
peu  de  biens  ecclesiastiques:  beaucoup  d*ali6nations  avaient  6te  faites 
par  Mural  qui  conlinuail  la  tradition  de  r61ect«ur  de  Bavi^re;  enfin  Napo- 
leon s  etail  reserve  un  revenu  de  1^50000  francs,  dans  les  pays  annexes  en 
1808,  AFiv.  1862. 

• 

2.  Leltre  &  Gaudin,  du  10  mars  1809,  AFiv,  1841;  rapport  sur  les 
domaines,  dans  AFiv,  pi.  4417;  danssa  letlre  ^Gaudin,  Beugnot  ecrivait: 
<(  Avant  mon  arriv^e  ici,  on  n'y  connaissait  ni  etats  de  mois,  ni  6lats  lieb- 
domadaires,  ni  distributions,  ni  comples  d'aucune  esp^ce:  S.  A.  I.  (Murat) 
n'avail  pas  de  conseil  k  Paris;  tout  occupee  de  sa  glorieuse  destinee, 
cllc  (Ecrivait  deux  ou  trois  fois  par  an  k  son  minislre.  » 

3.  Larr6l6  rendu  par  Beugnot  le  1*'  mars  1809  manque  dans  la  collec- 
tion de  ses  arr6t6s  qui  ne  commence  qu'en  juillet  1809;  il  en  indique  I'es- 
scntiel  dans  le  rapport  annexe  ^  AFiv,  pi.  4417;  d'ailleurs  radministration 
Tut  copi6e  sur  Tadministration  fran^aise. 

4.  Le  personnel  fut  nomme  le  3  novembre  1809,  AFiv,  pi.  3094;  la  direc- 
tion generate  des  Domaines,  du  Timbre  et  des  Hypoth^ques  fut  donnee  k 
Cli.  Theremin;  il  y  resta  jusqu'en  1813,  epoque  oil  il  fut  nomm6  consul  ^ 
l>eipzig;  il  avail  en  m^mc  temps  la  direction  du  d6partemenl  du  Rhin  ;  un 
autre  fran^als,  Ceillier,  qui  avail  organist  le  timbre  sous  Mural,  eul  celle 
de  la  Sieg;  les  aulres  furenl  donn6es  k  des  Allemands ;  un  d^cret,  rendu 
le  22  juin  1811,  confirma,  sauf  quelques  modifications  (telle  que  la  sup- 
pression du  directeur  g6n6ral  demand^e  par  le  comte  Duchftlel),  TarrCte 
de  Beugnot.  En  1810.  le  prince  conserva  des  domaines  r6elsdansla  partie 
du  grand-duch^  annex^e  k  la  France  et  ne  perdit  que  le  Timbre  et  les 
Hypoth^ques.  AFiv,  pi.  4il7,  4439.  5040;  AFiv,  1226, 18:*8. 
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X 


La  «  liste  civile  »  qui,  jusqu'en  1811,  absorba  les  revenus 
des  domaines  et  une  grande  partie  des  impots  indirecis, 
etait  egalement aliment^e  paries  ressources  que  produisail 
Sexploitation  des  for^ts,  des  mines  el  des  usines. 

Les  for^ts,  en  1809,  6taient  «  dans  le  plus  deplorable 
etat  de  degradation  et  la  cause  principale  de  cette  degra- 
dation s'opposait  a  leur  retablissement  puisque  toutes  les 
communes  y  exergaient  des  droits  d'usage,  de  glandee,  de 
bois  mort,  de  feuiI16e  :  elles  etaient  en  possession,  depuis 
un  temps  tres  ancien,  de  sorte  (\ue  les  habitudes  rurales  et 
domestiques  s'etaient  cbnformees  a  Texercice  de  ces 
droits  ».  Des  1809  on  cliercha  a  «  diminuer  Tinlensite  de 
ce  puissant  moyen  de  devastation,  mais  les  moindres  len- 
tatives  avaient  effarouche  les  esprits,  des  soulevemenls 
avaient  6te  prfes  d'^clater  et  on  avail  ete  oblig6  d'ajourner 
a  d'autres  temps  toute  tentative  de  restauration.  Cette 
restauration  devait  6tre  d'autant  plus  difficile  que  les 
grands  proprietaires  eux-m^mes  appuyaient  de  tous  leurs 
moyens  la  devastation  des  for^ts  du  prince  parce  que  le 
profit  qu'y  trouvaient  leurs  fermiers  composait  une  partie 
du  revenu  des  fermes  *  ».  Une  organisation,  copiee  sur 
celle  de  France,  fut  decr^tee  le  22juin  1811:  les  droits 
d'usage  etaient  restreints,  considerablement-. 


XI 


Dans  les  pays  d'industrie  active  dont  on  avail  forme  le 
grand-duche  de  Berg  les  mines  etaient,  comme  dans  le 

4.  Rapport  de  Beufjfnot.  de  novenibre  1809,  d.ins  AFiv,  pi.  5099. 

2.  Beugnol  avail  d^j&  organist  les  for^ts  du  poyaume  de  Westphalle, 
par  decret  du  29  mars  4808.  La  d^cret  du  22  juin  4811  est  dans  AFiv, 
pi.  4417. 
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reste  de  TAllemagne  a  cette  epo(jue  et  depuis  le  xvi*  siecle, 
entre  les  mains  des  princes  ;  forts  de  leur  Bergregal  ils 
pouvaient,  soil  exploiter  eux-m(>me8,  soit  conc6der  Fexploi- 
tation  en  percevant  des  droits.  Suivant  les  regions,  c'^tait 
l*un  ou  Tautre  regime  qui  avaient  prevalu.  Dans  Tecklen- 
bourg-Lingen  les  princes  exploitaient  seuls  comme  pro- 
prietaires  des  mines ;  dans  la  Mark,  dans  la  region  de 
Dillenbourg  et  de  Siegen,  pays  prussiens  et  nassoviens,  le 
souverain  avait  renonce  au  Bergregal  et  adopts  le 
regime  de  la  Bergfreiheit,  par  oil  il  ne  faut  pas  entendre 
la  liberte  donnee  a  chacun  d'exploiter  librement,  mais  le 
droit  d'exploitation  accords  a  des  actionnaires  entre  les- 
quels  le  souverain  gardait  une  place  ;  dans  la  region  d'Es- 
sen  et  de  Werden,  dans  le  duche  de  Berg,  dans  les  prin- 
cipautesde  Hombourg,  Wildenbourg et  Giniborn-Neustadt, 
!e  souverain  ne  s'etait  reserve  que  la  surveillance,  avec 
des  droits  pecuniaires  ou  dimes  ^  Pour  les  usines,  le 
regime  variait  de  meme :  dans  la  region  de  Dillenbourg- 
Siegen,  elles  appartenaient  au  souverain;  partout  ailleurs 
TEtat  n'exer(;ait  qu'une  surveillance  et  percevait  des 
droits  sur  la  fabrication.  La  plus  grande  saline  du  pays, 
celle  de  Kcenigsborn,  etait  exploit^e  pour  le  compte  du 
souverain;  les  deux  autres  etaient  concedees  a  des  com- 
pagnies  ". 

Pour  mettre  de  Tunite  dans  cette  diversite,  Beugnot 
avait  demand<5  a  Paris  Tenvoi  de  Tingenieur  des  mines 
Heron  de  Villefosse,  qui  proposerait  une  organisation  uni- 
forme  et  commencerait  surtout  pai*  etablir  un  budget  pour 


1.  Dans  un  rapport  remis  k  H6ron  de  Villefosse  en  1809-1810,  on  voit 
que  la  n^glementatiun  n'avait  ^te  introduite  dans  Siegen-Dillenbourg  qu'en 
1780,  ^poque  k  laquelle  avait  ^t^  cre^e  une  commission  des  mines.  L'ex- 
ploitation  etait  deplorable  dans  le  duche  de  Berg  comme  d'ailleurs  dans 
les  petit^'s  principaul6s.  Papiers  H^ron  de  Villefosse. 

t.  Rapport  de  Beugnot.  d'aoiH  1809,  dans  APiv.  1860.  Voici  les  chiffres 
en  1811  :  60  000  ouvriers  occupes  habituellement,  24  000  de  plus  par  inter- 
valles;  19  mines  de  houiile  (7  au  prince,  12  k  des  actionnaires); 
255  usines  metallurgiques  (20  au  prince,  235  &  des  particuliers),  APiv,  1862. 
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toutes  ces  exploitations  oil  le  contrdle  de  Tfitat  6tait  encore 
souvent  inconnu.  Heron  de  Villefosse  avait  deja  rempli, 
en  Allemagne,  plusieurs  missions  importantes :  des  1803 
il  avait  ^t^  envoy^  dans  le  Harz  ou  pendant  deux  ans  il 
avait  exerc6  une  excellente  influence  en  enip6chant  I'occu- 
pation  frangaise  d'etre  desastreuse  pour  les  mines.  En  Jan- 
vier 1807  il  6tait  nomme  inspecteur  general  des  mines 
des  pays  conquis  et  en  1808  il  organisait  les  mines  du 
royaume  de  Westphalie  *.  Dans  le  grand-duche  meme  il 
n'etait  pas  un  inconnu :  Tinspecteur  prussien  des  manu- 
factures de  la  Mark,  Eversmann,  lui  avait,  dfes  1807,  alors 
que  la  Mark  ne  faisait  pas  encore  partie  de  Tfltat  de  Mural, 
fourni  des  indications  sur  les  ressources  industrielles  de  la 
region  el  sur  les  «  reunions  »  n^cessaires  pour  creer  un 
pays  homogene  au  point  de  vue  ^conomique. 

Arrive  a  Diisseldorf,  en  mai  1809,  Heron  de  Villefosse  se 
pr^occupa  d'abord  de  preparer  le  budget  de  ces  adminis- 
trations diverses  et  encore  incoberentes.  Grftce  a  lui,  Beu- 
gnot  put,  dfes  le  mois  d'aoftt,  presenter  a  Maret  un  elat 
des  recettes  et  des  d^penses  des  mines  et  usines.  Puis 
quand  le  travail  purement  adminislratif  fut  acheve,  il  par- 
courut  le  pays,  examinant  sur  place  les  exploitations :  il 
s'agissait  de  preparer  une  organisation  telle  que  «  Ton 
pflt  se  d^fendre  des  hommes  par  de  bonnes  regies,  el 
cependant  cbercber  des  bommes  telsqu'onn'eiit  pas  besoin 
d'etre  defendu  contre  eux^  ».  II  vit  de  pres  la  mauvaise 
administration  des  mines  dans  le  ducbe  de  Berg  et  dans 

1.  Bernadotte  (it  frapper  en  1804  une  m6daille,  sur  iaquelle  on  lisait, 
dun  c6le  ces  mots  entour^s  dune  couronne  do  ch6ne  :  «  L'arm6e  d'Ha- 
novre  k  Napoleon,  empereup  des  Francais,  4804  »;  de  Tautre  :  «  Gluckauf 
(salut  ordinaire  des  mineurs),  des  mines  et  usines  du  Ilarz,  protegees 
pendant  la  guerre  »  ;  le  roi  de  Prusse,  le  18  juillet  1844  remercia  par  lettre 
Heron  de  Villefosse  des  services  qu'il  avait  rendusaux  mines  allemandes 
etlui  envoya  une  bague  orn6e  de  son  chifTre  et  de  diamants(Papiers  Heron 
de  Villefosse  et  Moniteur.  4814,  p.  T'J7.  Par  d^cret  du  27  Janvier,  H^ron  de 
Villefosse  avait  organise  les  mines  de  Westphalie  (Thimme,  our.  cit^y  H,361). 

2.  Lettre  de  Beugnot  ^  Heron  de  Villefosse.  dans  Papiers  H^ron  de  Ville- 
fosse (20  juin  1800)  «  c'est  d'ailleurs,  ajoutail-il,  lout  le  probl^me  de  lad- 
ministration.  » 
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k's  petites  principautes  oil  la  surveillance  elait  conliee  ji 
des  incapables  ;  dans  Giniborn-Neusladt  rinspeclion  des 
mines  etait  faile  par  un  homme  que  la  conformation  de 
ses  jambes  empechait  d'entrer  dans  les  galeries  !  II  cons- 
lata  que  Texploitalion  ralionnelle  et  en  grand  n'existait 
veritablement  que  dans  les  anciennes  provinces  prus- 
siennes,  oil  elle  etait  confiee  a  des  ing(5nieurs  venus  de 
IkM-lin  ou  de  Silesie  \  oil  les  machines  a  vapeur  et  le 
«  roulage  »  de  la  liouille  dans  les  galeries  etaient  deja 
connus.  Dans  le  remarquable  rapport  qu'il  redigea  au  retour 
de  son  inspection  il  decrivit  ce  qu'il  avail  vu  etproposa  la 
creation  d'une  administration  generate  des  mines  K  Tout 
enmaintenant  absolumentle  droit  regalien  qui,  depuis  quel- 
ques  annees,  etait  de  nouveau  preconise  en  France  —  apres 
la  libert«3  absolue  decretee  en  1791,  —  H^ron  de  Villefosse 
demandait  cependant  que  TEtat  n'exploitat  pas  lui-meme; 
le  principe  de  la  liberie  des  mines  [Bergfreiheit)  devait 
etre  partout  admis,  sous  la  surveillance  de  TKtat  et  inoyen- 
nant  le  paiement  au  tresor  d'une  redevance  du  dixieme 
du  produit.  Les  projels  de  Villefosse  ne  furent  pas  realises: 
des  dissentiments  se  produisirenl  entre  Beugnot  et  lui,  le 
premier  lui  reprocliant  de  se  preoccuper  trop  exclusive- 
inent  du  point  de  vue  scientifique,  et  de  trop  negliger  Tin- 
ter(>t  liscal ;  Beugnot  n'envoya  jamais  le  conlre-projet  qui 
lui  etait  demande  et  Tadministration  des  mines  resta  uni- 
(|uement  liscale  '. 


1.  En  1784,  le  fiitur  niinistre  Stein  et6  avail,  k  Berlin,  directeur  des  mines 
de  Westphalle:  il  est  interessant  de  constater  que  dans  cette  region  priis- 
sienne  du  grand-duche,  on  rencontre  k  chaque  instant  ia  trace  de  Tacti 
vite  du  reformateur  de  la  Prusse. 

2.  Le  remarquable  rapport  que  Heron  de  Villefosse  redigea,  au  mois 
de  fevrier  18i0,  excellente  monographie  d'une  des  regions  miniferes  les 
plus  importantes  de  I'Europe,  meriterait  d'etre  puhlie:  il  s'en  Irouve  deux 
exemplaires.  Tun  dans  AFiv,  1225, 1'autre  dans  AFiv,  1860.  W,  de  V.  devait 
t"^tre  populaire  parmi  les  mineurs  :  dans  les  papiers  Heron  de  Villefosse 
se  Irouve  une  pi^ce  de  vers  qui  lui  fut  adressee  «  bei  der  General- 
befahrung  der  zeche  Friederikn  am  12  februar  1810.  » 

3.  Beugnot  etait  cependant  d'accord  avcc  Heron  de  Villefosse.  11  criti- 
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XII 


Le  recez  de  la  diete  de  1803  supprimait,  par  ses  articles  34 
a  3G ',  !es  corporations  religieuses  et  donnait  aux  princes 
radministration  et  les  revenus  de  leurs  biens,  moyennant 
des  pensions  payees  aux  ecclesiastiques  encore  vivauts. 
En  cette  matiere  il  ne  seinbie  pas  que  partout,  dans  le 
g^rand-duche  de  Berg  les  prescriptions  du  recez  aient  ete 
observees  :  si  <lans  les  provinces  prussiennes  le  gouver- 
nement  supprima  les  cbapitres  comme  celui  de  Miinster, 
dans  le  ducbe  de  Berg,  en  revanche,  les  souverains  lais- 
sl'rent  souvent  «  \ivoter  »  les  cbapitres  en  pourvoyant, 
au  fur  et  a  mesure  des  vacances,  aux  pr^bendes.  Murat 
continua  cette  tradition,  distribua  des  prebendes  sans 
distinction  de  naissance  ii  des  lilies  de  fonctionnaires,  ou 
luenie  a  sa  fiUe  Lc'etitia ;  et  cela,  nialgre  les  protestations 
<les  cbapitres  «  qui  etaient  rt^serves  a  ces  demoiselles 
nobles  qui  ne  pouvaient  ni  beriter,  ni  epouser  un  roturier, 
ni  exercer  une  profession  et  naissaient  entre  un  arbre  genea- 
logique  et  ces  lidpitaux  pares  de  cordons  qu'on  appelle  des 
cbapitres  nobles  ^  ». 

Beugnot,  peu  de  temps  apres  son  arrivt^e,  voulut  faire 
a])pliquer  les  principes  du  recez,  et  par  un  arrets  rendu  le 
12  novembre  1808,  declara  que  les  biens  et  revenus  appar- 
tenant  aux  ordres,  congregations  ou  etablissements  reli- 
gieux  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  seraient  dor^navant  admi- 
nistres  par  la  regie  des  domaines  et  leurs  produits  verses 
dans  sa  caisse  ;   naturellement    des  indemnites  devaient 


<|uail  I'exploitation  par  Icsouverain  «  qui  fabrique  cher  el  vend  bon  mar- 
(•ht>  ».  niais  evidemment  il  voalait  augmenter  outre  mesure  les  revenus 
di^  I'Elat. 

1.  Le  texle  des  articles  du  recez  est  dans  Berghaus,  ouv.  cil^,  I,  363  el 
suiv. 

2.  AFiv,  1865. 
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rlre  allouees  aux  membres  des  congregations  suppriniees. 

L'appJicalion  generale  et  immediate  d'un  tel  arr^t(5  etait 
impossible  :  la  difficulle  de  payer  tout  a  coup  les  pensions 
a  tous  les  ecclesiastiques  fut  un  obstacle  a  la  suppres- 
sion de  toutes  les  congregations.  D'autre  part,  T^tat  de 
desordre  et  d'incoherence  de  Tadministration  des  domaines 
HMidant,  a  Tavance,  illusoire  et  inutile  la  prescription 
d'une  «  surveillance  de  la  regie  des  domaines  »,  Beugnot 
ne  pouvait  songer  a  supprimer  des  congregations  dont  il 
n^xurait  su  comment  adminislrer  les  biens.  Mais  quand 
Tadministration  des  domaines  fonctionna,  reguliere  et 
uniforme,  il  revint  au  principe  general. 

Le  24  octobre  1800,  un  nouvel  arrfite  determinait  les 
conditions  precises  et  pratiques  des  secularisations :  Tad- 
ministration  des  biens  des  ^tablissements  supprim^s  ^tait 
coniiee  au  receveur  des  domaines  du  canton;  les  fort>ts 
<b»s  convents  etaient  rattachees  aux  for^ts  du  prince ;  cet 
arrete  ne  devait  expressement  s'appliquer  qu'aux  seuls 
cliapitres  d'bommes.  Quelques  mois  apres,  la  mesure  fut 
generalisee  et  un  nouvel  arrete,  rendu  le  4  aout  1810, 
appliqua  a  tous  les  chapitres',  san^  exception,  les  principes 
poses  pour  la  secularisation  ^  A  ce  moment,  le  Code  civil 
etait  introduit  dans  le  grand-duche;  les  chapitres  nobles 
ne  pouvaient  plus  exister  sous  le  regime  de  la  legislation 
fran(;aise.  Beugnot  aurait  voulu  qu'a  leur  place  on  orga- 
nisAt  deux  ou  trois  maisons  comme  celle  d'Ecouen,  mais 
le  temps  manqua,  Targent  surtout  fit  defaut  pour  de 
telies  creations.  Malgre  les  prescriptions  formelles  du 
decret  du  22  juin  1811  qui  reorganisait  les  domaines  du 
prince  et  exigeait  la  reunion  effective  a  ces  domaines  des 

1.  AFiv,  477.  Le  3  novembre.  un  decret  nommait  k  des  pr6bendes 
vacantes  dans  le  chapitre  de  dames  de  Metelem  des  filles  de  fonctionnaires 
allomands  et  fran^ais  (en  particulier  la  fillc  du  juge  de  Solingen,  beau- 
ptTe  du  general  Cambac6r6s,  la  fille  de  Ch.  Theremin,  etc.,  AFiv, 
pi.  3095;  par  rontrc.  par  arr6t6  du  13  novembre  1809,  Beugnot  supprimait 
le  chapitre  d'Essen  qui  6tait  uh  chapitre  de  dames.  La  jurisprudence  6tait 
encore  incertaine;  rarr6t6  du  ^  aoOt  1810  est  dans  AFiv*.  477. 
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Liens   des   cliapitres  et  eouvents,  il    existail   encore,   en 
1812,  onze  chapitres  dans  le  grand-duch^*. 

Beugnot  en  avail  supprirn^  une  trenlaine;  il  aurait  voulu 
les  supprimer  tous ;  «  ceux  de  ces  ohapiti'es  qui  ne  ser- 
vaient  a  rien  etaient  riches  assez,  ceux  qui  servaient  a 
quelque  chose  etaient  mal  paves,  ceux  qui  servaient  ii 
beaucoup  de  choses  vivaient  d'aumdnes  ».  II  ne  se  laissail 
pas  influencer  par  ce  fait  que  les  chanoines  avaient  garde 
des  croix  et  des  bannieres,  qu'ils  rev^taient  leurs  cos- 
tumes, chantaient  ou  plut6t  faisaient  chanter  roflice  divin 
dans  leurs  anciennes  eglises.  En  reality  il  savait  fort  bien 
qu'il  n'existait  plus,  en  beaucoup  d*endroits,  que  des 
<(  siinulacres  de  corporations  »  :  les  chanoines  de  Miinster 
ne  vivaient  plus  reunis,  se  mariaient,  prenaient  des  posi- 
tions officielles,  et  il  donnait  la  theorie  juridique  de  la 
suppression  de  chapitres.  «  Ce  n'est  pas  Tappareil  de 
quelque  service  religieux,  ^crivait  le  conimissaire  impe- 
rial, qui  constitue  une  corporation  religieuse,  ce  qui  la 
constitue  c'est  la  force  et  la  vigueur  des  statuts  sur  les- 
quels  elle  repose,  c'est  sa  continuelle  succession  par  des 
remplacements  a  chaque  vacance,  c'est  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  c'est  le  droit  de  jouir  et  d'user  de 
tous  les  privileges  et  prerogatives  qui  etaient  la  condition 
de  son  existence.  »  Et  c'est  tout  cela  que  supprimaient 
le  recez  de  la  diete  et  les  arr^tes  du  conimissaire  imperial. 
Cependant  la  domination  frangaise  ne  s'exerga  pas  assez 
iongtemps  pour  que  le  travail  de  secularisation  s'achcvat. 

1.  Dans  la  partie  du  grand-duche  reunie  i'l  la  France  en  1810,  les  con- 
gregations etaient  siipprimees  par  decrel  du  30  novembre  1811  (APiv, 
pi.  4723)  ;  lors  de  la  r6union,  ii  avail  ete  decide  (par  decrel  du  27  Janvier 
1811)  que  le  grand-due  conserverait  ses  domaines  dans  la  partie  annexee; 
il  y  eut  d'intemiinables  discussions  entre  le  chapitre  de  Munster  qui  pre- 
tendait  avoir  une  existence  legale  et  Beugnot  qui  prouvait  sa  suppression. 
Napoleon  trancha  la  difficulte  en  declarant,  par  decret  du  4  novembre, 
ciuel'administration  des  domaines  prendrait  possession  de  tous  les  biens 
ecclesiastiques,  «  excepte  de  ceux  des  cures  ayant  charge  d'&nies  »: 
cette  exception  est  de  la  main  de  Napoleon,  dans  la  minute  du  decret' 
Les  pensions  civiles  et  ecclesiastiques  (ces  dernieres  en  majorite)  figu- 
raient  au  budget  pour  une  somme  sup^rieun*  a  iin  million  ! 
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XIIJ 

Un  certain  nonibre  de  dotations  diminuerent  les  revenut^ 
<Iu  prince  et  ceux  dc  TEtat  :  deja  Mural  s'^tait  montr6 
facilement  genereux  :  a  sa  niece,  il  avail  donne  comme  dot 
des  terres  du  convent  de  Hombourg  pour  un  revenu  de 
30.000  francs  ;  a  son  ministre  Agar,  il  avail  octroye  la  lern^ 
de  Morsbroich  rapporlanl  20.000  francs;  au  general  Marx,  il 
avail  abandonne  la  maison  qu'il  babitait  a  Diisseldorf. 
Par  le  Irail^  (jui  cedail  au  grand-duche  les  provinces 
prussiennes,  Napoleon  s'elail  r^serv^  un  capital  de  cinq  mil- 
lions lui  donnanl  un  revenu  annuel  de  250.000  francs;  il 
allribua  a  Irois  officiers,  aux  geni^raux  Arrighi,  Caulain- 
courl  el  au  colonel  Ornano,  le  revenu  ainsi  reserve*. 
Quelque  temps  apres,  une  nouvelle  dotation,  de  300.000  fr., 
elail  consliluee  en  faveur  de  Pfiuline  Borgbese  *.  Quand 
U*  regime  feodal  eul  ete  suppriine  dans  le  grand-ducbe,  les 
n»venus  des  dotations  diminuerenl,  par  augmentation  des 
cbarges  foncieres,  el  suppression  des  droits  d'usage,  des 
banalites,  des  corvees.  II  y  eul  des  reclamations  vebe- 
nientes,  mais  elles  ne  furenl  pas  accueillies;  le  regime 
commun  ful  applique  a  ces  biens  qui  ne  devaient  pas,  par 
des  exceptions  injustifiees,  <c  cr^er  un  fitat  dans  Tfitat  *'  ». 


XIV 

Au  debut  de  Fannee  !8i3,  les  ressources  budg^taires 
diminuaienl ;  b»  monopole  du  labac  ne  «  rendait  »  rien,  la 
vente  du  sel  donnait  des  revenus  insigniliants;  Beugnol 
songea  a  creer  une  loterie.  Dans  le  pays  de  Dillenbourg- 
Siegen  il  y  avail  bien  deja  une  loterie  de  bienfaisance  mais 

1.  Decicl  du  2G  Janvier  1809:  Arrighi  MI.OOO;  Ornano.   100.000:  Cau- 
laimourt,  19.000.  AFiv,  pi.  a.iTI. 

:*.  AFiv,  1864,  AFiv,  pi.  2605,  4417,  47i:J. 

3.  AFiv,  1864,  AFiv.  pi.  5794. 
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elle  elait  si  mediocre  que  les  loleries  de  Berlin  et  de  Ham- 
bourg,  malgre  les  interdictions,  placjaient  facilement  leurs 
billets  dans  le  deparlement  de  la  Sieg.  Cbaque  annee  des 
capitaux  abondants  sortaient  ainsi  du  pays ;  pour  les  rele- 
nir,  Beugnot  proposa  a  Roederer  de  se  servir  de  ce  moyen 
qu'il  declarait  <(  immoral  »  mais  qui  lui  apparaissait 
comme  le  seul  imp<3t  volontaire  qui  empecberait  la  sortie 
de  Targent.  Les  negociations  furent  longues,  Ropderer 
ayant  peu  de  coniiance  dans  la  reussite  de  ce  projet,  que 
Beugnot,  lui-m(>me,  pensait  etre  trop  tardif,  dans  un  pays 
«  oil  Tesprit  public  allait  deja  au-devant  de  tous  les  cban- 
gements  possibles  et  oil  peu  de  personnes  prendraient  part 
a  une  speculation  qui  appartenait  beaucoup  a  I'avenir  ». 
Au  moment  de  creer  la  loterie,  Beugnot  doutait  dejade  son 
efficacit^.  D^cidee  en  fevrier  1813,  organisee  en  juillet 
elle  commengait  a  peine  a  fonctionner  que  deja  la  debArle 
se  produisait  et  arn^tait  tout*. 


XV 


Un  examen,  meme  rapide,  des  budgets  dupays  niontrera 
a  quel  point  Tordre  mis  dans  les  finances  avait  pour  con- 
sequence necessaire  un  meilleur  rendeiiient  des  impots  et 
aussi  comment,  avec  les  exigences  militaires  croissanles, 
augmenterent  les  exigences  (iscales.  Des  le  debut  les  res- 
sources  fournies  par  le  pays  furent  versees  dans  deux 
caisses  distinctes  auxquelles  il  a  etc  sou  vent  fait  allusion 


4.  Beugnot  en  csp^rait  198.000  francs:  ii  n  y  eut  que  deux  tirages  jus- 
qu'au  depart  des  Fran<;ais:  AKi\.  1X.il.  18(34,  decrel  du  il  fevrier  et 
arrSte  du  10  juillet.  Beugnot  dans  ses  Memoires.  t.  I.  p.  364-365  dit  :  «  on 
s'etonnc  que  deux  partisans  plus  ou  moins  chauds  de  la  doctrine  econo 
inique  se  soicnt  occupes  de  la  loterie  autrement  que  pour  la  faire  dispa- 
ratlre  »:  il  est  inexact  que  Rcederer  ait  vouiu  la  loterie.  Dans  les  papiers 
Beugnot,  ABxix,  335,  on  trouve  une  mediocre  petite  comi^die  de  Beu- 
gnot, intitulee  :  La  pj-eparation  du  tirage  de  la  loterie:  les  principaux 
personnages  sont  Dupreuil,  conseiller  d'Ltat  donl  Beugnot  raille  luni- 
forme;  de  Spee.  prefet  du  Khin  qui  begaie.  etc. 
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dans  ce  cliapitre  :  le  tr^sor  du  prince,  et  le  tresor  de  TEtal. 
Mais,  alors  que,  jusqu'en  1811,  les  recettes  du  prince 
comprenaient  les  douanes,  les  postes,  les  domaines,  les 
forests,  les  Iiypot||eques,  les  mines,  usines  et  salines, 
elles  ne  comprirent  plus  k  partir  de  cette  ann^e,  que  les 
domaines,  les  for^ts,  les  nnines,  usines  et  salines,  sans 
que  cependant  le  total  a  verser  au  prince  eftt  diminue ; 
TEtat  devait  parfaire  annuellement  le  chiffre  auquel  Napo- 
leon avait  arr^t^  les  revenus  atti*ibu^s  au  prince,  c'est-a- 
dire  sa  liste  civile;  et  cette  liste  civile  ^tait  vers^e  en 
fait,  non  au  grand-due  de  Berg,  qui  ne  re^ut  jamais  que 
1 00.000  francs  chaque  ann^e,  mais  au  tresor  de  la  Couronne 
imperiale,  dans  lequel  affluaient  les  recettes  des  pays  allies 
ou  annexes. 

En  1811,  en  effet,  le  pays  ne  devait  plus  subir  de  graves 
modifications  terriloriales,  les  services  financiers  ^taient 
organises  et  fonctionnaient  r^gulierement;  du  provisoire 
on  avait  pass6  au  definitif.  On  d<3cr6ta  alors  que  d^sormais 
tous  les  impdts,  directs  et  indirects,  seraient  pour  le  compte 
lie  rfitat ;  au  prince  reviendraient  les  ressources  domaniales 
et  une  «  indemnity  »  prelev6e  sur  les  recettes  d'fitat.  Ainsi 
c(  les  jouissances  personnelles  du  prince  ne  seraient  plus 
pr^sent^es  conamerunique  objet  detributsqui,  dans  un  autre 
pays,  ^taient  etablis  au  nom  de  Tint^r^t  public  ;  son  nom  ne 
serait  plus,  seul,  attache  a  Timportunit^  des  perceptions  ; 
son  revenu,  compost  de  domaines,  rcndrait  son  nom,  sa 
dignite,  ses  jouissances,  le  jjJus  ^Irangeres  qu'il  ^tait 
possible  aux  sacrifices  du  peuple,  serait  independant  des 
besoins  de  I'Etat  et  lierait  ses  inter^ts  a  ceux  de  la  pro- 
pri^le,  de  Tagriculture  et  de  la  principale  industrie  du 
pays^  )). 

1.  Ce  sont  1^  les  motifs  «  officicls  »  qui  d^tcrmin^rent  Rcpderer  k  faire 
prendre  le  decret  du  22  juin  i8H  r6organisant  les  recettes  d  partir  du 
!•' Janvier  1811 :  cet  expose  des  motifs,  presents  pur  Rcederer,  fut  supprime 
dans  le  decret  definitif:  Napoleon  n'aimait  pas  qu  on  lui  Ht  donner  les  rai 
sons  de  ses  actes.  AFiv.  pi.  4il7. 
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Les  recettes  du  prince  varierent  done  pen  :  en  1809,  le 
grand-duclie  versait  a  la  Couronne  4.500.000  francs;  en 
1810,  il  versa  cinq  millions;  en  1811  et  en  1812,  apres 
les  grandes  diminutions  territoriales  il  ne  versa  que 
4.(150.000  francs  ;  en  1813,  le  budget  des  recettes  du  prince 
etalt  fix6  a  4.201.000  francs.  Sur  ce  revenu,  considerable 
pour  un petit  pays,  ondepensaitchaqueannee  50.000  francs 
pour  Tentretien  des  chateaux ;  tout  le  reste,  etait  envove 
regulierement,  a  Paris. 

Les  recettes  et  les  depenses  de  I'Etat  varierent,  au  con- 
traire,  dans  de  fortes  proportions  :  en  1808,  le  Lresor  de 
TF^tat  et  les  caisses  provinciales  encore  separes,  avaienl 
re<;u  et  depense  6.100.000  francs'  ;  en  1809,  le  tresor  de 
TEtat  desormais  charge  de  toutes  les  perceptions  et  de 
toutes  les  depenses,  avait  re<;u  et  dispense  7  millions  sur 
lesijuels  le  departement  de  la  guerre  absorbait  seul 
3.350.000  francs,  c'est-a-dire  la  moiti^.  De  1810  a  1813. 
le  budget  de  TEtat  passa  de  7  millions  a  9.690.000  francs, 
les  dispenses  de  la  guerre  oscillant  entre  4.300.000  francs 
rt  5  millions,  somme  atteinte  en  1812'. 

En  resume,  alors  (|u'en  1810  le  budget  total  etait  de 
12  millions  ;  (5  au  prince  7  a  TEtat),  en  1813,  dans  un 
pays  reduit  et  appauvri,  il  etait  de  12.691.000  francs! 
(3.001000  pour  le  prince,  9.690.000  pour  Ttitat  dont 
1.2(10.000  verses  au  prince).  Le  maximum  de  rendement 
avait  ete  atteint;  et  cependant,  en  celle  derniere  annee 
de  la  domination  fran(;aise,  les  impots,  en  particulier  les 
impdts  indirects,  rentraient  avec  une  difficulte  croissante. 

II  est  ntkressaire  toutefois  de  remarquer  que,  si  les 
depenses  militaires  absorbaient  la  moitit*  des  ressources 
totales,  les  «  dettes  et  pensions  »,  —  dettes  de  Tllltat,  pen- 
sions payees  a  des  ecclesiasti(|aes  secularises,  a  des  fonc- 
tionnaires  civils,  —  llguraient  au  budget  pour  une  somme 

1.  Les  caisses  provinciales  inlervenaienl  pour  3.700.000  francs,   AFiv*, 
470. 

2.  AFiv.  pL  4800,  AKiv'.  473-474. 
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superieure  k  un  million  :  on  ne  pent  pas  reprocher  aux 
administrateurs  frangais  de  n'avoir  pas  tenu  les  engage- 
ments contractus  avant  leur  arriv^e  et  de  n'avoir  pas,  en 
quelque  sorle,  fait  «  honneur  a  la  signature  »  des  gouver- 
nements  precedents. 


XVI 


II  serait  facile,  et  certains  historiens  allemands  n'y  ont 
pas  manque,  de  declarer,  d'apres  les  seuls  chifTres  d'impdts, 
que  la  domination  frangaise  fut  brutale  au  point  de  vue 
fiscal  et  s'exer^a  rigoureuse  et  impitoyable,  en  matiere 
linanciere,  comme  au  point  de  vue  militaire.  Mais,  juger 
d'une  administration  linanciere  uniquement  sur  une  p6- 
riode  de  quelques  annees,  troublees  par  les  guerres  et  par 
des  mesures  douanieres  exceptionnelles,  c'est  assurement 
commetlre  une  grave  erreur. 

Ici,  comme  en  tout  autre  domaine,  il  faut  degager  du 
mal  temporaire  qui  est  Toppression  napol<5onienne,  d'ail- 
leurs  accompagneede  Tordre  mis  dans  les  caissespubliques, 
le  bien  qui  restera,  les  principes  revolutionnaires  quicon- 
tinueront  a  agir  :  Tegalito  devant  TimpOt,  Tabolition  des 
privileges,  la  repartition  plus  equitable  des  charges  publi- 
(jues.  Ces  principes-la  se  repandirent  alors  en  AUemagne. 

Des  1801),  par  exemple,  le  due  de  Nassau,  voisin  du 
grand-duche,  modifia  et  reforma  ses  impots  en  supprimant 
tout  espece  de  privileges  *.  Dans  le  royaume  de  Westpha- 
lie,  oil  Beugnotavait  commence  afaire  succ<5der  Tordre  au 
chaos,  les  Allemands  eux-mOmes  reconnurent  les  bienfaits 
de  I'oiganisation  francjaise  :  «  das  westfalische  Steuer- 
system  war  hart  aber  konse(]uent  :  es  herrschte  in  demsel- 
ben  die  vollkommenste  Ordnung^  ».  Le  grand-duch6  de 

t.  Mcnzel,  ouv.  ciU^  Vll,  7i6. 

i.  Opinion  dc  Rchberg,  rapportee  par  Thimmc,  ouv»  cite,  U,  i>06* 

Schmidt.  21 
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Francfort  beneficia  lui  aussi  des  principes  fran^ais '. 
EnQn,  la  Prusse  s'appliqua  a  organiser  ses  finances  en 
profitarU  des  experiences  faites  en  Westphalie :  des 
oclobre  1810,  r^gralite  devant  Timpdl,  qui  fut  si  difficile 
a  introduire  pour  l*imp6t  foncier,  la  suppression  des  privi- 
leges et  la  liberie  du  commerce  etaient  inscrites  dans  la 
legislation  prussienne. 

Aprfes  1815,  les  populations  bergoises  devenues  prus- 
siennes,  s'imaginerent  que  les  imp6ts  seraient  legers  et  les 
charges  publiques  a  peine*  sensibles  :  il  fallut  bien  vile 
perdre  ces  illusions  et  d'aucuns  se  demanderent  ce  que  Ton 
avait  gagne  a  changer  de  maitre  *. 

i.  a  Damals  war  die  franzOsische  Steuerverfassung  ihrer  klaren  Ueber- 
Bichtlichkeit,  ihrer  tcchnischen  Vollendung  und  ihrer  grossen  formalen 
Gerechtigkeit  wegen,  das  Vorbiid  fur  alle  Staatcn  »  DarmsUcdter.  ouv.  die. 
p«  485. 

2.  V.  I'article  de  la  Nemesis  de  Luden  cite  plus  haul. 


CHAPITRE  X 

L'INFLUENGE  DES  TARIFS  PROTECTEURS  FRAN^AIS 

ET  DU  BLOCLS  CONTINENTAL 

SUR  L'INDUSTRIE  DU  GRAND-DUCHfe 

I.  —  De  1791  A  1810  {Tarif  de  Trianon), 

I.  —  Rapports  economiques  entre  le  pays  de  Berg  et  la  France 
avant  la  Revolution. 

II.  — Le  tarifdu  io  mars  1791,  [qui  est  deja  un  tarif  protecteur, 
puis  Ics  mesures  prises  contre  I'Angleterre,  troublent  les  rela- 
tions anciennes.  ♦ 

III.  —  Le  pays  de  Berg  obtient  cependant,  par  Tenvoi  d'une 
deputation  a  Paris,  un  traitement  de  faveur  :  lois  de  Tan  IV  et 
de  Tan  V. 

IV.  —  A  partir  de  Tan  X,  les  produits  manufactures  de  la  rive 
droite  du  Rhin  sont  soumis  a  la  loi  commune;  la  difference  du 
prix  de  la  main-d'oeuvre  permet  cependant  encore  quelques 
rapports. 

V.  —  Le  tarifdu  30avril  i80G,  qui  realise  les  idees  protection- 
nistes  de  certains  industriels  de  1791,  aggrave  la  situation  : 
importance  capitale  de  ce  tarif  pour  Thistoire  economique  du  pre- 
mier Empire. 

VI.  —  Devenus  sujets  de  Murat,  les  industriels  demandent  un  tarif 
de  douanes  et  la  conclusion  d'un  traitc  de  commerce  ;  Murat 
appuie  leurs  demandes  ;  I'opposition  des  industriels  frangais  et 
deja  la  resistance  des  departements  allemands  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  empechent  le  retour  i\.  un  regime  de  faveur ; 
le  Rhin  est  la  frontiere  economique  de  TEmpire. 

VII.  —  Leblocus  continental,  consequence  necessaire des  mesures 
de  prohibition. 

VIII.  —  Le  marche  de  I'ltalie,  d'abord  interdit  au  grand-duche, 
puis  [ouvert  pendant  quelques  mois,  lui  est  definitivement 
ferme  a  la  fin  de  Tannee  1807.  La  Confederation  du  Rhin  reste 
en  dehors  du  systcme  economique  de  la  France. 

IX.  —  L'industric  du  grand-duche  entre,  des  1807,  dans  une 
periode  de  crise. 
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X.  —  Par  la  Ilollandeet  les  dep6t8  d'HelgoIand,  les  produits anglais 

entrent  en  Allemagne. 
XL  —  Creation,  en  juillet  1809,  de  la  ligne  de  douanes  de  Rees  a 

Breme  ;  les  niesures  dirigees  centre  Ic  commerce  anglais  ont 

un  contrc-coup  dans  le  grand  duche. 

XII.  —  En  i810.  Napoleon  essaie  de  faire  du  blocus  une  realite  ou 
tout  au  moins  d'en  tirer  des  revenus  pour  I'Etat  ;  importance 
de  I'annee  1810;  la  desaffection  commence,  en  France,  la 
revolte  se  prepare  en  Allemagne  ;  necessilc  des  reunions  terri- 
toriales. 

XIII.  —  Le  tarif  de  Trianon,  mesure  surtout  fiscale,  decrete  le 
5  aoutl810. 

XIV.  —  Les  rapports  de  police,  sur  la  contrebande  qui  se  fait  le 
long  du  Hhin,  demontrent  la  necessite  d'etendre  le  tarif  a  toute 
I'Europe;  a  la  fin  de  I'annee  1810,  il  est  theoriquement  appli- 
que dans  les  Ktats  de  la  Confederation  du  Rhin  ;  I'Europe  orien- 
tale  elude  les  mesuresde  prohibition. 


I 


Les  rapports  economiques  entre  la  France  et  les  pays 
de  la  rive  droite  du  Rhin  qui  formerent  le  grand-duche  de 
Berg,  ^taient  anciens  et  les  echanges  considerables  :  de 
tous  les«  Etats  d'AUemagne  »  dont  les  douanes  franijaises 
enregistraienl  les  envois,  le  duche  de  Berg,  proprenienl  dit, 
noyau  de  la  principaute  formee  pour  Murat,  etaitcelui  qui 
fournissait  a  la  France  la  plus  grande  quantite  de  produits 
manufactures.  Cette  region  montagneuse,  en  bordure  du 
Rhin,  etait  peu  propre  a  Tagriculture;  en  revanche,  elle 
etait  riche  en  fer,  en  bois  et  en  eaux  courantes  dont  la 
force  niolrice  etait  depuis  longtenips  utilisee.  De  celte 
longue  terrasse,  abaissee  vers  le  fleuve,  des  ruisseaux 
descendaient,  rapides  et  clairs,  le  long  desquels  des  blan- 
chisseries  et  des  usines  s'etaient  installees.  Dans  les 
vallees,  en  particulier  dans  celle  de  la  Wupper,  sur  les 
plateaux  aux  environs  des  mines,  des  villes  manufaclu- 
rieres  setaient  dcHeloppees  et  les  voyageurs  qui  avaieni 
visite  les  centres  d'industrie  anglais  declaraient  qu'Elber- 
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* 

feld  et  Barmen,  Remscheid  et  Solinj^en  pouvaicnt  soutenir 
la  comparaison  avec  Birmingham  ou  Sheffield*.  Les 
ruhans  de  fil  et  de  laine  de  Barmen,  les  lacets,  dentelles 
et  siamoises  d'Elberfeld,  les  draps  de  Lennep,  de  Huckes- 
wapen,  les  lames  de  Solingen  ^taient  c^lebres.  Tous  ces 
produits  avaient  des  d6bouch6s  en  France,  en  Espagne, 
en  Italie,  et,  depuis  quelques  ann^es,  dans  FAm^rique  du 
Nord  ou  les  outils  de  Remscheid  6taient  particulierement 
recherches. 

Dans  la  plaine,  au  pied  de  ces  montagnes  industrieuses, 
les  grandes  routes  commerciales  de  hi  France  vers  le 
nordde  rAllemagne,etdu  Rhin  superieur  aux  Pays-Bas,  se 
croisaient  a  Dusseldorf  :  cette  ville  6tait  devenue  le  grand 
entrepot  des  marchandises  fran^aises  qui  entraient  sans 
etre  assujettics  a  aucun  droit.  G'est  la  que  passaient  les 
vins  et  les  eaux-de-vie,  le  cafe  .et  Tindigo,  Thuile,  les, 
cuirs  et  le  sucre  que  la  France  fournissait  au  duche  de 
Berg;  c'est  par  la,  aussi,  qu'entraient  les  grains  du 
duche  de  Juliers  "  indispensables  aux  bergois.  La  rive 
gauche  encore  presque  exclusivement  agricole  fournissait 
le  pain  k  la  rive  di'oite  dejk  industrielle'*. 

Pendant  tout  le   xvin®   siecle   et  jusqu'aux   premieres 
annees  de  la  Revolution,  sous  le  regime  des  tarifs  de  16(54 
et  de  4667  qui  leuretaient  favorables,  les  produits  manu-    ^ 
factures  du  duche  de  Berg  entrerent  en  France,  facilement. 

1.  ff  Kin  England  im  kidnon  »  ^crivait  Nemnich  qui  visita  le  pays  en    . 
iSOO  (Tagebuck  einer  der  KiiUur  und  Industrie  ffewidmelen  Reise). 

±.  IMus  tard  le  deparlement  de  la  Roer,  et  non  Ro6r  comme  on  Timprime 
trop  souvenl:  en  effet,  il  faul  prononcer  Ruhr;  la  rivi(sre  de  la  Roer  (rive 
gauche)  et  celle  de  la  Ruhr  (rive  droite)  ont  en  K»alitc  lem^me  nom.  Ce  qui 
indique  bicn  la  mani^rc  dont  on  pronon^ait  le  nom  du  departemcnt  dont 
Aix-la-Ghapelle  etait  le  chef-lieu,  c'est  qu'on  ecrivait  parfois  Roure  pour 
le  departement  de  la  Roer,  et  Roer  «  riviere  du  comte  de  la  Mark  »  pour 
Ruhr  (AFiv.  1706  B). 

H.  Je  n*ai  paspens^  quMl  ftlt  neccssalrc  de  faire  ici  a  un  tableau  >i  de 
I'industrie  du  grand-duch^  de  Berg;  co  tableau  a  6te  fait  par  Beugnot 
dans  ses  Mptnoiresei  dans  un  travail  qu'il  redigea  au  retour  d'une  inspection 
en  1810.  U'ai  publiece  travail  dans  la  Riip-  d' hist,  mod,  el  contemn,  t.  V, 
p.  :)2:i-541  et  605-6-2'2,  tire  k  part).  H^ron  de  Villefosse  dans  sa  Hichesse 
minirale  a  consacr6  k  ces  regions  des  pages  int^ressantes. 
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Moyennantun  droit uniforme  de  40  p.  100  pesant  poids de 
marc,  qu'ils  acquittaient  a  Tentr^e,  les  industriels  de  la 
rive  droile  duBhin  livraient  de  la  quincaillerie,  de  la  mer- 
cerie,  des  ^toffes  et  surlout  des  rubans*  qui  manquaient  i 
la  France  et  que,  gr^ce  au  bas  prix  de  la  main-d'oeuvre, 
ils  pouvaient  lui  donner  a  bon  march^. 


II 


Le  tarif  des  douanes  du  15  mars  1791  vint  tout  a  coup 
mettre  le  trouble  dans  les  ^changes  et  inqui^ter  les  fabri- 
cants.  Pour  «  rendre  moins  funeste  a  la  France  le  traits  de 
commerce  fait  avec  TAngleterre  »  en  1786  *,  conclu  pour 
douzQ  ans  et  que  TAssembl^e  nationale  n'osait  pas  encore 
d^noncer,  la  Constituante  avait  charge  son  Comit^  d'agri- 
culture  et  de  commerce  de  preparer,  en  m^me  temps 
qu'un  projet  de  reculement  des  barrit^res  aux  frontiferes, 
un  nouveau  tarif  de  douanes  qui  ne  serait  pas  simplement 
fiscal  mais  qui  prot^gerait  et  d^fendrait  la  main-d'oeuvre 
nationale  contre  Tindustrie  ^trangere.  Ce  furent  des 
deputes  des  villes  industrielles,  Goudard,  de  Lyon,  de 
Fontenay,  de  Rouen  ^,  qui  prirent  la  part  la  plus  active  a  la 
redaction    de  ce   tarif;   mc^me  amende   et  corrig^,    sans 

1.  Les  rubans  lenaicnt  le  premier  rang  parmi*les  imporlalions  d'Alle- 
magne;  un  arr6t  du  Conseil,  de  1720,  avait  par  faveur  sp6ciale  reduit  de 
20  k  10  p.  100  le  droit  d'entree  sur  les  rubans  qui  se  fabriquaicnt  dans  le 
duch6  de  Berg ;  la  mftme  annee,  Grevenbroich,  secretaire  de  S.  A.  E.  Pala- 
tine avait  aussi  demande  la  reduction  des  droits  sur  les  d6s  £i  ooudre 
<i'Elberfeld  et  de  Barmen ;  on  la  lui  refusa  (F•^  19H). 

2.  Celte  phase  est  tir^e  du  rapport  de  Goudard,  fait  au  nom  du  Comity 
d'agriculture  et  de  commerce,  le  27  aoiit  1790 ;  il  y  rappelait  les  efforts 
fails  par  I'ancienne  adniinislralion  pour  «  degager  le  commerce  de  toutes 
les  entraves  »  ;  et  il  ajoutait :  «  si  toutes  les  r^formcs  que  je  viens  proposer 
ont  paru  commandoes  par  un  int6r6t  bien  cntendn,  ne  ftit-ce  que  pour 
rendre  moins  funeste  d.  la  France  le  traite  de  commerce  fait  avec  V Angle' 
terre...  »  Gettc  opinion  de  Goudard,  si  ncttement  formulee.  permeitrait 
seule  d'affirmer  que  le  traite  etait  impopulaire  :  mais  de  cette  impopularitd 
il  y  a  d'aulres  preuves  encore. 

3.  Celui-Ifi  mOme  qui,  en  1803.  demandait  les  mesures  prohibitives  pr6- 
paratoires  du  blocus  continental.  Gf.  Ame.  Tarifs  des  douanes,  I,  42. 
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fitre   encore  prohibitif  comme  ceux  qui  devaient  suivre, 
ii  fut  cependant  deja  protecteur  sur  bien  des  points*. 

Pour  les  produits  bergois  il  n'^tait  plus  question  du  taux 
uniforme  de  10  p.  dOO  :  la  mercerie  commune  devait 
payer  20  livres  par  cent  pesant,  la  quincaillerie  de  10  livres 
a  37  livres  10  sous,  les  rubans  de  30  k  70  livres  suivant  la 
quality ;  les  couvertures  de  laine  SO  livres,  les  draps  com- 
muns  150  livres* ! 

Deux  ans  aprbs,  la  guerre  ^tait  engag6e  avec  TAngle- 
terre,  le  traite  de  1786  etait  d6chir6  et  les  premieres 
mesures  de  prohibition  etaient  prises  :  des  le  1*^  mars 
1793,  un  decret  interdisait  Tentree  en  France  des  «  mar- 
chandises  de  la  nature  de  celles  que  fabriquait  plus  sp6- 
cialement  TAngleterre  )),en  particulier  les  ^toffesde  coton. 
Dans  cette  guerre  de  tarifs  au  moyen  de  laquelle  la  Con- 
vention s'eiForQait  de  favoriser  les  produits  de  Tindustrje 
nationale,  en  ecartant  les  produits  anglais,  le  duch^  de 
Berg,  qui  precis^ment  livrait  au  commerce  preaque  tout  ce 
que  livrait  aussi  TAngleterre,  allait  6tre  indirectement 
mais  gravement  atteint:  toute  mesure  prise  en  France 
contre  FAngleterre  allait  avoir,  fatalement^,  un  contre-coup 
sur  la  region  industrielle  de  la  rivft  drftjtft  (][^  Rhin. 

Assur<5ment,  pendant  quelques  ann^es  les  importations 
rontinuerent  en  France,  mais  ce  fut  uniquement  h,  cause 
de  la  «  depreciation  successive  des  assignats  ».  Dfes  que, 
au  debut  de  Tan  IV,  la  perception  des  droits  du  tarif  * 
de  1791  se  fit  entierement  en  numeraire,  dans  les  pays 
reunis  que  devaient  traverser  les  produits  allemands,  les 

4.  Les  jugements  sur  ce  tarif  de  1791  varient  :  Am6  le  declare  presque 
uniquement  fiscal;  M.  Lin'asseur,  au  contraire,  reconnalt  que,  8up6rieur 
a  celui  de  1664.  il  6lait  protecteur.  V.  dans  AD.  IX,  525»  les  rapports  suc- 
cessifs  de  Goudard  :  on  y  trouvera,  non  seulement  un  curieux  exposfe  de 
l>tat  des  douanes  interieures  en  1790,  mais  surtout  des  d6clarations  qui 
font  deja  penser  in  toutes  les  mesures  prises  en  1806,  en  particulier  au 
tarif  du  30  avril  elau  decret  du  21  novembre. 

i.  Des  1806,  ces  deux  derniers  articles  etaient  tomb^s  &  0  dans  le  com- 
merce de  Berg  avec  la  France  et  les  fabriques  qui  les  produisaient  avant 
1791  avaient  presque  totalement  disparu. 
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industriels  durent  faire  suivre  a  leurs  niarcliandises  des 

voies  detournees   ou,   meme,   n'eurent  plus   d'autre  res- 

»,^jJ.        source  que  la  contrebande  pour  en  assurer  T^coulement. 

f       J         C'est  alors  que  le  Corps  commercial  du  duche  de  Berg  se 

^^  decida    a    envoyer,  a  Paris,  une  deputation    qui   devail 

Va    ^I  I   deniander  aux  assemblees  la  reduction  des  droits  d*en- 

\        ^    tree  * . 


Ill 


v^ 


1/ 


i 


Dans  leur  petition,  remise  le  24pluvi6se  an  IV  au  con- 
seil  des  Cinq-Cents,  les  commergants  rappelaient  que  les 
habitants  de  la  rive  droite  duRhin  n'avaient  cesse  de  don- 
ner  des  preuves  d'attachement  a  la  Republique  en  execu- 
tant avec  celerite  les  requisitions  exigees  par  les  arinees 
et  en  payant  avec  exactitude  les  contributions  de  guerre, 
lis  demandaient  qu6  les  droits  sur  les  rubans,  pergus 
actuellement  au  poids  et  variables,  fussent  convertis  en 
un  droit  unique  de  8  p.  100  pergu  sur  la  caleur  ,  que  les 
droits  sur  la  qumcaillerie  et  la  mercerie,  eleves  par  le 
decret  de  1791,  fussent  reduits,  que  les  etoffes  de  fil  et 
colon,  refuseespar  lesdouaniers  fran(^ais  depui^  le  1"  mars 
1793,  pussent  entrer  en  France  en  payant  les  droits 
requis'. 

LeDirectoire  ex^cutif,  consult^,  accueillit  favorablement 
une  partie  des  reclamations  :  le  but  principal  de  la  prohi- 

4.  Gelte  d6piitalion,  qui  devait  ^tre  suivie  de  beaucoiip  d'aulpcs,  6laU 
compos6e  de  Jean-Pierre  Joesl  fiis,  negociant  ^  Elberfcld  etde  Jean  Knatz. 
son  secretaire;  les  deputes  de  Berg  log^rent  i\  Paris,  maison  de  la  Prime. 
rue  de  Greneile-Honore,  n»  30; 

2.  Le  decret  dul"  mars  179H  n'avait  interdit  que  les  velours  et  etoffes 
de  colon;  il  n'avait  pas  menlionne  les  eloffes  de  fil  et  colon  qui,  omises 
dans  le  tarif  de  1791,  devaient,  d'aprOs  un  decret  du  1"  aoOt  1792,  payer 
150  livres  le  quintal,  comme  loutes  les  etoffes  de  colon  ^  cette  6poque.  Les 
douaniers  refusalent  lentree  de  ces  eloffes  ^  partir  du  I"  mars  I79.H.  les 
assimilanl  abusivement  aux  6toffes  de  colon.  L'analyse  de  la  petition  de 
Joest  donnee  par  les  Proces-verbaux  du  Conseil  des  Cinq-cents  est 
inexacte ;  celle  que  donna  Marec,  dans  le  rapport  cite  plus  loin,  est 
exacle. 
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bition,  — la  creation,  en  France,  de  fabriques  de  rubans, — 
n'ayantpas  ili  atteint,  il  convenait  de  modererles  droits 
ct  d'ouvrir  de  nouveau  la  porte  h  ces  produits  du  duch6 
de  Berg.  De  mtime,  il  fallait  laisser  entrer  en  France  les- 
etoffes  de  fil  et  colon,  en  les  taxant  au  tarif  du  1**^  aoiit 
1792;  quant  a  la  mercerie  et  kla  quincaillerie  il  n'y  avail 
aucune  modification  a  introduire  dans  le  regime  existant^ 
La  commission  du  conseil  des  Cinq-Cents  chargee  d'exa- 
miner  la  petition  fut  plus  gen^reuse,  peut-^tre  par  igno- 
rance des  vraies  conditions  economiques.  Son  rapporteur, 
Marec,  depute  du  Finistere,  rappela  les  relations  politiques 
et   commerciales   qui   devaient    provoquer  des   manage- 
ments :  «   le   petit  ducln^  de  Berg  a  6te  constamment  k 
regard  de  la  Rcpublique  frangaise  dans  cette  sorte  de  neu- 
tralile,  au  moins   tacitemcnt  convenue,  qui  a  exist6  jus- 
qu'a  present  entre  la  Rcpublique  et  les  villes  ans^atiques. 
Les  relations  de  commerce  n*ont  pas  et6  un  moment  inter- 
rompues  entre  la  France  et  le  duclie  de  Berg  malgre  les 
hoslilites   qui  ont  eclate  et   qui  continuent   d' avoir  lieu 
entre  les  gouvernements  des  deux  pays;  c'est  leur  inter^t 
r^ciproque  qui  a  determine  cette   conduite  et  certes   la 
France  a  plus  gagn6  a  la  tenir  et  gagnera  plus  a  y  per-, 
severer  que  le  ducli6  de  Berg  lui-m6me.  En  effet,la  France 
fournita  ce  duche  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  denr^es 
coloniales,  des  produits  industriels  de  diverses  espfeces,  la 
plupart  des  objets  de  luxe.  Le  duche  importe  en  France . 
de  la  rubannerie  de  til  et  de  laine.  des  etoffes  de  lil  et  de 
coton,  de  Tacier  brut  et  ouvre  en  quincaillerie  ;  on  assure 
que  la  balance  d'importation  entre  les  deux  Ltats  est  de 
sept  a  un  en  faveur  de  la  France.  Ajoutez  que  les  produc- 
tions en  marchandises  frangaises  sont  affranchies  de  tout 
droit  a  leur  entree  dans  le  duche  deBerg  et  que  les  impor- 
tations du  duche  en  France  y  sont  soumises  a  des  droits 

1.  Message  du  Direotoire,  du  2  germinal  an  IV,  dans  Proces-verbaux  de$ 
Cinq  Cents,  p.  42. 
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divers »   Pour  concilier  Tinter^t  de  la  R^publique  et 

celui  des  habitants  du  ducli^  de  Berg^,  il  proposait  la  con- 
version des  droits  au  poids  sur  la  rubannerie  en  un  droit 
Unique  de  8  p.  100  sur  la  valeur^  la  reduction  en  un  droit 
de  10  p.  100  sur  la  valeur  des  droits  sur  la  mercerie  et  la 
quincaillerie,  Tentr^e  en  France  des  6toffes  de  fd  et  coton 
au  tarif  de  8  p.  100.  Pour  eviter  les  fausses  declarations 
inevitables,  toutes  ces  marchandises  devaient  fttre  accorn- 
pagn^es  de  certificats  sign^s  du  president  du  Corps  com- 
mercial  des  villes  d'origine  *. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  el,  aprtis  lui,  celui  des  Anciens 
etablirent,  par  la  loi  du  6  fructidor  an  IV,  un  droit  uniforme 
de  10  p.  100  de  Ja  valeur,  moyennant  quoi  les  relations 
anciennes  reprirent  bientdt,  normales  ^. 

Quelques  mois  apres,  un  coup  terrible  menaga  Tindus- 
trie  de  la  rive  droite  du  Rliin  :  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  — 
Tune  des  lois  prohibitives  les  plus  severes  qui  ait  ete  prise 
de  1791  a  1814,  —  non  seulement  interdisait  Timportation 
des  marchandises  manufacturees  provenant  d'Angleterre 
ou  apportees  par  le  commerce  anglais,  mais  declarait 
anglais,  quelle  qu'en  fiit  Torigine,  un  certain  nombre 
d'articles  tels  que  le  velours,  les  ^toffes,  la  bonneterie,  la 
quincaillerie,  les  sucres  raffines  :  appliquee  a  la  lettre  cette 
loi  faisait  cesser  Timportation  des  produits  bergois  qui  tons 
rentraient  dans  la  categoric  de  ceux  qu'on  «  reputait  » 
anglais.  Des  le  19  pluvi6se,  cependant,  un  acte  legislatif 
nouveau  attenuait  pour  certains  articles  les  rigueurs  de  la 

i.  Rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  sur  une  petition  du  corps  com- 
mei'cial  du  duche  de  Berg,  outre-Rhin  »  j)ar  Marec  dans   la  seance  du 
23floreai,  an  IV  (AD,  XV'lII     Marco).  Le  Dircctoire  demandait  10  p.  100 
^         sur  les  rubans. 

\  2.  Joest,  qui  6tait  venu  avec  Tintcntion  de  conclure  un  traite  de  com- 

\  merce,  profila  de  son  sejour  k  Paris  pour  ncpocier  une  exportation  dc 
J        grains  de  la  rive  gauclie,  pour  Ell)erfeld  et  Solingen  affam^es ;  sur  cettQ 

question  du  transport  des  grains  defendu  pendant  plusieurs  ann^es  de 

la  rive  gauche  sur  la  rive  droite,  il  y  aurait  ^  faire  une  curieuse  ^lude; 

mais  ce  ne  serait  \k  qu'une  partie  d'un  travail  sur  le  Rhin  consid6r6  coitime 

voie  commerciale  sous  le  premier  Empire. 
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loi  (le  bruniaire  et  par  son  article  II  declarait  que  cette  loi 
no  (lerogeait  point  a  celle  du  6  fructidor  an  IV,  relative  a 
rimportation  dcs  objets  fabriques  dans  le  duch^  de  Berg. 
Blutel,  rapporteur  aux  Cinq-cents  avail  demontre  que  les 
memes  raisons  qui  avaient  fait  rendre  la  loi  de  fructidor 
subsistaient  et  devaient  determiner  le  Gonseil  a  la  con- 
(irnier ;  Johannot,  aux  Anciens,  rappela  que  la  loi  de  fruc- 
tidor etait  fondee  sur  des  liaisons  d'amitie  et  des  relations 
commerciales  et  politiques  :  il  fallait  d'autant  plus  faire 
une  exception  en  faveur  de  Berg  que  ce  pays  livrait  des 
outils  que  la  loi  de  pluvidse  laissait  entrer  plus  facile* 
raent  *. 

Ainsi,  au  moment  ou  le  Directoire  prenait  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  contre  TAngleterre  et  en  general 
contre  toute  I'industrie  elrangere,  il  creait  une  exception  en 
faveur  du  duche  de  Berg  :  de  cette  seule  region  industrielle 
les  produits  entraient  encore  en  France  en  acquittant 
I'unique  taxe  de  10  p.  100.  "' 


IV 


Ce  regime  de  faveur  dura  jusqu'a  Tan  X*  :  ii  ce  moment 
la  (c  frenesie  des  prohibitions  »  reprenait  plus  fort  que 
jamais.  Des  son  avenement  au  Consulat,  Bonaparte  avait 
pris  conseil  des  conmien;ants  et  des  manufacturiers ;  tous 

1.  AI).  XVJlIc.  379,  15  nivAsc,  an  V,  aux  Cinq-cents ;  4  pluvi6se,  au  V, 
aux  Ancicns. 

i.  En  Ian  VII.  un  sieur  Bcrstccher.  ci-devant  chef  dc  bureau  au  dis- 
trict dc  Franciade  (Saint-Denis),  dans  une  lettre  au  Directoire,  demandait 
que  le  duch6  de  Berg  fat  conserve  ii  la  Republique  fran^aisc  dans  la  dis- 
tribution des  pays  conquis.  11  ecrivait  :  je  suisde  DOsseldorf  et  en  Prance 
depuis  89 ;  les  habitants  de  ce  duch6  sont  les  amis  nes  des  Fran^ais ; 
c'est  avec  eux  qu'ils  tenaient  les  relations  conimer^antes  les  plus  eten- 
dues  »;  il  etablissait  qu'il  etait  necessaire.  ^conomiquement,  d'annexcr  ce 
pays.  Reubell  annota  ainsi  sa  petition  :  a  envoyer  copic  au  ministre  des 
relations  exterieures  et  une  autre  aux  ministres  plenipotentiaires  dc  la 
R^publique  fran^aise  tk  Rastatt  (AF  III.  269).  La  copie  de  la  lettre  est  aux 
AfT.  Etr.  Berg  el  Clfeves,  t.  XI. 
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lui  dcmandaient  des  mesurcs  prohibitivcs.  «  Les  manufac- 
turiers  en  etaient  aux  premiers  essais  des  proc<5des 
anglais  ;  ils  n'etaient  encore  que  des  novices  qui  redou- 
taient  la  rivalite  de  leurs  maitres  »  ;  de  meme,  «  les  com- 
merQants  ne  trouvaient  jamais  la  legislation  des  douanes 
assez  severe  contre  I'Angleterre  *  ». 

Toute  exception  paraissant  desormais  intolerable,  les 
droits  sur  les  produils  de  Berg  furent,  parlaloi  du  6  niv6se 
an  X,  ramenes  au  tarif  du  15  mars  1791  et  pergus  au 
poids  ^.  L'orateur  du  gouvernement  au  Corps  legislatif, 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  dans  un  long  discours, 
declara  que  depuis  Tan  IV,  epoque  ou  Ton  avait  accorde 
aux  AUemands  des  faveurs  speciales,  des  manufactures 
s'etaient  creees,  Tindustrie  et  le  commerce  fran^ais  «  se 
ranimaient  »;  il  fallait  les  encourager  en  revenant,  pour 
tout  le  monde  sans  exception,  au  tarif  du  lo  mars  1791, 
«  bane  des  douanes  ».  Desormais  les  produits  de  Berg 
suivraient  la  loi  commune  :  les  rubaus  et  la  quincaillerie 
seraient  taxes  comme  ils  Tetaient  en  1791,  les  (5toffes  de  (il 
et  coton  paieraient  130  livres  au  quintal  comme  Tavait 
etabli  la  loi  du  i*"^  aout  1792.  Les  bergois  n'auraientd'ailleurs 
pa^  acraindre  deproliibitionspuisquelaloi  du  l"mars  1793 
et  celle  du  10  brumaire  an  V  etablissaient  que  les  produits 
des  pays  neutres  ou  amis  entreraient  en  France  avec  des 
certiQcats  d'origine  ^ 

A  ce  regime  severe  les  rapports  commerciaux  entre  la 
rive  droite  du  Rliin  et  la  France  furent  difdciles  :  cepen- 
dant  ils  n'etaient  pas  impossibles  :  les  produits^manufac- 
tur6s  allemands,  grace  a  la  difference  du  prix  dela  main- 
d'oeuvre,  pouvaient  a  la  rigueuiventreii-fiJi_aci|iiiUaiiLdes^ 

i.  Mollien,  Memoires  d'un  mlnistre  du  Tresor  public,  t.  Ill,  p.  314. 

2.  Bulletin  des  lois,  149,  n"  1144:  la  loi  du6fructidoran  IV.  6tait  abrog^e. 

3.  Stance  du  Corps  legislalif  du  6  nivAse.  an  X ;  le  stalu  quo  avait  et6 
defendii  par  Arnould;  au  Tribunal,  on  avait  revele  ce  fait  que  le  Corps 
commercial  delivrait  do  faux  certificats  de  valour  et  qu'ainsi  les  droits 
tombaient  ^  3  et  4  p.  100.  11  fallait  done  revenir  k  la  perception  au  poids. 
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droits  devenus  exorbitants;  le  plus  souvent,  il  estvrai,  ils 
entraient  en  contrebande. 

Cependant  on  pouvait  d^ja  pr^voir  que  la  barrifere 
douaniere  qui  s'elevait  peu  h  peu  autour  de  la  France,  mais 
oil  il  y  avail  encore,  d'espacc  en  espace,  quelques  rares 
portes  d'entr^e,  allait  devenir  un  mur  continu  sevferement 
garde  et  destine  a  d6fendre  Tinl^rieur  contre  toute  concur- 
rence ^trangere.  Depuis  le  mois  de  mai  1803,  la  guerre  avail 
repris  avec  TAngleterre,  pour  des  raisons  ^conomiques  *; 
en  meme  lemps,  le  premier  Consul  el  ses  coUabora- 
teurs,  en  parliculier  Collin  de  Sussy,  les  manufacturiers 
el  les  commercanls,  par  un  accord  presque  unanime, 
pr^paraienl  les  mesures  prohibitives  qui  devaient  d^fi- 
nitivemenl  ruiner  le  commerce  anglais  et  d^velopper 
Tinduslrie  frangaise  :  le  larif  de  1802,  les  d^crets  du 
22  fevrier  et  du  4  mars  1806,  furent  les  etapes  vers  \e  larif 
du  30  avril  1806. 


Ce  larif  douanier  donl  I'imporlance,  k  mon  sens,  n'a  pas 
ele  assez  reconnue  el  dont  le  fameux  decrel  de  Berlin, 
signe  quelques  mois  apres,  a,  en  quelque  sorle,  cach6  la 
grande  signification,  marqua,  en  r^alite,  la  fin  el  Taboulis- 
semenlde  toule  revolution  qui  sefaisail,  depuis  1791,  vers 
un  regime  presque  lotalemenl  prohibilif.  Dans  V  «  Expos^ 
de  la  situation  de  TEmpire  »  qu'il  ecrivail  le  5  mars  1806, 
Champagny  disail  :  «  vous  verrez  dans  la  loi  sur  les 
douanes  le  soin  que  Ton  amis  a  proleger noire  commerce. 


1.  Rose,  Sapoleon  and  English  Commerce  (dans  Knglish  historical  Re- 
view. 18y3,  7u4-72h)  (lenionlrc  que  les  motifs  comnierciaiix  seuls  expliquent 
la  rupture  de  la  paix  d'Ainiens  ;  c'est  k  ce  moment  que  la  machine  de 
Cartwright  develop pe  la  production  anglaise  dans  des  proportions  incon- 
nues  ju$que-l^:il  failait^  I'Anglelerre,  dontl'industrie  prcnaitun  accrois- 
sement  formidable,  le  niarch6  «  mondial  » ;  la  question  de  Malte  et  celle 
du  passage  par  TEgvpte  furent  aussi  les  causes  de  la  guerre. 
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nos  manufactures  et  a  mettre  autant  qu'il  depend  de  nous 
des  bornes  a  la  prosp6rit6  des  manufactures  de  nos 
ennemis  *  ».  Loi  fondamentale  de  TEmpire  en  matiere 
commerciale,  le  tarif  du  30  avril  1806  aggravait  toutes  les 
mesures  anterieures  car  il  prohihait  les  mousselines, 
les  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes,  les  toiles  de 
fil  et  coton,  les  couvertures  de  coton,  les  cotons  fil^s 
pour  mfeche,  quelle  que  fiU  tear  origine  ;  or  la  Conven- 
tion et  le  Directoire,  dans  leurs  decrets  les  plus  rigoureux 
de  1793,  de  Tan  IV,  de  Tan  V,  avaient  toujours  maintenu 
une  exception  en  faveur  des  pays  neutres  ou  des  pays 
amis  ;  le  coton  en  laine,  qui  n'avait  jamais  et6  impose,  6tait 
tax6  a  60  francs  par  quintal ;  la  mercerie  qui  avait  acquitt^ 
1^  des  droits  nouveaux  n'allant  jamais  au  deli  de  20  p.  100, 
[W  devait  payer  60  p.  100,  la  quincaillerie  fine  ^tait  prohib6e, 

les  rubans  et  les  toiles  autres  que  de  coton  ^taient  tax6s 
i  ^   de  60  a  204  p.  100,  de  50  k  275  p.  100 ! 

Ainsi  se  r^alisaient,  en  1806,  les  vneux  formulas,  des 
1791,  par  quelques  industriels,  enparticulierparGoudard, 
depute  de  Lyon;  ce  dernier,  en  effet,  dans  le  projetde  tarif 
qu'il  soumit  en  1791  a  TAssembl^e  constituante  voulait 
prohiber  totalement  plus  de  produits  manufactures  que 
n'en  prohibait  le  decret  de  1806  !  C'est  a  la  timidity  de  la 
premiere  assemblee  revolutionnaire  qui  n'osa  pas,  je  le 
r^pete,  denoncer  le  traits  d'Eden,  que  Ton  dut  de  ne  pas 
voir  prendre,  dtis  cette  epoque,  les  mesures  que,  peu  a  peu, 
par  une  pression  incessante,  les  manufacturiers,  encoura- 
ges par  les  progres  de  Tindustrie  frangaise,  allaient  obtenir 
de  Napoleon. 

Une  evolution  se  fit  done,  depuis  le  trait6  d'Edenjusqu'en 
1806,  qui  peut^tre  ainsi  caraclerisee  :  do  1786  a  Tan  VII,  ie 
mouvement  d'abord  protectionniste  puis  prohibitif  est  dirig6 
contre  TAngleterre  seule  ;  de  Tan  VII  a  1806,  le  mouvement 

1.  Corresp.  de  Napoleon,  XII,  153  et  suiv. 
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de  prohibition  remportantde  plus  en  plus,  les  mesuressont 
dirig^es  non  seulement  contre  TAngleterre  mais  contre 
tous  les  pays  livrant  a  la  France  des  matiferes  premieres 
ou  des  produits  manufactures  analogues  a  ceux  de  I'Angle- 
terre.  Voilk  pourquoi  I'industrie  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
d'abordmenac^een  1791,  puisepargn^e  de  Tan  IV  a  Tan  X, 
subit,  des  1802,  la  loij^Hinrnin^uAir-frri  ensuite  particuliere- 
ment  atteinte  par  le  tarif  de  18iUL  Au  moment  oil  les  manu- 
factures frangaises  cherchaient  a  se  d^velopper,  oil  la  France 
passait  de  Tetat  agricole  a  Tetat'industriel,  il^tait  fatal  que 
la  region  de  TEurope  continentale  la  plus  industrielle  et  en 
meme  temps  la  plus  voisine  de  ses  frontieres,  eiit  a  soulFrir 
des  mesures  prises  pour  supprimer,  non  seulement  la 
concurrence  anglaise,  mejis  meme  toute  concurrence  etran- 
gere,  en  general. 


VI 


Dans  les  premiers  jours  de  mai  1806,  le  nouveau  tarif 
douanier  fut  connu  sur  la  rive  droite  du  Rhin  :  I'emotion 
qu'il  provoqua  fut  grande,  mais  aussitOt,  dans  le  pays,  on 
esp6ra  un  regime  special  et  des  faveufs  particulieres. 
Depuis  quelques  semaines  les  duches  deTJerg  et  de  Cleves 
etaient  unis  sous  la  meme  domination  :  c'etait  a  un  prince 
fran(;ais,  beau-frere  de  TEmpereur,  qu'etait  conlie  le  soin 
d'administrer  ces  pays  depuis  longtemps  en  rapport  avecla 
France  et  qui  voyaient,  tout  a  coup,  leur  debouch<5  naturel 
menace,  bientOt  sans  doute  supprime. 

A  Murat  qui  avait  compris  Timportance  economique  du 
pays  et  qui,  des  les  premiers  jours  voulait,  par  des  arron- 
dissements  de  territoire,  accroitre  encore  cette  importance, 
les  industriels  de  la  region  envoyerent,  au  mois  de  juin, 
un  long  memoire  sur  les  relations  qui  devaient  6tre  eta- 
blies  entre  la  France  et  les  duches  de  Berg  et  Cleves. 
Au  mois  de  juillet  une  deputation,  munie  d'echantillons 
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destines  a  prouver  que  les  produits  de  Berg  ne  pouvaient 
etre  confondus  avec  les  produits  anglais,  fit  le  voyage  de 
Paris  pour  plaider  leur  cause;  les  deputes  insisterent  im- 
prudemment  sur  la  difference  du  prix  de  la  niain-d'ceuvre 
qui,  a  leur  sens,  permettaii,  de  fabriquer,  sur  la  rive 
droite,  les  objets  de  premiere  necessite  qui  manquaient  en 
France.  Empecher  Tentree  de  ces  produits  en  France  c'^tait, 
disaient-ils,  cr^er  un  monopole;  or  tout  inonopoleengendre 
rindolence;  pour  lutter  contre  TAnglelerre  il  fallait  sou- 
tenir  les  fabriques  du  continent  qui  livraient  les  produits 
analogues  :  TinterOt  niOme  du  d(5parlenient  de  laRoeretait 
Tunion  avec  Berg,  car  la  rive  droite  prenait  les  grains  de 
la  rive  gauche ;  avec  un  regime  de  prohibition  a  la  sortie, 
Berg  s'approvisionnait  sur  les  bords  de  laBaltique. 

Les  deputes  demandaient  done  :  la  liberty  de  tirer  leurs 
grains  et  leur  b(5tail  de  la  rive  gauche;  rintroduction  en 
France  des  produits  manufactures,  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  6  k  8  p.  100  de  la  valeur;  le  transit  par  la 
V^*^  France  en  payant  i  p.  100;  la  faculte  accordee  aux  fabri- 
cants  des  deux  rives  de  creer  des  coinmandites  sur  la  rive 
opposite  et  de  retirer  a  leur  gre  les  matieres  premieres 
de  Tun  des  deux  etablissements  pour  recevoir  tout  ou 
parlie  de  la  main-d'a^uvre  dans  Tautre;  la  sortie  de  la 
France  de  la  soie  et  du  lin  necessaires  aff^graiid-duche  \ 
Toules  ces  clauses  devaient  etre  valables  pour  Tltalie,  qui 
etait  un  des  principaux  mareh(!*s  du  pays.  «  II  est  une 
verite  constante,  disaient  les  deputes  en  terminant,  sur 
laquelle  on  ne  saurait  trop  fortement  appuyerc'est  que  par 
la  prohibition  ou  la  surcharge  des  objets  que  les  manufac- 
tures de  rintericur  ne  fournissent  pas  dans  la  quantite  que 
le  consommateur  exige,  la  contrebande  devient  n^ces- 
saire ;  les  produits  de  I'industrie  de  tous  les  pays  6tant 
confondus,  les  marchandises  anglaises  s'introduisent  avec 


1.  Depuis  1791,  la  soic  et  le  lin  ne  pouvaient  plus  6tre  export^s. 


% 


l'industrie   DU   GRAND-DUCHE  337 

les  autres ;  au contraire,  en  important les  produits  des manu- 
factures des  Etats  alli<5s  seulement  a  raison  de  la  juste 
faveur  que  les  fitats  de  Tinterieur  ontle  droit  de  r^clamer, 
—  et  dont  le  droit  de  10  p.  100  sur  la  valeur  parait  i^tre  le 
non  plus  ultra,  —  le  prix  de  ces  marchandises  baissera  au 
point  que  les  marchandises  d'origine  anglaise,  ne  pouvant 
plus  soutenir  la  concurrence,  disparaitront  naturellement 
du  marche.  II  est  tout  aussi  sensible  que  le  revenu  des 
douanes,  devra  s'accrottre  a  proportion  de  Taffaiblissement 
de  la  fraude  »  *. 

Murat  avait  donne  son  appui  aux  demandes  de  ses  nou- 
veaux  sujeis  :T1  pensait  que  les  duches  de  Berg  et  de 
Cleves  «  faisant  desormais  partie  du  grand  systeme  f6d6- 
ratif  de  I'Empire  ng  pouvaient  6tre  consid^res  comme 
etrangers  et  pouvaient  sans  inconvenient  jouir  de  faveurs 
particulieres  »  ^  Un  instant  on  put  croire,  en  effet,  que  la 
rive  droite  du  Rhin  serait  menag^e;  TEmpereur  promit 
que  les  lois  prohibitives  seraient  abrogees  pour  elle  et 
(ju^un  tarif  gen<5ral  ferait  reprendre  les  rapports  d' autre- 
fois; deja  au  mois  d'aout  les  deputes  remerciaient  Collin 
de  Sussy  qui  leur  avait  transmis  les  dispositions  bienveil- 
1  antes  de  Napoleon.  Ces  esperances  furent  bien  vite 
deques. 

La  nouvelle  de  Tenvoi  d'une  deputation  bergoise  a 
Paris  s'etait  repandue  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  le 
mois  de  septembre  le  prefet  de  la  Roer  transmettait  a 
Paris  des  petitions  qui  demandaient  avec  vehemence  le 
maintien  du  statu  quo.  La  chainBre  c^nsuTTative  des 
manufactures  de  Stolberg,  inquiete  des  bruits  de  traits  de 
commerce  qui  circulaient,  ecrivait  :  «  c'est  aux  lois  pro- 

1.  Les  deputes  demandaient,  en  oulrc,  la  suppression  du  droit  d'6tape 
^  Cologne,  el  la  creation  d'une  communication  directe  par  le  Rhin,  le  Waal 
et  I'Kscaut  entre  les  villes  du  Rhin  el  le  port  d'Anvers.  (Le  memoire  est 
dans  F'"  doc.  non  encore  classes.) 

2  Lettre  a  Gretet  pour  hii  communiquer  le  memoire  de  Berg  et  lui 
demander  son  appui;  Neuilly,  le  li  juin  1806;  non  cilee  parLumbroso 
(F"  doc.  non  encore  classes.) 
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tectrices  rendues  par  Napoleon  centre  la  concurence  etran- 
gere  {sic)  que  les  industries  de  la  Roer  doivent  d'avoir  pu 
prosperer  et  d'avoir  pu  attirer  de  Prusse  et  de  Berg  beau- 
coup  d'ouvriers;  la  prosperile  de  Tiiidustrie  du  fer  depend 
du  maintien  de  la  protection  de  la  quincaillerie  ».  De  nieme 
les  chefs  des  filatures  de  coton  et  de  toilc,  recemment 
creees  dans  Tarrondissenient  de  Crefeld,  declaraient  ne 
pouvoir  subsister  qu'a  lafaveur  du  regime  actuel.  Le  pr^fel 
appuyait  ces  deniandes  :  «  si  beaucoup  de  fabriques  de 
Berg  ont  deja  emigre  sur  la  rive  gauche  c'est  avec  I'espoir 
que  la  prohibition  continuera  »;  le  Conseil  du  commerce 
consulte,  emit  Tavis  qu'il  ne  fallait  rien  accorder  u  la  rive 
droite  et  ne  rien  changer  aux  lois  en  vigueur*. 

Les  manufacturiers,  qu'il  ecoutait  volontiers,  avaient  eu 
raison  des  promesses  bienveillantes  de  Napoleon.  Desor- 
mais  e'en  elait  fini,  ofiiciellement,  de  Timportation  du 
grand-duche  en  France.  Le  Rhin  etait  la  limite  douanierc, 
jalousementgardee,  de  TEmpire  frangais.  Tout  le  benefice 
de  la  politi(|ue  protectionniste  de  la  France  devait  aller 
aux  seuls  departements  de  la  rive  gauche  et  les  pays 
annexes  de  la  rive  droite  etaient  defmitivement  rejel^s 
en  dehors  du  «  systl*me  federatif  ».  II  ne  leur  restait  que 
la  contrebande  ou  le  developpement,  difficile,  de  leurs 
autres  debouches  *. 

1.  Gepcndant,  quand  il  y  allait  de  leur  int6r6t.  les  manufacturiers  soUi- 
I    citaient  des  modifications  aux  larifs  :  quelque  lempsauparavant,  les  fabri- 

^^;  ^ cants  de  larrondissement  de  Crefeld  avaient  demande  que  le  decret  du 

-C^'^'vai  fevri.T  18)6,  etabli&sant  un  droit  de  bO  p.  IflO  sur  le  colon  tn  latms-fOt 

'^It^^    !    suspendu  en  leur  faveur;  ils  doTinaferit  comme  raison  que  les  fabriques 

i/^  I     n  etaient  pas  encore  en  elat  de  conc(»urir  avec  cclles  de  Berg  et  de  I'An- 

i     gleterre  et  que  les  droits  trop  foris  favorisaient  I'entree  en  fraude  des 

*'        '     etoffes  Aranj^rps.  Lc  CoTlSeil  de"commerce  ne  dis^uliT  pas  ces  raTsoDg 

f/"  *         '     loCtlTwTP***"'^^*^-  Ou  bien  encore,  en  1810.  la  chambrc  de  commei-ce  de 

Cologne  demandait  quon  permit  rentreo,  en  franchise  des  droits,  dans  le 

,4\  grand-duche,  des  denrees  ayant  deja  paye  en  France,  les  droits  du  larif 

'\    *  de  Trianon  :  ils  augmenlaient  ainsi  leurs  debouches  (K"  o4'J-.i;iO). 

2.  Lintention  bien  arr6t(*e  de  sacrifier  la  rive  droite  du  Rhin  est  expri- 
m6e  dans  une  lettre  de  Chaplal,  consiTvee  aux  archives  de  Cologne  et 

i  citee  par  Gothein,  ouv.  ciU,  p.  18:0  rEmpereur  a  manifeste  son  intention 
'  bien  arr6t6e  de  ne  sacrifier  aucune  des^v^llltib  dt!  la  livu  gttUclie  611  Ibvmif 
1    de  la  rive  droUe  »  \^-oe^.  4«4^;.     "  "  ~  ■  — ■ 
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VII 


L'iilee  de  fermer  la  France  aux  produits  manufactures 
anglais  devait  avoir  pour  consequence  naturelle  d'emp^cher 
les  autres  pays  de  TEurope,  encore  plus  Iributaires  que 
la  France  des  memcs  produits,  ou  des  mati^res  premieres 
venues  d'Angleterre,  de  recevoir  dans  leurs  ports  les 
navires  anglais  :  le  jour  ou  un  Etat  du  continent  commen- 
cerait  a  passer  de  la  vie  agricole  a  la  vie  industrielle,  non  seu- 
lenient  cet  Etatdeviendrait  protectionniste  pour  lui-mdme, 
mais  encore  il  souhaiterait  devoir  les  lois  protectionnistes 
s'appliqueraux  pays  voisins,  interdire  de  proche  en  proche 
Tacces  des  c6tes  pour,  finalement,  devenir  continentales  *. 
Tandis  que  la  France  prohibait  resolument  toutes  les  mar- 
cliandises  anglaises,  Leonard  Bourdon,  envoy^  par  la 
Republique  en  mission  a  Hambourg,  disait  Tutilit^  de 
fermer  Temboucbure  de  TElbe  aux  Anglais  etdeclaraitqu'il 
fallait  les  c  parquer  dans  leur  He  » *.  Un  publiciste  au  cou- 
rant  des  clioses  d'AUemagne,  qui  devait  plus  tard  devenir 
sous-prefet  dans  le  grand-ducbe  puis  consul  general  a 
Leipzig,  Ch.  Tberemin,  ecrivait  en  Tan  III  un  petit  livre 
sur  les  «  Intirdts  des  puissances  continentales  relatioement 
a  fAngleterre  »,  oil  il  prouvait  que  la  puissance  de  la 
Grande-Bretagne  ^tait,  par  sa  nature,  bostile  a  toutes  les 
puissances  du  continent,  que  la  coalition  des  nations 
europeennes  contre  la  France  etait  impolitique  et  contraire 

i.  Kiesselbach,  ouv.  cit^,  p.  405  :  «  Napol6on  fQhrte  Krieg  um  die  Aus- 
filhrung  des  Continenlalsystems  zii  vervollst&ndigen  »  (BUlau)  Passt  man 
in  disem  Knotenpunkte  alle  Kampfe  Frankreichs  auf  dem  Festlande  zusa- 
mmen,  vom  Kriego  gegen  OKsterreich  an  bis  zu  seimen  Zcrschcllen  an 
Russlands  t^isblOcken,  so  zeigt  sich  pidlzlich  «  in  den  herrschsQchtigen, 
despotiscbcn  Launen, »  seines  regierenden  Genie's  ein  ganz  bestimmt  gezo- 
gcnes  Gcdankannetz.  ein  Feldzugsplan,  geradc  so  grossartig  wie  das  Zeil. 
gegen  welches  er  gerichtet  war.  Um  das  stolze  Albion  zu  bezdhmen  musste 
das  ganze  Kuropa  aufgeboten  werden  denn  das  Leben  desselben  hangt 
von  dem  Tode  des  ersleren  ab.  » 

2.  Arch.  Nat.,  F^  6151  (n*  818),  Mission  de  L.  Bourdon  di  Uamboarg*^    ' 
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a  leurs  inl6r6ts,    puisqu'elle  tendait  k  affaiblir  la   seule 
crentre  elles  qui  put  balancer  Tinfluence  politique  et  com- 
inerciale  de  TAngleterre  et  delivrer  un  jour  TEurope  de 
la  sujetion  oil  elle  la  tenait*.  Peu  apres,  au   Congres  de 
Rastadt  on  projetaitd'enlever  aux  Anglais  toute  communi- 
cation avec  le  continent  et  en  particulier  de  leur  interdire 
Tentr^e  de  TElbe  et  du  Weser.  Un  «  cosmopolite  »  faisait 
bien  imprimer  une  protestation,  mais  dans  sa  brochure  il 
ne  se  demandait  pas  si  la  France  avait  le  droit  de  forcer  les 
villes  ans^atiques  a  servir  d'instruments  a  sa  vengeance 
contre  TAngleterre;  il  se  contentait  d'exposer  a  quel  point 
Tentreprise  6tait  impraticable  et  inutile  :  les  decrets  sans 
cesse  renouveles  contre   la   navigation  directe   d'Angle- 
terre  vers  les  ports  de  France,  de  Belgique   et  de  IIoI- 
lande  etaient  restes  sans  effet;   les  magasins  de  France 
etaient  pleins  de  marchandises  anglaises  que  Ton  vendait 
sous  les  yeux  du  gouvernement  prohibiteur;  de  me^me, 
disait-il,   aucune   mesure,   meme    la   prise    de    Cuxhaven 
n'empecherait  les  Anglais  de  conununiquer  avec  le  conti- 
nent; chasses  de  leurs  ports  habituels  ilsiraient  a  Tonnin- 
gen,  derriere  Tabri  que  leur  offrait  Helgoland  etraeme  la 
ruine  certaine  de  Hambourg  et  de  Brenie  serait  inutile. 
L'anonyme  de  1797  avait  prevu  ce  qui  se  paseerait  quel- 
ques  annees  apres  et  comment,  pendant  un  temps,  le  com- 
merce continuerait  a  se  faire  en  changeant  simplemenl  ses 
voies  ordinaires^ 

Mais  le  mouvement  etait  irresistible  et  le  «  blocus  »  se 
fit,  avant  d'etre  officiellenient  decrete  :  des  leur  entree 
dans  le  Hanovre,  en  juin  1803,  et  jusqu'a  la  premiere 
evacuation,  en  octobre  1803,  les  Fran(;ais  interdirent  Ten- 
tree  des  marchandises  anglaises  par  les  grands  fleuves 
allemands.  Les  Anglais  repondirent  en  bloquant  TElbe  elle 

1.  Theremin,   des  inUrcts  des  puissances  continentales   relativemenl  d 
VAnglelerre.  k  Paris,  an  HI.  Sur  Theremin,  v.  ch.  IV. 

t.  E',  4269. 
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Weser  et  la  puerre  entre  contrebandiers  et  soldats  com- 
menga  ;  les  n^gociants  d'Osnabriick,  grands  commergants 
de  toiles,  r^ussirent  a  passer  les  ballots  que  des  Anglais 
debarquaient  k  Tonningen  et  aux  houches  de  la. Jade. 
Quand,  au  mois  de  mars  1806,  les  Prussiens  occuperent  a 
leur  tour  le  Hanovre,  ils  furent  forces  par  la  France  d^ 
maintenir  les  mesures  de  prohibition  que  les  Anglais 
continubrent  a  tourner  et  aesquiver*. 

Le  fameux  d^cret,  sign6  a  Berlin  le  21  novembre  1806, 
ne  fut  done  pas  le  point  de  depart  d'une  tactique  nouvelle ; 
il  termina  et  compKta  une  longue  s^rie  de  mesures  prises 
deRujs  plusieurs  ann^es  et  qui  toutes  devaieht  avoir  pour 
effet,  dans  la  pens^e  de  ceux  qui  les  prenaient,  la  ruine 
de  I^ngleterre.  Au  point  de  vue  ^conomique  le  d^cret, 
date  ((  du  can\p  imperial  de  Berlin  »,  n'^tait  pas  k  pro- 
prement  parler  une  nouveaut^  :  c'est  au  point  de  vue  poli- 
tique, presque  uniquement,  qu'il  ajoutait  k  tons  les  d^crets 
anterieurs  des  rigueurs  nouvelles  en  interdisant  tout  com- 
merce et  toute  correspondance  avec  les  lies  Britanniques, 
en  declarant  prisonnier  de  guerre  tout  sujet  de  TAngle- 
terre  trouve  dans  les  pays  occupes  par  les  troupes  de  la 
France  ou  de  ses  allies;  mesure  de  prohibition  assur^- 
ment,  le  d^cret  etait  surtout  une  mesure  de  guerre,  un 
acte  politique  *. 

VIII 

Si  Tindustrie  du  grand-duche  avait  encore  eu  Tacces  de 
ritalie,  elle  aurait  pu  se  creer  un  important  debouche  et 

1.  Thimme,  ouv.  ciU^  I,  112  et  suiv.,  143  et  suiv. 

2.  Lexis,  dans  le  Handw6rterbuch  der  Staatswissenschaflen  le  d^finit 
ainsi  :  «  die  Kontinental  sperre  war  eine  aussergewOhnliche  Kriegsmas- 
sreKcl  Napoleons  gegen  England,  die  in  erster  Linie  einen  rein  politischen 
Zweck  verfolgrtP  nnd  daher  auch  nur  im  Zusammenbang  mil  den  politis- 
chen Zeiterelgnissen  rechtig  beurteilt  werden  kann  »;  on  confond  trop 
souvent  le  blocus,  regime  momentan^,  avec  le  proleclionnisme  qui  date 
de  Colbert  et  dure  encore.  Sur  le  blocus,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tial,  V.  le  livre  de  Fauchille,  du  Blocus  maritime,  Paris,  1982. 
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compenser,  en  partie,  les  pertes  que  lui  causait  le  protect 
tionnisme  frangais.  Ce  marche  mfirne  lui  fut  ferm^,  defini- 
tivementa^ajajia  de  I'ana^e  1807.  Le  decretdu  10  juin  1806, 

f      rendu  par  Napoleon  comme  roi  dltalie,  prohibait  Tintro- 
duction  en  Italie  des  marchandises  anglaises  et  favorisait 

[  celle  des  marchandises  frangaises  ;  le  coup  alteignait  direc- 
teinent  les  manufactures  de  Berg,  car  le  decret  reputait 
anglais  les  velours  de  colon,  les  eloffes  et  draps  de  laine 
et  en  g6n6ral  tous  les  produits  manufactures  que  les  pays 
du  Rhin  livraient  en  abondance  au  dela  des  Alpes.  Toule- 
fois,  pour  menager  la  transition,  la  prohibition  ne  s'ap- 
pliquait  pas  aux  marchandises  commandees,  dans  les  trois 
jours  de  la  publication  du  decret,  aux  fabriques  des  pays 
amis  ou  allies.  Les  marchands  italiens  profittrent  de  ce 
court  repit  pour  d(5cupler  leurs  commandes  a  leurs  four- 
nisseurs  liabituels;mais,  craignant  que  Tltalie  ne  s'appro- 
visionnat  pour  deux  ou  trois  ans  el  qu'ainsi  fiil  perdu 
le  benefice  prevu  en  faveur  de  Tindustrie  frangaise,  le 
directeur  des  douanes  demanda  a  I'Empereur  de  declarer 
que  les  marchandises  ainsi  commandees  n'entreraient  dans 
le  royaume  que  jusqu'au  l*"'  Janvier  1807;  ce  qui  fut 
accorded  Quelques  mois  apres,  le  bruit  courut  que  les 
negociants  ilatiens  allaient  demandor  une  prolongation  de 
delai  :  les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Geneve, 
directement  interessees,  s'enmrent,  et  Champagny  adressa 
a  TEmpereur,  alors  en  Prusse,  une  letlre  pressante  ou  il 
le  priait  de  ne  rien  ceder,  si  d'aventure  il  elait  sollicile*. 

i.  Diis  le  22  fevrier  1806,  le  jour  mt^me  oQ  il  signait  le  decret  menlionn^ 
ci-dessus,  Napoleon  deinandait  ii  Collin  de  Sussy.  un  projet  de  decret  qui 
ouvrirait  lltalie  aux  protluits  frangais  et  la  fermerait  aux  produits 
anglais.  Dans  APiv,  pi.  14S5,  on  trouvc  la  decison  du  30  septembre  1806, 
relative  au  delai  du  I*""  Janvier  1807;  le  decret  de  juin  n'est  pas  dans  les 
papiers  de  la  secretairerie  d'Ktat,  ni  au  Bulletin  des  lois;  la  minute  en  est 
restee  a  Milan.  11  est  vise  dans  le  rapport  de  Collin  de  Sussy,  annexe  k  la 
decision  du  HO  septembre ;  dans  ce  rapport.  Collin  de  Sussy,  parte  de  com- 
mandes faites  «  en  Autriche  »;  il  se  tronipe  evidemment;  il  veut  parler 
des  pays  allcmands. 

2.  Letlre  du  26  nov.  1806.  remise  k  Posen,  le  12  d6c.  1806;  Napol6on 
decide  de  ne  rien  accorder. 
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Des  soUiciteurs  se  pr^sentferent,  en  effet,  inais  ils  ne 
venaient  pas  d'ltalie.  Pr^voyant  et  redoulant  la  mise  en 
vigueur,  a  la  date  fixee,  du  decret  qui  devait  meltre  fin 
a  Texportation  en  Italie,  les  negociants  et  fabricants  lj(/\A 
bergois  avaient,  dans  les  derniferes  semaines  de  4806, 
envoyi5  une  deputation  qui,  d'etape  en  ^tape,  chercbait  k 
rejoindre  Napoleon  :  elle  finit  par  le  trouver  h  Varsovie. 
5ur  les  instances  de  Murat,  Napoleon  fit  une  exception 
en  faveur  du  grand-duch6  et  autorisa  Tassimilation  aux 
marcbandises  fran^aises  quant  a  leur  introduction  en 
Italie,  des  toiles  peintes  ou  teintes  de  coton  et  de  fil  et  de 
la  rubannerie*.  Loin  de  Collin  de  Sussy^  loin  des  manu- 
facturiers  francais,  ^fepoISon  cialEgSailFeux. 

QueTlEiues  mois  aprfes,  des  influences  contraires  agirent  : 
au  retour  de  Tilsit,  TEmpereur  fit  un  long  s^jour  h.  Paris  et 
de  nouveau  les  protectionnistes  lui  d^montrferent  le  dan- 
ger de  la  concurrence  etrangere.  Pendant  le  voyage 
qu'il  fit  en  Italie  on  Tendoctrina  tant  et  si  bien  que  le 
28  decembre  J  807  un  nouveau  decret  annulait  celui  de 
Varsovie.  DesormaisTle  marche  italien  6tait  d^finitivement 
ferme  aux  fabriques  du  grand-ducb6  de  Berg\  et  les 
noinbreuses  manufactures  qui  s'etaient  cr^^es  h  la  faveur 
de  la  premiere  permission  allaient  fermer  leurs  portes.  De 
nouvelles  sollicitations,  de  nouvelles  deputations  resterent 
inutiles  et  Murat  ne  fut  plus  ^coute*. 

Quand   I'acte  de  la  Confederation   du   Rhin  fut  connu 

i.  Decret  signe  k  Varsovie  le  li  Janvier  1807;  n'est  pas  en  minute  dans 
AFiv;  la  miniile  a  6t6  envoyee  k  Milan;  Redlich,  ouv.  ciU^  I'a  connu  par 
Texpediion  Iransmise  6  Dusseldorf. 

2.  Sign 3  a  Turin,  le  d6cret  est  ainsi  con^u  : «  I'entr^e  de  toutes  marcban- 
dises de  coton  manufacture  soit  en  toiles  blanches,  soit  en  toiles  peintes  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ou  non  manufacture,  est  prohibee  dans  notre 
royaumo  d'ltalie.  Les  cotons  manufactures  qui  arrivent  par  la  frontifere  de 
France,  par  les  douanes  de  Verceil  ou  de  Voghera.  sont  seuls  admis  avee 
des  certificats  d'oiigine.  AFiv,  pi.  1966,  a  copie  pour  tenir  lieude  la  minute 
envoyee  k  la  secr^tairerie  d'Etat  du  royaume  dltalie  k  Milan  ». 

3.  Redlich.  ouv.  cile,  p.  5-iS.  Nesselrode,  en  Janvier  1808,  demandait  au 
moins  I'entree  en  Italie  des  marcbandises  qui  6taient  en  route;  il  y  en 
avait  pour  un  million.  Aff.  Etr.  Berg  et  Cloves,  t.  XU. 
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en  AUemagne,  on  s'imagina  de  Taulre  cdte  du  Rhin  qu'un 
traits  de  commerce  serait  conclu  par  la  France  avec  les 
differents  Etats*,  mais  toute  id6e  de  traits  de  commerce 
r6pugnait  k  Napoleon.  Des  le  debut  de  1806,  les  principes 
^conomiques  ^taient  poses:  TEmpire  fran^ais,  proteg6  par 
une  ligne  continue  de  douanes,  devait  se  suffire  a  lui- 
mfime  ;  tout  au  plus,  pour  donner  des  d^bouch^s  a  Tindus- 
trie  de  Tint^rieur,  pensait-on  des  lors  k  une  union  doua- 
nifere  de  la  France,  de  Tltalie  et  de  la  HoUande*. 


IX 

Priv^e  de  ses  meilleurs  debouches,  recevant  deja  difli- 

cilement  par  des  voies  detourn^es  les  matiferes  premieres 

indispensables,  Tindustrie  du  grand-duch^  commenga  k  se 

.J  ressentir   des  nouvelles  conditions  ^conomiques  et  pour 

{ 'v\  ecouler  ses  produits  chercha  a  d^velopper  ses  marches 

\jy        allemands  :   a  la  foire  de  Francfort  qui  se  tint  au  prin- 

temps  de  1807  les  marchands  de  la  region  rhenane  ecou- 

I  s^  Icrent  bien  leur  bonneterie,  leurs  rubans,  leurs  toiles  et 

leur  quincaillerie ;  de  mt^me,  a  la  foire  de  1808,  le  grand- 

*  ;• '  duch^  fit  encore  de  bonnes  ventes^.  Cependant,  les  plaintes 

1.  La  chambrc  de  commerce  de  Strasbourg  avail  dejA  demands  que 
Strasbourg  fut  d6sign6  comme  bureau  des  douanes  pour  le  commerce  qui 
devait  se  faire,  apr^s  le  trail6.  avec  TAllemagne,  la  llollandc,  le  duch6  de 

/    ^/)  Berg;  on  lui  repondit :  «  ii  faut  au  moins  atleiidre  qu'il  soil  question  d'un 

'  /  traits  de  commerce  »,  septembre  1806,  Arch.  Nat.,  F",  609-610.  V.  I'appen- 

\  dice  C,  sur  le  regime  des  douanes  de  la  Confederation. 

2.  G'est  I'idee  exprim6e  par  Cocqucbert  de  Monbrel,  Tauteur  du  traite 
de  I'octroi  du  Rhin  :  pour  eviter  que  la  Hollande  ne  devlnt  un  entrepot  de 
contrebande,  ii  concevait  une  grandc  confederation  douani^re  de  la  France, 
de  la  Hollande  et  de  ritalie,  toute  ligne  de  douane  6tant  supprim^e  entrc 
ces  pays.  «  Jamais,  6crivait-il,  on  n'amfenera  la  Hollande  k  repousser  les 
marchandises  anglaises :  c'est  un  pays  de  commerce,  ce  n'est  pas  un  pays 
d'industrie;  il  a  done  toutint6r6t  k  manager  I'Angleterre.  »  L'annexion  de 
1810  donna  raison  aux  predictions  de  1806.  Arch.  Nat..  F",  642. 

3.  Correspondance  de  Bacher  k  Francfort,  Aff.  Etr.  AUemagne,  733-734. 
■     Dans  une  dep6che  d'avril   1807,  Bacher  ^crivait  :  •    les   marchandises 

^^•^  anglaises  se  vendent  en  AUemagne:  depuis  que  les  ^toffes  anglaises  sent 

A  rench6ries,  elles  sont  bien  plus  rccherch6es  par  les  voyageurs  fran^ais  qui 
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sur  la  stagnation  du  commerce  commen^aient  a  se  faire 
entendre;  Murat  croyait,  encore  au  d6bui  de  1808,  que 
Napoleon  ferait  un  traits  de  commerce  avec  le  grand-duche 
et  il  ecrivait  a  son  ministre  Agar  que  TEmpereur  allait 
permettre  le  transit  par  la  France  *.  II  n'en  fut  rien  et 
Murat  s'en  fut  regner  a  Naples  sans  avoir  pu  oblenir  la 
moindre  concession. 

Quand  le  pays,  au  mois  d'aoiit  1808,  passa  sous  la  domi- 
nation directe  de  Napoleon,  le  changement  de  regime  pro- 
voqua  de  grandes  esp<5rances  et  dans  Tadresse  qu'ils 
envoyerent  a  Napoleon,  Nesselrode  et  les  membres  du 
conseil  d'Etat  demanderent  avec  insistance  la  protection  de 
leur  industrie ;  ils  exprimerent  le  voeu  de  voir  le  Rhin 
ne  plus  couler  pour  «  separer  deux  rives  ».  «  Quede  celle 
de  France  ecrivaienl-ils,  on  r^ponde  aux  cris  de  nos  besoins 
et  que  les  produits  de  la  n6tre  aillent  avec  les  siens  augmen- 
terla  masse  des  ^changes  de  votre  Empire  * ».  Les  habi- 
tants de  la  rive  droite  du  Rhin  ne  comprenaient  pas 
que  le  regime  douanier  de  la  France  n'^tait  pas  fait  pour 
«  aupnenter  les  echan^es  »,  mais  pour  devolop per  la  seule 
produclioJlilUerieure,  — et  s'il(5tait possible  les  exporta- 
tions,  —  quel  que  fut  d'ailleurs  le  maitre  du  grand-duch6. 
Les  meilleures  intentions  de  Napoleon  grand-due  de  Berg 
et  protecteur  de  la  Confederation  du  Rhin  allaient  toujours 
^tre  combattues  victorieusement  par  les  intentions  con- 
traires  de  Napoleon,  Empereur  des  Frangais. 

La  crise  s'accentua  pendant  la  fin  de  Tann^e  1808  et  les 
premiers  mois  de  1809  :  dans  les  rapports  qu'ils  adres- 


Iravcrsent  I'Allemagne  pour  retourner  en  France.  On  dit  que  Jeanbon 
8aint-Andr6  a  propose  au  gouvernemcnt  frangais  un  moyen  de  saisir  les 
contrebandiers,  mais  que  ce  moyen  n'a  pas  et6  accepts ;  il  aurait  Crop 
derangti  cerlaines  habitudes  ». 

1.  Letlre  du  13  fevrier  1808.  Arch,  de  DQsseldorf,  Handel  und  Gewerbe. 

2.  V.  chapitrc  111.  L'adresse  est  du  6  aoftt  1808.  Au  mois  de  juin  1808. 
les  ministres  de  Gagern  et  de  Marschall  sc  plaignaicnt  aupr^s  du  due  de 
Nassau  de  la  guerre  maritime  et  de  la  guerre  douani^re  qui  paralysaient 
1^  commerce  et  Tindustrie  de  Nassau.  Menzel,  ouv.  ciU,  Vlil,  695. 
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saient  a  Beugnot,  les  proprietaires  defabriques  signalaient 
r^tat  inisi^rable  de  Tindustrie  et  se  plaignaient  deTabsence 
de  debouches;  des  bandes  commeriQaient  a  apparaitre  dang 
le  pays  et  y  cr^aient  Tinsecurit^  ;  les  quincaillers  de  Rem- 
scheid  ^taient  «  desoeuvr^s  »,  les  mines  d'Essen  et  de 
Werden  etaient  d61aissees,  les  fabriques  de  toile  de  coton 
d'Elberfeld  et  de  Barmen  souffraient  du  manque  de  raa- 
tifere  premifere,bienque  de  temps  en  temps  la  contrebande 
leur  en  apportAt*.  Alors  qu'enl8fl71e  grand-duch6 occupait 
10.000  Guvriers  pour  le  seul  marche  italien,  en  1808  et  en 
1869,  ce  marcb^  n'existant  plus,  ilfallait  fermer  les  usines 
r^cemment  crepes.  La  misere  et  le  brigandag:e_aug:nien- 


taient ;  les  manufacturiers  renvoyatiStTneurs  ouvriers  et  cela 
^tait  grave  dans  un  pays  ou  Tindustrie,  k  defaut  de  la 
culture,  faisait  vivre  la  population.  Beugnot  renon^ait, 
dans  les  rapports  qu*il  envoyait  lous  les  quinze  jours  a 
Paris,  a  donner  sur  T^tat  economique  du  pays,  des  details 
qui  eussent  ete  monotones;  il  se  contentait  de  repeter 
sans  cesse  le  m6me  refrain  :  Tindustrie  et  le  commerce, 
gr^emjeiUjitleints  j)ar  la  jprohibilion,  periclilent.  Parfois, 
quand  elle  etait  plus  pressante  que  les  autres,  il  transmet- 
tait  une  petition  :  les  habitants  du  d^partemcnt  de  la  Huhr 
demandaient  le  transit,  pour  TEspagne  et  le  Portugal,  de 
leurs  fils  de  fer,  de  leur  laiton,  de  leurs  aiguilles,  la  dimi- 
nution des  droits  de  douanes  en  Bavifere  el  en  Wurlem- 
berg,  la  reprise  des  anciennes  relations  d'aflFaires  avec  la 
Prusse,  leur  grand  fournisseur  de  laine  ^  Le  general 
Damas,  qui  parcourait  le  pays  en  juin  1809,  demandait  lui 
aussi,  le  transit  pour  I'ltalie  des  produits  des  usines:  «  Les 
manufacturiers  font  les  plus  grands  sacrifices  pour  soute- 
nir  leur  industrie  de  crainte  qu'elle  n'emigre;  le  commerce 

1 .  Beugnot  protcslait  centre  celtc  assertion  du  directeur  de  la.poljce 
liazzi;  loujours  il  voulut  faire  croirc  que  pas  un  article  anglais  prohib6 
ne  penelrail  dans  le  grand-duche. 

2.  Avant  le  traite  qui  cedait  ce  pays  au  grand-duche,  la  region  de  la 
Ruhr  rcccvait  1.000  quintaux  de  laine  de  Silesie. 


Aux  entraves  d^ja  mises  par  les  douanes  de  France  k 
I'introduction  des  produits  bergois,  s'en  ajoula  bientdt  une 
nouvelle.  Depuis  longlemps,  on  savait  par  les  rapports  de 
police  que  les  maichandises  anglaises  arrivaient  en  AUe- 
magne  par  la  lioUande  ;  des  navires  americains,  ou  por- 
tant  pavilion  am^ricain,  les  debarquaient  :  elles  etaient 
accunml^es  dans  TOst-Frise  et  de  la,  par  courriers,  ache- 
niin^es  vers  FEurope  cenlrale.  Des  1806,  Bacher  ecrivait 
de  Francfort  a  Talleyrand  :  «  il  n'estpas  inutile  de  remar- 
quer  que  quand  bien  mfime  toutes  les  cOtes  de  la  mer  du 
Nord,  depuis  la  Ilollande  jusqu'a  Memel,  seraient  exacte- 
nieiit  surveillees  et  qu'un  cordon  ties  serre  formerait  une 
deuxieme  ligne,  on  ne  serait  encore  parvenu  a  autre  chose 

1 .  Tons  ces  rapports  sont  dans  Arch.  Nat..  AFiv,  1839  ct  dans  Arch,  de 
Dfisseldorf,  Allg.  Verwaltung.  n*  29,  Handel  und  Gewerbe.  n»  57.  A  ce 
moment  \gar  ecrivait  dc  Naples  ft  Beugnot  :  a  Comment  vous  traile 
I'Allemagne  df  "comment  traitez-vous  ces  bons  habitants  du  grand-duch6 
de  Berg.  Votre  commerce  doit  souffrir,  sans  doute.  mais  dans  un  pays  oQ 
rfcgne  I'Kmpereur  on  ne  doit  jamais  craindre  d'avoir  ix  souffrir  longtemps. 
Sa  protection  peut  ouvrir  ix  I'industrie  du  grand-duch6  tant  de  debou- 
ches...., »  (5  juin  1809).  ABxix,  3i>0. 
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sera  d'autant  plus  attach^  au  gouyernement  qu'il  pro-  I 
portionne  presque  toujours  le  sentiment  a  I'^tendue  de  son 
profit  »;  dfes  ce  moment,  il  conseillait  a  Beugnot  de  faire 
surveiller  les  ouvriers  turbulents  ct  inquiets.  Seuls  les 
grands  proprietaires  d'usines  maintenaient  quelque  acti- 
vite  dans  les  fabriques  :  leurs  capitaux  leur  permettaienl 
d'attendre  des  temps  meilleurs  mais  ils  s'epuiseraient  a  la 
longue  et  leurs  magasins  s'empliraient  de  marchandises, 
inutiles  richesses  qu'ils  ne  pourraient  pas  vendre.  D'au- 
cuns,  tel  le  pr^fet  de  TEnis,  demandaient  un  remede,  au 
moins  inattendu  :  le  prolongement  du  grand-duch6  jus-  \ 
quk  la  mer,  sans  doute  pour  ben^ficier  de  Tarriv^e  des 
bateaux  anglais*. 
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qu'a  rendre  de  plus  en  plus  difficile  le  versement  fraudu- 
leux  des  marchandises  anglaises^  sans  cependant  arr^ter 
par  \k  leur  debit  en  AUemagne,  en  HoUande,  en  Suisse  et 
en  Italie,  ni  faire  cesser  leur  circulation,  exposition  et 
vente,  en  AUemagne.  II  faudrait  qu'a  cet  effet  les  princes 
riverains  du  Rhin,  de  mfime  que  les  rois  de  Bavifere  et  de 
Wurtemberg,  fussent  invites  a  adopter  chez  eux,  a  regard 
des  marchandises  anglaises,  les  m^mes  lois  prohibitives 
qui,  a  ce  qu'il  paratt,  ne  tarderont  pas  d'etre  rendues  en 
Italic,  en  Hollande  et  en  Suisse.  II  deviendrait  surtout 
indispensable  d'avoir  recours  k  un  moyen  quelconque  de 
pouvoir  faire  exercer  la  haute  police  dans  les  villes  de 
Francfort  et  de  Nuremberg...  »  II  concluait  en  disant 
que  les  lois  seules  seraient  insuffisantos  :  «  il  y  faudrait 
Taide  et  la  terreur  des  troupes  prussiennes  et  des  troupes 
frangaises  *.  » 

Les  predictions  de  Bacher  se  r^aliserent :  la  correspon- 
dance  de  Napoleon  pendant  les  ann^es  1807,  1808,  1809, 
est  pleine  de  r6criminations  sur  la  fraude  qui  se  fait  en 
Hollande.  Les  rapports  bi-mensuels  que  Beugnot  adressait 
a  Maret  des  le  debut  de  1809  sont  eux  aussi,  a  cet^gard, 
d'une  monotonie  demonstrative ;  renseign6  par  Toffice  des 
postes  grand-ducales  etabli  a  Hambourg,  le  commissaire 
imperial  savait  les  tours  et  les  detours  qu'employaient  les 
Anglais  pour  inonder  le  continent  de  leurs  produits.  Brus- 
quement  au  mois  de  f^vrier  1809  les  fils  de  coton  baisserent 

i.  Aff.  Elr.  AUemagne,  1.731.  Toute  la  correspondance  de  Bacher  est 
pleine  de  considerations  int6ressanles  sur  le  blocusctla  politique  commer- 
ciale  de  Napoleon;  Bacher  6tait  bien  plac6  &  Francfort  pour  voir  etsavoir 
les  effets  de  cette  politique.  On  ne  saurait  d'ailleurs  assez  faire  remarquer 
combien  les  correspondances  de  nos  agents  d  T^tranger  sont,  pour  celle 
epoque,  curieuses  au  point  de  vue  6cononiique;  mais  il  semblc  qu'on  n*y 
ail  loujours  cherch6  que  les  traditionnels  renseignements  diplomatiques. 
Kn  1850  dej^i,  Kiesselbach  ecrivait :  «  Ks  ist  in  der  That  sehr  auftallenddass 
selbst  unsere  besten  Geschichtswerke  der  5konomischen  Seite  des  Kampfes 
zwischen  England  und  Frankreich  sogar  keine  Aufmerksamkeit  schenken 
trotzdem  dass  dieselbe  in  alien  zwischen  beiden  Lilndern  zu  der  Zeit 
geweehsclten  Aktenstiicken  auf  scharfste,  fast  mOchte  man  sagen  einzig 
hervortritt  »,  ouv.  ciU,  p.  102,  note  1. 
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de  20  a  25  p.  100  dans  tout  le  nordde  rAlleiiiagne;  c'est 
que  des  maisons  de  Manchester  avaient  ^tabli  d'immenses 
mag^asins  a  Helgoland,  d'oii  elles  ^vacuaient  leurs  mar- 
chandises,   par   des    bateaux  de  pSche,  sur   Hambourg, 
Emden,  la  HoUande.  C'estaussi  par  Helgoland  qu'arrivait 
la  correspondance  anglaise  dont  le  S^nat  de  Brfeme  assu- 
rait  le  transport :  «  sur  une  cdte  qui,  depuis  la  Zeelande 
jusqu'au  Jutland  est  couverte  de  bas-fonds,  il  est  presque 
impossible  d'emp^eher  que  de  l^gferes  embarcations  entre- 
tiennent  des  rapports  avec  des  b^timents  anglais  »  ^crivait 
le  commissaire  imperial  a  Maret;  «  d'ailleurs  ajoutait-il,  le 
commerce   anglais  n'a  pas   besoin  d'efforts  pour  trouver 
des  agents  qui  le  servent  :  Tinclinalion  Tappelle,  Tavidit^ 
du    gain  le  dirige,  la  corruption  lui   ouvre  les  voies.   A 
Amsterdam,  a  Rotterdam  on  ne  cache  pas  plus  ses  rela- 
tions avec  TAngleterre  que  celles  avec  la  France  ;  le  cours 
sur  Londres  y  est  cote  comme  celui  sur  Paris;  de  m^me 
a  Hambourg  et  a  Breme...  »  Le  pays  d'Oldenbourg  deve- 
nait  «  l^^entrepdt  de  rAnglelerfe  »;  les  marchandises  et  la 
correspondance  y   arrivaient  d'autant  plus  aisement  qu'il 
n'y  avait  pas  de  troupes  frangaises  pour  s'y  opposer*.  On  ne 
trouvait  sur  TElbe  et  le  Weser  que  deux  faibles  regiments 
hoUandais  dont  la  fidelite  etait  suspecte,  dfes  qu'il  s'agissait . 
de  s'opposer  a  Tintroduction  des  marchandises  anglaises ;  la 
gendarmerie,   peu   nombreuse,  etait  commandee   par  un 
officier   qui   s'enivrait,  vivait   avec  des  femmes  perdues, 
paraissait  en  public,  train6  a  quatre    chevaux   avec   ces 
femmes  a  qui    il  avait  fait  endosser  Tuniforme  d'officier 
frau^ais;  sous  un  tel  chef  les   subordonn^s  vexaient  les 
citoyens  faibles,  protegeaient  les  riches  qui  les  soudoyaient 

1.  Si,  plus  tard,  on  prit  possession  du  duch6  d'Oldenbourg  ce  fut  uni- 
quement  pour  des  raisons  economiquesT'Bactrprfirtenroye-airpres  du  due 
en  iSlO.-^ur  lui  clcman^er  de  ceder  son  pays  ;  il  refusa;  Hacher  ecrivil  : 
a  la  g^nc  des  douaniers  qui  ne  laisseront  rien  entrer  dans  le  duche,  ni 
rien  en  sortir  sans  acquitter  les  droits,  la  g6ne  de  rentretien  d'un  corps 
d'occupalion  fran^ais  finiront  par  avoir  raison  du  due.  Aff.  Klrang.  Alic- 
magne,  t.  741. 
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etgagnaientbeaucoupd'orqu'ils  depensaienten  debauches; 
les  douaniers  Pideles  etaient  maltrail^s  ou  mdme  assom- 
m6s,  les  autres  laissaient  tout  entrer  et  se  vendaient '  ! 


XI 

II  restaitdoncbeaucoup  a  faire  avant  que  le  programme 
de  Napoleon  —  le  litloral  enlier  de  TEurope  ferme  aux 
Anglais  —  fiit  realist  :  pour  hater  le  moment  ou  le  a  sys- 
tfeme  des  cdtes  »,  —  pour  employer  Texpression  de  Thisto- 
rien  anglais  Rose,  — serait  complet,  une  grave  inesure  ful 
prise  qui  devaitdiminuer,  sinonempecher,  lacontrebande: 
a  la  fln  du  niois  de  juillet  1809,  sans  que  Beugnot  eut  ete 
pr^venu,  sans  que,  par  consequent,  les  pr^fets  eussentete 
avertis,  subilenient  trois  cent  douaniers  frangais,  venus  dc 
Cleves,  passerent  le  Rliin  aRees  etcoupferent  toute  commu- 
nication entre  la  Hollande  et  le  grand-duche.  Un  d^cret, 
signe  a  Schoenbrunn  le  18  juillet,  ordonnait  la  formation 
d'une  ligne  de  douanes  qui  s'etendrait  de  Rees  a  Breme  el 
barrerait  le  passage  aux  marchandises  venantde  Hollande  et 
allant  en  Allemagne.  Collin  de  Sussy  avait  appris  par  ses 
policiers  que  des  bateaux  charges  de  denrees  coloniales 
remontaient  le  Rhin  jusqu'a  Arnheim  et  le  Weser  jusqu'a 
Amcrsfort,  que  ces  denrees  mises  survoitures  traversaient 
le  grand-duche  en  y  acquittant  un  faible  droit  de  transit 
et  qu'ainsi  la  Confederation  du  Rhin  6tait  approvisionn^e 
de  denrees  coloniales  versees  par  les  Anglais  dans  TOst- 
frise,  oil  des  provisions  abondantes  avaient  6l6  faites 
depuis  longlemps  '\ 

i.  AFiv»  18H9.  II  y  aurait  une  curieuse  6tiide  k  faire  sur  Helgoland. 
entrepot  des  marchandises  anglaises  de  18)8  ^  1813;  les  ^I^ments  s'en 
trouveraient  en  parlie  aux  Arch.  Nat.  .Dans  son  Hisloire  de  la  grande 
Industrie,  Schulze-Goewernitz  6crit  :  «  c'est  la  guerre  de  Napoleon  qui 
emp6cha  ravtnement  d'une  industrie  conlinentale  et,  par  suite,  de  Tim- 
mensc  extension  de  la  contrebande  retissit  ^  peine  k  g^ner  rindustrie 
anglaise  du  coton  w;  cela  n'est  exact  qu'en  parlie. 

2.  AFiv,  pi.  2903,  decret  du  18  juillet  1809  avec  rapport  de  Gaudin  ;  en 
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Grand6moi,  aussi  bien  dans  le  royaume  de  Westphalie, 
oil  les  prefets  refusaienl  de  reconnaitre  la  legitimit^ 
des  saisies,  faites  par  les  douaniers  dont  ils  ignoraieni 
la  mission,  que  dans  Berg,  oil  Beugnot  declarait  sa 
presence,  non  seulement  inutile  mais  nuisible  «  des  lors 
qu'une  administration  frangaise  pouvait  op6rer  sans  son 
concours  ni  sans  avoir  pris  la  peine  de  Tavertir  ».  «  II 
serai t  plus  simple,  6crivait-il,  plus  ^conomique  et  mieux 
ordonn(3  de  conlier  a  Tadministration  frangaise  seule,  les 
qualre  departements  dont  le  'pays  se  compose.  »  Des 
conflits,  inevitables,  eclataient  entre  les  administrations 
locales  et  les  douaniers  arrives  inopinement  et  qui  subite- 
ment  arretaient  les  convois ;  13  voitures  contenant 
(0.000  livres  de  cafe  et  iO.OOO  de  bois  de  teinture  ^taient 
saisies  dans  le  departement  du  Weser  et  le  roi  de  West- 
phalie approuvait  le  prefet  qui  s'elevait  contre  de  tels 
precedes.  A  Mylius,  prefet  de  TEms,  qui  lui  demandait  de 
justifier  ses  operations,  le  chef  des  douanes  de  Rheina 
repondait  grossieremenl  qu'il  ne  devait  obeissance  qu'au 
chef  des  douanes,  que  le  prefet  n'avait  qu'a  se  mSler  de 
ce  qui  le  regardait;  bien  mieux,  il  arrivait  que  les  doua- 
niers, ayant  saisi  en  Westphalie  des  marchandises  prove- 
nant  dune  vente  faite  par  les  douanes  frangaises,  pour- 
suivis  par  la  gendarmerie,  se  refugiaient  dans  le  grand- 
duche  oil  ils  sommaient  les  autorites  de  les  aider  k 
d6fendre  leur  butin  ! 

Inutilement,  Beugnot  protesta  contre  cette  conduite  des 
agents  frangais  qui  se  croyaient  «  dans  un  pays  conquis 
et  non  dans  un  pays  organise  pour  la  paix  »;  il  dut  s'in- 
cliner  devant  la  volonle  supreme  de  TEmpereur  et  faire 
coUaborer  les  troupes  de  Berg  aux  op6rations  des  doua- 


1810,  Beugnot  parlant  dc  lOslfrise  dans  son  Bulletin  de  police,  disait  : 
a  cette  province  a  gagne  des  monceaux  d'or  depuis  deux  ans  ;  c'6tait  une 
province  anglaisc.  u  11  dit  aussi  un  mot  dc  la  complicity  des  consuls 
fran^ais.  AFiv,  1840. 
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niers  frangais.  «  II  importait,  lui  ^crivait  Maret,  de  tenir 
une  balance  exacte  dans  cette  affaire  ou  les  convenances 
des  administr^s  pouvaient  Otre  momentaniment  sacrifices 
aux  vues  poliliques  de  Sa  Majesty...  »  Ainsi  justiQait-on 
toutes  les  brutalites.  Or,  les  «  vues  politiques  »  de  Napo- 
leon, a  (^ette  date,  c'etait  a  I'isolement  de  la  Hollande  » 
destine  a  emp^cher  la  contrebande.  Une  fois  de  plus 
rindustrie  de  la  rive  droite  du  Rhin  souffrait  des  mesures 
douaniferes  prises  contre  TAngleterre  et  en  faveur  du  com- 
merce et  de  rindustrie  de  I'interieur.  Ces  mesures,  d'ail- 
leurs,  changeaient  si  souvent  que  les  negociants  ne  pou- 
vaient plus  faire  de  transactions  a  longue  Ccheance.  A  la 
suite  d'un  decret,  autorisant  Tenlree  en  France  des  denrees 
coloniales  venant  de  Hollande  et  dont  Torigine  non 
anglaiso  etait  prouvec,  des  commer^ants  du  grand-duchi 
avaient  fait  des  achats  considerables  :  le  roi  Louis  d'ail- 
leurs,  avait  autorise,  pour  un  mois,  TentrCe  dans 
les  ports,  de  navires  amCricains  et  de  nouvelles  com- 
mandes  avaient  ete  faites*;  tout  a  coup,  sans  que  rien  eflt 
fait  prCvoir  cette  rigueur,  la  Hollande  etait  de  nouveau 
separee  de  TEurope  centrale  et  la  ligne  de  douanes,  inopi- 
nement  creee,  fermait  aux  fournisseurs  hollandais  l*acces 
de  leuFS  marches  d'outre-Ilhin.  En  moins  d'un  an,  les 
mesures  douanieres,  successives  et  contradictoires,  paraly- 
saient  le  commerce-. 

Collin  de  Sussy,  directeur  general  des  douanes,  expli- 
quait  et  justifiait  les  mesures  violentes  :  il  fallait  aller  vile, 
avant  que  les  magasins  de  TOst-Frise  et  de  TOldenbourg 
eussent  le  temps  de  se  vider;  d'ailleurs  les  habitants  du 
grand-duche  «  qui  connaissaient  la  politique  de  TEnipe* 

1.  Le  decret  du  4  juin  iKOO  rapportait  celui  du  16  septembre  1808,  prohi- 
bant  Tentree  en  France  des  denrees  coloniales  venant  de  lluliande.  AFiv. 
j)l.  2813,  et  Rocquain.  Aapol^on  et  le  roi  Louis,  p.  lxxxi.  L'arr6t6  du  rol 
Louis  etait  du  30  juin  1801);  Rocquain.  ouv.  cile,  p.  lxxxii. 

2.  Rocquain.  ouv.  cite,  p.  lxxxii,  nole:  il  doit  6videmment  s*agir  du 
d6cret  creant  la  ligne  de  douanes  de  Rees  ii  Br^me  et  qui  est  du  18  juillot 
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rour  »,  devaient  s'attendre  a  pareille  mesure.  Aux  recla- 
mations pressantes  des  coinmer^ants.  Napoleon  r^pondit 
par  unrefuscategorique,  ne  permit  m^mepasle passage  des 
denrees  commandees  avant  retablissement  de  la  ligne  et 
(it  simplement  conseiller  aux  negociants  de  vendre  en 
Ilollande,  le  plus  avantageusement  qu'ils  pourraient,  ce 
qu'ils  y  avaient  achele. 

Reugnot,  ([ui  prevoyait  Teflet  desastreux  de  ces  prohibi- 
tions iniprevues,  ecrivait  a  Maret,  avec  resignation,  sinon 
avec  ironie :  «  pourresister  au  tableau  assez  aflligeantque  je 
niels  sous  les  yeux  de  Voire  Excellence  il  faut  se  rappeler 
que  le  sacrifice,  quelque  enorme  qu'il  puisse  etre,  a  paru 
iiecessaire  pour  arriver  a  des  rt^sultats  d*une  haute  impor- 
tance politique  et  devant  lesquels  la  prosperite  actuelle  du 
grand-duche  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  point  impercep- 
tible )).  Mais  ces  rigueurs  parurent  d'autant  plus  p<^nibles 
aux  administrateurs  que  bientOt  ils  les  surent  inutiles;  alors 
<|ue  la  prime  d'assurances  pour  franchir  le  cordon  des 
4louanes  de  France,  elait  de  30  p.  100  parce  que  la 
fronliere  etait  relativement  bien  gard^e,  elle  n'etait  que 
de  G  a  8  p.  J  00  pour  franchir  la  nouvelle  ligne  et  entrer 
en  Allemagne.  Les  autoriles  locales  n'aidaient  pas  les 
ilouaniers,  ou  m6me  elles  portaient  secours  aux  fraudeurs ; 
<et  les  douaniers,  bien  souvent,  aussi  faibles  que  certains 
consuls  fran(;ais  dans  les  ports  allemands,  se  laissaient 
acheler*. 

Au  mois  de  septenibre  1800,  c'est-a-dire  quel([ues 
semaines  apres  retablissement  de  la  ligne  des  douanes, 
fieugnot  essayait  de  demonlrer  que  le  grand-duche  n'etait 
pas  Tentrepiit  de  niarchandises  anglaises  que  Ton  disail ; 
il  assurait  que  ces  niarchandises  etaient  dirigees  sur 
Breda  et  la  Have,  pour  etre  introduites  en  France  par 
Anvers;    mais,   en   meme    temps,    il    se   plaignait  d*fttre 

i.  AFiv.  1853A:  Aff.  Kir.  AUenicigne,  t.  737. 

Schmidt.  23 
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desarnie  centre  la  fraude;  le  d^cret  de  Berlin  qui  n'^tait 
applicable  que  surlesctMes,n'avait  jamais  6te  communique 
aux  £tats  de  la  Conf<'?d6ration  du  Rhin;  «  on  n'a  pas  deter- 
mine quel  genre  d'application  on  pouvait  lui  donner  dans 
rint^rieur  et  Texemple  de  ce  qui  se  passe  a  Leipzig  et  a 
Francfort  paraitrait  prouver  qu'on  n'a  voulu  lui  en  donner 
aucune*  ».  A  la  fin  de  1809,  le  retentissant  decret  n'avail 
pas  encore  produit,  en  Allemagne,  reffet  qu'on  en  avail 
altendu. 

Voici  done  quelle  etait,  au  debut  de  Tannee  1810,  la 
situation  du  grand-duch<5,  pays  d'industrie  voisin  de  la 
France  :  les  deboucb^s  normaux  et  anciens,  France  et 
Italic,  etaient  feVm^s  ou  a  peu  pres,  mais  les  matieres 
premi{?res,  colon  et  laine,  et  les  denrees  coloniales  conti- 
nuaient  a  arriver,  grdce  h  une  active  contrebande  au  Nord 
et  a  TEst;  les  fabriques,  moins  actives  sans  doule,  ne 
ch6maient  cependant  pas  encore.  Si  cette  situation  s'etail 
prolong(5e,des  debouches  nouveaux  que  Ton  cberchaitdeja 
auraient  et6  Irouves  et,  apres  une  p^riode  de  crise  inevi- 
table, le  trafic  d'autrefois  aurait  repris,  avec  d'autres 
clients,  dans  d'autres  directions.  Jusqu'a  ce  moment,  les 
inesures  douanieres  de  protection,  prises  par  la  France 
anterieurement  au  decret  de  Berlin,  avaient  seules  ^te 
genantes,  parce  que  seal  fEmpire  francais  r^ussissaii  a 
sen/ermer  dans  une  lir/ne  de  douanes  ;  le  blocus  continen- 
tal proprement  dit  etait  elude  en  Allemagne  comme  il 
Tetait  en  Hollander 


Xll 

C'est  pendant  Tannee  1810  que    Napoleon    essaya   de 

i.  AFiv,  1839,  septembre  1809. 

2L  Le  rapport  de  Beugnot  sur  I'industrie  du  grand-duch6  en  1810  — 
quo  j'ai  public  ailleurs,  —  donne  bien  cette  impression  d'une  Industrie  qui 
traverse  une  crise  et  cherche  des  voies  nouvelles  ;  sur  rinfluence  des  me- 
sures  douanieres  bien  plus  consid6rable  et  reelle  que  celle  du  blocus,  je 
suis  d'accord  avec  Redlich,  ouv,  cite. 
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fairedu  «  systfenie  continental  »  autre  chose  qu'une  fiction 
et  voulut «  bloquer  »  v^ritablementrEurope  au  commerce 
anglais.  Pour  I'histoire  du  premier  Empire  cette  annee 
que  Napoleon,  apres  son  mariage  avec  Marie-Loiiise,  passa 
en  France  \  est  decisive  :  alors  seulement,  pendant  les 
longs  mois  de  Trianon,  de  Fontainebleau,  de  Rambouillet 
ou  des  Tuileries,  il  eut  le  temps  de  se  rendre  compte  de 
Teffet  produit  par  les  mesures  ordonn^es  au  cours  des 
annees  de  guerre,  quand  il  6tait  loin  de  Paris  ou  n'y 
passait  qu'en  courant.  1810,  c'est  Tann^e  desConseils  de 
rint^rieur  et  du  commerce,  fr^quemment  r6p6t6s,  c'est 
Tannee  des  grandes  enqu^tes,  c'est  aussi  Tannee  de  la 
creation  du  Conseil  general  des  fabriques  et  des  manu- 
factures. En  1810,  Napoleon  fait  le  bilan  de  la  situation 
economique  de  TEmpire  et  il  constate  que  le  tr^sor  se 
vide;  {'exasperation du  blocus,  par  les  saisiesetbrAlements 
de  marchandises  anglaises,  les  reunions  de  territoires, 
faites  pour  des  raisons  uniquement  douanieres,  tout  cela 
ilale  de  1810.  C'est  alors  aussi  que  commencent  a  se 
manifester,  partout,  des  signesde  lassitude  et  des  indices 
de  r(5voUe  prochaine*. 

Le  second  d^cret  de  Milan,  rendu  le  17  d^cembre  1807, 
s'ajoutant  au  decret  de  Berlin,  avait  a  peu  pr^s  interdit 
tout  commerce  regulier  :  les  denr^es  coloniales  en  parti- 
culier,  d<^ja  tax^es  a  si  haut  prix  par  les  tarifs  protecteurs 
de  1806,  sans  t^tre  prohibees  l^galement,  ne  pouvaient 
plus,  depuis  que  les  Anglais  en  monopolisaient  le  trans- 
port', entrer  en   France  que   par  la  course,   —  le   seul 


{.  Sauf  un  voyage  avec  Marie-Louise,  k  Saint-Quentin,  Bruxelles,  au 
Havre  et  k  Rouen,  voyage  au  cours  duquel  il  prepara  sans  doute  les 
mesures  6conomiques  de  la  (in  de  I'annee  18i0. 

2.  Knqu6te  sur  TUniversite  imp^^iale,  etc.  M.  Sorel,  par  d'autres  docu- 
ments, 6tait  arrive  k  cette  conclusion  :  «  jusqu'en  1806,  une  restauration 
royaiiste  n'aurait  rencontre  que  des  obstacles  ;  a  partir  de  1810,  elle  ne 
renconlrera  plus  que  des  facilites:  vers  1810  le  fond  de  I'adniinistration 
se  deplace  en  ce  sens  \k...  »  I'Europeet  la  Revolution  frangaise,  VII,  469. 

3.  Depuis  I'acte  ^'embargo  de  1806,  et  la  loi-  de  non  intercourse  del809. 


356  l'administration  directe  par  napoleon 

moyen  d'approvisionnement  que  reconimandAt  Napoleon, 
—  ou  par  la  contrebande  inevitable. 

Les  Chambresde  commerce  avaientservilementremercie 
TEmpereur  de  sa  sollicitude  pour  Tindustrie  frariQaise,  mais 
dans  les  adresses  nit^mes  qu'elles  envoyaient  au  ministre 
de  Tint^rieur,  pergait  deja  la  crainte  de  voir  les  matieres 
premieres,  et  surtout  le  colon,  nianquer  un  jour  aux 
fabriques  ;  deux  annees  du  regime  de  contrebande  ct 
d'exceptions  individuelles'  s'^taient  a  peine  ecoul^es  que 
d^jk  des  plaintes  commenQaient  a  se  faire  entendre.  Une 
commission  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  au 
debut  de  Tannic  1810,  declarait  que  seuls  les  Anglais, 
comme  vendeurs,  assureurs  et  voituriers  desmarchandises 
qui  p^n(5traient  en  fraude,  b^neficiaient  du  regime  ;  leur 
commerce  avait  augmented  de  48  millions  de  1807  a  1808 
et  leurs  douanes,  en  1809,  avaient  rapporte  un  million 
600.000  livres  de  plus  qu'en  1808.  Apres  examen  de  oette 
question  :  «  faut-il  maintenir  le  blocus  continental  en  Tetal 
actuel?  »,la  commission  declarait  que  les  licences  et  per- 
missions particulieres  ne  suffisaient  plus,  quelles  etaient 
des  privileges  dangereux,  et  que  les  frequentes  et  subites 
variations  des  mesures  douanieres  etaient  n^fastes.  Elle 
demandait,  des  lors,  que  des  mesures  fussent  prises  qui 
permettraient  Tintroduction  en  France  des  denrees  colo- 
niales. 

Par  les  releves  des  douanes,  Napoleon  savait  que  les 
observations  de  la  Cliambre  de  commerce  etaient  exactes; 
les  recettes  diminuaient  cbaque  annee  tandis  que  les  frau- 
deurs  s'enrichissaient,  grace  a  des  primes  d'assurance  de 
30,  40  et  meme  50  p.  100.  II  etait  d'autant  plus  necessaire 
d'avist»r,  qu'au  debut  de  Tannee  1809  les  Ainericains  avaient 


It*  transport  par  navires  americains  avail  cessu ;  les  denrees  coloniales« 
n'arrivant  plus  que  par  navires  anglais,  etaient,  en  fait,  prohibees. 

1.  Mollien  insinue  dans  ses  Memoires  que  ce  n'est  pas  le  fisc  qui  profita 
le  i)lus  des  exceptions  au  sy^t^me  continental :  ouv,  c//e,  HI,  115,  note  1. 
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leve  Vemharfjo  pour  tous  les  pays,  hors  I'Angleterre  et  la 
France,  et  que  des  cargaisons  enormes  de  denr^es  coloniales 
etaienl  arrivees  en  Hollande.  Le  probleme  ar^soudre  etait 
le  suivant  :  pour  favoriser  Tindustrie  et  lui  donner  les  ma- 
tit'res  premieres  qui  lui  manquaient,  faciliter  Tentr^e  des 
denrees  coloniales  ;  pour  ne  pas  renoncer  au  principe  du  blo- 
cus,  rnettre  sur  ces  denrees  des  droits  tres  ^lev6s  ;  mais,  en 
nieme  temps,  pour  augmenter  les  recettes  des  douanes  et 
faire  entrer  de  Targent  dans  les  caisses  de  Tfitat,  trouver 
un  taux  des  droits  d'entree  tel,  que  les  acheteurs  n'eussent 
pas  interet  a  payer  des  primes  aux  assureurs  et  a  s'appro- 
visionner  par  lafraude;  cnfin,  pour  que  les  mesures  doua- 
nieres  fussen I  effectives  il  fallait  occuper  les  cdtes  de  Hol- 
lande :  la  reunion  du  royaume  de  Louis  pr^c^da  et  facilita 
Tetablissement  du  nouveau  tarif  projet6  ^ 

Le  9  juillet,  en  m^me  temps  que  la  reunion  etait  con- 
sommee.  Napoleon  declarait  que  les  douanes  fran^aises 
seraient  (^.tahlies  en  Flollande  a  partir  du  1*'  Janvier  1811, 
inais  pour  emp^cher  que  la  France  fflt  inond^e  des  denrees 
coloniales  dont  les  magasins  hoUandais  Etaienl  pleins  et 
<|ui  auraient  subitement  avili  les  prix,  il  autorisa  leur  cir- 
culation en-  France  apres  paiement  d'un  droit  de  50  p.  100, 
eijuivalent  de  la  prime  d'assurance  pay^e  aux  contreban- 
diers. 


XIII 


0»s  mesures  prises,  il  chargea  le  ministre  de  Tint^rieur 
de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  qu'il  dicta 
en  Conseil  d'administration  :  «  on  avail  ^tabli  il  y  a 
quelques  ann^es  un  octroi  de  consommation  en  faisant 

I.  Napoleon  ^crivuit  plus  tard  au  vice-roi  d'ltalie*:  «  la  seule  considera- 
tion des  douanes  ma  oblige  ft  r^unir  la  Hollande  »  ;  11  ajoutait  :  «  il  faut 
que  les  douanes  d'ltalie  soient  sur  le  pied  de  celles  de  Prance,  sans  ccla 
je  ne  vous  cache  pas  que  je  r6unirai  le  royaume  d'ltalie  ». 
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payer  un  droit  determine  au  sucre,  au  cafe  el  autres 
denrecs  analogues.  Les  denr6es  de  ni^me  espece  venant 
de  nos  colonies  y  etaient  ^galement  soumises.  Aujourd'hui, 
les  prix  ont  triple  et  le  droit  pfese,  non  pas  sur  le  inarchand 
Stranger,  mais  sur  la  nation  ;  il  faut  etablir  pardes  calculs 
combien  Tancien  octroi  coutait,  combien  coule  le  nouveau. 
Ce  nouvel  octroi  fait  payer  beaucoup  d'argent  a  la  France, 
soit  pour  les  transports,  soit  etc.,  etc.  Ne  pourrait-on  pas 
donner  des  licences  pour  laisser  importer  telle  quaniite  de 
denr^es  dont  il  s'agit;  on  y  mettrait  un  droit  d'entr^e  assez 
fort  pour  mettre  le  prix  de  la  denree  en  balance  aveo  les 
prix  actuels.  La  France  ne  paieraitque  la  valeur  r^elle  de 
la  denr^*e  pour  le  commerce  et  le  surplus,  qui  est  actuelle- 
ment  paye  par  le  peuple,  ameliorerait  ses  finances ;  combien 
cela  rendrait-il?  si  cela  rendaitcent  millions  on  les  donne- 
rait  a  la  marine,  et  alors  Tex^dent  paye  par  le  peuple  serait 
utile  a  la  France  et  mettrait  dans  le  cas  de  decharger  enfin 
le  peuple  de  ce  surcroit  de  depense.  Independamment  de  la 
France  on  pourrait  fairo  de  m^me  pour  Tltalie;  on  diminue- 
rait  Texportation  du  numeraire  et  Taugmentation  de  revenu 
qu'on  obtiendrait  (^tant  employee  a  la  marine  italienne,  on 
arriverait  au  mOme 'r«5sultal  ;  ce  qui  serait  ainsi  fail  a 
regard  du  sucre  et  du  cafe  pourrait  se  faire  de  m^me  a 
regard  des  colons  el  a  toute  autre  denree  analogue  dont 
on  croirait  avoir  besoin...  II  est  vrai  que  ce  syslJ»me  sou- 
lagerait  aussi  les  Anglais,  en  degorgeant  leurs  magasins, 
mais  du  moins,  les  denrees  venant  par  licence  el  dans  les 
ports  design^s,  on  eviterail  la  contrebande  *  »... 

1.  Stance  du  Conseil  de  commerce  (cre6  le  6  juin  1810)  du  25  juillet  !8i0, 
dans  AFiv,  *,  170.  G'est  ii  celte  mt^inc  stance  que  Napoleon  traila  la 
question  des  relations  nvec  les  Amerirains  :  il  faudrait  une  6tude  speciale 
sur  les  rapports  de  la  France  et  des  Etals-Unis  de  1800  k  1815,  car  loule 
mesurc  prise  dans  Tun  des  pays  avait  un  contre-coup  surl'autre.  Un  fail  est 
capital  c'est  que  les  Etats-Unis  qui.  en  1790.  exportaient  80  balles  de  colon, 
en  exportaient  45.000  en  1800  et  250.000  en  1810  (L.  Reybaud.  Le  Colon). 
—  Au  tarif  de  1806,  le  cacao  des  colonies  payait  6  francs  d*enlr6e  et 
169  francs  de  droit  de  consommatlon;  le  caf6.  6  francs  et  119  francs.  —  Les 
denrees  analogues  ne  venant  pas  des  colonies  payaient  sans  disUnclion 
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Cinq  jours  apres,  le  30  juillet,  Montalivet  pr^sentait  un 
projel  (le  larif,  eiabli  sur  le  principe  suivant  :  «  on  aurait 
pour  prix  commercial  celui  que  Texp^rience  prouve  (^tre 
le  resultal  de  I'^tal  de  guerre  et  pour  prix  total,  le  droit 
compris,  celui  que  la  n^cessit<^  de  la  fraude  a  ^tabli  chez 
nos  voisins.  de  sorte  que  la  fraude  resterait  sans  int^rfit  et 
nos  voisins  d'autant  plus  certainement  sans  prime  que  la 
domination  frangaise  rendra  la  fraude  plus  difficile  en  IIoI- 
lande*  ».  Le  ministre  de  Tinterieur  aurait  vouluque,  des 
oe  moment,  le  tarif  fut  appliqu^  a  tons  les  pays  soumis  a 
la  domination  frangaise  :  «  il  me  paraft  indispensable  de. 
percevoir  ce  droit  sur  la  plus  grande  etendue  de  pays 
possible,  sans  doute  parce  qu'il  rendra  davantage,  mais 
surtout  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'empdcher  la  fraude 
ext^rieure,  d'dter  aux  fabriques  etrangeres  Tavantage  sur 
les  nOtres  et  de  faire  entrer  nos  ports  en  concurrence  avec 
les  ports  du  continent)).  Le  d^cret, sign^  le  5aoAt  18i0,  a 
Trianon,  ne  fut  promulgu^d'abord  que  pour  le  seul  Empire 
francjais  :  de  nouvelles  acquisitions  de  territoire  allaieut 
hientot  permettre  d'6tendre  a  presque  toute  TEurope  ce 
tarif  nouveau  de  protection  douaniere  et  d'inter^t  fiscal. 

En  effet,  si  la  reunion  de  la  Hollande  avait  mis  tin 
dans  ce  pays  aux  speculations  des  capitalistes,  —  coalises 
avec  les  grandes  maisons  de  banque  et  de  commerce  de 
TAUemagne  ils  haussaient  facticement  le  prix  des  denrees 
coloniales',  —  dumoins  n'avait-elle  pasemp^che,  nim^me 

d'entr^e  et  de  consommation  SOO  ct  150  francs.  Lorsque  Napoleon,  dans  cot 
expose,  parle  de  «  d6charger  le  peuple  »,  il  se  trompe.  ou  veul  Iromper  h» 
Conscil  de  commerce :  il  ne  s'agissait  en  r^alitd  que  de  faire  entrer,  dans 
les  caisses  de  I'Etat.  I'argent  qui  allail  dans  les  poclies  des  assurcurs. 

].  Ainsi  le  coton  Pernambouc  se  payait,  en  1807,3  francs  la  livre  sans 
les  droits:  le  prix  moyen  &  Amsterdam  et  k  bkle  6tait  de  7  francs ;  le  droit 
A  etablir  6tait  done  de  4  francs;  comme  on  payait  d^j£i  en  1810,  0  fr.  14 
de  droits  il  restait  k  Clever  le  droit  de  3  fr.  60  par  livre  (AFiv,  1061). 

i.  D'inier^t  fiscal,  car  on  percevait  le  droit  sur  les  marcliandises  colo- 
niales  existant  en  d^6t.  V.  Appendice  D.  Le  projet  de  d^cret  pr6par6  par 
Montalivet. 

3.  lis  en  faisaicnt  des  entrep6ts  et  tous  les  mois  en  Hvraient  au  com- 
merce une  certaine  quantity ;  d6s  que  les  prix  baissaient,  ils  refermaient 
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gOn^  considerablement,  Tentree  des  denrees  coloniales  dans 
le  reste  de  TEurope.  A  leur  abondanle  circulation  en  AUe- 
niagne  les  marchands  jugerent  que  les  bAliments  anglais 
avaient  trouve  moyen  de  debarquer  leur  cargaison  sous 
un  pavilion  d'emprunt,  en  Suede,  en  Poni^ranie,  en  Russie, 
sur  les  cOtes  de  Prusse  et  surtout  a  Kcenigsberg ;  d'ailleurs 
les  gouvernements  du  Nord  n'avaient  fait  publier  la  defense 
(Fadmettre  les  bfttiments  aniericains  qu'apres  le  debarque- 
nient  d'une  tres  grande  quanlite  de  denrees  coloniales. 

Les  mesures  rigoureuses  adoptees  en  HoUande  puis  dans 
les  villes  anseatiques,  n'avaient  eu  pour  r^sultat  qu'un 
changement  de  direction  du  commerce  anglais.  On  se  disait, 
en  AUemagne,  que  les  pays  du  Nord  et  surtout  la  Prusse 
et  la  Russie  s'etaient  approprie  les  benefices  conside- 
rables auxquels  le  gouvernement  frangais  aurail  pu  prendre 
part,  en  iniposant  chaque  annee  le  commerce  de  la  Hol- 
lande  et  des  villes  anseatiques  au  prorata  des  gains  pre- 
sumes des  n^gociants  de  ce  pays  sur  les  denrees  coloniales. 
L'opinion  gen^rale,  au  dela  du  Rhin,  etait  que  les  denrees 
coloniales  devaient  t^tre  assimilees  au  sel  et  au  tabac  dont 
le  monopole  apparlient  de  plein  droit  au  souverain  et  que 
si  le  gouvernement  etablissait  un  droit  de  15  a  20  p.  100 
sur  ces  denrees  il  rendrait  plus  au  tresor  que  tout  autre 
genre  de  speculation.  Par  ce  moyen,  les  ports  de  France 
reprendraient  leur  activite  ancienne  :  Francfort,  Nurem- 
berg, Augsbourg  et  les  villes  de  Suisse  redeviendraient, 
comme  avant  la  Revolution,  des  entrepots  de  denrees  colo- 
niales venues  des  ports  frangais.  L'experience  du  pass^ 
continuait  a  prouver  Tinsuffisance  de  toutes  les  entraves 
mises  a  leur  introduction ;  le  gouvernement,  ne  pouvant 
Tempi'^cher,  devait  Tuliliser  en  la  rendant  productive  tant 
pour  lui-m(?me  que  pour  les  n^gociants  fran^ais  \ 

leiirs  magasins.   Bacher,  Icttre  du  3  aoCtt  1810  (AfT.    Etr.  AUemagne, 
t.  740). 

1.  Bacher.  27  juillet  1810  (AfT.  Etr.  AUemagne,  t.  739);  en  r^alit^  c'esl 
plut6t  son  avis  personnel  que  Bacher  indique  dans  cette  d^p^che. 
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Cest  precisenient  ce  qu'essayait  le  tarif  de  Trianon; 
rnais  pour  qu'une  telle  inesure  donnM  son  plein  effet  il 
fallait  precisenient  suivre  le  commerce  interlope  qui  s'avan- 
rait  vers  I'Est,  avancer  en  m^me  temps  que  lui  les  lignes 
(le  douanes  et  les  tarifs,  augmenter  Tetendue  de  territoire 
soumise  aux  droits  et  I'etendue  de  cdtes  gardee  par  les 
douaniers  frangais.  Ainsi  s'explique  toute  la  politique  de 
Tannee  1810  oil,  malgre  les  avertissementsde  crise  indus- 
trielle,  prochaine  et  grave.  Napoleon  exag^re  et  exas- 
pere  le  systeme  continental,  essaie  dV  contraindre  eflecti- 
venient  tous  les  pays  et  ne  reussit  qu'a  semer  des  germes 
de  revoke. 

Reunion  du  Brabant  septentrional  et  de  la  Z^lande,  le 
lianovre  donne  a  Jer6me  mais  occupe  par  Devout  ainsi 
que  les  villes  anseatiques,  surveillance  militaire  ^tendue 
j^uscju'a  Tembouchure  de  TElbe,  reunion  de  la  HoUande, 
enlin,  reunion  effective  des  villes  anseatiques,  telles 
furent  les  etapes  que  parcourut  le  blocus.  Cependant, 
<|uoi  qu'on  fit,  par  la  force  m^me  des  choses,  le  blo- 
cus continental  et  toutes  les  mesures  ^conomiques  qui 
y  concouraient  ne  pouvaient  recevoir  une  application 
il  peu  pres  complete  qu'aux  lieux  soumis  directement 
aux  agents  de  I'Empereur,  que  sur  un  territoire  fran- 
c^ais.  La  meilleure  preuve  en  etait  qu*on  trouvait  les 
denrees  coloniales  a  des  taux  de  moins  en  moins  eleves 
a  mesure  qu'on  s'eloignait  du  centre  de  TEmpire  ^  ! 
«  line  fois  qu'il  avait  admis  le  blocus  continental  comme 
le  seul  moyen  d'imposer  la  paix  a  TAngleterre,  Napo- 
leon etait  fatalement  conduit  a  T^tendre  el  a  le  fortifier, 
presque  sans  limite,  au  moyen  d' annexions  territoriales 


1 .  Roederer  ecrivait  k  Beiignot :  «  J'ai  appris  hier  k  diner  que  vous  ne 
payez  le  sucre  que  3  fr.  15  et  le  caf6  de  m6me,  k  DOsseldorf,  tandis  que 
nous  payons  ces  drogues  6  francs.  »  Cetle  lettre,  non  dat^e,  est,  d  apr^s  le 
conlexte.  de  1813 ;  k  ce  moment  le  tarif  6tait  applique  dans  le  grand-duche : 
on  pent  juger  de  Tecart  de  prix  qu'il  devait  y  avoir  avant  I'^tablissemcnt 
du  tarif  (Abxix,  350). 
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qui  seules  assureraient  a  sa  pensee  une  execution  reelle 
et  efficace  '.  » 
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Obtenir  de  tous  les  princes  de  la  Confed6ralioii  du 
Khin  que  le  m^me  jour  ils  appliquassent,  chacun  dans  ses 
Elats,  le  larif  de  Trianon,  souniettre  aux  droits,  partout  oil 
elles  se  trouvaienl,  toutes  leg  denrees  coloniales  et  y  sou- 
mettre  egalement  celles  qui  arriveraient,  tel  eiit  ete  le 
reve  de  Napoleon  \  Les  circulaires  de  Champagny,  les 
conseils  pressants  ou  les  ordres  de  TEmpereur  firent  qua 
la  fin  du  niois  d'octobre,  dans  tous  les  fitats  de  la  Confede- 
ration, en  Suisse  et  en  Prusse,  le  tarif  du  3  aout  etait  pro- 
mulgue.  II  (5tait  logique,  en  effet,  que  ce  tarif  fut  etendu  au 
plus  grand  espace  possible,  faute  de  quoi  la  concurrence 
des  prix  etrangers  eut  provoqu6  une  conlrebande  plus 
effrenee  que  jamais. 

A  quel  point  il  6tait  necessaire  de  faire  cesser,  ou  d'es- 
sayer  defaire.  cesser,  les  speculations  et  les  fraudes,c'estce 
que  demontraient  les  rapports  arrives  a  Paris,  que  ce  fus- 
sent  les  lettres  des  agents  francjais  a  Tetranger  ou  les 
notes  fournies  par  de  simples  «  mouchards  ».  Parmi  ces 
derniers  il  en  etait  deux  qui,  peu  apres  la  promulgation  du 
tarif  en  France  et  au  moment  ou  il  allait  etre  mis  en 
vigueur  liors  de  France,  re(;urent  du  ministre  de  la  police 
la  mission  d'aller,  Tun  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Tautre 
sur  la  rive  gauche,  pour  y  decouvrir  les  dep6ts  de  denrees 
coloniales.  «  Par  occasion  ils  devaient  noter  Tesprit  public, 
lopinion  par  rapport  a  la  France,  tacher  de  connaitre  un 
genre  de  professeurs  et  d'illumines  qu'on  disaitetre  oppo- 

I.  Mdmoires  du  voi  Jer6me,  III,  432  el  suiv. 

±.  Letlre  k  Ghanipagny,  du  14  oclobrc  1813,  dans  Lecesire,  Lei  ires  ine- 
dites,  11,  80. 
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ses  au  sysleme  frangais  et  manoBuvrer  contre  nous  *  ». 

L'uii  des  deux  agents  jle  Savary,  Mallard,  etait  un 
ancien  emigre  du  departement  de  Sa6ne-et-Loire  qui,  pen- 
dant plusieurs  annees  avait  ete,  a  Hambourg,  redacteur  du 
Journal  du  Nord.  Peut-6tre  y  avait-il  fait  lui-mfime  le 
trafic  des  marchandises  anglaises  —  car  les  emigres, 
nagufcre  fabricants  de  faux  assignats,  en  celle  maliere  col- 
laboraient  avec  les  juifs  ;  —  en  tout  cas,  il  connaissait 
fort  bien  TAllemagne,  la  Hollande,  la  ligne  du  Rhin*.  II 
savait  les  ruses  employees,  depuis  la  rupture  du  traits  de 
1780,  par  lesassureurs  qui,  sur  toutesles  frontieres  de  la 
France  etmoyennant  une  prime,  s'engageaient  a  introduire 
les  marchandises  prohib^es  ou  a  en  payer  la  valeur  en  cas 
de  saisie  par  les  douanes.  A  Tavance  il  indiquait  les  points 
a  surveiller  :  TAUemagne  du  nord-ouest,  de  Hambourg  a 
rOst-Frise,  le  sud  de  la  Hollande  et  les  ties  de  la  cote, 
foyers  de  contrebande  grdce  a  Helgoland;  dansle  Nord  et 
TEst,  les  cdtes  de  la  Baltique  de  Stralsund  a  Koenigsberg. 
]1  aurait  voulu  aller  k  Amsterdam,  y  assister  au  depart 
d'un  convoi  qu'il  aurait  suivi  vers  Tint^rieur  a  Oldenbourg 
ouil  savait  un  Frangais  de  Dunkerque  qui,  depuis  dix-huit 
ans,  s'enriehissait  avec  la  fraude. 

Parti  de  Paris  le  30  septembre,  il  se  dirigea  vers 
(iOlogne ;  d'etape  en  6tape,  il  ^crivait,  pour  detourner  les 
soup(;ons,  a  un  ami  de  Desmarets  le  chef  de  division  de 
la  police,  et  par  cet  interm^diaire,  le  tenait  au  courant  de 
ce  qu'il  apprenait,  touchant.la  fraude  et  Tesprit  public. 

En  passanta  Bruxelles,  il  ne  put  decouvrir  les  fraudeurs, 
niais  il  remarqua  que  Tesprit  public  <c  etait  a  la  resigna- 
tion » ;  ce  qui  aflectait  le  plus  les  habitants  c'^tait  la  cons- 


1 .  l/envoi  de  cette  mission  fut  d^cid^  sans  doute  ft  la  suite  d'une  lettre 
dc  Napoleon  k  Gaudin,  dans  laquelle  il  demandait  renvoi  d'agents  secretn 
k  Dilsseldorf,  k  Prancfort  et  sur  la  fronti^re  ;  (2  septembre  1810) ;  Con'esp. 
de  Napoleon,  XX I,  85. 

i.  Dans  un  memoire  au  ministre  de  la  police  il  signale,  d^s  le  debut  de 
1810,  les  agissements  du  parti  orangiste  qui  travaillait  pour  TAagleterre. 
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cription  et  les  Jouanes.  Pr<5sente  partout  comme  voya- 
^eur  (le  commerce  aniericain  il  faisait  causer  les  gens  qui, 
ne  se  mt^fiant  pas,  lui  confiaient  leurs  inquietudes.  A 
Cologne,  on  g^missait  sur  la  stagnation  des  alFaires^^sur  la 
misere,  et  rattachement  k  la  Krance  n'^tait  pas  profond; 
dansle  grand-duchede  Berg,  oil  Mallard  poussa  une  poinle, 
on  lui  revela  Texistence  d'entrep6ts  de  denrees  coloniales 
a  Elberfeld  et  h  Emmerich  ;  du  Weser  et  de  TEms,  par  le 
pays  de  Waldeck  et  par  Wetzlar,  les  marchandises  arri- 
vaient  de  Hollande,  suivant  ainsi  une  voie  d^tourn^e. 
L'esprit  public  etait  «  comme  a  Cologne  avec  cette  diffe- 
rence que  ceux  d'ici  ont  eu  plus  a  souffrir  *.  »  Le  tarif  de 
Trianon,  applique  depuis  quelques  jours  (2  octobre)  aux 
denrees  coloniales,  avait  arr^te  tous  lesconvois  :  on  ^tait 
exaspere  a  Elberfeld,  et  le  policier  concluait  brutalemenl : 
«  on  se  fera  soldats  ne  pouvant  plus  travailler  et  la  chose 
publique  n'y  perdra  pas  ». 

De  Cologne  a  Mayence,  en  suivant  la  rive  gauche  du 
Rhin,  Mallard  signalait  la  contrebande  active  et  triom- 
phante :  partout  des  courtiers  faisaient  enlrer  en  France 
les  denrees  coloniales,  en  prelevant  une  assurance ; 
a  Coblence  Tun  d'eux,  auquel  on  le  presentait  comme 
negociant,  lui  offrit  4  milliersde  cafe;  partout  on  trouvait 
des  assureurs  a  13  p.  100.  Le  seul  moyen  de  mettre  fin  au 
commerce  interlope,  au  moins  pour  un  temps,  cYtait  de 
saisir  rapidement,  subitement,  etle  policier  demandait  au 
ministre  de  faire  operer  des  saisies,  surtout  en  AUe- 
magne  ;  il  se  vantait  d'avoir  preditque,  si  on  laissait  libre 
cours  a  la  contrebande  pendant  deux  ans  encore,  il  ne 
resteraitplus  un  ecu  dans  tout  le  Nord  de  TEurope  *. 

1.  11  ajoutail :  «  mais  Diisscldorf  s'esl  maintenu  dans  une  aisance  con- 
liniiclle;  on  est  content  ici  de  former  une  sorte  de  principaute  k  part  qui 
(Mir  donne  plus  de  douceur  et  de  facilite  commerciale  »,  cette  appreciation 
est  inexacte. 

i.  Ksprit  public;  Mayence:  «  on  ne  nous  aime  pas ;  jiuucsmau'on  nous 
craigne  »-  „ .       -  -       '  ""  ^^-^^ 
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A  Francfort,  oil  il  arriva  quelques  jours  apres  le  brule- 
mentdes  marchandises  anglaises  par  le  {general  Friant,  il  fit, 
comme  il  lui  avail  et6  present,  une  enquete  sur  Bourrienne 
et  ses  agissements  a  Hambourg^  \  Par  des  negociants 
franyais,  il  apprit  que  ce  personnage  etait  riche  aplusieurs 
millions,  qu'il  avait  d^ja  fait  passer  une  grande  partie  de 
ses  fonds  a  la  Nouvelle-Angleterre,  et  qu'il  avait  le  projet 
de  s'y  fixer  lui-mOme  ;  les  negociants  qui  renseignaient 
Mallard  ajoutaient  :  «  TEnipereur  a  d^ja  voulu  plusieurs 
fois  le  destituer  mais  il  n'a  pas  ose  parce  que  cet  ancien 
confident  de  ses  pens^es  est  nanti  de  sa  correspondance 
d*Egypte  et  menace  son  maitre  de  la  meltre  au  jour  et  de 
la  rendre  publique  ».  En  annoncjant  une  affaire  imaginaire, 
—  I'achat  d'un  million  dedenr^es  coloniales, —  en  distri- 
buant  largement  le  vin  du  Rliin,  Mallard  eut  les  confidences 
de  neuociants  hambourgeois.  Tous  confirmerent  ce  qu'il 
venait  d'apprendre  sur  «  le  personnage  important  ». 
Sachant  habilement  delier  les  langues,  il  apprit  aussi  que 
des  maisons  de  Lyon  avaient  fait  de  grandes  affaires  de 
<lenrees  coloniales  a  Leipzig,  et  Ji  Francfort;  les  marchan- 
dises, surtout  les  cotons,  entraient  par  Bale.  A  la  derniere 
foire  de  Leipzig  il  y  avait  une  telle  accumulation  de  den- 
rees  que  plus  de  800  voitures  russes,  arriv^es  pleines  des 
bordsde  la  Baltique,  etaient  mises  en  vente  a  des  prix  deri- 
soires ;  la  valeur  totale  des  denrees  coloniales emmagasinees 
a  Francfort  s'elevait  a  la  sonmie  de  84  millions  de  francs! 

Au  point  de  vue  politique,  le  pays  etait  encore  assez 
tranquille  et  Mallard  n'avait  rien  trouv(5  sur  la  societe 
politique  qu'on  disait  (»n  formation"  :  «  avant  de  recueillir 
(|uelques  fruits  il  faut  se  contenter  de  semer  tacitement  et 
ensuite  faire  germer  pour  que  la  moisson  se  prepare  et 
soit  abondantedans  lasaison  nouvelle  »,  lui  avait  dit,  en  un 

\.  II  no  le  nomnie  pas,  mais  U»  dcsigne  suffisamnuMit. 
t.  tlail-co  le  Tugendbund  ? 
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langage  mystique,  un  nomm^  Schiller  qu'il  avail  connu  a 
Berlin  et  a  Francforl,  qu'il  croyait  de  la  secte  des  Illu- 
mines etqu*on  venait  de  chasser  de  la  ville  pour  ses  «  opi- 
nions hardies  et  exaj^er^es  » .  Plein  de  confiance.  Mallard 
ajoutait :  «  ces  idees  ne  sont  rien  contre  les  canons  et 
(500.000  hommes  et,  d'ailleurs,  TAllemagne  de  la  paix  de 
Miinster  est  un  prand  geant  impuissant  ».  Cependant  il 
avouait,  peu  apres,  (jue  s'il  n'y  avait  pas  encore  de  societe 
constitute  qui  ecrivit  des  pamphlets,  «  le  feu  couvait  sous 
la  cendre  ».  A  une  representation  du  Tyrande  Syracuse  don- 
nee  aFrancfort  *  il  n'y  avait  eu,  assur<5ment,  que  de  timides 
essais  de  manifestation  ;  mais  ces  «  essais  »  m^me,  Mallard 
av4it  cru  utile  de  les  noter  comme  un  signe  des  temps. 

De  Mannheim  a  Bdle,  il  parcourut  une  region  tres 
frequent^epar  les  contrehandiers  :  StrashougetBdleetaienl 
les  deux  grandes  portes  d'entree  des  denr^es  coloniales  et 
des  marchandises  anglaises,  grdce  a  la  complicile  acheti^e 
du  directeur  des  douanes  de  Strashourg  dont  on  chantait 
partout  les  louanges.  A  Spire,  a  Mannheim,  le  tarif  du 
r>  aoiU  avait  arr^te,  ou  a  peu  pres,  la  contrehande,  mais  a 
Rastadt  le  bruit  courait  que  les  declarations  avaient  ^le 
fausses  :  telle  maison  n'avait  avoue  que  50  livres  de  coche- 
nille,  alors  qu'elle  en  cachait  4  milliers.  Les  saisies  et 
les  briilements  plongeaient  tout  le  monde  dans  la  conster- 
nation et  Ton  ne  parlait  plus  qu'avec  peine  du  temps  heu- 
reux  ou  Ton  faisait  si  bien  ses  affaires  avec  M.  M****.  Avant 
le  decret,  il  passait  regulierement  a  Fribourg  3  a  400  voi- 
tures  chargeesde  denrees  coloniales,  qui  allaient  en  Suisse 
ou  a  Kehl;  dans  les  villages  des  environs  de  Kehl  il  en 
passait,  en  une  semaine,  pour  une  valeur  supt^rieure  a 
deux  millions. 


1.  '(  Tragedie  de  Schiller,  le  cousin  de  celui  que  je  conoais  ».  Le  policier 
s(*  Irompait;  il  n'y  a  pas  de  tragedie  de  Schiller  porianl  ce  litre. 

t.  M***  nomme  dans  le  rapport,  est  le  directeur  des  douanes,  auteur 
dun  recueil  des  lois  de  douanes! 


I 
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Les  marcliandises,  venues  du  Danube  par  la  montagne, 
etaient  introduites  en  France  de  fagon  ingenieuse:  les 
assuretfrs  avec  poriettrs  les  reliraient  des  d^pdts  de  la  rive 
droite  (Rastadt,  Offenbourg,  Kehl),  les  parlageaient  en 
ballots  de  40  a  50  kilogrammes ;  avec  la  complicity  du 
lieutenant  des  douanes,  —  qui  postait  ses  hommes  de 
nmniere  a  ne  pasgAner  les  operations,  — on  les  transpor- 
Ijiitsur  la  rive  gauche  pour  les  mettre  sur  voitures  et  les 
diriger  vers  Tinterieur.  Ces  lieutenants  de  douanes, 
d'ailleurs,  anciens  emigres  sans  fortune,  ne  pouvaient 
vivre  avec  un  traitement  de  600  francs  par  an ;  d'aucuns 
ne  se  contentaient  pas  des  profits  de  la  contrebande  et 
louchaient  encore  une  pension  de  I'Angleterre. 

Les  assureiirs  negociants  op^raient .  en  grand  :  ces 
eommissionnaires,  etablis  a  Strasbourg  \  assuraient  les 
marchandises  des  negociants  de  Francfort  qui  les 
envoyaient  sous  une  denomination  quelconque,  par  des 
rouliersconnus  ;  lorsqu'ellespassaientle  premier  bureau  de 
douanes;  dit  bureau  du  pont  du  Rhin,  les  voitures  Etaient 
plombees,  conformemcnt  k  la  loi  et  envoy^es  k  Tentrepdt 
de  Strasbourg.  Pour  les  retirer  et  acquitter  les  droits, 
eliaque  maison  avait  son  commis  special  qui  guettait  le 
moment  favorable  :  aux  visiteurs  des  douanes  il  montrait 
<|uelques  ballots,  d^signes  a  Tavance,  etqui  contenaient  des 
marchandises  conformes  aux  declarations ;  on  payait  les 
droits,  et  les  denr^es  prohibees  ou  fortement  tax^es, 
«*ntraient  ainsi  en  France,  masquees  par  des  marchandises 
non  prohibees  ou  faiblement  taxees. 

A  Strasbourg,  il  y  avait  trois  sortes  de  negociants,  les 
riches,  qui  se  faisaient  accorder  une  tare  de  40  a  50  p.  100 
sur  les  marchandises  qu'ils  recevaient',  les  moins  riches 

i.  Mallard  en  donne  la  liste  :  les  rapports  de  police  indiquent  d'ailleurs 
Ips  principaux  negociants  qui  se  livraienl  k  la  contrebande  Ic  long  du 
Khin. 

2.  Kxemple  :  on  achate  20  tonneaux  de  caf^  k  Tetranger  (240  quintaux); 
on  a  un  cerlificat  d'origine  pour  cet  achat;  on  achate  ensuite  mdmequan- 
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qui  avaient  une  tare  moiiis  forte,  les  moins  riches  encore, 
auxquels  on  appliquait  ri^oureusement  les  reglements  el 
qui  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence.  Pour  frauder, 
ring^niosite  des  marchands  etait  remarquable  :  les  faux 
plonibs  et  les  faux  acquits  a  caution  etaient  des  nioyens 
^l^mentaires  de  tromper  le  fisc.  Les  negociants  avaient 
trouv^  mieux  :  tandis  que  les  marchandises,  achetees  a 
Cologne,  par  exeniple,  arrivaient  par  eau  et  uietlaienl 
cinquante  jours  pour  parvenir  a  Strasbourg,  les  acquits  a 
caution,  venus  beaucoup  plus  vite  par  la  poste,  ser\'aient  a 
retirer  deux  ou  trois  fois,  des  marchandises  mises  sous 
faux  plomb  et  achetees  aux  environs  de  Kehl.  Tout  cela 
se  faisait  avec  la  complicite  deM***,  directeurdes  douanes, 
dont  le  cousin  etait  receveur  principal  k  Strasbourg,  le 
fr^re,  receveur  k  Bourg-libre  et  qui  changeait  et  revo- 
quait  les  employes  qui  voulaient  appliquer  les  regle- 
ments  * . 

La  ville  de  Bdle  etait  aussi  un  lieu  de  passage  impor- 
tant, un  «  tripot  »  analogue  k  Strasbourg;  en  cinq  mois 
200  n^gocianls  de  Mulhouse  avaient  passe  a  Thdtel  des 
Trois-Rois  pour  y  negocier  Tentree  de  denrees  colo- 
niales^.  «  L'avarice  sordide  »  des  Balois  trouvait  son 
compte  a  ces  speculations  fructueuses;  coton,  mousseUne, 
indieime,  entraient  en  France  par  Delemont  et  allaient  a 
Lyon  :  TEmpereur  avait  ete  coinpletement  «  joue  »  dans 
la  ville  de  Bale  ^ 

lite  de  cafe,  sans  certificat  d'origine  :  on  reiinit  le  tout  dans  20  tonneaux 
de  capacite  double  et  ees  20  tonneaux  sonl  censes  ne  contenir  que 
240  quintaux. 

1.  Le  pr^fet  du  Bas-Rhin,  Lezay-Marnesia.  savait  et  disalt  que  la  fraude 
se  faisait ;  il  connaissait  la  fortune  faite  par  le  directeur  des  douancs :  tna'i^ 
11  ajoutait  quit  «  etait  re^u  ^  Strasbourg,  qu'on  pouvail  fttre  en  m^me 
temps  conlrebandicr  et  honnSte  homme  ».  Peu  apr^s,  L6zay  demandait 
quau  lieu  de  bnller  les  marctiandises  anglaises  on  les  d6coupdt  en  mor- 
ceaux  pour  les  distrlbuer  aux  ^tablissements  de  bienfaisance  et  en  babiller 
les  pauvres. 

2.  Rien  ne  passait  par  Bourg-libre  pour  ne  pas  faire  soup^onncr  le 
jeune  M***,  fr6re  du  directeur  des  douanes  de  Strasbourg. 

3.  En  rentrant  en  France,  decembre  1810.  Mallard  cnvoie  ces  notes  sur 
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L'autre  inouchard,  un  sieur  Calluve,  ancien  courti<»r  en 
niarchandises  a  Luxembourg,  n'envoya  guere  de  notes  inte- 
ressantes.  line  quittapas,  semble-t-il,  la  ville  de  Cologne*, 
(1*011  il  se  roiilenla  de  transmettre  quelques  bruits  qui  cou- 
raient;  il  remarqua  cependant,  que  les  derniers  decrets, 
appliquanten  Allemagne  le  tarif  de  Trianon,  avaient  repan- 
du  la  consternation  etarrete  la  fraude;  chez  le  president  du 
tribunal  de  commerce,  le  sieur  Sch..,n,  on  avait  fait  d'e- 
normes  saisies  et  il  avait  di^  verser  100.000  francs  aux 
douanes  !  L'esprit  public,  sans  ^tremenaQant,etait  w  contre 
la  France  »  et  les  pretres  catholiques  de  la  rive  droite, 
dans  leurs  sermons,  excitaient  les  populations. 

Beugnot,  interroge  par  le  ministre  de  la  police,  recon- 
naissait  (|u'il  y  avait  eu  conlrebande,  mais  il  ne  s'agissait 
pas  de  marcbandises  anglaises  :  les  negociants  et  fabri- 
cants  bergois,  bloques  et  cernes  au  milieu  du  continent 
par  les  douanes  fran^*aises  avaient  essay6  de  rompre  la 
digue  qui  les  contenait  et  de  faire  traverser  le  Rbin  aux 
ballots  (|ui  encombraient  leurs  magasins.  Depuis  les 
niesures  prises,  la  contrebande  etait  devenue  diflicile, 
presque  impossible;  une  leftre  saisie  sur  un  fraudeur  le 
prouva  :  il  priait  instamment  un  de  ses  correspondants 
de  c(  ne  plus  travailler  du  tout  m;  a  present  lui  ecrivait- 
il,  (c  cela  est  extraordinairement  dangereux  »  ^ . 

I'espril  public  :  «  aspiration  generale  k  la  paix  :  on  accuse  le  gouverne- 
nient  d'accaparer  les  grains  :  on  demande  des  ^^coles  primaires  graluiles 
et  le  retour  des  ignorantins:  on  murmure  sur  la  guerre  d'Kspagne  :  on 
cache  le  numeraire  dans  la  crainte  du  papier-monnaie.  » 

1.  II  fut  prouve  plus  tard.  au  moment  des  rtglemenis  de  comples,  que 
(lalluve  n'avalt  pas  fait,  sur  la  rive  droite.  les  voyages  pour  lesquels  il 
demandait  une  indemnity ;  ce  qu'il  nola,  c'est  ce  quil  apprit  a  Cologne. 

2.  Le  dossier  de  la  «  fraude  sur  la  ligne  du  Khin  »  est  dans  F",  ti549 
(2063)  ;  les  indications  de  Mallard  eta  lent,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
iirriv^e,  resumees  au  Bulletin  de  Police  remis  k  Napol6on.  —  Bacher  cri- 
tiquait  Temploi  de  ces  agents  secrets  qui  repandaient  parlout  Tinquie- 
tude.  II  aurait  fallu  «  eodormir  les  capitalistes,  leur  laisser  remplir  leurs 
magasins,  puis  declarer  tout  sequestre:  on  aurait  ainsi  connu  les  agents 
de  la  grande  association  de  millionnaires  <|ui  possedaient  les  denrees 
coloniales ;  mais  actuellement  presque  tout  a  tile  sur  la  Suisse  u.  (Aff. 
Miv.  Allemagne.  t.  740.  octobre  1810;. 

Schmidt.  24 


CHAPITRE  XI 

L  INFLUENCE  DES  TARIFS  PUOTECTEURS  FRAN^AIS 

ET  DU  BLOCLS  CONTINENTAL 

SUR  L'INDL'STRIE  DU  GRAND-DUCHE 

II.    —   DePUIS    l' application   DC    TARIF   DE   TRIANON 

JUSQU'a    la    FIN    DE    1813 

I.  —  Application  du  larif  de  Trianon  dans  le  grand-duche  ;  zele 
des  douaniers  ;  contradictions  dans  Tapplication. 

II.  —  Le  tarif  n'est  pas  observe  dans  TEst  de  I'Europe,  ce  qui  cree, 
pour  Ic  grand-duche,  une  concurrence  ;  Beugnot  essaie  d'en 
diminuer  les  rigueurs. 

III.  —  La  plupart  des  princes  con^oivent  le  tarif  comme  un  droit 
regalien  :  les  denrees  paient  les  droits  a  chaque  passage  de 
frontiere  ;  le  coton,  par  exemple,  n'arrive  plus  dans  le  grand- 
duche  qu'apres  avoir  passe  par  quatre  bureaux  de  douane; 
adoucissements  en  1811. 

IV.  — Le  decret  du  19  octobre  1810  :  brulement  de  marchandises 
anglaises. 

V.  —  Roederer,  envoye  (novernbre  1810)^  dans  le  grand-duche. 
recueille  les  plaintes  des  industriels,  qui  lui  remettent  leurs 
cahicrs  de  dolcances  :  ils  demandent  un  tarif  uniforme,  la 
levee  des  prohibitions,  le  transit  vers  I'ltalie,  le  maintien  des 
relations  avec  la  Hollande  et  les  departements  anseatiques. 

VI.  — Roederer  presente  a  Napoleon,  a  lafmde  1810,  un  rapport  oii 
il  resume  les  plaintes  et  les  demandes  des  nnanufactures  ;  il 
prend  habilement  la  defense  de  Tindustrie  allemande  mena- 
cec  de  la  ruine.  —  Collin  de  Sussy  refuse  toute  concession. 

VII.  —  En  Janvier  1811,  Roederer  revient  a  la  charge  ;  Napoleon 
confie  Texamen  de  son  memoire  au  Conseil  des  fabriques^  et 
manufactures  et  au  Conseil  de  commerce  qui  obtiennent  Tajour- 
nement  de  la  question. 

Vin.  —  Dans  le  grand-duche  (Elberfeld  et  environs),  on  organise 
un  petitionncmcnt  et  on  decide  I'envoi  a  Paris  d'une  delega- 


l'industrie   DU  GRAND-DUCHE  371 

lion  chargee  de  defendrc  les  inter^ts  du  pays  ;  n*ayant  rien 
obtenu  les  deputes  rentrent  dans  leur  pays  (juin  1811). 

IX.  —  Nouvelle  tentative  de  Roederer,  en  aout  1811 ;  nouvel  echec. 

X.  —  L'emigration  des  ouvriers  et  des  fabricants  suria  rive  gauche 
du  Rhin  augmente  a  partir  de  1810 ;  le  departement  de  la  Roer 
se  developpe  aux  depensdu  grand-duche  ;  la  rive  gauche  seulc 
beneficie  de  la  politique  economique  de  la  France. 

\I.  —  Napoleon  visite,  a  Dusseldorf,  en  novembre  1811,  une  expo- 
sition industrielle;  les  fabricants  lui  exposent  leurs  dennandes; 
il  n'accorde  aucun  «  adoucissement  ». 

XII.  —  Influence  de  la  reunion  de  la  Holland'e  sur  les  districts 
houillers. 

XIII.  —  Pour  lutter  contre  la  concurrence  des  pays  ou  le  tarif  de 
Trianon  nest  pas  applique,  Beugnot,  en  1812,  facilite  Tentree 
des  matieres  premieres. 

XIV.  —  Rien  n'emp^che  cependant  une  crise  industrielle;  la 
revolte  de  Janvier  1813  est  le  premier  signe  grave  de  mecon- 
tentement  profond  en  Allemagne. 

XV.  —  Malgrc  ces  avertissements  Napoleon  exige,  en  1813, 1'ap- 
plication  integrale  du  tarif.  11  ordonne  m^me,  au  mois  de  mai, 
des  saisies  ;  on  obtient  d'en  excepterle  coton  pour  ne  pas  ruiner 
les  manufactures. 

XVI.  —  Rons  effets  de.  la  domination  fran^aise  :  suppression  des 
douanes  interieures;  idee  d'une  union  douani^re  de  la  Confe- 
deration ;  suppression  des  privileges  et  des  maitrises ;  cons- 
truction de  routes,  etc. 

Conclusion  :  le  blocus  continental,  periode  de  crise  inevitable,  a 
h^te  le  «  Zollverein  o. 


I 

Des  le  2  octobre,  en  elFet,  quelques  jours  apres  que  le 
tarif  de  Trianon  avail  ^t^  compl^t^  par  un  nouveau 
<lecret*,  Napoleon,  pr^occup^  et  press^  d'^tendre  aux 
Etats  places  directement  sous  sa  domination  des  mesures 
donl  refficacit^  6tait  en  raison  directe  de  leur  application 
plus  gen^rale,  avail  ordonne  a  Maret  de  preparer,  avec 
Roederer,  un  projel  de  d^crel  qui  imposerail  au  grand- 
duch6  le  tarif  du  5  aoul  el  d^clarerail  que  loule  marchan- 

1.  Celul  du  27  seplembre  1810  ^numerani  une  s6rie  de  denr6es  omises 
le  5  aoOt.  _,       -  -_ 

\    < 
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dise  anglaise  et  coloniale  qui  entrerait  dans  le  pays,  —  soil 
venanlde  France,  soit  venant  d'Allemagne  ou  de  tout  autre 
pays,  —  paierait  les  droits ;  le  d^cret  porterait,  en  outre, 
que  toute  marchandise  entree  dans  le  grand-duche  ei 
actuellement  existant  en  magasin  serait  exercee  et  soumisc 
aux  droits;  «  vous  viendrez  ce  soir  k  6  Iieures,  ecrivait-il 
a  Maret,  avec  le  s6nateur  Roederer  et  vous  m'apporterez 
ce  travail  ».  A  Theure  dite  Maret  et  Rcederer,  ce  dernier 
charg^,  depuis  peu  de  jours,  du  grand-duche,  apportaient 
le  decret  conforme  aux  instructions ;  ils  avaient  seulemenl 
laisse  en  blanc  Tindication  du  delai  accorde  aux  proprio- 
taires  de  denrees  coloniales  pour  faire  leur  declaration,  el 
au  dela  duquel  commenceraienl  les  recherches  et  les 
saisies  des  douaniers.  Napoleon  ecrivit  «  dix  jours  »  et 
signa  la  minute*.  Le  mdme  soir,  tandis  qu'un  courrier 
extraordinaire  portait  a  Beugnot  les  instructions  qui 
devaient  rendre  «  Texercice  »  ordonne  profitable  au  tresor 
du  grand-duche,  un  autre  courrier  etait  envoy^  a  Cassel, 
qui  devait  remettre  a  Jer6me  une  lettre  de  I'Empereur  : 
«  Je  vous  envoie  le  decret  que  j'ai  pris  pour  le  grand- 
duche  de  Berg  ;  j'ai  pris  un  decret  semblable  pour  le 
Mecklembourg,  le  Lauenbourg  et  les  villes  anseatiques.  Je 
desire  que  vous  preniez  les  memes  mesures  dans  vos  £tats, 
c'est-k-dire  que  vous  assujettissiez  au  mOme  tarif  les  den- 
rees coloniales  qui  s'y  trouvent  et  celles  qui  y  entreront.  Ce 
sera  un  grand  bien  pour  vous,  puisque  cela  vous  donnera 
un  produit  considerable  ;  ce  sera  aussi  un  grand  bien  sous 
d'autres  rapports,  puisque  les  correspondants  des  nego- 
ciants  anglais  ne  pourront  les  payer  et  que,  les  denrees 
coloniales  devenant  plus  ch^res,  la  consommation  en  dimi- 

1.  APiv,  pi.  3095.  Lettre  inedile  k  Maret,  du  2  octobre  1810  ct  decret 
conforme  :  Beugiiot  ajouta  de  lui-m6me  un  sursis  de  5  joiirs;  c'est  ainsi 
(|u'H  essayait  de  manager  le  pays.  Le  decret  prescrivait  le  paiement  en 
numeraire  ou  en  obligations  A  trois  mois:  il  faliut,  peu  apr^,  accorder 
des  moderations ;  le  decret  du  8  novembre  1810  admettalt  le  paiement  en 
numeraire,  en  obligations  a  trois,  six  ou  neuf  mois  el  en  marchandises. 
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nuera.  Elles  seroni  ainsi  attaquees  et  chass^es  a  la  Ibis  du 
continent  *.  » 

Ainsi  se  retrecissait,  sans  cesse  davantage,  le  cercle  de 
douancs  mis  autour  de  TAllemagne  que  TEmpereur  vou- 
lait  faire  entrer  de  force  dans  son  «  systeme  ». 

Le  8  octobre,  le  df^cret  parvenu  k  Beu^not  le  dimanche  7, 
elait  publie  dans  le  grand-duche  et  le  jour  m^nne  il  ^tait 
mis  a  execution  a  Diisseldorf.  Son  application  dans  le  pays 
fut  delicate  :  ouvert  en  quelque  sorte  a  tous  les  vents,  nial 
Iclimite,  le  grand-duche  ^tait  une  region  difFicile  a  gar- 
ler  ;  il  fallut  toute  Tingeniosit^  du  directeur  des  douanes, 
le  jeune  auditeur  au  Conseil  d'etat  David,  pour  que  le 
decret  produisit  son  effet  avec  un  personnel  des  douanes 
insuflisant  et  mal  exerce.  Les  marchands  avaient  conclu 
du  silence  du  decret  qu'ils  etaient  libres  de  faire  sortir  du 
pays,  sans  acquitter  les  droits,  les  marchandises  qui  y 
etaient  assujetties ;  ils  eussent  ainsi  «  neutralise  »  Tex^- 
cution  de  la  mesure  fiscale;  on  defendit  alors  toute  cir- 
iulation  sur  les  routes  pendant  dix  jours,  on  fit  garder 
tous  les  passages,  ponts,  carrefours,  par  la  gendarmerie 
et  des  brigades  de  preposes  a  cheval  cr^^es  pour  cet  effet  et 
tirees  du  d(^p6t<le  cavalerie  de  Miinster ;  par  ce  moyen,  on 
•<  masqua  »  Tinsuffisance  des  douanes.  Toutes  ces  mesures 
provoquerent  de  nombreuses  declarations,  r^sultat  impor- 
tant  dans  un  pays  si  mal  arrondi  que  tous  les  points  en 
f(aient  <m  quebjue  sorte  limitrophes  de  Tetranger,  et  si 
bicn  destine,  par  sa  configuration,  a  ^tre  une  region  de 
transit  qu'on  n'y  trouvait  pas  de  place  de  commerce  impor- 
larite  oil  il  se  fit  de  grandes  speculations  ni  de  stations  oil 
Ion  entreposat  les  marchandises;  Amsterdam  exp^diait 
sur  Francfort  sans  intermediaire,  comme  Hambourg  et 
Leipzig  sur  la  France ;  en  se  rappelant  aussi  que  le  tran- 
sit avaitdiminue  depuis  la  cr<^.ation  de  laligne  de  douanes 

! .  Corresp.  de  SapoUon,  XXI,  167.  D^s  le  28  septenibre,  Ic  grand-due  de 
Francfort  avail,  le  premier,  appliqu6  le  tarif  du  5  aoOt. 
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de  Rees  a  Br{?me,  et  avail  6i6  gfin^  par  le  recent  d^crel  du 
prince  Primal,  on  s'etonnail  encore  que  Ton  eiit  m^me 
r^ussi  k  provoquerdes  declarations. 

Quand  le  d^lai  de  gr^ce  ful  6coule,  les  douaniers  se 
mirenl  en  campagne  pour  decouvrir  les  marchandises  qui 
n'avaienl  pas  ^t^  d^clarees ;  400  hommes  d'infanterie  les 
aidaient  dans  leurs  recherches.  On  vit  alors  les  agents  du 
fisc  agir  sans  discernement,  et  avec  une  inutile  brulalite  : 
on  pratiqua  des  saisies  de  200  grammes  de  poivre^  d*un 
kilogramme  de  caf6,  de  500  grammes  de  caf6  briile  *  ;  on 
arrachait  les  denr^es  des  mains  du  dernier  consommateurl 
Ces  battues  n'eurent  pas  grand  r^sultat :  les  visiles  a  fai- 
saient  beaucoup  de  bruit  pour  rien  ».  Sans  d^nonciation 
il  6tait  difficile  de  decouvrir  des  objets  caches  dans  les 
maisons  k  Taide  de  ruses  que  les  fraudeurs  avaienl  lon- 
guement  m^dit^es  et  que  les  douaniers  n'avaient  guere 
qu'un  instant  pour  soupgonner  ;  dans  telle  maison  on 
avail  fouille  a  deux  reprises,  inutilemenl ;  une  d^noncia- 
tion  lit  decouvrir  la  cachelte  ou  Ton  avail  dissimul^  les 
denr^es  soumises  aux  droits.  Les  delateurs  etaient  g^n^ra- 
lement  des  domesliques,  dont  on  avail  pay6  le  silence 
par  de  Targenl  qu'ils  avaient  d^pense  et  qu'ils  voulaienl 
remplacer  ou  qui  se  vengeaient  de  promesses  non  tenues ; 
on  attendait  «  que  leur  d^shonneur  ful  mur  »  Pour  comble 
de  vexations  il  arrivail  dans  les  regions  limilrophes  des 
douanes  frangaises,  au  nord  du  grand-duche,  que  les 
douaniers  frangais  «  d^couvraient  »  a  la  mairie  des  mar- 
chandises d6jk  s6queslr6es  par  les  douanes  bergoises,  s'en 
emparaient  de  vive  force  et  les  emportaienl.  Des  deux  cdtes 
a  la  fois  les  malheureux  habitants  Etaient  molestes  par  de 
tropz^lesou  trop  avides  ex6cuteurs  des  decrels  imp^riaux'. 

i.  Dans  les  6tais  de  saisie  on  voit  :  deux  aunes  de  velours  de  colon, 
de  la  cire  k  cacheter,  des  6perons,  400  grammes  de  lh6,  3d  grammes  de 
poivTc,  400  grammes  de  sucre. 

2.  Les  douaniers  franpais,  eur  la  ligne  de  Rees  k  Br^me*  avaient  le  droit 
de  visile  dans  un  rayon  de  15  lieucs  derri(;re  cclle  ligne.  Ces  details  sont 
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II 


Ces  rigueurs,  d'ailleurs,  risquaicnt  d'etre  parfaitement 
inutiles  si  les  d<5crets  n'etaient  pas  appliques  parlout  : 
dans  le  grand-duch^  il  se  trouvait  un  agent  d*ex6cution, 
le  commissaire  imperial,  qui  voulait  et  savait  ob6ir,  mais 
il  etail  a  craindre  qu'il  n'en  fiit  pas  de  mt^me  dans  tous  les 
autres  Etats  de  la  Confederation  ;  «  et  cependant,  ecrivait 
Beugnot,  si  le  systenie  est  neglige  quelque  part  le  but  ne 
sera  pas  atteint  et  les  pays  fideles  seront  inutilement  frap- 
pes,  tandis  que  d'autres  conlr^es  s'enrichiront  par  une 
negligence  calculee  qu'on  recouvrira  de  quelques  dehors 
de  bonne  volonte  *  ». 

II  devait  arriver  et  il  arriva,  en  effet,  que  le  cc  sysleine  » 
fut  «  neglige  ))  dans  beaucoup  de  pays;  41  nianqua  des  lors 
son  but  et  vexa,  sans  profit,  les  regions  ou  il  etait  applique, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  eelles  oil  il  ne  Tetait  pas. 
Alors  que  les  petits  Etats  de  la  Confederation  du  Rliin, 
incapablesderesisteraux  invitations  ou  auxordresde  Napo- 
leon, adoptaient  le  tarif  de  Trianon',  les  grands  Etats  au 
eontraire,endiminuaient  les  rigueurs  tout  en  faisant  preuve 
d(?  «  bonne  volonte  »,  ou  refusaient  mfime  d'appliquer  une 
mesure  qui  aurait  pu  nuire  k  leur  commerce  :  en  Baviere, 
en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Westphalie  mfime,  le  tarif 
du  5  aoiit  ne  fut  generalement  adopte  que  pour  les  mar- 

extraits  d'un  rapport  du  dirccteur  des  douanes,  David.  Lc  larif  de 
Trianon  provoqua  des  faillites  k  Hambourg,  en  Hollande,  en  novembre 
1810  ;  il  en  provoqua  aussi  k  Francfort  et  cette  ville  envoya  k  Paris 
deux  deputes,  MM.  Goulard  et  Bernus,  pour  demander  une  application 
liberale  du  tarif.  AfT.  Etr.  Allemagne.  741.  —  U  faut  cependant,  pourle  juge- 
ment  k  porter  sur  le  blocus.  ne  pas  voir  seulement  les  eflfets  qu'il  put 
avoir  sur  les  commer^ants  et  les  sp^culateurs.  commissionnaires  de  mar- 
chandises  anglaises.  Sur  ce  point,  voir  Kiesselbach.  ouv.  cite,  156,  note  1. 

1.  Lettre  k  I'Empereur  du  14  octobre  1810. 

'i.  Francfort,  Bade,  Hesse.  Wurtzbourg.  (sur  la  seule  consommation). 
Nassau-Salm,  Anhalt-Dessau.  Oldenbourg.  Mecklembourg-Schwerin,  Meck- 
lembourg-Strelitz. 
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rliandises  entrant  dans  ces  pays  ou  qui  devaient  y  elre 
consomnirs  ;  le  transit  erhappait  aux  droits  *.  En  Prusse, 
on  fit  nioins  encore  :  on  se  contenta  d'appiiquer  le  tarif 
aux  denrees  qui  entraient  et  on  eut  soin  d'en  excepler  Ics 
nialieres  premieresnecessaircs  aux  fabriques.  En  Autriche, 
en  Daneniark,  en  Suede,  en  Russie,  au  niois  de  no- 
vembre  1810,  le  tarif  de  Trianon  n'avait  pas  encore  ^te 
adopte  *. 

L'Est  de  I'Europe  se  derohait  au  «  systenie  continen- 
till  »  et  par  la  meine  le  rendait  impraticable  ;  au  lieu  d'une 
protection  qui  aurait  pu,  a  la  longue,  devenir  efficace,  si 
elle  avait  et6  generale,  il  n'y  avait  plus  qu'un  inutile  ren- 
cherissement  du  prix  de  la  vie,  et  des  saisies  vexatoires ; 
jrriice  a  d'inevitables  fissures,  toute  la  force  de  compres- 
sion etait  perdue  et  restait  sans  elfet. 

Pour  diminuer,  autant  qu'il  etait  possible,  les  rigueurs 
du  decret  tout  en  en  respectant  les  principes,  Beugnot  avait 
autorise  les  negociants,  qui  ne  pouvaient  dans  les  trois  niois 
acquitter  les  droits,  a  deposer  les  niarchandises  imposees, 
dans  des  entrepots.  Les  niarchandises  acquittaient  les 
droits,  aufuretaniesure  qu'ellessortaient  des  entrepots;  les 
negociants  et  les  douaniers  s'habituaient  ainsi  au  sysleme, 
alors  a  peu  pres  inconnu  en  AUemagne,  des  obligations  et 
des  cautionnenients.  Onatteignaitde  lasorte  le  butdu  decret 
«  (|ui  etait  delever  le  prix  des  denrees  coloniales  a  un  taux 
(|ui  en  restreii^nit  la  consomniation,  d'encourager  dautant 
par  une  forte  prime  la  culture  des  denrees  indigenes,  de 
changer  la  nature  des  relations  du  gouvernement  anglais 
avec  les  gouvernements  du  continent,  de  sorte  que  ceux-ci 
cessassent  d'etre  les  tributaires  de  Tautre  et  que  le  com- 
merce et   la   navigation  de  TAngleterre    ne   fissent  plus 


1.  En  \Vestj)halic  cepondant,  on  pratiqiia  <ifs  saisies  k  partir  du  26  oc- 
tobre. 

'2.  Rapporl  de  Chanipafjrny.  dn  5  novenibre  18i0,  «  sur  les  demandes 
fa  lies  aux  puissances  reiativement  aux  denrees  coloniales  ».  AFiv,  1319. 
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qui'  lemplir  les  tresors  de  France  et  d'Allemagne.  Tout  ce 
qui  aboutissail  a  ce  n^sultat  etait  bien,  tout  ce  qui  permet- 
tiiil  il'y  arriver,  avec  la  inoindre  perle  possible  pour  le 
commerce  du  continent,  etait  meilieur'  ».  ' 


III 


I -ne  grave  question,  que  les  decrets  auraient  du  prevoir 
et  resoudre,  fut  soulevee  dans  lous  les  llltats  qui  avaient 
adopte  le  tarif  de  Trianon  :  les  denrees  coloniales,  qui 
avaient  acquilte  les  droits  dans  un  pays,  devaient-elles  les 
acquitter,  chaque  fois  qu'elles  passaient  dans  un  autre 
pays.  La  solution  paraissait  fort  simple,  et  Bacher  a 
Francfort  comme  Beugnot  a  Diisseldorf  soutenaient  dans 
leurs  rapports  (jue  la  Confederation  du  Rhin  formant  un 
ensemble  douanier,  les  denrees  qui  auraient  pay6  k  Tentr^e 
d'un  des  Etats  la  composant  devaienl  pouvoir  circuler 
ensuile  libremenl,  non  seulement  dans  les  autres  llltats, 
rnais  meme  en  France.  La  plupart  des  princes  cependant, 
lieureux  de  trouverune  occasion  de  «  remplir  leur  tresor  » 
ronsideraient  Tapplication  du  tarif  comme  un  droit  r^ga- 
lien,  rentrant  dans  la  cat^gorie  des  autres  imp()ts  et  fai- 
saient  prevaloir  le  systeme  de  la  perception  a  chaque  fron- 
tierc  \  Dans  les  r(!*gions  industrielles  on  s'inquietait  :  que 

I.  A  ia  fin  d'oclohro.  on  avait  per^u  un  million  et  demi.  AFiv.  1511.  Le 
JUiUelin  de  Police  du  10  novembre  1810  conticnt  cet  extrait  de  la  Gazelle 
tin  Bureau  des  Pnsles  iU*  Francfort:  Ddorf..  3  novembre:  Une  proclamation 
de  M.  le  comle  Beuf^not^  conseiller  d'Ktal,  invite  les  prefels  !•  a  seconder 
Tadministrateur  general  des  doiianes  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
decrets  du  2  et  du  19  octobre...;  2°  ^  surveiller  les  personncs  qui  blAment 
les  mesures  ordonnees  par  8.  M.  TEmpereur  et  qui  prOnent  le  monopolc 
des  anglais  ;  3°  k  executer  ces  decrets  sans  retard  et  sans  commentaire. 
—  Note  d'Esmenard  :  «  On  ne  pent  apprecier  convenablement  lescircons- 
tiinces  qui  ont  dicte  cetle  proclamation  &  un  administrateur  aussi  6clair6 
que  M.  B.,  mais  il  est  malheureux  que  ce  langage  fasse connaltre  ofliciellc- 
nient  et  pour  ainsi  dire  afTiche  dans  toutc  I'Allemagnc  le  mecontentcment 
t*t  les  murmures  excites  dans  le  grand-duch6  de  Berg  par  les  decrets.  Les 
journaux  anglais  ne  manquerunt  pas  de  commcnter  cette  proclamation  ». 

i.  Aff.  Etr.  Allemagne,  L  740  et  AFiv,  1318. 
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doviendraient,  par  exemple,  la  filature  et  le  tissage  du 
grand-duchf^y  si  les  cotons,  indispensables  aux  fabriques, 
devaient  arriver  grev^s  d'^nornies  droits,  et  apres  avoir 
pay<^  les  taxes,  aux  douanes  fran^aises,  dans  les  departe- 
ments  ans<^atiques,  dans  le  duch6  de  Mecklembourg,  dans 
le  royaume  de  Westphalie  ou  la  principaut^  d'Aremberg 
et  enfin  aux  fronlieres  du  grand-duch(5  ?  Les  fabricants  de 
Barmen  que  ces  rigueurs  allaient  miner,  reclamaient 
contre  une  application  aussi  ^troite  du  tarif ;  ils  ^tablis- 
saient  que  la  concurrence  deviendrait  impossible  avec  les 
manufactures  de  Saxe  et  de  Prusse,  ou  les  cotons  jouis- 
saient  d'une    exemption  des   droits  d'entree  ;  le   roi   de 

russe,  dans  son  ordonnance  du  10  octobre,  n'avait-il  pas 
dit  «  qu'une  imposition  trop  forte  des  matiferes  premieres 
ruinerait  n^cessairement  Tindustrie  allemande  et  favori- 
serait  celle  de  TAngleterre  et  la  contrebande,  et  qu'au 
contraire  la  perfection  des  manufactures  de  TAllemagne 
ruinerait  celles  de  TAngleterre  et  rendrait  la  contrebande 
impossible  ^>. 

Or  la  meilleure  concurrence  contre  TAngletcrre,  au 
point  de  vue  de  Temploi  du  coton,  se  faisait  pr<5cisement 
dans  le  grand-duche  ou  Ton  imitait  k  merveille  les  etoffes 
anglaises !  Beugnot,  u  absolument  seul  dans  le  pays 
contre  tant  d'interSts  alarmes  »  pr^voyait  le  moment  oil  il 
cederait,  sans  s'en  douter,  a  Tinlluence  de  tout  ce  qui  le 
pressait;  au  cours  de  ses  tournees  dans  le  pays,  il  consta- 
tait  que  Tincertitude  oil  Ton  vivait  sur  Tapplication  du 
decret,  retenait  aux  frontieres  des  marchandises  neces- 
saires  aux  fabriques;  au  bout  de  peu  de  temps  les  provi- 
sions seraient  epuisees,  Les  arrivages  cessant,  le  travail 
allait  aussi  cesser  et  les  consequences  du  chOmage  s'an- 
nongaient  terribles  :  «  plus  je  circule  dans  ces  contrees, 
plus  j'y  reconnais  que  le  sol  est  peu  de  chose  et  que  Tin- 
duslrie  est  tout;  je  vois  adonnes  a  cette  industrie  des 
nuees  d'hommes  qui  m'effraient  et  j'avoue  que  je  ne  suis 
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pas  sans  beaucoup  d'inqui^tudes  et  mc^me  quelque  cha- 
grin )).  50.000  ouvriers  vivaient  du  colon;  si  Tindustrie 
etait  privee  de  matieres  premieres  on  verrait  se  pro- 
duire  Temigration  des  inanufacluriers  et  de  ieurs  capi- 
taux  !  Et  Beugnot  demandait  si  ie  grand-duche  ailait 
etre  isol6  par  des  tarifs,  qui  feraient  tourner  au  detriment 
deTEmpire  les  taxes  ordonnees  pour  son  plus  grand  avan- 
tage.  Pendant  plus  de  quatre  mois  on  attendit  une  solu- 
tion qui  ne  venait  pas  :  Roiderer,  qui  Tavait  annoncee 
prochaine,  ecrivait,  de  Paris,  alors  qu'il  ne  savait  pas 
encore  les  efl'ets  desastreux  des  d^crets  :  «  la  rigueur 
seule  peut  abr^ger  la  rigueur,  adoucir  c'est  prolonger  »  ! 
Enfin,  lel6  fevrier  1811,  le  directeur  des  douanes,  Collin 
de  Sussy,  annongait  au  commissaire  imperial  que  Napoleon 
autorisait  Tentree  dans  le  grand-duche,  sans  une  nouvelle 
perception,  des  denrees  coloniales  venant  du  Holstein  et 
qui  auraient  acquitte  les  droits  k  Hambourg*. 


IV 


Le  paiement  de  droits  exorbitants  sur  les  matieres 
premieres,  comme  le  colon,  ne  suflisail  pas  a  Napoleon; 
pour  alleindre  plus  suremenl  les  produits  fabriques  il  ne  se 
conlenta  pas  de  les  faire  confisquer,  il  ordonna  de  les 
bruler.  Le  decrel  du  19  octobre  1810  prescrivil  de  faire 
detruire  par  le  feu  toules  les  marchandises  anglaises  qui 
se  Irouveraienl  en  France,   en  Hollande,  dans  le  grand- 

1.  Hedouville  6crivait,  de  Francfort,  k  Beugnot.  le  1i  avril  1811,  que  plus 
le  service  des  douanes  seralt  perfectionne  sur  la  Baltique,  plus  la  priorite 
du  paiement  des  droits  serait  assuree  6  la  France  :  les  princes  conf6d6res 
d'ailleurs  seraient  toujours  libres  de  c  grapiller  »  oude  sen  abstenir.  Legs 
Beugnot,  ABxix,  351.  II  est  it  remarquer  en  efTet  que  I'application  du  tarif 
de  Trianon  dans  le  grand-duche  d^pendit  toujours  de  son  application 
8ur  les  c6tes :  quand  le  service  etait  bien  fait  dans  le  Nord,  on  rel&chait 
les  mailles;  on  les  resserra  au  contraire  en  1813  quand  les  d^partements 
anseatiques  furent  troubles.  On  peut  penser  combien  I'industrie  souffrait 
de  ces  variations  brusques  de  r6gime. 
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<lurlie  de  Berjr,  dans  l(»s  villes  anseatiques,  imi  Italic,  en 
Espagne*.  II  fallut,  sur  la  rive  droite  du  Rhiii,  devancer 
le  terme  fixe  en  secret  pour  les  saisies,  car  un  journal  de 
Leyde  prevenu  par  une  indiscretion,  avait  averti  les  raar- 
cliands  et  ceux-ci  se  defaisaient  a  tous  prix  de  leurs  pro- 
duits  anglais;  «  on  courait  a  travers  champs  emportant 
des  paquets  de  marchandises  »  1  A  Francfort  il  avait  ele 
facile  d'appliquer  le  decret  car  il  avait  suffl  au  general 
Friant  de  cerner  et  d'occuper  la  ville  ;  niais  on  ne  pouvait 
cerner  un  pays  comnie  le  grand-duche  !  Le  10  decenibre,  le 
premier  «  briilement  »  eut  lieu  a  Diisseldorf  en  presence 
des  autorites ;  Tadministrateur  des  douanes  fit  extraire  de 
Tancien  palais  electorjil  devenu  magrasin  des  prises,  les 
ballots  destines  a  6tre  detruits,  et  les  remit  au  inaire  qui 
les  fit  charger  sur  des  voitures,  solennellement  escortees 
par  des  soldats,  par  des  douaniers,  precedees  d'un  piquet 
de  gendarmerie  et  des  tambours  de  la  garnison.  Le  cor- 
tege traversa  les  rues  principales  et  arriva  a  la  place  des 
Casernes  oil,  devant  un  immense  concours  de  peuple,  les 
ballots,  caisses  et  balles  furent  vides,  les  pieces  (retoffes 
dechirees  etjetees  au  feu;  proces-verbal  futdressede  cette 
expedition  \ 

Le  tarif  de  Trianon,  applique  en  Allemagne,  avait  en 
<|uelque  sorte  complete  celui  de  1806  et  acheve  le  blocus. 
A  la  lin  de  Tannee  1810,  un  pays  essentiellement  industriel, 
voisin  de  la  France,  —  ouetaient  appliquees,  souventd'une 
maniere  ridicule^,  les  mesures  douanieres,  prises  unique- 

1.  AFiv,  pl.x37o9;  et  non  le  8  oelobre  <-omnie  on  I'imprime  souvcnt. 

i.  La  piece,  revalue  tie  sceaux  el  <*oiiverte  de  signatures,  est  dans 
Ai'iv,  1854.  Le  i\i  septembre  1811,  on  bn'ile  encore  pour  30.000  francs  de 
marchandises  anglaises  ;  dans  certaines  regions,  le  brillement  ordonn6 
ne  se  lit  pas ;  en  Nassau  ce  fut  une  «  bouffonnerie  »  (einc  Posse) ;  on  disait 
que  la  cour  imperiale,  quand  elle  residait  ii  Mayence,  s'approvisionnait  de 
marchandises  anglaises  (Menzel,  ouv.  cite,  VII,  fi'jQ). 

3.  Ainsi  des  marchandises  anglaises  saisies  dans  le  grand-duche  chez 
(les  marchands,  revendues,  par  les  douanes  de  France  di  Clfeves,  k  ces 
mt^mes  marchands.  n'elaient  pas  considerees  comme  nalionalisees  par 
cette  vente  et  les  marchands,  en  cas  de  saisie,  ne  pouvaieut  obtenir  res- 
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ment  pour  la  France  et  sans  cesse  aggravees, — devait  subir 
le  maximum  de  compression  possible.  Prive  d'un  marche 
important  a  TOuest,  oil  ses  produits  manufactures  n'en- 
traient  plus  qu'en  fraude*,  prive  de  Tentree  en  Italie  el 
du  transit  vers  I'Espagne,  prive  bientdt  du  marche  de  la 
Hollande,  ou,  a  partir  du  l"janvier  1811,  les  douanes  fran- 
gaises  allaient  etre  etablies,  il  ne  pouvait  presque  plus 
recevoir  les  matieres  premieres  necessaires.  Depuis  un 
an,  la  ligne  de  douanes  de  Rees  aBrfeme,  a  la  (in  de  1810, 
la  reunion  a  TEmpire  des  villes  anseatiques,  barraient  au 
Nord  I'acces  de  la  Baltique;  les  cotons  n'arrivaient  plus  que 
grev(5s  de  droits  enormes,  le  fer  et  la  houille  produits  par 
le  pays  n'en  pouvaientplus  sortir.Unecrise  etait  inevitable; 
elle  commenga  des  le  mois  d'octobre  1810 -,et  alia  s'aggra- 
vant  a  cliaque  etape  nouvelle  du  protectionnisme  frangais. 


Lors  dune  tournee,  qu*il  avaitfaiteau  mois  dejuin  1810 
dans  la  region  de  la  Wupper,  Beugnot  avait  deja  entendu      r^      [^ 
les  plaintes  des  industriels^.  Au  mois  de  novembre  de  la       '  / 
meme  ann(^e,  le  corps  de  commerce  de  la  ville  d'Elberfeld       ^1 
envoya  a  Paris  une    deputation  chargee   de  presenter  a 
TEmpereur  et  a  Roederer,  nouvellement  charge  du  grand- 
duche,    de   copieux   memoires  oil   etaient  enumerees   les 

tilution  des  paieiiu'iits  deja  faiU.  Napoleon  deciarail  qu'aucune  circons- 
Unce  ne  pouvait  nationaliser  des  marchandises  anglaises. 

1.  A  Deutz.  en  face  de  Cologne,  s  etait  creee  une  fabrique  de  v^tements 
que  Ton  introduisait  en  fraude  sur  la  rive  gauche  en  sen  revelant ;  la 
police  pretendait  que  c'etaient  des  etoffes  anglaises  ;  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  c'etaient  des  etoffes  du  pays  que  les  manufacturiers  avaient 
trouve  moyen  d'ecouler  ainsi. 

2.  lK»s  oclobre  1810,  Nesselrode  deniande  un  sccours  de  100. 000  francs 
pour  les  ouvriers  sans  eniploi  ;  dans  la  seule  mairie  de  Gronenberg. 
800  families  etaient  dans  la  misere  ;  il  demandait  la  construction  de  routes 
qui  aurait  occupe  les  ouvriers  dont  il  redoutait  dejii  la  revolte. 

H.  J'ai  public  le  recit  donne  par  Beugnot  de  ce  voyage  dans  le  grand- 
duch^  [Hevue  iVhistoire  modenie  el  coniemporaine,  V,  5:25-541,  nol-n-iS). 
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doleances  des  vilies  d'industrie.  Napoleon  ordonna  aRcr- 
dereFTTallcr  datis  4e  pawy-pmrr  y  savoir  quelle  ^tait  au 
vrai  la  situation  et  si  les  plaintes  etaient  fond<5es.  Au  bout 
de  peu  de  temps,  Roederer  en  sut  assez  pour  devenir  un 
c*haud  d^fenseur  des  inter^ts  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
que  le  «  systeme  continental  »  ruinait.  Les  habitants  d*El- 
berfeld,  dans  leur   supplique,  admiraient,  officiellement, 
Tidee  dublocus  et  approuvaient  que  les  Etats  du  continent 
fussent  amends  a  se  suffire  et  a  supprimer  le  monopole 
de  TAngleterre ;  mais,  volontairement  ignorants  des  prin- 
ripes    de     la   politique    economique    de    la  France,   ils 
essavaient  de  demontrer  que  le  nieilleur  moven  de  lutter 
contre  ce  monopole  etait  de  proteger  Tindustrie  «  rontinen- 
tale  )),  en  particulier  celle  du  grand-duche;  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  de  Baviere  le  commerce  et  Tindustrie 
du  pays  de  Berg  s'etaient  developpes  librement,  gr&ce  a 
rinsouciance  m^me  des  princes  bavarois.  Les  mauvaises 
annees  avaient  commence  avec  la  Revolution  fran^aise  et 
depuis,    le  grand-duch(5  avait  du  cliercher  de   nouveaux 
debouches  en  AUemagne  et  en  Italic.  Dans  les  demiferes 
ann(5es  du  xvm"  siecl^  la  filature  mecanique  s'etait  r^pan- 
due  et  grilce  a  une  jrndnrtinn  piy^fl  g^hnnr^ante  le  grand- 
duche^  tairrdevenu  le  principal  fournisseur  de  Tltalie;  en 
introduisant  ses  produits  aii'dela  des  Alpes,  il  fit  plus  de 
tort  au  commerce  anglais  que  n'avaient  pu  en  faire  toutes 
les  mesures  prises  sur  les  cdtes  de  Malte  et  de  Sicile.  Bru- 
talement,  a  partir  de  1807,  ce  marche  fut  ferm^ ;  la  guerre 
d'Espagne  ferma  celui   de  laPeninsule;  Tinterdiction  du 
transit  empecha  Tenvoi   des    produits  en  Am^rique.  Le 
grand-duche  etait  victime    des    commergants,    qui    pour 
vendre  leurs  marchandises  a  plus  haut  prix  les  faisaient 
passer  pour  anglaises  m6me  quand  elles  Etaient  d'origine 
allemande* ! 

1.  G'etail  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  avait  interdit  I'entr^e  en 
Ilulie  dos  produits  bergois ;  Roederer  annote  ainsi  le  m^moire  des  Indus' 
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La  dernifere  ressource  du  pays,  la  Holiande  et  les  villes 
anseatiqucs,  allait  lui  6tre  onlev^e  ;  d^ja,  on  cong^diait  les 
ouvriers,  en  prevision  d'une  diminution  de  fabrication  ;  la 
Holiande  demandait  jusqu'alors  a  la  region  des  draps  et  des 
cotons  fil^s;  depuis  Tapplication  du  tarif  de  Trianon,  la 
concurrence  avec  la  Saxe,  ou  ce  tarif  n'^tait  pas  mis  en 
vigueur,  ^tait  impossible.  L'Am^rique  achetait  a  Remscheid 
(les  outils.;  depuis  que  les  relations  ^taient  devenues  diffi- 
ciles  leur  prix  avait  augmente  dans  la  proportion  de  1  a 
1 00 !  Lesindustriels  d'Elberfeld  faisaient  un  tableau  navrant 
des  valines  oil  la  misfere  ^tait  extreme,  des  villages  oil  Ton 
avait  naguere  recueilli  les  Frangais  qui  fuyaient  la  Terreur 
et  oil  Ton  avait  aime  sincfcrement  le  grand-due  Murat! 
«  L'Empereur  ignore  sans  doute,  6crivaient-ils  T^tat  du 
grand-duche  \  car  il  ne  pent  avoir  le  dessein  de  d^truire 
une  region  industrielle  aussi  importante  ». 

Le  seul  remede,  et  ce  refrain  va  revenir  dans  toutes  les 
petitions,  c'^tait  lariuniondla  France,  que  tous d^siraient; 
a  d^faut  d'une  reunion  qu'ils  pr^voyaient  difficile,  ils 
demandaient  au  moins  le  r^tablissement  des  relations  avec 
ritalie,  le  maintien  de  celles  qui  existaient  avec  la  Hol- 
iande, le  libre  transit  par  la  France  vers  TEspagne; 
«  puisse  une  main  secourable,  6crivaient-ils,  nous  d^livrer 
du  sort  qui  nous  menace*  ».  M^me  demande  fut  faite  par 
les  manufacturiers  de  Lennep,  par  ceux  de  Barmen,  de 
Remscheid,  de  Hilden :  quand  Rcederer  entrait  dans  ces 
villes,  le  maire,  k  la  tdte  de  la  population,  lui  remettait 

triels  :  «  Les  fabriques  du  grand-duch6  n'ont  pas  int^r^t  de  fairc  passer 
des  roarchandises  anglaises  sous  I'apparence  de  leur  propre  fabrication  ; 
on  a  vu  des  petites  fabriques  ^tablies  pour  masquer  une  grande  contre- 
bande;  mais  ici  c'est  une  grande  fabrique  en  Evidence  qui  n'a  pasassez 
de  consommation  et  serait  ennemie  d'elle-m^me  si  elle  favorisait  fraudu- 
leusement  sa  rivale  ;  c'est  probablement  la  Suisse  qui  a  introduit  des  mar- 
chandises  anglaises  sous  le  litre  de  fabrication  de  Berg.  » 

1 .  Roederer  annote  ainsi  :  «  Si  TEmpereur  savait !  u  11  lui  fit  a  savoir  i» 
peu  apr^s.  mais  inutilement. 

2.  M^moire  d'Elberfeld,  14  novembre  1810,  AFiv,  1839,  avec  uue  impor- 
tante statistiaue. 
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humbiement  les  p(^tItions  preparees  avec  tant  de  soin  ot 
doiit  on  esperait  quelque  effet.  «  Vous  pouvez  dire  a  Sa 
Majeste,  ecrivaient  ceux  de  Barmen,  que  ce  peuple  indus- 
Irieux  ne  pent  presque  autrement  ^tre  sauve  [par  la  reu- 
nion], et  qu'ii  serait  un  des  plus  fidtles  de  tous  ceux  qui 
onl  deja  le  bonheur  de  noniiner  Icur  pere  le  plus  grand  des 
souverains  »  ;  «  le  mot  union  acec  la  France  serait  le  talis- 
man qui  nous  rendrait  la  vie  »,  disaient  les  fabrieants 
d'acier  de  Remscheid.  Un  pays  qui  a\  ait  d'abord  pro^ressi'^ 
grAce  au  blocus  allait  l^ire  ruine  par  Texces  de  protec- 
tion. 

Diederichs,  niaire  de  Remscheid,  etablissait  que  les 
fabriques  de  fer  et  d'acier  produisaient,  en  temps  normal. 
12  a  15  millions  de  marchandises  par  an,  celles  de  loiles 
et  rubans  pour  12  millions,  celles  de  draps  pour  6  a 
8  millions,  celles  de  coton  et  d'etolFes  de  coton  pour 
15  millions,  celles  de  soie  et  de  velours  pour  8  a  10  mil- 
lions. Ces  fabriques  occupaient  80.000  ouvriers  et  faisaient 
vivre  100.000  families;  de  tout  cela  il  ne  restait  que  le 
squeletle.  Certaines  industries  pouvaient  ^migrer,  assure- 
ment,  mais  celle  de  Tacier,  nee  du  sol  m^me,  etait  con- 
damnee  a  la  ruine  si  les  produits  ne  trouvaient  plus  de 
debouches  ;  cepenilant,  Tingeniosite  des  fabricants  et  leur 
secret  dans  I'art  de  rafliner  Tacier,  etaient  matieres  d*ex- 
portation ;  on  avait  deja  vu  un  habitant  de  Remscheid 
jeveler  a  Newcastle  certains  secrets  et  y  fahriquer  de  si  bon 
acier  que  la  marque  german  steel  etait  la  plus  recherchee; 
autrefois  Frederic  avait  tire  de  Remscheid  les  cr^ateurs 
de  rindustrie  de  la  Silesie  et  de  ,1a  Prusse  m^ridionale 
et  Catherine  II  avait  oll'ert  aux  Diederichs  des  situations 
brillantes,  s'ils  avaient  voulu  consentir  a  venir  s'etablir 
en  Russie.  Le  mouvement  d'emigration  vers  TEst  seiii- 
blait  reprendre ;  deja  des  fabricants  de  Remscheid,  pousses 
par  la  stagnation  du  conuiierce,  Etaient  alles  k  Wiatka  el  a 
Slatouskousky  et  y  avaient  cre^,  sous  la  protection  de  la 
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Couronne,  des  fabriques  de  fer,  pour  lesquelles  on  leur  avail 
assigiie  des  mines,  des  terrains  irnmenses;  si  le  mouvement 
s'accentuait,  le  pays  se  videraitde  ses  meilleurs  ouvriers  ! 
Que  craignait-on  de  la  reunion  du  grand-duch6  a  la  France : 
«  dopuis  la  Revolution,  d'immenses  provinces  ont  ^te  reu- 
nies  a  la  France,  qui  possedaient  des  manufactures  el 
fabriques  rivales  des  anciennes  manufactures  frangaises, 
sans  que  celles-ci  aient  souffert  de  cette  concurrence;  si, 
avant  la  reunion  du  ci-devant  ev^ch6  de  Li^ge  et  des  pays' 
environnants,  on  avait  propose  de  laisser  entrer  en  France, 
nii^me  avec  des  droits  plus  ou  moins  considerables,  les  draps 
de  Verviers,  d'Aix-la-Chapelle,  d'Eupen,  de  Montjoie,  tous 
les  fabricants  de  Louviers,  de  Sedan,  d'Elbeuf  auraient  va 
la  ruine  inevitable  de  leurs  etablissements  et  le  d^peris- 
sement  de  cette  branche  de  Tindustrie  nationale.  Et  pour- 
tant,  ces  pays  furent  reunis  a  la  France  :  la  concurrence 
qui  en  resulta  pour  les  fabriques  frangaises  n'arr^ta  pas 
davantage  leur  progres  que  Taccession  des  manufactures 
de  soie  et  de  coton  de  Crefeld  ne  ruina  les  anciennes 
manufactures  de  Lyon\..  La  lutte  contre  la  tyrannic 
mercantile  de  TAngleterre  ne  pent  dtre  soutenue  que  si  les 
Etats  industriels  sont  eux-mOmes  privilegies !  La  reunion 
des  fabriques  du  grand-ducbe  a  celles  de  France  repandrait 
sur  loute  la  Grande-Bretagne  une  terreur  egale  a  celle 
qu' avait  causae  le  tarif  de  Trianon^ !  ...» 

D'autres  regions  se  plaignaient  dgalement  :  le  pr«5fet 
de  TEms,  Mylius,  signalait,  des  le  mois  de  septembre,  les 
alarmes  qui  regnaient  dans  son  departement,  oil  Ton  appr(5- 
bendait  la  mise  en  vigueur  des  douanes  frangaises  en  Hol- 
lande  :  la  fabrication  des  toiles,  industrie  importante,  allait 
etre  ruinee  si  les  rapports  commerciaux  cessaient;  Beu- 

1.  Roederer  reprit  lous  ces  arguments  plus  lard. 

2.  Le  grand-duche  elait  le  raeilleur  entrepot,  pour  rAllemagnc,  d'An- 
vers  et  d'Amsterdam,  surtout  depuisque  cette  derni^rc  ville  6taitdevenue 
le  premier  port  de  commerce  de  I'Empire.  Memoire,  fin  1810,  dans  AFiv, 
1839. 
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gnot  (5tait  supplie  d'intervenir  pour  obtenir  le  maintien 
des  anciennes  relations*. 

Ainsi  documente,  Rcederer  presenta  a  Napoleon,  en  d^- 
cembre  1810,  uninaporlantrapport  sur  rmdustrie  du  grand- 
duche,  sur  la  crise  qu'elle  traversait  et  sur  les  moyens  d'y 
mettre  (in.  Le  plaidoyer  etait  habile  :  Roederer  etablissait 
qu'en  1807,  le  pays  exportaiL  pour  o5  millions  de  pro- 
duits  nnanufactures,  dont  S.SOU.iRR)  en  France,  9.630.000 
en  HoUande,  4  millions  dans  la  region  du  Nord  devenue 
les  departements  anseatiques.  Depuis  lors,  les  conditions 
du  commerce  avaient  bien  chang^,  et  les  exportations 
avaient  diminu^  de  16  millions,  soit  pres  d*un  tiers;  or, 
comme  les  marchandises  dont  Texportation  etait  repoussee 
etaient  aussi  celles  qui  occupaient  le  plus  de  bras,  la  reduc- 
tion d'un  tiers  du  commerce  actif  du  pays  «  mettaitaTau- 
m6ne  »  la  moitie  de  ses  ouvriers*. 

Les  fabricants  demandaient,ou  bien  d'etre  enferm^s  dans 
la  ligne  des  douanes  frangaises,  ou,  si  cela  6tait  impossible, 
Tentr^e  en  France  de  leurs  marchandises,  moyennant  une 
taxe  unique  de  10  p.  100  de  la  valeur;  enfin,  si  cette  con- 
cession m^me  paraissait  exag^r^e,  ils  se  contenteraient 
d'un  droit  ^e  10  p.  100  mis  sur  les  denrees  actuellement 
admises,  la  levee  de  la  prohibition  frappant  la  quincaillerie 
et  la  mercerie,  le  maintien  de  Tentr^e  en  HoUande  et  dans 
les  departements  anseatiques  des  etoffes  de  coton  et  de 


1.  D6s  novembre  18i0,  le  coton  de  G6orgie  qui,  avant  le  tarif  de  Tria- 
non coatail  6  francs  le  kilog  ii  Berlin  ct  3  francs  dans  le  Holstein,  coiltait 
45  et  li  francs  apr^s  le  decret  du  2  octobre:  la  Prusse,  en  effel,  avait, 
aprtjs  quclques  semaines  et  devant  les  menaces  de  Napoleon,  qui  voulait 
retirer  son  ambassadeur,  appliqu6  le  tarif  compl^tement ;  mais  cela  ne 
dura  pas. 

2.  Rcederer  donnait  les  chiffres  suivants  pour  1807 :  France  :  8.350.000. 
Allemagne:  2i.760.000.  AmOrique  :  4.500.000.  HoUande:  9.650.000.  Russia: 
800.000.  Prov.  du  Nord  :  4.000.000.  Kspagne-Porlugal  :  2.750.000.  Italic: 
1.400.000:  Su^deet  Norvtge  ;  400.000  (F**  549-550).  La  deputation  dugrand- 
duche  donnait  dautres  chiffres  pour  la  m6me  ann6e  :  France  :  7.  Italic : 
6  1/i.  Espagne-Portugal :  3.  Allemagne  du  Nord  :  6.  Saxe  et  Westphalie  : 
5  1/2.  Am6rique  et  colonies  ;  9  3/4.  Russie  :  61/2.  HoUande  :  91/2  (AFiv, 
1839). 
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laine  moyennant  une  taxe  de  10  p.  100*,  le  transit  vers 
TEspagne  et  rAmerique  et  rassimilation'  des  produits  ber- 
gois  aux  produits  frangais  pourTentr^e  en  Italie. 

Les  objections  qu'on  souleverait  contre  ces  demandes, 
Ra^derer  les  connaissait,  et  il  y  repondait  a  i'avance. 
Assurement  il  consid^rait  la  reunion  a  TEmpire  comme 
impossible,  en  raison  de  la  mauvaise  configuration  territo- 
riale  du  grand-duche,  surtout  dans  sa  partie  meridionale, 
et  de  la  difficulte  qu'il  y  aurait  a  garder  une  frontiere 
aussi  bizarrement  dessinee.  En  revanche,  il  declarait  la 
moderation  des  droits  actuels,  non  seulement  possible 
mais  facile.  Quel  ^tait  Targument  continuellement  invoque 
par  les  douanes  frangaises  pour  maintenir  la  prohibition ; 
c'^tait  la  ressemblance  des  produits  bergois  avcc  les  pro- 
duits^  anglais  el  1  impossibility  de  faire  la  distinction  entre 


ce  qui  venait  reellement  de  la  rive  droite  et  ce  qui  s'intro- 
duFs'ait'^en  Iraude.  Roederer  repondait  que  cette  ressem- 
blance  meme  devait  faire  proteger  Tindustrie  allemande; 
carelle  6taitun  merite,  et  il  suffisait  d'en  emp^cher  Tabus. 
L'interet  meme  des  fabricants  du  grand-duch^  devait  les 
pousser  a  emp^cher  une  fraude  qui  leur  faisait  concur- 
rence ;  le  grand-duche  n'^tail  pas  un  de  ces  pays  de 
contrebande,  oil  il  y  a  peu  d'ouvriers,  peu  d'ateliers, 
beaucoup  de  magasins  el  oil  un  semblanl  d'industrie 
masque  un  commerce  interlope ;  c'elait  une  region  active, 
ou  20.000  ouvriers  etaienl  occupes  aux  seules  fabriques 
de  colon,  oil  la  population  ne  vivait  que^iu^lravail  des 
manufactures,  oil  un  sp«5culaleur  en  marchandises  anglaises 
ne  poiivait  ^Ire  consiJ^r^'que  comme  un  ennemi.  Quanl 
aux  3ep6ls  el  aux  ^hlrepdts  de  dcnJeesprohibees,  Roederer 
en  niail  Texistence  :  tout  ce  qui  ayait  pass6  en  fraude,  par 
le  grand-duche,  Iravcrsait  le  pays  pour  le  n^»goce  de  Franc- 

1.  Roederer  faisait  remarquer  qu'il  serait  facile  de  pr61evcr  ce  droit  de 
10  p.  100,  car  une  ligne  de  douanes  n^cessit^e  par  la  regie  du  tabac  exis- 
tani  seulement  en  France,  continuerait  £i  s^parer  la  Hoilande  de  la 
France. 


^^ 
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fort  el  de  la  Ilollande  et  non  pour  des  speculaleurs  locaux; 
il  6tait  d'ailleurs  facile  aux  douanes  de  France  d'exiger  les 
marques  et  les  certilicats  d^origine  qui  etabliraient  nette- 
ment  la  provenance  des  marchandises  bergoises  et  les 
distingueraient  des  marchandises  anglaises  analogues. 
jj^"^"  Mais  les  fabriques  frangaises  ne  voulaient  pas  admetlre 

Tentr^e  des  produits  qui  pouvaient  leur  faire  concurrence, 
gr^ce   a^une   main-d'oeuvre  moins  ^levee,   et  c'etait  la 
Targument  le  plus  s^rieux  invoque  conlre  le  changemeni 
^.         de  r^tat  actuel.   En  vrai  casuiste,  Roederer  repondait  : 
^  «  s'il  est  vrai  que  les  fabriques  de  Berg  puissent  vendre 

*'^' '     en  France  a  meilleur  marche  que  les  fabriques  frani^-aises, 
e'est  que,  n'employant  point  de  capitaux  en  bailments,  il 


y  a  une  moindre  masse  d'inlei^6tfa  faire  supporter  aux 
acheteurs  qu'en  France,~el  si  lainUinHd'oeuvre^jst  a^lus  bas 
prix,  c'est  parce  que  rouvrierVil  de  peu,  ne  boitjpoinl  de 
vin,  est  beaucoup  plus  laborleux.  C^esl  done  dans  leur 
^conomie  el  leur  sobriel6  que  reside  le  privilege  des 
fabriques  du  grand-duche.  Cela  etant,  il  depend  des 
fabriques  de  France  de  faire  evanouir  ce  privilege ;  Teco- 
nomie  et  la  modestie  ne  sonl  pas  des  inventions  secretes 
dont  elles  ne  puissent  profiler  et  Voire  Majeste.  verra 
peut-etre,  dans  la  concurrence  de  fabriques  aussi  sages 
et  aussi  recommandables  que  celles  du  grand-duche,  un 
utile  avertissement  des  honorables  qualilds  qui  sent  les 
vraies  bases  de  Tesprit  commercial  el  manufaclurier!... 
Quels  seraienl  done  les  vices  secrets  des  fabriques  fran- 
gaises  si  elles  ne  pouvaient  soulenir  la  concurrence  du 
grand-duche  etant  exemples  d'une  charge  de  10  p.  100 
dont  celles-ci  seraienl  grevees  et  6tanl  dispens^es  des  frais 
de  transport  auxquels  celles  du  grand-duch6  seraienl  su- 
jeltes?  » 

11  d(5rnontrail,  aussi,  que  la  reunion  de  la  HoUande,  o\x 
le  grand-duche  vendait  pour  8  millions  de  marchandises, 
n^cessitait  le  maintien  des  relations  encore  existantes  : 


I 
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«  ce  sont  les  conqu^tes  de  Votre  Majesty  qui  ont  envahi 
rancien  domaine  de  Tindustrie  du  grand-duche ;  si,  au  lieu 
d'etre  de  quelques  lieues  au  delk  desnouvelles  frontiferes, 
les  fabriques  s'etaient  trouv^es  en  dega,  on  ne  pourrait 
faire  aucune  objection  contre  leur  existence  et  la  liberty 
iUiniitite  de  leur  commerce  en  France.  Au  fond,  la  circon- 
stance  de  leur  situation  geographique  ne  changerait  rien 
a  leurs  rapports  r«5els,  puisqu'elles  avaient  ete  de  tout 
temps  les  pourvoyeuses  des  provinces  r^unies  el  que  la 
France  n'v  vemlait  rien  en  concurrence  avec  elles.  Enfin, 
on  n'a  pas  meme  a  faire  valoir  contre  elles  que  si  elles 
etaipnt  en  dega  des  limites,  la  population  qu'elles  y  nour- 
rissent  fournirait  des  soldats  et  des  consommateurs  a  la 
France,  puisque  le  grand-duch6  acbeteplusen  France  qu'il 
n'y  vend,  et  qu'il  solde  un  6tat  militaire  de  7.300  hommes, 
qui  est  au  service  de  la  France,  et  dont  une  partie  est 
depuis  trois  ans  en  Espagne*  ». 

Une  protection  excessive,  trop  de  s^v^ritfi  contre  les 
fabriques  etrangeres  pouvaient  6tre  choses  dangereuses: 
rindustrie  d'un  pays,  a  qui  tout  debouch^  6tait  peu  a  peu 
enleve,  se  transporterait  dans  Tint^rieur  de  la  France; 
il  suffisait  aux  habitants  du  grand-duch6  de  traverser  le 
Rbin  pour  etre  en  France,  et  dans  les  d^partemenls  de  la 
rive  gauche  ils  retrouvaient  leurs  mcrurs,  leurs  lois, 
leur  langue,  leurs  parents,  la  parfaite  liberte  de  culte, 
quelle  que  fiit  leur  rehgion;  il  yavait  d'ailleurs,  d6jk,  des 
exemples  de  telles  « transmigrations  ».  Quel  dommage  pour 
la  France  le  jour  oil  Findustrie  allemando  apporterait  dans 
TEmpire  son  activity  et  son  Economic  ^ ! 

Collin  de  Sussy  f^licita  Roederer  de  Tintelligence  avec 

1.  II  observait  aussi  que  sous  le  regime  des  cinq  grosses  fermes.  avant 
4791,  les  produits  de  Berg  entraient  librement  en  concurrence  avec  ceux 
de  la  Belgique,  du  Rhin,  de  r  Alsace,  de  la  Franche>Comt6  etn*avaient  pas 
ruinc  ces  provinces. 

2.  Au  contraire,  avec  le  regime  qu'il  proposait,  Roederer  pensait  que 
rindustrie  fran^aise  sortirait  de  I'indolence,  comme  Sedan  et  Louviers  en 
^taicnt  sorties,  apr^s  la  reunion  dc  la  Belgiquvr-  - 
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laquelle  il  avail  defendu  les  int^r^ts  du  pays  qui  lui  6tait 
confie,  mais  il  declara  qu'il  ne  pouvait  accorder  aucune 
des  moderations  de  tarifs,  aucun  des  transits  demand^s: 
«  le  systeme  des  douanes  de  TEmpire  disait-il,  est  totale- 
ment  change,  par  rapport  a  ce  qui  se  faisait  autrefois ;  le 
principe  adopte  et  constamment  suivi  par  TEmpereur,  est 
de  repousser  toutes  les  fabrications  <5trangferes  que  ses 
llltats  peuvent  trouver  dans  leur  industrie  *  ». 


VII 


Ropderer  ne   se  tint  pas  pour  battu  et  profita  du  pre- 
mier «  travail  avec  TEmpereur  »  pour  lui  soumettre  de 
vive  voix  ce  qu'il  venait  de  lui  proposer,  inutilement,  par 
6crit,  le  directeur  des  douanes  et  le  ministre  de  Tint^rieur 
ayant,  sans  doute,  pris  Tinitiative  d'une  r^ponse  negative 
aux  propositions  du  ministre  secretaire  d'fitat.  Le  23  Jan- 
vier 1811,  resumant  comme  il  le  faisait  souvent,  son  entre- 
tien  avec  Napoleon,  il  6crivait  ;  a  J'ai  presents  a  Sa  Ma- 
jeste  une  idee  g^nerale  de  la  situation  et  des  demandes  des 
fabriques  du  grand-duche,  depuis  la  reunion  de  la  Hollande 
et  des  villes  ans6atiques ;  j'ai  pr^sente  a  Sa  Majeste  trois 
propositions  differentes  comme  des  alternatives  qui  seraient 
avantageuses  au  pays  :  ouvrir  la  France  a  toutes  marchan- 
dises  indistinctement  moyennant  10  p.  100  de  droit  d'en- 
tr^e  ;  ouvrir  la  France  aux  marchandises  de  fer  et  d'acier 
a  ce  laux,  mais  ouvrir  la  Hollande  et  les  nouvelles  pro- 
vinces aux  marchandises  de  laine  et  coton,  en  formant  une 
ligne  douaniere  sur  celle  des  tabacs  ;  ou  bien,  enfermer  le 
grand-duche  dans  une  ligne  de  douanes.  Sa  Majesty  dit :  la 
Hollande  ne  veut  pas  etre  s^paree  de  la  France ;  il  n*y  a  rien 
k  dire  a  la  troisieme  proposition,  mais  TAUemagne  n'est  pas 
encore  remise  de  la  reunion  des  trois  villes ;  on  crierait 

i.  Lettre  du29  d6cembre  iSlO;  AFiv,  i080. 
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que  je  veux  r^unir  le  grand-duche ;  Sa  Majesty  ajouta  : 

venez  au  premier  conseil  du  commerce  * ;  le  ministre  de 

rinterieur  y   sera ;    vous    y  etablirez  les   besoins  et  les 

demandes  des  manufactures ;  ayez  avec  vous  le  tarif  et 

une  bonne  carte;  vous  obtiendrez  et  m6me  la  plus  grande 

partie  de  ce  que  vous  demandez^..  »  Le  4  Kvrier  Roederer 

fit  son  rapport  au  Conseil  du  commerce  :  y  fut-il  discut^, 

les  procts-verbaux  sont  muets  sur  ce  point.  Toujours  est-il 

que  les  demandes  du  ministre  du  grand-duche  furent  ren- 

voy^es  acelui  de  rint^rieur,juge  et  partie  dans  la  question'. 

Une  premifere  fois  dejk,  en   1806,  Napoleon  avait  fait 

des  promesses  et  on  avait  pu  croire  qu'il  accorderait  des 

facilit^s  fi  rindustrie  allemande  ;  puis,  Tinfluence  des  con- 

seillers  ordinaires,   en  particulier   de   Collin   de  Sussy, 

I'avait  fait  revenir  sur  des  assurances  legferement  donn^es. 

De  mt^me,  en  1811  :  avant  de  rien  decider,  il  fallait  sou- 

mettre  le  cas  au  Conseil  des  fabriques  et  manufactures  et  a 

celui  du  commerce  r^cemment  cr^6s. 

Le  26juinl810,  sur  la  proposition  deMontali vet, —  en 
r^alite  gr^ce  a  I'influence  de  Chaptal  rest^e  trfes  grande  *, 
—  Napoleon  qui  alors  se  pr^occupait  de  savoir  les  eflfets  du 
blocus  continental  et  consacrait  beaucoup  de  temps  aux 
affaires  int^rieures,  avait  cr66  un  Conseil  des  fabriques 
et  manufactures,  developp^  et  remani6  Tancien  Conseil 
g^n^ral  de  commerce,  ^tabli  depuis  Tan  XI  auprfes  du 
ministre  de  Fint^rieur.  Dans  chacune  de  ces  assemblies, 
soixante  fabricants  et  commergants  avaient  k  examiner 
les  questions  que  leur  soumettait  Montalivet  *. 

\.  Pendant  les  ann^eslSlO  et  1811  le  «  conseil  d'administration  de  Tin- 
t^ricur  i>  fut  consacr6  presque  exclusivement  au  Commerce ;  en  1812  et 
1813.  ce  furent  les  subsistances  qui  remplirent  les  stances ;  je  publierai 
quelque  jour  les  proc^s-verbaux  de  ces  conseils.  importants  pour  This- 
toire  6conomique  du  Premier  Empire. 

2.  Rcederer,  CEuvres,  t.  Ill,  p.  564. 

3.  AFiv,  •  l-^O. 

4.  La  minute  du  d6cret  de  creation  est  presque  entiferement  de  sa  main. 

5.  Les  pr^fets  avaient  616  charges  de  faire  les  propositions  ;  il  serait 
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II  n'etait  pas  possible  qu'une  question  aussi  grave  que 
Tentr^e  en  France  des  produits  du  pays  voisin  le  plus 
industriel,  fut  tranchee  sans  avoir  6i6  etudi^e  par  ces  deux 
Conseils  :  peut-6tre  aussi,  le  directeur  des  douanes  et  le 
ministre  de  Tint^rieur  decides  a  refuser  toute  concession 
voulaient-ils  en  quelque  sorte  «  se  couvrir  »  de  Topinion 
des  commergants  frangais  qu'ils  savaient  a  I'avance  oppo- 
ses k  toute  concurrence.  Certes,  Collin  de  Sussv  n'avait 
pas  craint,  bien  souvent,  de  prendre  Tinitiative  de  mesures 
plus  graves  ;  mais  comme  cette  fois  ils'agissait  d'un  pays 
adniinistre  par  des  Frangais  et  qu'il  fallait  menager  les 
susceptibilites  des  niinistres,  qui,  a  Paris  et  a  Diisseldorf, 
criaient  misere,  il  n'etait  pas  mauvais  que  la  responsabi- 
lite  d'un  refus  fut  divisee  et  portee  en  partie  par  les 
fabricants  et  les  com  merman ts  eux-ni6nies.  Une  commis- 
sion compos^e  de  membres  des  deux  Conseils  examina, 
pendant  les  premiers  jours  d'avril,  le  rapport  de  Roederer. 

Grelet,  un  n^gociant  d'Amsterdam,  Motet  de  Gi5rando, 
un  lyonnais  commissionnaire  pour  TEspagne,  Tltalie,  la 
HoUande,  des  fabricants  de  Paris  ou  du  Midi,  Dufouge- 
rais,  Rambourg,  Hottinger^  Ternaux  le  grand  drapier, 
Sevenne,  de  Rouen,  tons  gens  interesses  Sl  Eloigner  les 
produits  analogues  a  ceux  qu'ils  fabriquaient  ou  transpor- 
taient,  lirent  la  critique  des  demandes  du  grand-duche  :  ^ 
ils  n'admettaient  pas  qu'on  recommengat  contre  Tindustrie 
frangaise  les  attaques  d'autrefois  ^ ;  le  systeme  actuel  de 
protection  devait  exclure  toute  concession.  Dans  T^tat 
deplorable  oil  se  trouvaient  les  manufactures  frangaises, 
avec  leurs  magasins  engorges  de  marchandises,  sans 
aucun  cr(5dit,  sans  commandes  de  Tetranger,  des  produits 

curieux  d  etiidier  dans  le  detail  les  tableaux  fournis  k  cette  occasion  :  on 
y  trouverait.  en  resume,  la  liste  des  plus  notables  fabricants  et  commer- 
^anls  fran<;ais  on  1810,  avec  des  notes  sur  I'origine  et  le  d^veloppement 
de  leurs  affaires. 

1.  Geci  est  biffe  dans  le  proc^s-verbal :  «  Taltaque  avec  les  armesque  les 
partisans  du  trait<i  de  commerce  avec  TAngleterre  employaient  en  1786  ». 
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venant  d'un  pays  oil  la  main-d'neuvre  etait  moins  chere, 
causeraient  la  ruine  definitive  de  Tindustrie  de  TEmpire^ 
L'ajournenient  ind^fini  des  demandes  du  prand-duch^ 
aurait  ete,  dans  la  situation  presente  des  affaires,  obser- 
vaient  les  negociants,  (c  un  gage  rassurant  de  la  bienveil- 
lance  et  de  la  protection  de  TEmpereur  »  ;  et  si,  dans  leurs 
conclusions  ils  demandaient  energiquement  le  maintien  de 
la  prohibition  des  tissus  de  coton,  de  la  quincaillerie  et  de 
la  mercerie,  tant  en  France  que  dans  les  pays  allies,  du 
inoins  estimaient-ils  que  les  draps  pouvaient  ^tre  admis  en 
France  —  moyennant  des  droits,  elev^s  d'ailleurs  en  raison 
indirecte  de  leur  finesse  ^,  —  et  jugeaient-ils  que  les  tran- 
sits demandes  pouvaient  6tre  accord^s. 

Pour  etre  surs,  cependant,  que  ces  concessions  seraient 
refusees  et  pour  agir  plus  fortement  sur  Tesprit  de  TEm- 
pereur,  ils  disaient  en  terminant :  «  Sa  Majeste,  en  ordon- 
nant  au  ministre  du  grand-duch^  de  recueillir  les  vamx  du 
commerce,  a  dit  qu'elle  accueillerait  ceux  qui  seraient 
avantageux  au  grand-duch6  sans  6tre  pr^judiciables  a  la 
France ;  en  vous  faisant  part  de  cette  parole  imp^riale  nous 
venons  de  vous  exposer  la  situation  actuelle  de  notre  indus- 
trie  et  de  notre  commerce ;  nous  avons  infere  de  Tetat  de 
crise  ou  ils  se  trouvent  que  la  France  ^prouverait  un  tres 
grand  prejudice  du  changement  que  soUicitent  les  voeux  du 
commerce  du  grand-duche.  Les  ndtres,  en  soUicitant  le 
maintien  des  rapports  existant  entre  les  deux  pays,  n'ont 
pas  pour  objet  d't^tre  prejudiciables  au  grand-duche,  mais 
de  garantir  nos  manufactures  d'une  ruine  certaine,  si 
Tadmission  d'une  industrie  etrangere  venait  augmenter 
leurs  embarras  en  leur  errant  de  nouveaux  obstacles,  en 

4.  La  crise  de  4810-1811  fut  grave  ;  c'cst  6  ce  moment  que  Napol6on 
pr^la  de  Targent  aux  manufacturiers  et  Icur  fit  des  commandes  pour  les 
soutonir  :  le  Palais-Royal  fut  bourro  de  meubles  commandos  k  Lyon  et 
qui  rest^rent  inuUiis^s. 

2.  Ce  qui  6lait  un  «  imp6t  sur  la  pauvret^,  disait  Roederer ;  les  draps 
grossiers,  en  efTet,  ^taient  la  sp6cialit6  du  grand-duch6  :  la  concession 
etail  done  k  peu  pr^s  nulle. 
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obstruant  leurs  d^bouch^s,  en  arrfitant  leur  consomma- 
tion  *  ».  Certes,  le  moment  6tait  mal  choisi,  en  celle 
annee  de  crise,  pour  demander  des  concessions  aux  indus- 
triels  frangais  :  Montalivet  qui  examina  les  propositions  des 
deux  Conseils  exposa  lui-m^me,  dans  un  rapport,  la  situa- 
tion difficile  de  Tindustrie  et  du  commerce  de  France.  Sa 
demonstration  fut  si  nette  que  Napoleon  pria  Roederer  de 
faire  de  nouvelles  propositions  :  c'6tait  «  rajournement 
ind^fini  »  que  souhaitaient  les  n^gociants  frangais*. 


VIII 

Pendant  qu'a  Paris  ondiscutait,  les  industriels  du  grand- 
duche  s'impatienlaient  :  a  plusieurs  reprises  ils  avaienl 
d6ja  envoye  des  deputes  a  Paris  pour  plaider  leur  cause; 
Tun  d'eux,  Peill,  y  residait  m(ime  et  suivait  leurs  inter^ts. 
Cefut  sans  doute,  a  la  suite  d  avis  envoy<iS  par  ce  dernier, 
de  lettres  pressantes  dans  lesquelles  il  d^clarait  qu'il  fal- 
laitfrapperun  grand  coup,  qu'une  fois  de  plus  le  Corps  de 
commerce  d'Elberfeld  decida  Tenvoi  d'une  deputation  et 
organisa  un  p^titionnement  :  des  le  4  mars,  Nesselrode 
^crivait  a  Ronderer  :  «  certains  n^gociants  d'Elberfeld  ont 
rintention  d'envoyer  a  Paris  une  deputation  pour  deman- 
der la  reunion  du  grand-duch^  k  la  France;  ropinion 
publique  se  passionne  pour  cette  reunion ;  il  faut  donner 

1.  Dans  F"  549-550,  on  Irouvc  la  minute  d'une  premiere  redaction  du 
rapport  des  deux  conseils  :  cllc  est  violente  contre  Roederer ;  on  lai 
reproche  a  de  n'avoir  pas  su  defendre  les  intertts  du  grand-duche,  sans 
se  d^pouiller  de  sa  quality  de  frangais  u,  d'avoir  attaque  iDJustement  Ho- 
dustrie  fran^aise,  etc.  Tout  ce  pr6ambule  fut  adouci. 

2.  Le  rapport  de  Montalivet  (22  avril  1811)  est  en  minute  dans  P* 
549-550  ;  M.  Redlich  I'a  analyse  dans  sa  brochure  sur  I'lndustriedu  grand- 
duche  de  Berg,  d'apr6s  une  expedition  transmise  k  DOsseldorf ;  ce  rap- 
port, lu  au  conseil  de  commerce  le  22  avril  1811.  fut  transmis  deux  jours 
apr^s  ^  Rcedercr  :  il  concluait,  comme  la  commission  des  conseils,  mais 
I'exposc  de  la  crise  frangaise  emp6cha  toute  concession.  Le  p^oc^-ve^ 
bal  du  conseil  de  commerce  (AFiv,  *  170)  ne  porte  aucune  decision ; 
c'est  par  les  papiers  de  Roederer  qu'on  voit  que  Tfimpereur  pria  e  minis- 
tre  de  lui  faire  de  nouvelles  propositions. 
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une  direction  k  ropiiiion  :  ou  r^unir,  ou  donner  des  facilit^s 
au  commerce  *.  »  A  la  fin  du  mois,  le  ministre  de  Tint^- 
rieur  annongait  le  dt^part  des  d^put^s  ;  il  les'  recommandait 
au  d^fenseur  du  grand-duch^  a  Paris,  mais  il  ajoutaii  : 
«  onleur  a  mont^  la  t^te  au  point  de  leur  faire  croire  qu'ils 
peuvent  se  g6rer  deputes  du  pays ;  ils  feront  peut-^tre  des 
imprudences ;  en  demandant  la  reunion,  ils  risquent  de 
faire  traiter  le  grand -duch6  comme  la  Hollande ;  le  com- 
merce seraitalors  ruine  sans  ressource  »  et  il  demandait  a 
Rcederer  de  «  les  tenir  dans  la  mesure  convenable  *  ».         t^'**^f  A* 

Le  m^mejour,  Beugnol,  dans. une  lettre  beaucoup  plus 
chaude  et  convaincante,~pIaidait,  k  nouveau,  la  cause  du  / 

pays  :  n  II  faut  que  la  population  emigre  ou  perisse;  il  ne  / 

faut  pas  dire  que  c'est  ici  Tune  de  ces  consequences  forcees 
qui  ne  sont  justes  que  sur  le  papier  et  Tun  de  ces  tableaux 
exag^r^s  dont  un  administrateur  se  croit  quelquefois  per- 
mis  d'appuyer  sa  pr^voyance  ;  oui,  T^migration  a  d6ja 
commence ;  elle  continue ;  les  hommes,  les  capitaux,  les 
machines  passent  sur  la  rive  gauche  ou  vont  chercher  en 
Saxe  et  en  Westphalie  la  liberie  de  mouvements  dont  ils 
ne  sauraient  se  passer.  La  reunion  est  inevitable  :  il  faut 
la  faire  tout  de  suite  pour  ^viter  des  d^placements  inu- 
tiles...;  il  est  de  toute  impossibility  que  le  grand-duche 
subsiste  au  sein  de  la  France  qui  le  presse  de  toutes  parts, 
qui  lui  apporte  tout  ce  qu'elle  veut,  tant  qu'elle  veut  et 
qui  refuse  d'en  rien  recevoir...  » 

Les  deputes  du  corps  de  commerce  d'Elberfeld,  Siebel, 
Schlickum,  Rump,  arrivferent  k  Paris,  dans  les  premiers 
jours  d'avril  :  ils  y  apporlaient  et  ils  y  regurent  encore, 
des  petitions  sign^es  de  milliers  de  noms  et  venant  de 

i.  Pap.  Rcederer;  lettre  du  4  mai  1811  ;  jointes  deux  minutes  de  lettres 
de  Rcederer ;  dans  Tune,  il  6crit  quMl  ne  croit  pas  que  Napol6on  veuille 
r6unir  le  grand-duch6 ;  dans  I'autre,  il  dit  qu  il  n'attendait  que  les  vceux 
des  propri6taires  et  que  si  ces  vceux  s*accordaient.  11  insisterait  aupr^s  de 
TEmpereur  pour  !a  reunion ;  il  semble  que  cette  derni^re  fut  envoy6e  le 
10  mai. 

2.  Pap.  Rcederer,  lettre  du  31  piars. 
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toutes  les  villes  industrielles  de  la  region.  Les  pasteurs  eux- 
mfimes  demandaient  la  reunion;  le  president  et  les  depute 
des  ^glises  reform^es  de  Tancien  duch^  de  Berg  ^crivaienl 
a  TEmpereur :  <c  0  sire !  bientdt  relentira  dans  nos  mon- 
tagnes  la  voix  de  joie  :  vous  6tes  Frangais  !  Napol<Son,  le 
plus  grand,  le  plus  sage,  le  plus  clement,  le  plus  juste  est 
aussi  votre  pfcre  et  vous  6tes  ses  enfants  !...  »  et  ils  ajou- 
taient :  «  Bientdt  sera  cel^br^e  dans  nos  temples  la  ffite 
solennelle  de  Torganisation  du  culte  dont  les  protestants 
fran^^ais  se  rejouissent  depuis  le  18  germinal  an  X\..» 
Malgr^  Techec  des  tentatives  de  Roederer  les  deputes  ne 
se  resign^rent  pas  et  pendant  plusieurs  mois  de  s^jour  a 
Paris,  avec  une  inlassable  et  peut-t^tre  imprudente  Aner- 
gic, ils  plaidferent  la  cause  de  leurs  commettants. 

Ils  annongaient,  eux  aussi,  que  si  la  reunion  n'^tait  pas 
prononc^e,  les  fabriques  passeraient  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ;  la  decision  en  6tait  prise  par  les  manufacturiers. 
L'ouvrier  de  Berg,  qui  n'avait  pas  de  champ  a  cultiver, 
trouvait  partout  sa  patrie  :  ils  rappelaient  que,  de  i770 
k  1790,  le  duch6  de  Berg  avait  6t6  le  lieu  de  refuge  de 
beaucoup  de  Prussiens  et  de  Hessois  fuyant  le  service 
militaire  et  ils  craignaient  que  maintenant  le  pays  ne 
perdu  par  T^migration  ce  qu'il  avait  gagn6  alors.  La  Russie 
qui  manquait  de  chefs  de  manufactures  avait  fait  des 
offres  dans  le  grand-duch6  ;  et  Temigration  en  Russie  6tait 
d'autant  plus  k  redouter  que,  depuis  six  mois,  le  gouver^ 
nement  du  tsar  avait  pris  h  son  service  Eversmann,  jadis 
conseiller  des  mines  au  service  de  Prusse,  puis  au  service 
du  grand-duch6 ;  on  avait  tout  k  craindre  de  Tactivitfi  de 
cet  homme  qui  attirerait  les  ouvriers ' !  D'autre  part,  les 

i .  La  lisle  de  ces  petitions  serait  longue  k  donner  ici:  k  noter,  cependant, 
qxik  Elberfeld,  on  avait  r6uni  les  signatures  de  960  fabricants;  au  total 
plus  de  4.000  induslriels  sign^rent  les  demandes  de  reunion ;  les  originaaz 
des  petitions  furent  d6poses  dans  Ics  mairies:  les  copies  furent  eovoytes 
k  Paris  oa  elles  sont  conservses  dans  AFiv,  1839. 

2.  Eversmann,  ir^s  appr6ci6  par  Stein,  puis  par  Beugoot  et  H6ron  de 
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d^partements  agricoles  de  la  rive  gauche  avaient  leurs 
granges  pleines  de  grains  qu'ils  ne  pouvaient  plus  vendre, 
depuis  que  la  clientele  de  la  rive  droite  leur  manquait;  il 
fallait  leur  rendre  cette  clientele !  Le  systfeme  du  gouver- 
nement  frangais  6tait  de  rejeter  sur  rAUemagne  Texporta- 
tion  du  grand-duch^,  mais  comme  la  Saxe  qui  se  d^robait 
au  blocus  fabriquait  a  meilleur  compte,  il  ne  resiait  aux 
fabriques  que  des  d6bouch6s  insufflsants  :  Bade,  Baviere^ 
Franconie,  Westphalie.  La  reunion  que  demandaient  les 
industriels  n'6tait  pas,  comme  le  craignait  le  Conseil  de 
commerce,  une  simple  reunion  commerciale ;  les  bergois 
voulaient  devenir  Frangaiset  participer  aux  contributions ; 
d'ailleurs  le  pays  souffrait  d^ja  avec  la  France  etcombattait 
pour  elle  *  ! 

Au  mois  de  juin,  les  d^put^s,  d6courag6s,  voyant  que  leurs 
demandes  n'^taient  pas  accueillies,  n'obtenant  pas  d' au- 
dience de  Napoleon,  retournaient  dans  leur  pays.  Siebel 
resta  cependant,  charge  de  continuer  les  d-marches ; 
inquiets  dupeude  succfes  de  leurs  tentatives,  les  industriels 
se  demandaient  s'ils  avaient  envoye  assez  de  petitions;  ils 
offraient  de  les  multiplier  :  il  6tait  facile  de  r^unir  des 
signatures  car  depuis  trois  mois  la  misfere  augmentait  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pouvaient  plus  Conner  assez 
de  secours*. 


IX 


Au  mois  d'aoiit,  Roederer  revintkla  charge  et  soumit  k 
Napoleon  les   nouvelles   propositions  qui  lui  avaient  616 

Villefosse,  semble  avoir  6te  tenu  &  Tecart,  pour  des  motifs  politiques.  II 
devint  directeur  des  usines  k  6aint-P6tersbourg. 

1.  Petition  du  3  mai  1811 ;  le  14  mai,  il  en  arrivait  encore  de  Remscheid 
et  des  communes  mini^res  de  Blanckcnstein,  etc. 

2.  lis  avaient  eu  une  audience  de  Maret ;  Tancien  ministre  secretaire 
d'Etat  du  grand-duch6,  leur   avait   promis  son   appui.  Aff.  Etr.  Berg. 

T.  xin. 
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demand^es  :  les  fabricants  du  grand-duch^,  —  <c  pard^voue- 
ment  au  systfeme  de  guerre  et  pour  ne  pas  foumir  un  pre- 
lexte  pour  dire  qu'ils  faisaientdelacontrebande  anglaise  », 
—  en  r6alit6  h  cause  de  rimpossibilit^  de  rien  pbtenir, 
retiraient  les  demandes  relatives  aux  ^toflfes  de  coton ;  ce 
sacrifice  r^duisaft  3e  12.000  le  nomBre  des  ouvriers.  En 
revanche,  le  ministre  secretaire  d'£tat  maintenaii  toulesles 
autres  demandes  :  il  avait  prepare  deux  projets  de  d^crels, 
Tun  «  qui  apporterait  un  soulagement  r6el  aux  fabriques 
du  grand-duche*  »,  Tautre  «  etabli  d'aprfes  les  concessions 
presque  nulles  du  ministre  de  Tint^rieur  et  du  Conseil  des 
manufactures  de  France  ».  Un  instant  il  eut  Tespoir  de 
r^ussir  car  il  6crivait  k  Beugnot  :  «  j'espere  obtenir 
quelque  indemnity  pour  les  fabriques  dans  la  semaine  pro- 
chaine^  ».  Mais  toute  discussion  etait  a  Tavance  impos- 
sible ou  inutile  :  quand  Roederer  disait  qu'  «  un  tel  besoin 
de  protection  accusaitles  fabriques  de  France  d'une  grande 
absence  d'industrie  »,  Montalivet  6crivait  en  note  :  «  tou- 
jours  le  m^me  argument »  ;  quand,  a  propos  du  transit  vers 
ritalie  il  demandait  pourquoi  le  grand-duch6  etle  royaume 
d'ltalie,  places  tons  deux  sous  «  la  paternity  »  de  Napoleon, 
seraient  plus  mal  traites  que  les  autres  fitats  de  TEurope, 
le  ministre  de  Tint^rieur,  irrit6  de  cette  argumentation, 
^crivait  :  «  pourquoi  ne  dit-on  pas  ici  :  tous  les  peuples 
jouissent  en  Italic  des  m^mes  faveurs  que  la  France,  alors 
il  n'y  aurait  plus  de  faveurs  »  !  L' accord  ne  pouvait  pas  se 
faire  :  il  y  avait,  d'une  part,  le  ministre  d'un  petit  fital  trfes 
produeteur  et  d'autre  part,  le  ministre  d'un  grand  £ltat  qui 
creait  et  d^veloppait  son  industrie  dans  les  limites  de  ses 
frontieres.  Les  rapports  auraient  pu  succ^der  aux  rapports, 

1.  Graduation  des  droits  sur  les  draps,  en  raison  directe  de  leur  finesse: 
levoe  de  la  prohibition  mise  sur  la  taillanderie  et  la  quincaillerie  fine, 
moderation  de  taxe  sur  la  quincaillerie  et  la  mercerie  commuDes,  les 
toilesde  fil  tcintes,  les  nibans  ;  entree  des  mouchoirs  de  coton  taints,  des 
^toffes  de  laine,  de  la  mercerie  et  de  la  quincaillerie  en  Italle,  en  lUyrie; 
transit  pour  I'Espagne  et  le  Portugal. 

2.  Lettre  k  Beugnot,  s.  d.  dans  ABxix,352. 
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inutilement ;  Roederer  et  Montalivel  etaient  comme  deux 
hommes  parlant  en  mdme  temps  des  langues  diff^rentes 
et  qui  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  se  comprendre,  se 
livrent  k  d'interminables  monologues. 

Au  coriseil  de  commerce  qui  se  tint  k  Compifegne 
le  9  septembre,  Montalivet  maintint  les  conclusions  de  son 
rapport  d'avril;  une  fois  de  plus  rien  ne  fut  d6cid6.  Sans 
doute  Napoleon,  qui  projetait  un  voyage  en  HoUande  et 
dans  le  grand-duch6,  r^servait-il  son  opinion  :  il  voulait 
voir  ce  pays  d'industrie  k  propos  duquel  on  se  passionnait 
tant,  que  Ton  d^fendait  et  que  Ton  repoussait  avec  une 
egale  ardeur  * ! 


L'^migration  industrielle  vers  la  rive  gauche,  que  les 
fabricants  annongaient  g^n6rale  et  qu'ils  disaient  avoir 
d^cidee,  se  faisait,  peu  k  peu,  depuis  quelques  ann^es 
et  avait  augment^  depuis  un  an.  Consult^e,  ^n  septem- 
bre 1810,  sur  les  effets  que  pourrait  avoir,  si  elle  se 
faisait,  la  reunion  du  grand-duch6  a  la  France,  la  chambre 
de  commerce  de  Cologne  d^clarait  d6jk  que  les  ^tablisse- 
ments  manufacturiers  du  departement  de  la  Roer,  et  en 
particulier  ceux  de  Cologne  et  de  Neuss,  dataient  des 
mesures  prohibitives  et  de  T^tablissement  des  lignes  de 
douanes  le  long  du  Rhin '.  Les  AUemands  de  la  rive 
gauche,  heureux  de  leur  sort,  protestaient  avec  v^h^mence 
contre  Tassimilation  possible  des  AUemands  de  la  rive 
droite  :  tant  il  est  vrai  que  bien  souvent,  comme  T^crivait 
Eversmann  a  H6ron  de  Villefosse,  le  fabricant  n'est  pas 

1.  Second  rapport  de  Rcederer  du  22  aoOt,  projets  de  d^crets  et  r6ponse 
de  Montalivet,  dans  AFiv,  1061.  Le  rapport  de  Montalivet,  dans  AFiv,  4061, 
n'est  pas  datg ;  la  minute  en  revanche,  dans  F"  549-550,  est  dat^e  du 
9  septembre ;  c'est  ce  jour-lii  que  se  tint,  k  Gompifegne,  le  conseil  de  Com- 
merce :  AFiv  *  171. 

2.  v.  Appendice  E. 
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attache  au  sol,  s'en  va  si  on  I'opprime  et  en  vrai  «  Welt- 
biirger  »  n'a  pas  de  patric  *.  Les  craintes  des  industriels 
de  la  rive  gauche  rappelaient  celles  qu'avaienl  exprim^es 
les  fabricants  de  Rouen,  de  Tours,  de  Lyon,  d'Amiens, 
quand,  en  1785,  ils  se  crurent  menaces  de  la  mine  par 
Tautorisation  donnee  a  T Alsace  d'introduire  ses  toilcs 
peintes,  dans  la  region  des  cinq  grosses  fermes. 

Serrurerie,  clouterie,  rubannerie,  fabrication  de  casimirs, 
filature  de  colon  et  coutellerie,  toutes  ces  industries  se 
d^veloppaient  dans  la  Roer,  grAce  a  Tarriv^e  de  fabricants 
etd'ouvriers  bergois  que  «  les  circonstances  actuelles  »,  la 
reunion  de  la  Hollande  et  des  d^partements  ans6atiques, 
obligeaient  a  traverser  le  Rhin,  pour  vivre  k  Tabri  des  tarifs 
frangais  et  ben^Qcier,  en  France,  de  Tentr^e  de  leurs  pro- 
duits  en  Italic  ^  Beugnot,  lui-m^me,  pr^occupe  de  la 
misfere  qui  augmentait,  s*int6ressait  au  depart  de  ces  manu- 
facturiers  menaces  dans  leur  existence  :  Pr^fet  et  sous- 
pr^fets  de  la  Roer  appuyaient  volontiers  les  demandes 
d'autorisation  pour  ces  nouvelles  fabriques,  source  de 
richesse  considerable  ;  mais  Tadministration  des  douanes 
mettait,  a  la  creation  des  fabriques,  des  conditions  : 
elle  permettait  la  filature  a  Textreme  frontiere,  mais 
defendait  le  tissage,  tant  elle  craignait  que  les  usines  ne 
fussenten  realitedes  entrep6ts  de  marchandises  de  contre- 
bande ;  elle  exigeait,  des  fabricants,  la  promesse  de  cesser 
toute  relation  avec  le  grand-duch^,  les  menagait  de  ferme- 
ture  si  la  nioindre  fraude  ^tait  signal^e  et  leur  demandait 
de  teniruncoinpte  ouvertde  Tentr^e  de  leurs  matieres  pre- 
mieies  et  de  leurs  produils  fabriques^.  Malgre  ces  restric- 
tions, que  necessitait  le  systeme  continental,  le  d^partement 

1.  Pap.  Il^ron  de  Villefosse  :  Memoire  d'Eversmann  sur  la  Mark,  de 
septembre  1807, 

2.  Stalislique  de  iSll  ;  F'*  1591.  V.   aussl  Nemnich  ouvrage  ciU^  I.  II. 

3.  Demandes  d'autorisation.  de  1806  a  1813.  dans  F"  1928-1931,  F' 8437. 
8269;  en  1813,  3.000  ouvriers  avaienl  passe  sur  la  rive  ganche  (Rapport 
d'un  agent  secret,  apr^s  la  revolte,  dans  ABxix,  339,  pap.  du  legs  Beu- 
gnot). 
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(le  la  Roer  vit  se  d^velopper  sa  production  industrielle 
dans  des  proportions  jusque-lkinconnues.  En  m6me  temps, 
il  Vit  croitre  son  importance  comme  region  de  passage. 
En  decembre  1812,  une  chambre  de  commerce  fut  cr66e  a 
Wesel  ;  cette  ville  avait  vu  ses  relations  devenir  tres 
importantes  «  depuis  qu'elle  6tait  le  point  central  de 
toutes  les  communications,  d'un  c6i&  entre  Tancienne 
France  et  les  d^partements  anseatiques,  de  Tautre  entre 
la  Hollande,  TAllemagne  et  le  grand-duch^  *■  ».  Assur^- 
iiient  cette  partie  des  pays  rh^nans  b^n^ficiades  tarifs  fran- 
^ais  et  de  la  politique  ^conomique  frangaise. 

II  importe  done  de  faire  la  distinction  entre  les  deux 
rives  du  fleiive  :  c'est  commettre  une  grave  erreur  que 
de  generaliser  et  de  dire,  comme  on  Fa  trop  souvent  r6p6t^, 
que  le  blocus  developpa  Tindustrie  de  toiite  la  region  du 
Rhin;  on  oublie  ainsi  que  le  thalweg  fluvial  n'^tait  pas 
seulement  une  limite  politique  mais  qu'il  marquait  aussi 
et  surtout  une  limite  6conomique^ 


XI 


On  congoit  avec  quelle  impatience  Napoleon  ^tait  attendu 
dansle  grand-duch^,  aumoisde  novembre  1811  :  lesfabri- 
cants  comptaient  sur  sa  visite  pour  obtenir  enfin  les  adou- 

1.  20  d6c.  1812  :  F**  (doc.  non  encore  classes), 

2.  Sur  raccroissement  indiistriel  de  la  Roeret  sur  les  mesures  prises  par 
les  autorit6s  bergoises  d^s  1803,  pouremp6cher  iKinigration,  v. les  travaux 
de  Thun,  die  linksrheinische  Texiilinduslne  (p.  19  et  89  et  passim)  et  (die 
Industrie  des  bergischen  Landes,  p.  189  ;  v.  aussi  d'int^ressants  articles  de 
E.  Pauls,  parus  dans  le  Dilsseldorfer  Ausstellungszeitung  (n**  9  et  10  et 
lnfFluK»s7WrKbW/tn^ftffSp^rre  am  Ktederrhein  ;  Pauls  n'a  pas  dil,  dansces 
articles  de  vulgarisation,  que  I'essor  industriel  de  la  rive  gauche  6tait 
anterieur  &  1806  et  avait  commence  d^s  que  la  France  avait  8upprim6 
toules  les  vieilles  entraves  qui  g^naient  le  commerce  et  I'industrie  ;  sur 
ce  point,  V.  Thun,  oitv.  cite.  —  A.  Kdnig  et  Lexis,  dans  leurs  livres  ou 
dans  leurs  articles,  rep^tentKiesselbach  qui  d6clarait  que  le  blocus  avait 
developp6  toute  la  region  rh6nane;je  crois  avoir  prouv6  qu'il  faut  faire 
une  distinction. 

SCHUIDT.  26 
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cissenients  qu'ils  r^claniaient,  peut-(^tre  /n(^me  la  reunion 
a  I'Empire  qui  les  aurait  sauves  de  la  ruine.  Ra»derer, 
arrive  a  Diisseldorf  des  le  ISoctohre,  ecrivaitle  lendemain 
a  sa  femme  :  «  on  recevra  ici  FEmpereur  avec  beaueoup 
de  veritable  joie,  car  ici  on  soubaite  tres  sincferement  et  Ires 
vivement  la  reunion  a  la  France  :  quand  je  dis  on  je  ne 
dis  pas  tout  le  ?nonde  ;  Tabbe  Morellet  dit  que  on  veut  dire 
un,  je  crois  qu'il  veut  dire  omnes;  jusqu*a  ce  que  vous 
ayez  decide  entre  Tabbe  Morellet  et  moi,  on  veut  dire  beau- 
coup  de  gens;  ici  c'est  plus  que  beaueoup,  c'est  la  plus 
grande  partie  des  babitants  qui  desirent  la  reunion;  ce 
sont  les  fabricants  et  ce  qui  leur  appartient;  or  les  fabri- 
cants  sont  le  grand  nombre  et  ce  sont  eux  qui  font  valoir 
les  produits  territoriaux  de  sorte  que  les  proprietaires 
ont  un  interet  conimun  avec  eux  »  ^ 

Le  4  novembre,  Napoleon  visita  avec  Marie-Louise  Tex- 
position  des  produits  de  Tindustrie  qui  leur  avait  ^te  pre- 
paree.  Nesselrode  Ty  re^ut,  entoure  des  del^gues  des  villes 
de  manufactures ;  on  lui  montra  en  detail  les  cotonnades, 
les  draps,  les  nankins  du  pays;  on  eut  soin  de  lui  dire  que 
presque  tous  les  deboucb^s  etaient  ferm^s;  on  lui  fit 
observer  que  les  inarcbandises  du  grand-ducbe  pouvaient 
concourir  avec  les  marcbandises  anglaises  pour  la  qualite 
et  le  bon  inarcbe,  niais  que  la  vente  etait  devenue  impos- 
sible. L'Empereur  eutTair  de  ne  pas  entendre  ces  plainteset 
se  contenta  de  dire  «  I* exposition  a  fair  dungraiid pays  ». 
Un  fabricant  lui  ayant  fait  remarquer  que  le  pays  n'etail 
pas  grand,  mais  que  Tindustrie  Tavait  ete,  il  fit  la  sourde 
oreille  et  au  moment  de  quitter  la  salle,  se  retournant,  il  dit 
encore  :  «  Ha!  I' exposition  a  fair  d'un  grand  pays  !  »  L'in- 
sistance  avec  laquelle  on  lui  avait  pr^sent^  les  besoins  du 
pays  lui  fut  sans  doute  desagreable;  c'est  a  peine  s'il  pro- 
mit  le  transit  vers  Tltalie,  TEspagne,  le  Danemark.  Fina- 

4.  RcBdercr.  OEuvres.  VIU.  5i2. 
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lement  rien  ne  fut  accords  et  tout  espoir  d'allfef^ement  fut 
perdu  pour  les  fabricants  ^ 


XII 


Ce  ne  furent  pas  seulemcnt  les  fabriques  qui  se  ressen- 
lirenl  du  regime  du  blocus;  les  districts  houillers  eurent 
aussi  a  souffrir  de  la  politique  commerciale  de  Napoleon. 
II  arriva,  apres  la  reunion  de  la  HoUande,  que  non  seule- 
ment  le  pays  ne  pouvait  plus  facilement  ecouler  ses  pro- 
duits  manufactures,  mais  qu'il  devint  difficile  d'en  faire 
sortir  la  houille  dont  Tindustrie  ne  trouvait  pas  Tentiere 
utilisation.  Quand  Fenvoi  des  houilles  d'Angleterre  en 
Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  eut  k  peu  pres  cess^,  le 
cabinet  d'Amsterdam,  k  la  suite  de  demarclies  de  Tambas- 
sadeur  de  France,  La  Rochefoucauld,  accorda  fa  libre 
sortie  de  TEms  aux  barques  chargees  de  houille;  Ham- 
bourg  devint  m6me  un  debouch^  pour  les  districts  houil- 
lers du  grand-duch6 ;  dans  la  region  de  la  Ruhr  de  grandes 
exploitations  se  cr6erent  et  se  developpferent  et  le  nombre 
des  pompes  a  feu  s'accrut. 

Une  panique  se  produisit  quand,  apres  la  reunion  de  la 
Hollande,  subitement,  un  d^cret  d^fendit  Tintroduction, 
dans  les  nouveaux  departements,  des  houilles  venant  de 
Tetranger;  par  faveur  speciale,  cependant,  le  d^cret  ne  fut 
pas  applique  au  grand-duch6  pendant  prJjs  de  deux  ans  et 
les  exportations  continuerent  pour  le  plus  grand  prolit  des 
particuliers  et  du  tr^sor  du  prince.  Au  mois  de  novembre 
1811,  brusquement,  le  directeur  des  douanes  de  Wesel 
s'avisa  d'appliquer  le  decret;  les  bateaux  charges  furent 
arrdtes  sur  le  fleuve  au  risque  d'etre   emportes  par  les 

i.  0.  Redlich  a  racont6,  dans  un  travail  intitul6  die  Anvesenheit  Na- 
poleons I  in  Dilsseldorf,  la  visile  do  Napol6on ;  les  paroles  rapportees  ici 
;»ar  un  des  fabricants  pr6sentC*s,  sont  incorrectes  :  c 'est  6videmmeot  ce 
qu'il  crut  entendre. 
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glaces  procliaines.  Les  actionnaires^  de  nouveau  affoles, 
demanderent  la  mainlevee  de  cette  interdiction  que  rien 
n'avait  fait  pr^voir.  Beugnot  appuya  ces  demandes  avec 
d'autant  plus  de  chaleur  qu'il  ne  savait  deja  plus  coinnienl 
^quilibrer  le  budget  et  pr^voyait  une  perte  annuelle  supe- 
rieure  a  250.000  francs.  Le  5  d^cembre,  ordre  fut  donn^  par 
Collin  de  Sussy  de  surseoir  provisoirement  a  Tapplication 
du  decrei;  il  semble  que  la  permission  fut  maintenue  jus- 
qu'a  la  fin  de  1813.  Mais  pendant  plus  d'un  an  les  proprie- 
taires  de  mines  vecurent  dans  Vinquietude,  s'attendant 
sans  cesse  a  une  nouvelle  marque  de  z^le  d'un  doua- 
nier  qui,  craignant  de  voir  les  bateaux  de  houille  receler 
des  marcliandises  anglaises,  arrc^terait  de  nouveau  touU 
transaction.  Dans  ce  mediocre  incident  apparait  toule 
Tincertitude  de  la  vie  economique  pendant  les  annees  oil 
le  «  systeme  continental  »  cr^ait  des  causes  factices  de 
misere  ou  de  surproduction  et  forg-ait  les  commergants  a 
vivre  au  jour  le  jour  sans  qu'aucune  provision  fut  jamais 
possible*. 


XIII 


Au  debut  de  Tannic  1812,  Roederer  fit  une  tentative  pour 
obtenir  le  transit,  par  le  territoire  frangais  [les  d^parte- 
ments  ans6atiquesj  vers  TAmerique,  de  la  quincaillerie  de 
Remscheid.  Le  Conseil  general  de  commerce  consulle, 
r6pondit  que,  d'une  maniere  generale,  il  ^tait  favorable  au 
transit,  mais  que,  dans  ce  cas  particulier,  il  pouvait  iHre 
dangereux  pour  Tindustrie  frangaise.  Le  conseiller  de 
Rouen,  Scvenne,  reconnut  que  Berg,  pays  sllii  a  enclave  et 
s^questre  dans  les  autres  pays  »,  devait  obtenir  le  passage, 
mais  aussitot  il  fit  une  reserve  :  «  dans  Tordre  politique 
qui  regit  desormais  les  systemes  commerciauxdesnations^ 

1.  AFivs  1839.  AFiv,  1061 ;  Pauls,  Beitrdge  zur  Geschichte  des  NiederrheaiM 
(1900). 
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on  ne  saurait  plus  se  r^gler  d'apres  les  seuls  principes  du 
droit  naturel  ».  La  crainte  de  la  concurrence  et  do  la  con- 
trehande  lit  refuser  au  grand-duch6  le  transit  vers  TAm^- 
rique  ^ 

Successivement,  on  rejetait  ainsi  tout  a  adoucissement » 
uu  regime  rigoureux  de  prohibition.  Beugnot,  qui  s'etait 
rendu  comple  qu'on  n'obtiendrait  rien  de  Paris,  prit  sur 
lui  d'accorder  les  mesures  qui  rendraient  moins  dure  Tap- 
plication  du  tarif  de  Trianon.  Grdce  a  des  concessions 
il  facilita  Tentree  du  coton  en  laine,  du  coton  (iI6  et 
du  Sucre.  11  appela  a  Diisseldorf  «  des  tisseurs,  des  (ila- 
teurs,  des  teinturiers  et  des  douaniers  »  pour  6tablir  des 
tarifs  qui,  en  favorisant  les  uns  ne  faisaient  pas  de  tort  aux 
autres  et  feraient  sortir  Tindustrie  de  «  la  crise  doulou- 
reuse  »  ou  elle  se  debattait,  m^me  au  risque  de  diminuer  le 
revenu  des  douanes  et  de  rendre  plus  difficile  Tetablisse- 
ment  du  budget  ^  Malgre  tout  ce  qui  fut  tent6,  aucune 
concession  ne  pouvait  plus  satisfaire  les  manufacturiers, 
dans  Tetat  oil  se  trouvait  le  commerce  europ^en  :  les  den- 
rees  coloniales  entraient  librement  par  la  Russie  et  TAu- 
triche ;  I'industrie  saxonne  se  d6veloppait  k  la  faveur  de  ce 
regime  de  libre  importation;  Napoleon  reconnaissait  lui- 
meme  que  les  d^crets  prohibitifs,  appliques  en  Italic,  ne 
Tetaient  pas  en  AUemagne  et  il  se  demandait  s'il  ne  fau- 
drait  pas  chancer  de  systeme'. 

En  effet,  les  capitalistes  de  Bohfeme,  de  Moravie,  d'Au- 
triche,  essayaient  d'attirer  lesouvriers  de  la  region  de  Ver- 

i.  F»»  •  i94.  Stances  des  18  et  20  f6vrier  1812;  les  Diederichs  et  les 
Ilascnclever  de  Remscheid,  avaient,  d^s  1804,  de  grands  6tablissements 
aux  Dtats-Unis,  ^  New-York  et  k  Gharlestown  ;  en  1806,  ils  demandaient 
la  crfHtion  d'un  consulat  dans  I'Amerique  du  Nord  (Arch,  de  DQsseldorf), 
Handel  ii.  Gewerbe,  n"»  33). 

2.  La  correspondance  6chang6e  entre  Rcederer  et  Beugnot  pendant 
Tannee  1812,  peut  se  resumer  ainsi  :  Ropderer  rcprochait  A  Beugnot  de 
«  se  mettre  hors  du  sysl^me  continental »  ;  Beugnot  d6fendait  pied  k  pied 
les  int6rets  du  grand-duch6.  AFiv,  1854,  AFiv  *  478,  {arr6t6s  du  30  avril  et 
du  25  juin  1812),  et  ABxix  352  (legs  Beugnot). 

3.  Corresp.  de  Napoldon.  XXUI,  167,  Note  du  13  Janvier  1812. 
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viers  et  de  la  Roer;  laBavifere  avail  modifie  et  r^duit  le  tarif 
de  Trianon;  par  Salonique  et  Constantinople,  les  colons 
anglais  entraient  en  Allemagne  et  en  Autriclie,  ou  des 
Anglais  avaient  cre6  des  manufactures;  les  n^gociants 
protestants  disaient  que  la  revocation  de  Tfidit  de  Nantes 
avail  cr^e  Tindustrie  allemande,  que  T^migration  de  la 
derniere  Revolution  avail  «  remonte  »  les  fabriques  de 
soie  et  de  drap  de  Boh^me,  de  Moravie  et  d'Aulriche  et 
que  le  tarif  de  1810  attirerait,  dans  la  region  du  Danube,  le 
commerce  et  les  capitaux  de  TAUemagne*.  Le  blociis 
for^ait  ainsi  les  fitats  de  TEurope  a  cr^er  une  communica- 
tion entre  le  Nord  et  le  Sud  et  liait  cntre  elles  les  mors 
int^rieures  du  continent.  Les  agents  anglais  Iravaillaient 
TAutriche  et  la  Prusse,  et  dfes  le  mois  de  fevrier  1811,  on 
s'attendait,  dans  toute  I'AUemagne,  a  une  guerre  entre  la 
France  et  la  Russie,  qui  serail  causae  «  par  des  raisons  de 
commerce  » ^  Seul,  le  grand-duche  de  Berg  plac6  en 
dehors  de  ces  nouvelles  voies  commerciales,  trop  rappro- 
ch6  de  la  France  pour  s'^manciper  des  lois  douaniferes, 
a  s^questre  et  enclave  »,  ne  tirait  aucun  avantage  du  sys- 
Ifeme  continental. 


XIV 


Au  mois  de  novembre  1812,  dans  un  rapport  que  Napo- 
leon ne  vit  sans    doute  jamais,  Roederer,   r^sumant  la 

1.  La  Russie,  depuis  plusieurs  ann6es,  essayait  de  faire  venir  des 
ouvriers  de  la  r6gion  rh6nane  :  V.  Gorrespondance  des  Pr6fets  du  Mont- 
Tonnerre,  de  Rhin-et-Moselle,el  la  correspondance  de  Bacher  ;  sur  la  nou- 
velle  direction  suivie  par  les  marchandises  anglaises,  v.  I'appendice  F. 

2.  Quand  la  guerre  6clata  entre  la  France  et  la  Russie,  Collin  de  Sussy 
envoya  aux  Chambres  de  commerce  une  circulaire  con  Aden  tielle,  pour 
les  engager  k  faire  des  affaires  dans  les  pays  que  les  armies  fran^aiscs 
allaient  envahir.  (F'*  non  classe.)  Pour  tout  ceci,  V.  Aff.  6trang6res.  Alle- 
magne, t.  742.  Gorrespondance  de  Bacher.  V.  aussi  F',  6575  (n«»2965).— 
Bacher  signalait  ce  fait  curieux  que  les  consuls  de  France  et  des  allies 
dans  le  Levant  faisalcntun  commerce  actifde  denr6e8  coloniales :  c'6taient 
des  Anglais  ou  ils  6taient  associes  de  maisons  anglaises.  Aff.  Etr.  Alle- 
magne, t.  746. 
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situation  du  grand-duche,  signalait  Tetat  precaire  du  pays 

au  point   de  vue  economique  :   «  Tindustrie  manufactu- 

riere  est  en  general  languissante;  les  fabriques  de  colon 

s'aneantissent;  cependant  les  fabriques  de  coton  de  Rouen 

sont  tellement  florissantes,  leur  activity  est  telle  aujour- 

d'hui  que  les  bras  n'y  suffisent  pas ;  j'oserai  done  dire  k 

Votre  Majeste  que  le  sacrifice  des  fabriques  de  coton  du 

grand-duch(5  a  celles  de  Rouen  serai t  purement  gratuit. 

Votre  Majeste  a  agrandile  march^  des  fabriques  de  France 

de  tout  ce  qu'elle  a  retranche  k  celui  dont  les  fabriques 

du  grand-duch^  etaient  en  possession;  ainsi,    par    cette 

seule  raison,  elles  pourraient  sans   dommage  pour  per- 

sonne,  6tre  admises,  au  moins,  a  une  concurrence  temp6r6e 

par  une  taxe.  Mais  Votre  Majesty  a  fait  plus  que  d'agranr 

dir  immens^ment  le  march^  des  fabriques  fran^aises;  elle 

Ta  pr^serv^  de  la  concurrence  de   TAngleterre  et  cette 

concurrence   les  met  toutes  fort  au-dessus  des  atteintes 

d'une  industrie   aussi  limit^e  que  celle  d'un  petit  pays 

comme  le  duchci  de  Berg.  Les  fabriques  m^talliques  souf- 

frent  aussi  beaucoup  faute  d'ouvrage ;  un  tiers  des  6mi-    .   0^ 

grations  est  de  ce  d^partement.  On  assure  que  dans  les    /  ,    /Im 


communes^j^^.lbttrfp.lfl  et  Barmen  les  homme§  Yivjant  duu"- 
m6ne  soi^t  i?p  anr  s^p^*   » 

Quelques  semaines  apres,  a  la  fin  de  Janvier  1813,  une 
r^volte  ^clata  dans  le  grand-duch6  et  inqui^ta  Napoleon : 
c'etait  le  premier  signe  grave  de  m^contenteraent  profond    /f^ -^#a, 
en  Alleraagne.   S^vferement  r^prime,  ce  «  tumulte  caus6 
par  la  misfere  beaucoup  plus  que  par  la  politique'  »  eut   ^^^^L 
urie"r6percussion  rapide  etvioIenRrftStTsTesTSpartements 
ans^atiques  et,  a  la  faveur  des  troubles,  des  denr^es  colo-      ^ 
niales  entrferent  dans  le  grand-duch^  dont  la  frontifere  ddjk  u 

si  mal   gard6e,  6tait  rest^e  quelque  temps  sans  surveil-  ^o*^  f 
lance  :  il  y  avait  125  gardes  pour  200  lieues! 

i.  AFiv,  4226. 

2.  Rapport  de  Beugnot  dans  Arch,  de  Dasseldorf,  Handel  d  Gewerbe,  n*  22. 
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M6me  a  ce  moment,  et  malgr^  les  avertissements  pres- 
sants  des  ministres,  pour  lirer  encore  un  peu  d'argent  de 
ces  pays  qui  lui  ^chappaient,  et  surtout  pour  essayer  de 
<c  couvrir  »  encore  la  France  menac^e.  Napoleon  exigea 
Tapplication  complete  du  tarif  de  Trianon  :  un  arr^le  de 
Beugnot,  pris  le  4  mai  k  la  suite  d'ordres  venus  de  Paris, 
supprima  toute  reduction  de  tarif.  Dix  jours  aprfes,  Irois 
maisons  d'Elberfeld  fermaient  leurs  ateliers,  toutes  celles 
qui  employaient  du  coton  annongaient  qu'elles  en  feraienl 
de  m6me.  «  La  situation  pent  devenir  effrayante,  ^crivait 
Nesselrode;  qv^^qiiPH  n^'^liprs  ^ViivnVrs  sont  dans  le  cas 
de  mendier  ou  de  devenir  brigands ;  la  mesure  est  d'au- 
iant  plus  d^sastreuse  que  les  autres  Etats  de  la  Confedera- 
tion n*ont  jamais  execute  le  d^cret  »  et  il  suppliait  Roede- 
rerde  «  sauver  le  pays,  qui,  d'une  crise  dont  il  ^chappait, 
risquait  de  tomber  dans  une  seconde,  plus  dangereuse 
encore  ».  Beugnot  declarait  le  sort  du  grand-duch6  plus 
rigoureux  que  celui  de  la  France,  le  pire  de  TEurope  : 
«  rindustrie,  forc6e  d'arr^ter  sa  production  acong^die  ses 
ouvriers;  le  conge  commence  par  les  mauvais  ouvriers 
ce  qui  a  donn^  des  bandits;...  ces  elements  de  d^sordre 
ont  ete  mis  en  mouvement  par  des  ^missaires  secrets  qui 
ont  fait  courir  le  bruit  que  TEmpereur  n'avait  plus  un 
soldat;...  l^ffrand-duche  est  dans  un  etat  violent  et  cet  etat 

X>Yip'nt>.^.^]ce  qull  est  le  seul  pays  manufacturier  pour 
Iqui  les  rigueurs  necessaires  du  ayst^me  pnntjpfintal 
loient^ans  compensation  aucune,  puisqu'il  n'a  ni  commu- 
nication int^rieure  ni  communication  avec  ses  voisins;  il 
ne  se  pent  pas  qu'il  r^siste  longtemps  &  produire  sans 
pouvoir  deboucher  et  sans  commercer.  II  faut  done,  ou  le 
r^unir,  ou  lui  accorder  les  transits  demand^s,  ou,  mettant 
a  part  son  industrie,  le  consid^rcr  uniquement  comme  une 
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barrifere  avanc^e  de  la  France  au  dela  du  Rhin  et  destin^o 
k  la  defense  de  la  conlrebande ;  aldrs,  doubler  le  service 
des  douanes  ;  le  premier  parti  est  praticable,  il  s'accorde 
avec  la  politique  de  TEmpereur;  le  second  rendrait  les 
occasions  de  travail  n^cessaires ;  le  troisifeme  serait  un 
sacrifice  dont  on  ne  pourrait  se  consoler  que  s'il  avait  H6  . 
un  peu  n^cessaire  h.  la  politique  de  TEmpereur;  actuelle-    \l 

merit  I'ndmi/nifitrntinn   fqi^_^f{  J^f^^  ^"^""i  Jirofiij^  »•  ' 

Elle  en  fit  un  plus  grand  encore,  quand  elle  revint  au  /vW  ^ 
regime  odieux  desjiai&ifia^  La  Prusse  venait  de  declarer  la  j 
guerre  a  la  France  et  de  supprimer  le  blocus  conti- 
nental; les  Frangais  avaient  6te  chassis  deHambourg; 
des  rapports  de  police  annongaient  k  Napoleon  que  TAUe- 
inagne  6lait,  plus  que  jamais,  inond6e  de  denr6escoloniales. 
II  s'obstinaa  vouloir  contraindre  la  Confederation  du  Rhin 
a  Tapplication  inl^grale  du  larif ;  pour  emp^cher  que  les 
provisions  faites  ne  fussent,  pour  longlemps,  un  obstacle  a 
sa  perception,  il  ordonna,  par  un  decret  signe  k  Nossen\ 
de  faire  saisir  les  marchandises  coloniales  existant  dans 
le  grand-duche  et  dans  la  32®  division  militaire',  de 
niettre  le  s6questre  sur  ces  marchandises  et  de  les  faire 
transporter  k  Cologne  oil  elles  seraient  vendues.  Sign6  le 
8  mai  1813,  le  decret  ^tait  remis  a  Roederer  le  14;  une 
heure  apres,  une  estafette  Temportait  a  Diisseldorf  oil 
Beugnot  le  recevait  le  16.  Le  mi^me  jour,  le  commis- 
saire  imperial  prenait  les  mesures  militaires  necessaires 

1.  M^me  rapport  ;  v.  dans  AFiv,  1854,  la  curieuse  supplique  de  Kamp, 
industriel  k  Elberfeld ;  il  annonce  que  des  ^tablissemenls  de  teinturerie  de    z^^,^ 
fil  de  colon  ont  616  cr66s  a  I'^tranger  par  des  bergois ;  certalnes  fabrigues       ^^U^ 
ne  travaillent  plus  que  3  a  4  jours  par  semaine  ;  d'autr(%S,  |iar  dilute  wu      fi*^^^ 

lees.  Thlina  IINjs  impar^ailement  r6sum6  cctte  histoire  de 


quarls  116  journees.  ihUira  Ires  imparfaitemcnt  r6sum6  cctte  histoire  de        ^    A. 
I'influence  des  droits  protecteurs  fran^ais ;  si  la  p6riode  de  1789  k  1806  fut  ' 

bonne  pour  I'industrie  de  la  laine,  en  revanche  celle  Hf>  4ftfw;  a  ar\:\  fjit  ^ 

unejtftfiiod&jdfi^rise :  Thun  parle  de  la  a  Seligkeit  des  SchutzzolU  »  ;  oti  i     ^^^ 

a'^nTvu  que  Ton  se  fdicitAt  dans  la  vall6e  de  la  Wupper  du  regime  du  I  ^ 

blocus  f  Ouv,  ciU,  p.  188-189.  [\  *--  '  '"* 

2.  Entre  Dresde  et  Leipzig.  '      /  ^,  C^ 

3.  Cette  division,  ayant  son  centre  £iHambourg,  comprenait  lesdlparte- 
ments  de  I'Ems  sup^rieur,  des  Bouches-du-Weser,  des  Bouches-de-1'tilbe. 
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pour  son  execution.  De  son  c6t^  le  ministre  du  com- 
merce, Collin  de  Sussy,  qui  avail  ^galement  regu  des 
instructions,  ordonnait  de  faire  entrer  dans  Ic  grand- 
duche  deux  colonnes,  Tune  par  Wesel,  Tautre  par  Colo- 
gne; elles  garderaient  les  points  de  sortie  pendant  que 
Turc,  directeurdes  douanes  de  Wesel,  dirigerait  Topera- 
tion. 

On  saisit,  il  est  vrai,  des  balles  de  coton  qui  allaient 
entrer  en  France  en  contrebande.  Mais  on  en  saisit  aussi 
qui  avaient  6t6  vendues  aux  manufacturiers,  par  les 
douanes  fran^aises  *  !  Le  directeur  des  douanes  faisait 
fouiller  partout  ;  ses  agents  p^n^trerent  m^me  dans  la 
V6nerie  et  Beugnot,  indign^,  leur  offrit  de  faire  inspecter 
9a  propre  maison.  De  nouveau,  les  plaintes  des  minislres, 
«  assaillis  d'ouvriers  cong^di^s  qui  leur  demandaient  du 
pain  ou  tout  au  moins  des  secourspour  ^migrer  »,  inquie- 
lerent  Roederer;  dans  des  rapports  [a  Tarchichancelier  et 
a  rimp6ratrice  r^gente  il  demanda  une  exception  en 
faveur  du  coton  qui  faisait  vivre  15  k  20.000  ouvriers. 
Le  14  juin,  Beugnot dressait  le  bilan  des  efifets  dud^cret : 
sur  20.000  ouvriers  qu'occupaient  la  filature,  la  teinturerie 
et  le  tissage,  13.000  ^taient  sans  travail,  dont  4.000  en- 
fants  au-dessous  de  quinze  ans;  les  jeunes  mendiaient, 
les  plus  &g6s  consommaient  leurs  petits  capitaux,  ven- 
daient  leurs  meubles,  vivaient  de  secours;  ils  se  formaient 
en  bandes  qui  se  partageaient  le  canton;  depuis  trois 
mois,  les  vols  avaient  triple;  on  ^crivait  mfime,  chose 
inconnue  jusque-la,  des  lettres  aux  n^gociants  pour 
les  menacer  d'incendie,  s'ils  ne  donnaient  pas  des 
secours  * ! 

1.  On  traiiait  de  la  m^mc  mani^re  les  colons  entr6s  en  fraude  et  ceox 
qui  avaient  pay6  les  droits ;  v.  la  reclamation  d'un  n^gociant  d'Elberfeld, 
du  14  juin  1813  :  il  a  cong6di6  500  ouvriers.  Un  agent  secret  signalait  on 
etablissement  qui  avait  occupy  jusqu'^  1.500  ouvriers  etqui  n'en  occupail 
plus  un  I 

2.  Beugnot  transmet  la  copie  d'une  de  ces  lettres  de  menace  trouvte 
dans  la  cour  de  MM.  Graber  fr^res,  de  Luttringhausen  :  «  vous  auret 
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Apres  de  longues  d-marches,  grdce  k  rintervention  du 
general  Lemarois,  qui  ne  pouvait  croire  que  TEmpereur 
voulut  r^duire  les  ouvriers  a  la  misere,  gr4ce  aussi  a 
renvoi  d'une  deputation  qui  chercha  a  voir  Napoleon  en 
son  quartier-gen^ral,  on  obtint  que  les  cotons  saisis 
seraient  laiss6s  aux  manufacturiers,  pour  ne  pas  ruiner 
leurs  fabriques.  Le  12  juillet,  toutes  les  autres  denr^es 
coloniales  furent  vendues  a  Cologne  ^  Cette  dernifere 
concession  el  cette  derniere  rigueur  furent  ^galement 
inutiles  :  Tune  6tait  inipuissante  a  arr^ter  la  fraude,  Tautre 
ne  suffisait  pas  pour  ramener  le  pays  k  son  ^tat  normal 
et  rendre  aux  manufactures  leur  activity  ancienne. 
Uepuis  que  les  nouvelles  de  Russie,  a  la  (in  de  Tannde 
1812,  s'^taient  r^pandues  dans  le  pays,  depuis  surtout 
qu'au  mois  de  Janvier  1813  le  signal  de  r6volte  avait  ^t^ 
donn6  a  toute  TAUemagne  par  la  region  industrielle  du  V 
grand-duche,  on  vivait  dans  Pattente  de  grands  chan^e- 
ments  que  Ton  souhaitait  prochains. 


XVI 


Si  les  pays  de  la  rive  droite  du  Rhin  eurent  a  souffrir, 
momentan^ment^  des  mesures  de  protection  prises  par  la 

le  soin  de  d6poser  ce  soir  cent  6cus  sur  votre  champ...  nous  disons  et 
^crivons  cent  6cus,  car  nous  sommes  huit;  nous  devons  le  faire  par  grand 
besoin,  car  tout  Thiver  nous  n'avons  point  eu  de  travail....  si  vous  ne  vou- 
lez  pas  le  faire,  vous  vous  jetezdans  un  plus  grand  malheur  et  il  vous  en 
arriveramal...  » 

i.  AFiv,  1062. 1834,  F'.  8294.  Lecestre,  Leltres  in^dUes  de  NapoUon  /•', 
n,  244,  letlre  du  16  juin  1813.  Le  d6cret  de  Nossen  avait  surtout  6t6  pris 
pour  g^ner  la  contrebande  qui  se  faisaitde  plus  en  plus  impun^ment  sur 
le  Rhin ;  on  arr^tait  aux  portes  de  Wesel  un  brigadier  de  gendarmerie  du 
grand-duch6  porteur  de  17  pieces  de  mousselinel  (F',  8269).  Voici  ce  que 
I'auditeur  ay  ^-^"Sfi'Jd'Etat,  commissaire  sp6ciftl  dg  polir[fi  flP"°  ''*°  ii^pp'*- 
tementTSela  Roer  eHLfiS  B6dft!\^fe-du  Kflifl  [Boula  de  Coulombier)  6crivait 
sur  T(fl  K^und-dudi^,.  l^^f^fivrier  1813  :  «  ce  pays  tr6s  industrieux...  se 
irouve  froiss^  par  sa  position  ;  cet  Etat  est  actuellement  si  petit,  que 
ce  qui  s'y  fabrique  ne  peut  6tre  consomm6  dans  son  int^rieur 
fabriques  du  d^partement  de  la  Roer  tomberaient  promptement 
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France,  en  revanche,  —  car  toute  domination  d'un  pays 
sur  un  autre  apporte  avec  elle  de  bons  efifets,  —  ils  furenl 
redevables,  aux  Frangais,  de  la  suppression  d'une  foule  de 
barrieres  int^rieures  g6nantes,  du  rapprochement  de 
regions  jusqu'alors  separ^es  et  qui  etaient  faites  pour  se 
if     completer.  En  matiere  ^conomique,   comme  en   matiere 

^r\     administrative  et  judiciaire,  c/est  du  passage  des  Fran^-ais 
que  date  un  <51argissement  de  Thorizon  et  une   unit^  qui 
I         devaient  avoir  les  meilleurs  effets  dans  Tavenir. 

Deja  Murat,  dans  les  pays  qui  lui  etaient  echus  en  par- 

^iage,  avait  supprim6  les  douanes  particuliferes  et  fait  coTn- 

\J^^     cider  avec  les  frontiferes  politiques  les  limites  ^conomiques 

.  tA\x  pays  nouvellement  cree.    Beugnot  compl^ta  Ta^uvre 

(^  commencee  :  quand  la  Mark,  Tevt^che  de  Miinster  et  quel- 
ques  autres  principaut^s  eurent  et6  ajout^s  au  grand- 
duch6  de  1806,  il  engloba  ces  regions  dans  la  ligne  doua- 
niere  et,  par  un  tarifheureusement^tabli,  assura,  enm^me 
temps  que  des  revenus  au  tresor,  une  suffisante  protection 
k  rindustrie  du  pays.  Le  systtme  des  douanes  du  grand- 
duch^  etait  (('purement  fiscal  »;  car  les  douanes  ne  pou- 
vaient  atteindre  que  le  transit  et  simplement  augmenter 
lesfrais  de  voiture  au  profit  du  tresor  du  prince  ;  les  droits 
devaient  6tre  assez  faibles  pour  ne  pas  «  d^goiiter  le  com- 
merce »  du  passage  par  le  grand-duche  et  assez  simples 
pour  n'^tre  pas  trop  on^reux.  Les  matidres  premiferes 
n^cessaires  aux  fabriques,  payaient  un  l^ger  droit  d'entr^e 
(3  a  4  sols  par  quintal),  et  un  droit  plus  fort  k  la  sortie 
(10  sols);  les  objets  manufactures  payaient  des  droits 
d'entree  relativement  eleves  (10  sols),  et  de  faibles  droits 
de  sortie  (3  sols).  Pour  atteindre  la  consommation  et  com- 
penser  en  partie  la  disparition  des  phages  int^rieurs,  les 
denr<5es  coloniales  payaient  des  droits  k  Tentr^e.  Beugnot 


( 


grand-duch6  pouvait  y  introduire  les  produits  des  sicnnes...,  les  habitants 
de  la  confederation  redoutcnt  aussi  I'industrie  des  habitants  du  grand* 
duch6 ;  de  tous  c6t^s.  les  lignes  dc  douanes  le  resserrent;  la  contrebande 
f  est  sa  seule  ressource  et  elle  est  souvent  infructueuse...  »  (F\  8269). 


Is'       I 
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n'avait  pas  cr^e  d'entrep6tdans  un  pays  «  qui  n'availpas  de 
consislance  politique  ».  line  fallait  passervilement  copier le 
systeme  des  douaues  d'un  grand  Empire  comme  la  France  *. 

Les  remaniements  de  territoire,  la  crise  industrielle, 
diminuerent,  progressivement,  les  revenus  des  douanes  et 
troublerent,  profondement,  T^conomiedu  tarif  de  Beugnot. 
Les  vins  de  France,  au  lieu  de  transiter  par  le  grand- 
duche,  passerent,  des  1810,  par  Wesel  pour  ne  plus  quitter 
le  territoire  frangais.  L'exportation  vers  la  HoUande  cessa 
presque  entierement,  comme  avait  cess6  cellede  France; 
la  navigation  de  la  Ruhr  et  du  Rhin  diminua  graduelle- 
ment  et  fut  presque  interrompue  des  la  fin  de  1810.  Assu- 
rement,  la  perception  des  droits  6normes  fixes  par  le  tarif 
de  Trianon  crea  pendant  quelque  temps  des  revenus  inac- 
coutumes,  mais  ces  hausses  subites  ne  firent  pas  illusion ; 
en  realite,  les  recettes  normales  et  regulieres  des  douanes 
allerent  en  diminuant  de  1810  a  1813.  Pendant  la  dernifere 
annee  de  la  domination  frangaise,  le  commerce  avec  le 
Nord  cessa,  il  n'y  eut  pas  de  foire  a  Leipzig,  la  con- 
trebande  se  fit  impunement  :  quelle  pouvait  6tre  Tissue 
d'un  combat  livre  par  4  douaniers  contre  80  colporteurs 
de  caf6  pr^ced^s  d'un  peloton  de  7  hommes  en  armes*? 

Le  commissaire  imperial  aurait  voulu,  —  et  a  plusieurs 
reprises  il  revint  sur  cette  id^e,  —  que  la  Confederation  du 
Rhin  format  une  union  douaniere;  il  esp^rait  quo  les 
autres  Etats  prendraient  exemple  sur  le  grand-duch6  et 
adopteraient  des  tarifs  uniformes;  il  rtivait  d6ja  une  sorte 
de  «  Zollverein  ».  Le  temps  manqua  pour  permettre  la 
realisation  de  telsprojets  et,  de  m6me  qu'elle^tait  k  peine 

i.  Cependant  la  houille  fut  favoris^c;  il  6tait  n6cessaire  de  faciliter 
I'exportaUon  en  HoUande  qui  augmentait  dcpuis  la  guerre  maritime.  Le 
decret  sur  le  tarif  des  douanes,  avec  le  rapport  de  Beugnot,  est  dans  AFiv, 
pi.  2393  (10  septembre  1808) ;  le  service  des  douanes  fut  r6gl6  par  le  d6cret 
du  11  Janvier  1809  (AFiv.  pi.  2553).  A  la  fin  de  1809,  H6ron  de  Villefosse 
prepara  un  tarif,  plus  liberal  encore  pour  les  produits  mineraux ;  11  ne  fut 
pas  mis  en  vigucur.  Pap.  U6ron  de  Villefosse. 

2.  Projets  de  changements  au  regime  des  douanes  (F**,  1900). 
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^baucheeau  point  de  vue  politique,  la  Confederation  resta, 
au  point  de  vue  economique,  un  groupement  d'fitats  dont 
les  int^rfits  n'^taient  pas  harmonises  et  dont  les  systfemes 
douaniers  etaient  forcement  contradictoires.  Cependant,  la 
creation  de  plus  grands  territoires,  compris  dans  une  seule 
ligne  de  douanes,  ne  fut  pas  indifKrentepour  le  develop- 
pement  ulterieur  de  TAUeniagne.  Deja,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  les  pays  producteurs  de  matiferes  premieres  et  les 
regions  ou  ces  matieres  etaient  mises  en  oeuvre  avaienl 
ete  rapproches  ;  un  Ktat  avait  eie  cr^e  qui,  economiquement 
etait  honiogene  et  faisait  un  tout  et  qui,  sans  le  blocus, 
aurait  atteint  un  grand  developpement.  Quand  les  «  cir- 
constances  furent  plus  favorables  au  commerce  »,  on  oublia 
les  annees  de  crise  et  on  se  souvint  que,  grdce  a  la 
France,  le  pays  de  Berg,  la  Mark  et  la  region  de  la  Sieg, 
c'est-a-dire  les  fabriques,  la  houille  et  le  fer,  avaient  He 
mis  en  contact.  L'unite  economique  de  cette  region  de 
TAIlemagne  occidentale  etail  faite  avant  1815  :  la  Prusse 
eut  bien  soin  de  la  respecter^ 

De  m^me  que  Tunite  lopographique,  Tunite  juridique 
fut  r^alisee  —  car  c'est  Tunite  et  Tuniformite  qu'apporta 
surtout  la  domination  frangaise  :  —  suppression  des  privi- 
leges et  des  mattrises,  police  des  ateliers,  livrets  ouvriers, 
propriele  des  decouvertes  et  des  marques  de  fabrique 
assur^e  aux  inventeurs  et  aux  fabricants,  conseils  de 
prud'hommes  partout  cr^es,  tout  cela  fut  le  r^sultat,  au 
moins  theorique,  de  quelques  ann6es  de  radministration 
fran(;aise.  Dans  la  pratique,  il  y  eut  des  plaintes,  et  les  lois 
ne  furent  pas  toujours,  semble-t-il,  rigoureusement  appli- 
quees.  C'est  ainsi  que  les  antiques  privileges  des  fabricants 
de  Solingen  ne  purent  etre  abolis;  en  1840,  on  vit  encore 
des  maisons  d'ouvriers  demolies,  parce  que  ceux.  qui  les 


1.  Dans  les  m6moires  qu'il  adressait  ft  Heron  de  Villefosse,  Eversmann 
deviiiait  I'importance  qu'aurait.  dans  Ic  commerce  mondial,  un  6lat  homo- 
gfcne  au  point  de  vue  economique.  Pap.  il6ron  de  Villefosse. 
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poss^daient  avaient  pris  comme  ouvriers  des  «  wilde  » 
qui  n'^taient  pas  Ills  d'ouvriera  anciennement  ^tablis  a 
Solingen*. 

XVII 

Comme  autrefois  TEmpire  romain,  le  regime  napol^o- 
nien  se  (ixa,  par  la  construction  de  routes  nouvelles,  dans 
le  souvenir  des  populations  :  les  ponts  et  chauss^es  four- 
nirentdans  le  grand-duche,  comme  dans  les  d^partements 
de  la  rive  gauche,  un  des  chapitres  importants  du  budget. 
Entretien  des  rivieres,  canalisation,  travaux  au  bord  du 
Rhin,  construction  de  grandes  voies  nouvelles,  absorbferent 
chaque  ann^e  la  dixieme  partie  des  recettes  de  TEtat; 
c'est  dire  que,  dans  un  pays  oil  T^parpillement  des  petites 
principaut^s  avait  emp6ch6  T^tablissement  de  grandes  LuJM^ 
chaussees  la  conqu6te  fut  bienfaisanle ;  i  partir  de  1806 
on  travailla  a  cr^er  le  r^seau  qui  manquait.  La  ville  de  i^ii^^S> 
Diisseldorf,  elle  aussi,  de  venue  la  capitale  d'un  plus  grand 
fitat,  b6n6ficia  du  regime  nouveau  :  d^mentelee,  agrandie,  /V «4^ 
embellie,  elle  brisa  son  cadre  6troit  et  se  developpa ;  les 
boulevards  et  les  jardins,  qui  font  aujourd'hui  sa  parure, 
furent  alors  dessin6s;  un  grand  port  fluvial  y  fut  aussi 
projet^  et  commenc6  :  monuments  durables  d'une  courte 
periode  de  domination  6trangfere^ 

i.  AFiv.  pi.  3095,  4817,  AFiv.  1839, 1841.  Cronau.  Geschichte  der  Solinger 
Klingenindustne  qu'a  utilis6  Thun.  ouv.  cite.  U  serait  int6ressant,  mais 
la  place  me  manque  pour  cela.  de  faire  une  monographle  de  rorgjanisa- 
tion  industrielle  de  Sollngen ;  on  trouvera  quelques  indications  dans  ma 
brochure  sur  Vtndush-ie  du  grand-duch^  en  1810.  Beugnoi  demanda  le 
maintien  d'une  institution  particuli^re  &  Altena,  Iserlohn,  Hemscheid;  il 
s'agissait  d'une  association  qui  avait  pour  but  d'emp^cher  I'avilissement 
du  prix  des  articles  de  trefilerie,  en  obligeant  to  us  les  fabricants  a 
remettre  leurs  produits  entre  les  mains  d'une  soci6te  qui  en  constatait  la 
qualite  et  en  faisait  ensuite  la  venle  k  prix  convenu  ;  ce  contrat  volon- 
taire  expirait  en  1812 ;  Beugnot  n'y  voulait  pas  toucher  mais  demandait 
qu'il  fat  rendu  inutile  pour  1812.  (AFiv,  1839).  V.  sur  cette  AJtenaer  Eisen- 
draht-Stapel,  Tappendice  G. 

2.  AFiv.  1220,  AFiv*  472.  474.  AFiv,  1862  et  Wlnkopp  der  Rheinische 
Bund,  iV.  44. 
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Au  point  de  vue  postal,  au  contraire,  et  ceci  uniquement 
pour  des  raisons  politiques,  la  p^riode  de  la  domination 
fraoQaise  inarqua  r^miettement  d'un  service  qui  peu  h 
peu  6tait  devenu  un  service  d'Empire.  Lafamille  de  Thurn 
et  Taxis,  depuis  1516,  avaitcree,  dans  toute  rAllemagne, 
des  postes  a  relais  et  le  titre  de  «  maitre  g^n^ral  des 
postes  »  s'y  ^tait  transmis  h^reditairement,  depuis  le 
xvi*  siecle.  En  1804,  avec  le  Wurtemberg,  la  specialisa- 
tion des  postes  commenga,  et  au  lieu  d'un  service  unique 
dans  tout  TEmpire,  on  compta  au  temps  de  la  Confedera- 
tion duRhin,  vingt-six organisations  postales  fonctionnant 
en  Allemagne^. 

A  peine  arrive  dans  ie  grand-duche,  Murat  avait  regu 
Tordre  d'6ter  les  postes  aux  employes  de  la  famille  de 
Thurn  et  Taxis,  dont  Napoleon  redoutait  les  indiscretions. 
Des  1807,  non  seulement  les  postes  du  grand-duche  etaient 
reorganisees,  maiselles  s'etendaient  jusqu'a  Hambourg,  ou 
la  centralisation  du  service  entre  les  mains  d'employis 
frangais  avait  la  plus  grande  importance  politique  :  il  etait 
necessaire  d'enlever,  aux  agents  de  la  maison  d'Autriche, 
les  lettres  anglaises  qu'il  pouvait  Otre  utile  de  faire  passer 
au  cabinet  noir*.  Par  des  traites  successifs,  les  postes  de 
Berg  devinrent  Pintermediaire  necessaire  entre  la  France 
et  les  villes  anseatiques  et  les  correspondances  arrivant 
sur  les  c6tes  du  Nord  durent  passer  en  mains  franQaises; 
le  service  fut  si  bien  organise  qu'en  1807  le  produit  etait 
de  127.000  francs  alors  qu'en  180G  on  ne  comptait  que  sur 
un  revenu  de  80.000  francs  !  La  reunion  des  departements 
anseatiques  reduisil  les  postes  de  Berg  k  leur  dpmaine 
grand-ducaP. 

i.  Grolc,  Geschichte  der  deutschen  Post,  1889. 

2.  Corresp.  de  Sapoleon,  XII,  211.  —  II  y  eut  des  conflits,  dans  le  Nord 
de  rAllemagne,  ontni  les  autorit(^s  militaires  et  civiles  ;  les  premieres 
ouvraieni  les  valises  postales  a  tort  et  ^  travers  et  percevaient  des  taxes 
indues. 

3.  AfT.  C'irangtres.  Allemagne.  I.  732,  742,  'AFiv.  1857. 
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Beugnot  k  Diisseldorf,  Bacher  a  Francfort,  avaient  com- 
pris  rimportance  qu'il  y  aurait,  pour  la  Confederation, 
a  n'avoir  qu'une  seule  administration  des  postes,  dont 
Francfort  eiit  6i&  le  centre.  Mais,  sur  ce  point,  comme  sur 
tanld'autres,  la  Confederation  du  Rhinne  fut  qu'une  forme 
vide  et  un  nom  pompeux.  II  est  cependant  curieux  de 
noter  que  les  administrateurs  et  les  diplomates  fran^ais 
eurent  bien  souvent  Tintuition  et  Tidee  d'une  Allemagne 
unifiee  ;  Toeuvre  de  simplification  territoriale  et  juridique, 
qu'ils  accomplissaient  dans  les  differents  pays,  leur  faisait 
concevoir  une  tftche  plus  grande  encore  et  plus  complete ; 
le  temps  manqua  pour  la  realisation  de  ces  plans. 


Plus   que  tout  autre  pays,  le  grand-duche  de  Berg,  je 
crois  Tavoir  demontre,  souffrit  des  tarifs  douaniers  fran- 
gais,  puis  du  blocus  continental.  Ce  fut  un  etat-tajmpon,     /(yjibl 
place  entre  TEmpire  frangais,  qui  jalousement  se  prote-  ' 

geait,  et  les  pays  allemands  de  TEst,  qui  lui  faisaient  une      MjJjb 
facile  concurrence    grdce  a  une   active    contrebande  et, 
jusqu'en  1810,  se  derobaient  au  blocus.  l^^-gjc^nd-duche 
subit  le  contre-coup  de  toutes  les  mesures  prises  parla 
France  contre   Pindustrie   et  le  commerce  anglais,  sans 


retirer  de  ces  mesures  m^mes,  comme  les  departements  de 
laTlve^gaucRe,  aucun  benefice. 

Mals7cre  ce  qu'une  region  particuliere  traversa  unecrise 
pendant  les  annees  qui  suivirent  le  tarif  du  30  avril  1806 
et  Je  decret  de  Berlin,  il  ne  faudrait  pas  tirer  une 
conclusion  generate  et  declarer  que  pour  toute  rAJIfl- 
magne  ou  m6me  pour  toute  TEurope  continentale  la 
guerre  contre  TAngleterre  ait  ete  inopportune  ou  inutile. 
Un  jugement  d'ensemble  sur  le  blocus  est,  en  effet, 
premature  :  de»  monographies  regionales,  des  etudes 
speciales  sont  necessaires,    avant  qu'on  puisse  se    pro- 

SCHMIDT.  27 
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noRcer  en  connaissance  de  cause*.  Les  travaux  de  detail 
fails  jusqu'a  present  aboutissent  a  des  conclusions  diife- 
rentes,  suivant  qu'ils  s'appliquent  a  telle  ou  telle  parlie 
du  continent  :  si  le  grand-ducli6  souffrit  du  blocus,  la 
Saxe  en  beneficia;  si  la  rive  droite  du  Rhin  fut  sacrifiee 
a  un  «  systi^me  »  econoniique,  la  rive  gauche,  en  revanche, 
dut  la  creation  de  son  industrie  a  ce  ni6me  systeme !  C'est 
dire  que,  pour  tous  les  pays  y  compris  la  France,  ou 
s'exerQa  plus  ou  moins  Taction  des  lois  prohibitives,  des 
etudes  minutieuses  permettront  seules  de  degager  des 
conclusions  exactes.  On  verra  alors  ou  et  jusqu'a  quel 
degre,  les  eflets  du  «  systeme  »  furent  ceux  qu'on  atlen- 
dait. 

Cependant,  s'il  parait  difficile  de  juger  les  r^sultats  Ju 
blocus,  des  maintenant  il  est  possible  d'expliquer  Tori- 
gine  de  cette  mesure  et  de  demontrer  qu'elle  6tait  une  con- 
sequence n^cessaire  d'un  certain  etat  econoniique. 

L'id^e  m^medu  blocus,  comnieTid^edu  protectionnisme 
dirig6  contre  TAngleterre,  est  ant^rieure  k  Napoleon  qui 
n'a  ^16  que  le  continuateur  d'une  tradition  ancienne. 
Des  le  milieu  du  xvni®  siecle,  le  Bureau  du  commerce  rece- 
vait  des  memoires  ou  Ton  etablissait  la  n(5cessite  d'une 
alliance  de  la  France  avec  les  villes  ans^atiques,  avec  la 
Prusse  et  m^me  avec  les  pays  du  Nord,  alli(ince  destinee  k 
miner  la  puissance  maritirAe  des  Anglais ^  Au  moment  oil 
la  Rt5volution  eclata,  le  pays  du  continent  qui,  le  premier, 
^voluait  de  T^tat  purement  agricole  vers  T^tat  industriel, 
c'etait  la  France  ou  la  royaute,  depuis  longtemps,  favori- 
sait  et  soulenait  les  manufactures  :  il .  6tait  fatal  que  le 
plus  redoutable  ennemi  que  rencontrerait  la  France  en 
progres,  ce  serait  TAngleterre. 

Les  membres  des  Assemblies  revolutionnaires  n'atten- 


1.  Lexis,  ouv.  cite  et  aprfes  lui  A.  KOnig,  ouv.  cile^  d^clareot  que  la  quea* 
tion  de  rinflucnce  du  blocus  sur  I'industrie  du  continent  n*est  pas  r^solae. 

2.  F",  644,  anneel747. 
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dirent  pas  longtemps  pourcommencer  la  lutte  economique 
et  denoncer  le  trails  d'Eden  qui  avail,  un  instant,  rompu 
la  tradition  protectionniste  pour  le  plus  grand  dommage 
des  regions  nianufacturieres  du  Nord.  Tandis  que  la  France, 
unifi6e  au  point  de  vue  douanier,  s'engageait  r^solument 
dans  une  lutte  qui  devait  se  prolonger  bien  au  delk  de 
1815,  les  autres  pays  de  TEurope,  encore  morcel^s  k  Texebs 
et  vivant  dans  le  particularisme  des  pays  agricoles,  n'a- 
vaient  pu  se  d^velopper  et  n'avaient  pas,  dbslors,  comnie 
le  n6tre,  int^r^t  a  detruire  le  monopole  de  TAngleterre.  Il 
fallaitdonc  que,  par  la  force  des  armes,  TEurope  fiitentrai- 
nee,  enchain6e,  dans  la  lutte  gigantesque  qui  etait  com- 
menc^e  par  la  France.  Voila  pourquoi,  en  mSme  temps 
que  les  armies  r^volutionnaires  eveillaient  a  la  vie  mo- 
derne  les  pays  conquis,  elles  en  faisaient  des  auxiliaires 
dans  la  guerre  Economique  ;  voila  pourquoi,  aux  AUemands 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  d61ivr6s  de  la  feodalit6 
et  de  Toppression  ecclEsiastique,  les  Frangais  apportb- 
rent  et  imposbrent  aussi  toute  leur  legislation  pro- 
hibitive. 

Napoleon  fit  de  m^me :  pousse  par  les  manufacturiers, 
lui'qui  disposait  d'une  grande  force  militaire,  il  congut  le 
projel,  qui  bientdt  apparut  irr^alisable,  de  contraindre 
tout  le  continent,  par  des  annexions  territoriales  et  par 
une  veritable  terreur  douanifere,  a  repousser  les  produits 
manufactures  anglais  et  les  denr^es  coloniales  *.  Le  ren- 
ch6rissement  de  la  vie,  les  difficult^s  d'approvisionnement 
dans  beaucoup  de  pays,  la  demoralisation  causae  par  la 
contrebande,  provoquerent,  dbs  1810,  —  c'est-a-dire  dfes 
que  le  blocus  regut  un  commencement  d'application  genE- 
rale,  —  d'inevitables  mecontentements  et  contribuferent, 
avec  d'autres  causes,  a  preparer  la  r^volte  des  peuples. 
Les  pay  sans  qui  payaient  leur  tabac,  leur  sel,  leur  sucre 

1.  «  La  France  avant  tout  »;  «  les  d6crets  de  Berlin  et  de  Milan  sont 
la  loj  fondamentale  de  mon  empire  »,  etc.,  etc.  Correspondance,  passim. 
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plus  cher  qu'autrefois * ,  les  ouvriers  qui,  en  certaines 
regions,  ne  trouvaient  plus  de  travail,  pensferent  que  la 
mis^re  prendrait  fin  le  jour  oil  les  Frangais  auraient 
repass^  le  Rhin.  De  m6me  en  Espagne,  pays  non  encore 
industriel,  en  Portugal,  vraie  colonie  anglaise,  en  Hol- 
lande  ou  les  habitudes  de  libre  navigation  avaient  ete 
troubl^es,  on  r^sista  au  systeme  continental. 

Or  il  arriva,  quand  la  paix  fut  r^tablie,  que  T Angle terre, 
—  qui  pendant  les  premieres  ann^es  du  siecle  avait  deve- 
loppe  consid^rablenient  son  industrie,  —  inonda  le  conti- 
nent de  ses  produits  manufactures.  Des  banqueroutes  se 
produisirent,  des  fabriques,  cre6es  a  Tabri  des  tarifs,  furent 
ruin^es  et  tandis  qu'en  France  la  Rcstauration  maintenaii 
un  regime  nettement  protectionniste,  des  hommes  poli- 
tiques  en  AUemagne,  et  particulierement  en  Prusse  meme, 
d^montraient  qu'il  fallait,  dans  Tinter^t  de  Tindustrie  alle- 
mande,  adopter  les  mc^mes  principes  de  defense  econo- 
mique.  Ceux  qui,  comme  List^  avaient  le  plus  admire  le 
blocus  continental,  ceux-la  furent  aussi  les  plus  ardents 
promoteurs  d'une  union  douaniere,  d'un  Zollverein  qui 
devait  cr^er  en  AUemagne  Tunit^  economique.  Cette  idee 
de  Zollverein,  des  Frangais  Tavaient  eue,  pendant  la  domi- 
nation :  Bacher  a  Francfort,  Bcugnot  a  Diisseldorf  Tavaient 
preconisee  pour  la  Confederation  du  Rhin.  Si,  des  ce  mo- 
ment, leurs  plans  avaient  ^te  accueillis  le  Zollverein  aurait 
eie  cree  quelques  annees  plus  tOt  et  avec  moins  de  difficul- 
t6s  ;  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  blocus  le  prepara. 

La  periode  du  blocus  continental  ne  saurait  done  etre 
jugee  en  elle-mOme,  et  isolee  de  ce  qui  vinlavant,  comme 
de  ce  qui  vint  apres.  Ce  fut  une  ^poque  de  crise  [eine 
Uebergangszeit)  ^;    en   un    parcil   moment   les    moyens 

\.  Kiesselbach,  ouv.  cite,  p.  150,  note   1  et  p.  144,  citation  de  Louis- 
Napoieon. 

2.  Sur  List.,  Y.  Ch.  Andler»  Les  origines  du  socialisme  dEtat  en  AUe- 
magne, Paris.  1897,  in-8»,  p.  27U-:2'J7. 

3.  Kiesselbac  h,  ouv,  cil^,  —  Kn  18:f9,  Beugnot  annotait  ainsi  un  m^moire 
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ordinaires  ne  sont  plus  de  mise  et  des  sacrifices  sont  n^ces- 
saires. 

Ces  sacrifices  furent  particuliferement  douloureux,  dans 
une  region  de  TAUemagne  qui  n'avait  guere  a  redouter 
le  commerce  anglais,  ou  rindustrieetaitd^jli  assez  d6velop- 
pee  pour  soutenir  la  comparaisonavecrindustrie  anglaise, 
ou  la  production  etait  si  intense  que  Texportation  6tait 
considerable,  surtout  vers  la  France.  Cette  region,  ce 
fut  le  grand-duch^  de  Berg,  trop  voisin  de  notre  pays  pour 
ne  pas  etre  g6n6  par  ses  lignes  de  douanes  qui  progressi- 
vement  I'enserraient,  mais  en  meme  temps,  trop  produc- 
teur  pour  Otre  impunement  reuni.  Retarde,  pendant  le  blo- 
cus,  dans  son  developpement  normal,  le  grand-duchi 
souffrit,  comme  le  reste  de  TAUemagne,  apres  le  depart  des 
Fran^ais,  de  la  surabondance  des  produits  anglais  ;  plus 
tard  il  beneficia  du  Zollverein  et  redevint,  ce  qu'il  avail 
ete,  une  des  regions  les  plus  industrielles  du  globe  *. 

sur  le  commerce  :  «  AdmettoDS  que  la  Revolution  ne  soil  pas  survenue, 
nous  aurions  marche,  mais  faiblement:  il  nous  eOtfallu  npus  d6barrasser 
du  traite  de  commerce  avec  TAngleterrede  1786,  ce  qui  n'eftt  6le  ni  court, 
iii  facile,  car  il  n'y  aurait  rien  luoins  fallu  que  la  guerre...  »  ABxix,  349. 
(LegsUeugnot). 

1.  V'.  Bornhak,  ouv.  cite,  HI,  \%\  et  suiv.  «  Selbst  der  berechtigte  Kern 
der  in  dcm  Kontinentalsyslemgelegen.  ging  vcrlorcn,  da  das  ganze  System 
als  ein  Krzeugniss  der  Fremdherrschaft  verhasst  war.  Der  Sicgespreis  den 
England  a  us  den  Freiheilskricgen  davon  trug,  war  die  vOllige  Schutz- 
losigtheit  Deutschlands  auf  dem  Gebiete  der  Industrie,  sodass  die  englls- 
chen  Waren  die  wuhrend  langer  Jahre  den  auswartigen  Markt  fast  ver- 
loren  halten.  und  in  England  aufgespeichert  waren,  jetzt  Deutschland, 
das  allein  unter  alien  grosseren  (iebielen  Europas  kein  ausi'eichendes  Zoll- 
system  besass  formlich  iiberschwemmlen  ». 


CHAPITRE  XH 

L'OPINION  PUBLIQUE 

LE  REVEIL  DU   SENTIMENT  NATIONAL,    LA  REVOLTE  DE  1S13,   LA    DEBACLE 

Se  forma-t-il  un  «  esprit  public  »  commun  a  loutes  les  regions 
quo  la  domination  franQaisc  avait  rapprochees  ? 

I.  —  Jusqu'en  1809,  c*est-a-dire  jusqu'a  la  guerre  avec  I'Autriche, 
Topinion  publique  ne  se  manifesta  pas  ;  cependant  les  defaites 
en  Espagne  ont,  au  milieu  de  1808,  une  grande  influence. 

II.  —  La  campagne  d'Autriche,  les  courses  de  Schill  et  de 
Brunswick-QEls,  provoquent  un  premier  eveil  du  sentiment 
national  allemand. 

HI.  —  Apres  le  traite  de  Vienne,  apres  le  mariage  de  Napoleon,  il 
y  eut  une  detente  ;  cependant  la  crise  economique  croissante 
prepare  les  revoltes  futures. 

IV.  —  Napoleon  passe  a  Dusseldorf:en  novembre  1811  :  deception 
que  cause  le  refus  de  tout  adoucissement  au  regime  econo- 
mique. 

V.  —  Premiers  signes  d'agitation.  en  1812. 

VI.  —  Idee  que  les  administrateurs  fran^ais  se  faisaient  des 
Socx6Us  secrHes  :  le  rapport  de  Beugnot  en  1809  ;  le  r61e  attribue 
par  lui  a  Pellenc. 

VII.  —  L'influence  des  lettres  et  des  Universites. 

VIII.  —  Ce  qu'on  savaitdu  Tugendbund ;  on  rattachait  au  Tugend- 
bund  tout  le  mouvement  antinapoiconien  ;  la  proclamation 
des  Chevaliers  de  Varquehuse ;  la  mission  de  Montholon. 

IX.  —  Le  regime  de  la  presse  :  jusqu'en  1808,  liberte ;  sous  la 
domination  directe,  surveillance. 

X.  —  La  revolte  de  janvier-fevrier  1813  ;  cause  :  le  regime  eco- 
nomique «  violent  •  pretexte  :  la  conscription.  Ce  premier  sou- 
levement  populaire  de  TAllemagne  inquiete  Napoleon  ;  repres- 
sion rapide  :  les  commissions  militaires. 

XL  —  Attitude  douteuse  des  autorites  judiciaircs.' 

XII.  —  Des  le  mois  d'avril,  la  debacle  se  prepare  ;  Beugnot  quitte 

le  grand-duche  et  passe  le  Rhin,  le  10  novembre  1813. 
La  domination  fran^aise  a  crce  le  sentiment  national  allemand. 
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Lorsque  le  servage  fut  theoriquement  supprim^,  mais 
que  les  seigneurs  et  certains  tribunaux  essayerent  de 
diminuer  Tiniportance  des  reformes  et  d'en  att^nuer  les 
elTets,  ce  furent  les  paysans  d'une  region  qui  se  plaigni- 
rent  et  demanderent  Tapplication  de  la  loi ;  lorsque  les 
tarifs  douaniers,  puis  le  blocus,  menacerent  de  la  ruine  les 
vallees  industrielles  du  duche  de  Berg,  ce  furent  les  fabri- 
cants  et  les  ouvriers  qui  se  plaignirent  et  demanderent  un 
adoucissenient  aux  rigueurs  du  systeme  continental.  Tout 
cela  n'indique  pas  qu'une  opinion  publique  se  format,  qui 
fut  commune  atoutesles  classes  et  surtout  qui  s'exprimdt, 
de  la  m^me  maniere,  dans  toutes  les  provinces  d'origine 
et  de  traditions  differentes,  que  la  domination  fran^aise  avail 
brusquement  rapproch6es.  Se  forma-t-il  une  telle  opinion, 
vit-on  se  developper  une  maniere  de  penser  commune, 
qui  ne  fut  pas  simplement  le  resultat  des  reformes  inex6- 
cutees  ou  des  souffrances  mat^rielles  momentan^es,  en 
un  mot,  la  domination  frangaise  provovoqua-t-elle  Tappa- 
rition  d'un  «  esprit  public  »  allemand,  c'est  ce  qu'il  faut 
maintenant  se  demander. 


I 


Durant  les  deux  premieres  ann^es  de  la  domination,  il 
ne  se  produisit  pas  de  changements  assez  profonds  pour 
que  la  masse  r^agit  d'une  maniere  quelconque  :  Murat, 
venu  deux  fois  dans  le  pays,  en  courant  et  simplement  pour 
se  montrer  h  ses  sujets,  apparut  comme  un  souverain  ^1^- 
gant,  cbamarre  et  fastueux.  En  ces  «  pantomimes  guerrieres 
ou  chevaliJjres  *  »,  il  6blouissait  et  rejouissait  les  bons 
Allemands  habitues  a  la  simplicity  de  leurs  princes  et  qui 
voyaient  en  lui  surtout  le  beau-frere  de  TEmpereur.  La 
campagne  de  180G,  Tecrasement  de  la  Prusse,  lais8feren£ 

1.  Beugnot,  M^moires,  I,  303. 
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indilTerents  inline  les  habitants  du  ducli^  de  Gli^ves.  En 
1808,  le  pays  fut  accru  par  I'adjonction  de  provinces  nou- 
velles  c^d^es  aprts  Tilsit,  en  particulier  le  comt6  de  la 
Mark  oil  Tattachement  a  la  Prusse  ^tait  ancien  et  pro- 
fond. 

Au  milieu  de  cette  ann^e,  tandis  que  le  grand-duch« 
^tait  place  sous  la  domination  directe  de  Napol(3on,  le  bruil 
des  echecs  en  Espagne  se  r^pandit:  «  la  defaite  du  gene- 
ral Dupont  a  Baylen  et  les  honteuses  conditions  qui  Ten- 
touraient,  (irent  a  T^tranger  une  sensation  rapide  et  pro- 
fonde  ;  le  masque  ^tait  tombe,  on  vit  qu'il  etait  possible 
de  nous  vaincre  et  on  ne  songea  plus  qu'a  nous  com- 
battre^  ».  Beugnot,  qui  venait  dans  le  pays  pour  Tadmi- 
nistrer  au  nom  de  TEmpereur  ne  s'y  trompa  pas  :  assure- 
ment,  dans  ses  rapports,  il  annongaitque  la  fete  du  13  aout 
avait  et^  c616br^e  «  avec  transport  dans  toute  Tetendue  Ju 
grand-duch^  »,  mais  il  notait,  en  m^me  temps,  que  Ton 
avait  prolltedela  circonstance  pour  reporter,  aux  ministres 
de  I'Empereur,  des  voeux  pour  la  reunion  du  pays  k  TEm- 
pire  frangais.  11  n'avait  permis  aucune  deliberation  ni 
aucune  demarche  pour  obtenir  cette  reunion  et  a  ceux  qui 
venaient  lui  demanderde  transmettre  leurs  placets  il  avait 
r^pondu  qu'ils  «  devaient  se  confier  uniquenient  dans  la 
haute  sollicitude  de  TEmpereur  et  que  le  respect  ne  per- 
mettait  ni  d'en  prevoir  ni  d'en  soUiciter  les  effets  *  »  :  le 
moindre  signe  de  m^contentement  en  une  telle  occasion 
etait  une  indiscretion,  mais  deja,  cependant,  la  situation 
economique  difficile  soulevait  des  plaintesdans  les  milieux 
industriejs. 

Les  fonctionnaires  se  presserent  en  foule,  durant  les  der- 
niers  mois  de  Tann^e,  aux  f^tes  et  aux  receptions  du 
commissaire  general  et  ceux  qui  n'avaient  pas  6i&  invites 
furent  dans  la  desolation.  Dans  une  lettre  k  sa  fiUe,  M"*  Cu- 

1.  Beugnot,  Memoires,  I,  326. 

2.  AFiv,  1225. 
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rial,  Beugnot  disaiirempressement  avide  de  ces  foules,  qui 
accouraient  aux  rdjouissances  officielles  organis^es  par  les 
Strangers  :  «  ta  mfere  est  sur  les  dents  de  son  premier  bal ; 
Sa  Majeste  TEmpereur  et  Roi  m'a  donn6  Tordre  de  repre- 
se  nler  dignemenl ;  or  ce  que  les  AUemands  Irouvent  de  plus 
saillantdans  la  representation  c'est  qu'on  les  fasse  danser ; 
le  jour  de  Tanniversaire  du  gouverneraent  [il  veut  ^crire 
couronnemeni]  il  y  a  eu  grand  diner,  grand  bal,  assaut  de 
parure  ;  on  n'avait  oubli^  que  le  souper !  car  ici  ce  n'est 
pas  apres  la  panse,  la  danse;  il  faut  retourner  le  proverbe. 
Yingt  officiers  mourant  de  faim,  a  deux  heuresdu  matin, 
aulant  de  dames,  qui  mangent  comme  des  officiers  et  de 
demoiselles  qui  ont  des  appetits  de  laponnes.  Pour  tout 
cela,  ma  femme  n'a  trouv6  que  Texp^dient  d'une  soupe  au 
lait ;  on  a  recule  devant  la  maudite  soupe  comme  ferait  un 
rej^iment  auquel  on  serviraitdes  meringues  en  descendant 
de  la  tranchee  ;  les  officiers  ont  6te  reveiller  les  traiteurs  ; 
les  femmes  sont  parties  en  d^faillance  et  je  crois  que  c'est 
cela  qui  a  rendu  ta  mere  malade  ;  pour  le  prochain  bal  je 
lui  ai  donne  le  secret  de  tuer  un  cerf  ^  »  De  la  joie  que 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  avaient  de  diner  ou 
de  danser  chez  le  commissaire  imperial,  il  ne  faut  rien 
conclure.  Dans  ce  palaisde  la  Venerie,  les  m^mes  bureau- 
crates  et  les  m6mes  officiers  avaient  dansd,  sous  le  gou- 
vernement  precedent,  et  auraient  danse,  le  lendemain,  si  le 
regime  avait  brusquement  change ;  dans  ces  c^r^monies 
rituelles,  auxquelles  se  complait  le  monde  officiel,  n'appa- 
rait  pas  Ketat  d'esprit  d'un  pays  et  de  la  masse  de  sa  popu- 
lation. 


II 


C'est  dans  les  moments  de  crise  politique  que  Topi- 
nion  de  la  foule  se  fait  jour  :  des  les  premieres  semaines 

i.  ABxix,  335  (Legs  Beugnot);  letire  du  4  d6cembre  1808. 
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de  Tann^e  1809,  «  du  jour  oil,  en  Europe,  on  commenga  a 
croire  k  la  possibilite  d'une  guerre  enlre  la  France  et 
TAuti-iche,  une  agitation  sourde  se  manifesta,  des  bruits 
incertains  se  repandirent  en  Allemagne  *  »,  Thorizon  poli- 
tique s'assombrit.  Au  debut  de  mars,  Beugnot  regut,  du 
secretaire  d'l5tat  Maret,  des  instructions  sevfcres  :  il  devait 
envoyer,  chaque  semaine,  a  Paris,  un  rapport  de  police 
g^nerale.  Non  seulement  il  lui  etait  recommande  de  noter 
r^tat  int(5rieur  du  grand-duche,  rnais  il  devait,  en  outre, 
envoyer  des  indications  confidentielles  sur  le  personnel,  el 
dire  tout  ce  qu'il  pouvait  apprendre  sur  les  pays  voisins, 
sur  TAllemagne  en  general* ;  les  postes  grand-ducales, 
installees  a  Hambourg,  lui  fournissaient  le  moyen  de  sur- 
prendre  bien  des  secrets.  Administrateur  d'un  ^tat  plac^ 
directement  sous  la  domination  de  Napoleon,  Beugnot  pou- 
vait, plus  que  tout  autre  agent  en  Allemagne,  renseigner 
TEmpereur,  queTetatde  la  Confederation  inquietait  depuis 
quelques  semaines  etou  il  savait  que  Ton  s'agitait  en  faveur 
de  TAutriche '. 

Sans  tarder,  Beugnot  donna  des  indications  g^nerales 
sur  les  «  dispositions  de  Tesprit  public  »  :  le  grand-duch^ 
ne  pouvait  dire  juge  en  bloc,  car  I'unite  ne  s'^tait  pas  encore 
faite  dans  Topinion  publique  corame  elle  venait  d'etre  r6a- 
lisee  dans  I'administration.  L'ancien  duch^  de  Berg,  oil 
Tarislocratie  etait  «  raisonnable  »  el  avail  fait  d'assez 
bonnes  choses,  (c  etait  fort  bien  dispose  a  Tegard  de  la 
France  ;  dans  cette  region  il  y  avail  une  classe  interme- 
diaire  entre  le  peuple  et  la  noblesse,  une  bourgeoisie  qui 
applaudissait  aux  r^formes  et  a  laquelle  il  serait  facile 
d'inspirer  rorgueild'apparteniraTEmpereur  ».  Le  paysde 
Miinster,  au  contraire,  n'etait  peuple  que  de  «  nobles  du 

1.  GoBcke-llgen.  Das  Kcenigreich  Westfalen^  p.  150. 

2.  AFiv,  1839.  ABxix,  350  (Legs  Beugnot).  Je  passerai  sous  silence  ce 
que  Beugnot  dit  des  villes  ans6atiques  et  en  particulier  de  ilambourg; 
cela  ne  rentre  pas  dans  mon  sujet. 

3.  Cot^espondance  de  Napoleon,  XVIII.  268,  15  f6vrier  1809. 
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xn®  siecle  et  de  paysans  serfs  et  abrutis  »  ;  dans  cette  region, 
tout  ^tait  autrichien  ;  au  reste,  c'^tait  le  pays  des  «  cari- 
catures »,  ou  la  noblesse,  fifere  de  ses  quartiers  nombreux, 
meprisait  les  gen^raux  frangais,  barons  de  r^cente  crea- 
tion. Ce  pays  avait  besoin  d'etre  civilise  et  Beugnot  comp- 
tait  sur  les  r6formes  sociales,  comme  la  suppression  du  ser- 
vage,  pour  lui  donner  un  esprit  public;  «  maintenant,  ecri- 
vait-il,  il  n'a  que  Tesprit  des  nobles  et  des  chanoines,  c'est-a- 
dire  un  compose  d'ignorance,  de  fanatisme  et  d'orgueil,le 
regret  d'un  gouvernement  ecclesiastique  si  eminemment 
propre  k  nourrir  tous  ces  vices  et  la  haine  de  celui  qui  les 
combat  quelque  partqu'il  le  trouve  ».  Le  comt6  de  la  Mark, 
qui  touchait  a  Tev^che  de  Miinster,  ne  lui  ressemblait  en  rien : 
<c  plac^e  aux  derniers  confins  de  la  monarcliie  prussienne, 
cette  petite  province  profitait  de  toutes  les  bonnes  lois 
de  Frederic  II  et  echappait  par  Teloignement  a  son  avidity 
fiscale  » ;  dans  cette  partie  du  grand-duch6  le  peuple,  actif, 
laborieux,  ^taitinquiet  et  facile  a  agiter  ;  Topinion  y  6tait 
reside  favorable  a  la  Prusse.  Alors  que,  dans  r6v6ch6  de 
Miinster,  il  fallait  former  un  esprit  public,  dans  la  Mark,  il 
fallait  le  corriger  *. 

Les  rapports  des  prefets,  les  notes  secretes  regues  a 
Diisseldorf,  ne  firent  que  confirmer  cette  premiere  impres- 
sion :  ((  il  y  a  peu  d'anciens  nobler,  6crivait  Beugnot  quel- 
que temps  apres,  dont  les  voeux  secrets  ne  soient  pour  TAu- 
triche  ;  ils  se  persuadent  que  si  elle  obtenait  le  succfes  ils 
regagneraient  tout  ce  qu'ils  ont  perdu ;  cette  guerre  sera 
totite  fiodale.,}  » Comme  un  refrain,  revenait  dans  toutes 
les  lettres  envoyees  a  Paris  Finqui^tude  que  causait  la 
Mark  :  Ik  le  peuple  etail  nettement  hostile  aux  Frangais  ; 
partout  ailleurs  «  il  n'avaitni  force  ni  caractere  decide  ». 


4.  AFiv,  1225.  Jai  resum6  brl6vement  le  rapport  de  Beugnot  de  la  pre- 
miere semaine  de  mars  1809;  Monster,  en  outre,  avait  6t6  rempli,  jusqu'en 
1805,  d*6migr6s  qui  y  «  travaillaient  »  la  population. 

2.  APiv,  1225,  deuxl^me  quinzaine  de  mars. 
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Dans  la  Mark,  le  bruit  courait que  des  propriiStaires  avaieal 
et6  averlis  que  s'ils  ne  prenaient  pas  parli  avec  la  majority 
de  la  population,  contre  la  France,  leurs  ch&teaux  seraient 
brGl^s  et  leurs  propriet^s  devastees  ;  la  revoke  devait 
eclater  des  que  les  dernieres  troupes  du  grand-ducW 
auraient  quitte  le  pays.  Quelques  «  raouvemenls  tumul- 
tuaires  »,  dontla  conscription  etait  le  pr6texte,  confirme- 
rent  les  craintes  de  Beugnot '. 

On  con^oit,  dfes  lors,  avec  quelle  impatience  il  attendait 
les  nouvelles  de  lacampagne  engagee;  d'un  succes  ou  d'un 
<^xhec  dependaient  la  iranquillite  du  pays,  ou  un  souleve- 
ment  qui  etait  pres  a  eclater.  «  L'intrigue  6tait  partouU 
travaillait  partout  et  en  tons  sens ;  la  corruption  dcscen- 
dait  jusqu'aux  tavernes  »  :  les  premieres  viQtoires  «  pre- 
serverent  miraculeusement  TAllemagne  d'une  horrible 
crise^  ». 

A  peine  la  nouvelle  de  la  prise  de  Landshut  etde  Toccu- 
pation  de  Ratisbonne  avait-elle  rassur^  Beugnot,  que  les 
courses  de  Schill  lui  firent,  de  nouveau,  craindre  un  soule- 
vement  dans  le  Nord  du  grand-duche  :  ce  «  capitan  de 
taverne  »  —  qui  Tinquieta  bien  plus  qu'il  ne  le  laisse  voir 
dans  ses  Memoires —  avait  des  intelligences  dans  le  pays  : 
dans  le  parti  autrichien,  on  parlait  de  «  M.  le  Major  Schill 
avec  beaucoup  d*inter6t  et  de  veneration ;  on  vantait  son 
courage,  on  exaltait  ses  hauts  faits  ».  Pour  d^jouer  les 
intrigues  Beugnot  faisait  parcourir  la  Mark  par  un  ex- 
capitaine  prussien  gagn^  a  la  cause  frangaise  et  qui  signa- 
lait  les  personnes  suspectes.  II  etait  si  urgent  de  manager 

1.  Arch,  de  DQsseldorf.  Slaatsratsakten.  mars  1809  et  AFiv,  1839. 

2.  AFiv,  1839.  Beugnot  ajoutait  :  c(  Ces  victoires  ont  bien  fait  couler 
quelques  larmes  dans  les  salons,  oj  on  s'est  reuni  pour  pleurcr  »  el 
ailleurs  :  «  La  victoire  seule  pouvait  ordonner  la  tranquillity  dans  ce 
pays.  M  II  faut  aussi  remarquer  que  beaucoup  de  families  nobles  de  Tan- 
cicn  duchcde  Berg  avaient  des  fils  au  service  de  IWutriche.  et  que.malgrt 
les  ordres  donnes,  ces  officiers  rest^rent  dans  les  rangs  autrichiens.  Les 
Nesselrodc,  de  Pfeil,  de  Golstein,  6taient  dans  ce  cas.  (V.  LccestrOf  Lettrti 
in^dites,  I,  281.)  V.  en  outre  VAppendice  I.  Notes  critiques  sur  les  mfr- 
moircs  de  Beugnot. 


.^'' 
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le  peuple,  que  les  chefs  d'administration  avaienl  regu 
Tordre  d'agir  avec  beaucoup  de  douceur  et  de  moderation 
et  de  suspendre  rn^me,  sans  que  cela  parAt,  Texercice  des 
droits  qui  paraissaient  rigoureux.  Le  g^n^ral  Damas, 
sous  pr^texte  d'aller  visiter  son  commandement,  se  portait 
8ur  les  points  menaces,  cr^ait  des  centres  de  correspon- 
dance,  essayait  de  convaincre  les  mal  intentionn^s  de  la 
puissance  du  gouvernement.  Suivant  les  instructions  de 
Beugnot,  il  devait  examiner  tout,  en  partant  de  Tid^e  qu'il 
se  ferait  du  pays  si  le  mouvement  avail  r^ussiy  voir  si 
Ton  s'exergait  a  tirer  dans  les  villes,  connaitre  les  abus 
des  administrations,  signaler  ce  qui  pesait  le  plus  sur  le 
peuple,  car  sou  vent  les  sous-ordres  6taient  durs.  11  devait 
aussi  donner  une  grande  publicity  aux  Bulletins  des 
armies,  «  car  on  ne  parlait  pas  assez  au  peuple  de  la  gloire 
de  TEmpereur,  de  ses  vertus  *  ».  En  realite,  Beugnot,  qui 
lungail  dansle  pays  des  proclamations  rassurantes,  n'avait 
plus  de  troupes  sous  la  main  et  tremblait  a  la  seule  id^e 
qu'une  des  bandes  de  Schill  franchirait  les  frontiferes  du 
grand-duche '^.  II  ne  futrassurequ'au  d^butdejuin,  quand 
la  nouvelle  de  la  mort  du  chef  de  partisans,  tu6  a  Stralsund, 
arriva  a  Diisseldorf. 

Aprfes  Schill,  Brunswick-Oels  :  «  on  vivait  d'alertes  ». 
Brunswick-Oels,  que  Beugnot  traitait  de  «  simple  brigand  » 
et  plagait  fort  au-dessous  de  Schill,  fit  en  reality  courir  de 
grands  dangers  au  royaume  de  Westphalie;  les  troupes  de 
Berg  sous  la  conduite  de  Reubell  contribuerent  a  Eloigner 
le  chef  de  bandes  et  unefois  de  plus  le  complot  fit  long  feu*. 

i.  ABxix,  348.  (Legs  Beugnot).  25  mai  1809,  leltre  k  Damas. 

2.  Beugnot  a  communiquait  »  des  articles  au  «  Goorricr  du  fias-Rhin  »; 
il  y  parlait  d'une  arm6e  de  reserve  organisee  :  en  realit6  il  n'y  avail  plus 
dans  le  pays  que  quelques  gendarmes  et  Beugnot  avait  m6me  demand^ 
rautorisation  de  se  servir,  en  cas  d'urgence,  de  la  garnison  de  Wesel ;  — 
Sur  la  mani^re  dont  Beugnot  annon^a  la  bataille  d'Essling.  V.  VAppendicel. 

3.  V.  le  r6cit  de  ces  conspirations  dans  Rambaud,  VAllemagne  et  Napo- 
leon !•'  (chap.  XVII  :  les  pr^curseurs  du  mouvement  de  1813;  Schill  et  le 
due  de  Brunswick). 
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C'est  en  1809,  grace  a  la  secousse  que  provoquerenl  la 

campagne  d'Autriche  et  les  mouvements  insurrectionnels 

du  Nord  et  du  Tyrol,  que  commen^a  a  se  former  el  a  se 

developper,  dans  le  grand-duch^  de  Berg  et  en  gi^neral 

dans  toute  rAllemagne,  le  sentiment  national.  On  afficha 

alors  des  proclamations  comme  celle-ci  oil  il  y  avail  d^ja 

toute  r^pret6  de  haine  de  1813  : 

« 

«  On  a  bien  tiraill6  sur  la  fierl6  et  le  courage  fran^ais  ;  vous, 
vantards  vous  voulez  nous  tromper;  vous  aurez  k  faire  avec  la 
force  des  paysans. 

Le  bon  Francois  est  arriv6  au  combat ;  il  a  luttc  avec  le 
valet  de  bourrcau  fran^ais  ;  v^incus,  61oigiiez-vous  !  Les  Hon- 
grois  vous  apprendront  k  danser! 

Vous  ne  nous  avez  rien  racont6  de  ce  qui  s'est  passe  a  Sulz- 
bach  !  L^-bas  7.000  hommes,  des  Fran^ais,  sont  rest^s  sur 
le  carreau  ;  de  Landshut,  vous  ne  nous  parlez  pas  non  plus ! 
Car,  1^-bas,  vous  avez  disparu  comme  des  souris ! 

A  Vienne,  vous  (itcs  all^s  trop  t6t :  les  Tyroliens  vous  onl 
chass6  ;  k  Innsbruck,  il  vous  est  aussi  arriv6  malheur ;  1^  le 
sang  frangais  a  coule  ! 

Homme  de  coeur  ne  faillis  pas!  N'oublie  jamais  le  provcrbe 
de  Salomon  :  celui  qui  vole  plus  haul  qu'il  ne  dcvrait,  celui-1^ 
tombe  aussi  plus  bas  qu'il  ne  voudrait. 

Toi  Bonaparte,  toi  fils  du  diable  !  Assis  injustement  sur 

le  tr6nc  des  Bourbons  (auf  Burbungs  Tron),  tu  as  pers^cut^  le 
pape  et  I'Eglise ;  tu  as  tromp6  Dieu  et  le  monde  entier*  1... » 


in 


Apres  le  traite  de  Vienne,  qui  terniina  la  campagne  d'Au- 
triclie  et  dont  on  fut  particulierement  heureux  dans  Tev^ 
die  de  Munster^,  il  se  produisit  une    detente  apparente 

1.  AFiv,  i839.  Le  Bulletin  est  en  patois  et  sign^  :  «  Maria  v.  lloch  gebo- 
rcne  Kneip  ».  V.  les  rapports  i)ubli^s  par  Goecke  dans  Pick's  Monaslsschrifl 
(1877);  le  prefet  de  la  Ruhr  a  promettait  dinspirer  Tamour  de  rfimpereiir 
dans  son  d^partemcnt  ». 

2.  Beugnot  avait  obtenu  reconnaissance,  par  le  gouvernement  autri- 
chien,  d'une  creance  de  12  millions;  le  tr^sor  de  Vienne  se  rempUssait  au 
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en  Alleraagne.  Aprfes  le  mariage  de  Napoleon  et  de  Marie- 
Louise,  il  y  eut  rallieraent  des  families  du  grand-duche  et 
«  le  doute  fut  le\6  sur  des  d^voueraents  auxqucls  il  ^tait 
j usque-la  g^nereux  de  croire*  »'.  Les  preoccupations  que 
fit  naitre,  partout,  Tapplication  de  plus  en  plus  rigou- 
reuse  du  systerae  continental,  le  tarif  de  Trianon  ^tendu  k 
la  Confederation  du  Rhin,  tout  cela  detouma  les  esprits 
des  preoccupations  purement  politiques.  Assurement,  Tac- 
tion des  universitaires  et  celle  des  soci^tes  secrfetes  conti- 
nuait  a  s'exercer  dans  des  milieux  restreints,  mais  la  paix 
dont  on  jouit  pendant  de  longs  mois  ne  leur  6tait  guere 
favorable. 

Durant  cette  p6riode  de  calme  relatif,  ce  furent  les  soucis 
materiels  et  Tincertitude  de  la  vie  economique  qui  pr^pa- 
rerent  de  nouveau  le  m^contentement  et  la  revoke  :  «  les 
bourgeois,  las  de  la  domination,  ne  se  pr^occupaient  que 
de  refaire  leur  fortune,  ^branl^e  par  les  ^venements  mer- 
cantiles,  les  negociants  inquiets  ne  r^vaient  que  cafe, 
Sucre  et  denr^es  coloniales,  le  baut  clerg^,  priv6  de  son 
patrimoine,  etait  r6duit  a  la  nullity  evang^lique,  les  nobles 
m^diatis^s  ne  demandaient  qu'i  respirer,  les  fabricants 
ne  pouvaient  plus  se  procurer  les  matieres  premieres  et 
renvoyaient  leurs  ouvriers,  les  ouvriers  redoutaient  le 
ch6mage,  le  commerce  etait  arr^te,  le  numeraire  ne  circu- 
lait  plus,  on  ne  songeait  plus  qu'k  se  procurer  quelque 
gain  et  non  k  se  repaitre  de  fausses  nouvelles  *.  »  C'est 
par  les  soulTrances  materielles  qu'allait  se  developper  par- 
tout  le  sentiment  national  que  les  defaites  en  Espagne  et 
les  difficultes  de  la  campagne  d'Autriche  avaient  ^veille. 
Dans  le  grand-duch6  de  Berg,  surtout,  je  Tai  montr^  suffi- 

XVIII*  si^cle  d'argent  emprunt6  dans  les  Pays-Bas  et  dans  la  region  do 
Mtinster  et  de  la  Sieg  (AFiv,  1865) ;  fieugnot  transcrit  une  adresse  des 
habitants  de  MQnster  reconnaissanls  de  I'article  9  du  traits.  APiv,  1225. 
—  Sur  cette  n^gociation  V.  Aff.  etrangferes,  Autriche,  t.  383. 

1.  AFiv,  1840,  d6cembre  1811. 

2.  Lettre  dc  Bacher,  agent  k  Francfort;  Aff.  6trang.  Allemagne,  t.  740, 
octobre  1810. 
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samment,  le  commerce  et  Tindustrie  languissaicnt  et  les 
plaintes  augmentaient  de  jour  en  jour;  la  gendarmerie 
avail  fort  a  faire  pour  emp^cher  le  vagabondage,  Tins^cu- 
rit6  6tait  grande  partout*. 

En  cette  ann6e  1810,  la  police  napol^onienne  arreta,  en 
AUemagne,  un  aventurier,  le  comte  Pagowski;  dans 
un  ra^nioire  sur  Tesprit  des  differents  6tats  composant  la 
Conf(5d<3ration  du  Rhin  il  ecrivait:  «  J'ai  parcouru  biendes 
pays,  j'ai  etudi^  le  caractere  des  cours,  de  la  haute 
noblesse  et  du  peuple,  partout  il  est  le  m^me ;  parlout  le 
nom  frangais  est  en  execration.  Le  joug  du  protecteur  pese 
cruelleraent  et  on  n'attend  dans  tous  les  pays  que  le 
moment  favorable  pour  s'en  d^livrer;  T^toffe  pour  former 
des  masses  est  toute  pr^te,  il  ne  manque  que  des  chefs;  le 

desespoiren  forme  souvent  de  tres  redoutables Eneas 

de  coalition,  la  France  sera  abandonnee  par  les  peuples  de 
la  Confederation  rhenane  apres  deux  batailles  perdues,  et 
on  y  massacrera  les  Frangais,  comme  on  le  fait  en  Espagne, 
les  noms  de  Schill,  de  Ilofer,  du  due  de  Brunswick-Oels 
et  de  Tarchiduc  Charles  sont  en  veneration  dans  toute 
TAllemagne  ;  leurs  busies,  leurs  portraits  et  leurs  proGls 
se  voientpartout;  ce  sont  les  dieuxpenatesdes  Germains»; 
et  il  ajoulait :  «  les  peuples  sontaccables  d'imp6ts,  le  com- 
merce fait  absolumeiit  defaut^w.  J'aurais  neglige  le  temoi- 
gnage  de  cet  aventurier  s'il  ne  concordait  pas  avec  les 
indications  donnees  dans  les  rapports  envoyes  a  Paris 
soit  par  Baclier,  soit  par  Beugnot,  et  s'il  ne  disait  pas,  en 
termes  precis  et  nets,  ce  que  les  agents  frangais  en  AUe- 
magne  enveloppaieiit    trop    souvent   des   circonlocutions 

1.  On  elail  oblige  d'organiscr  des  patrouilles  de  nuit  dans  les  com- 
munes. AFiv,  1840  el  Arch,  de  Diisseldorf.  Allg.  Verwaltung. 

i2.  L.  Grasilicr.  Avenluriers  poliliques,  le  baron  de  Kolli,  le  comte 
Pagow&ki,  Paris,  1902.  La  dernit^rc  phrase  n'est  pas  cil6e  par  (irasUier; 
elle  figure  cependant  dans  le  memoire  de  Pagowski  conserve  dans  K : 
Pagowski  disail.  en  outre,  quil  pouvait  prouver  rexistence  en  Prance 
dune  association  secrete  de  deux  cent  mille  individus  qui  n'avatentbesoin 
que  d'un  chef  i)our  renverser  la  dynastie  rC'gnanle. 
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prudentes  du  style  officiel.  L'impression  g^n^rale,  en 
1810  eten  1811,  ^tait  en  somme,  que  Tesprit  public^  par- 
tout,  etait  mauvais  *. 

La  parade  des  c^r^monies  officielles  dont  le  r6cit  ^tait 
mis  assidument  sous  les  yeux  de  Napoleon,  pouvait  lui 
faire  illusion  sur  les  sentiments  de  la  foule.  Pour  Tentr^e 
a  Vienne,  Beugnot  organisa  les  r^jouissances  prescrites; 
il  y  eut  diner  et  soiree,  une  piece  de  vin  fut  donn^e  a  la 
garnison.  La  victoire  de  Wagram,  de  m6me,  fut  cel^br^e 
dans  les  casernes,  et  dans  le  peuple  on  se  r^jouit :  3.000  pains 
blancs  avaient  6t^  distribu^s  aux  pauvres,  une  pifece  de  vin 
donn^e  aux  habitants  les  moins  ai^^s.  Pour  la  naissance  du 
roi  de  Rome,  le  th6^tre  de  Diisseldorf  donna  une  represen- 
tation gratuite  de  la  Clemence  de  Titus,  pr^cedee  d'un  pro- 
logue de  Beugnot,  traduit  en  allemand  ;  du  vin  fut  octroy^ 
aux  soldats  et  dans  les  casernes  on  chanta  la  gloire  de 
TEmpereur  auquel  on  devait  des  libations  inaccoutu- 
m^es! 

En  ces  circonstances  solennelles,  Beugnot  embouchait 
la  trompette  et  cherchait  des  formules  qui  fussent  pom- 
peuses  et  spirituelles  a  la  fois.  Bien  souvenl,  courant  aprfes 
Tesprit,  il  n'attrapait  que  la  sottise,  et  la  plus  lourde  : 
«  Trajan  est  surpass^,  et  quelque  lieu  de  la  terre  que 
foule  le  pied  du  grand  homme  il  secoue  tousi  les  paral- 
Ifeles!...  ».  C'^tait  bien  1^  le  langage  ampoule  etplat  du 
fonctionnaire  qui  devait,  dJjs  les  premiers  jours,  comme 
tant  d'autres,  trahir  TEmpereur  qui  Tavait  tir6  de  la 
m^diocrite  ;  Beugnot  ne  se  contenta  pas,  en  1815,  de 
renier  le  pass6,  il  salit  ceux  qu'il  avait  adul«5s  :  ses  rapports 
sur  «  Buonaparte  et  sa  chiennerie  de  famille  »  sont  la  plus 


1.  A  la  fin  de  1809,  un  transport  d'argent  pour  le  Trfesor,  dans  le  grand- 
duch6,  avait  ele  attaqu6  par  3i  hommes  d6guis6s  et  arni6s ;  dans  le 
nombre  il  y  avait  17  d6serleurs.  (AFiv,  1840) ;  un  sieur  Knapp,  arr6t6 
en  1810,  pr6lendait  que  des  jeunes  gens  de  la  classe  ais6e  du  grand- 
duch6  avaient  engage  secrfetement  des  ouvriers,  pour  le  cas  d'une  insur- 
rection contre  les  Fran^ais.  (F',  6537,  n»  1674). 

Schmidt.  28 
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triste  preuve   de   la    «   faiblesse    »    de    son    caractere  *. 

Pendant  leurs  heures  de  loisir,  des  fonctionnaires  «  cheris 
des  muses  allemandes  »,  faisaient  de§  pieces  allegoriques 
sur  la  naissance  du  roi  de  Rome  :  M.  Hatzfeld,  inspecteur 
des  domaines  a  Dillenbourg,  envoyail  au  coniniissaire 
imperial  les  vers  «  que  lui  avail  inspires  un  evenenient 
aussi  memorable  ».  Au  dernier  acte  de  sa  piece  on  voyait 
«  le  soleil  levant  avec  la  lettre  N  au  milieu,  eclairer  un 
temple  ou  des  jeunes  lilies  paraient  de  fleurs  un  autel  : 
le  roi  soleil  s'adressant  a  Charlemagne  lui  faisait  admi- 
rer la  gloire  immortelle  du  ills  de  Napoleon ;  le  vieil 
Empereur  declarait,  en  des  vers  pompeux,  qu'il  le  recon- 
naissait  pour  son  fils  ;  une  nmsique  guerriere  et  la 
jubilation  populaire  couvraient  sa  voix  ».  S'il  etait  un 
poete  mediocre,  M.  Hatzfeld  etait  un  fonctionnaire  habile, 
car  il  souhaitait  que  ce  temoignage  de  devouement 
lui    valOt   la   croix  d'honneur  et...  une  meilleure  place M 

Si  renthousiasme  de  la  foule  etait  souvent  interesse, 
si  dans  le  monde  des  industriels  et  des  ouvriers,  —  c'est- 
a-dire  plus  du  tiers  de  la  population  —  on  murnmrait 
contre  une  domination  de  plus  en  plus  lourde,  les  mili- 
taires,  en  revanche,  se  felicitaient,  aumoins  jusqu'en  1812, 
de  participer  en  quelque  mesure  a  la  gloire  de  TEin- 
pereur.  Le  prestige  de  Napoleon  resta  grand,  parmi  les 
contingents  allemands,  jusqu'a  la  campagne  de  .Russie. 
En  meme  temps  que,  par  les  souffrances  communes,  se 
ibrmait  I'idee  crune  patrie  commune,  qui  germait  lente* 
nienl  el  devait  aj)parailre  puissanle  en  1813,  la  fierte  de 

1 .  «  Lo  prefet  de  Rouen  plus  homme  de  Jettres  qu'administrateur  •, 
disait  Tabbe  Baston  {Mihnoires,  HI,  30).  Bcugnot  se  montra  «  homme  de 
leltrt's  J)  dans  sos  Memoires  qu'il  redigea  ii  ttite  repos6e :  radmiriistrateur. 
d'ailleurs  si  intelliKenl,  usait  en  general,  dans  ses  rapports.  d*un  style 
pretentieux  ;  sa  facilile  lui  etait  un  e(!ueilet  remp^chait  d'etre  simple.  Tout 
autros  sont  ses  lettres  i\  sa  femme  et  k  sa  fille. 

:*.  AFiv,  1838.  Hedouville  et  Beugnol,  dans  leur  correspondance  priv6e, 
se  moquaient  des  productions  poeliques  provoqu6es  par  la  naissance  du 
roi  de  Rome. 
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servir  sous  les  drapeaux  de  la  France  6tait  r^elle  et  les 
croix  de  laL6gion  distributes  aux  soldats  bergois  n'^taient 
pas  encore  reguea  avec  indifference. 

Avec  son  ironie  coutumifere,  Beugnot  donnait  de  ces 
sentiments   un  temoignage  exact,  dans  une  lettre  oil  il 
d^crivait  a  sa  fernnie  la  f^te  du  15  aoGt  de  Tann^e  1811  : 
«   Hier  done   nous  avons  eu  une  belle  messe  el  un  Te 
Deuin,  avec  une  musique  loute  militaire ;  cela  n'a  pas  ^16 
trop  rnal ;  en  sortant  de  la,  le  cortege  s'est  rendu  a  la 
Venerie.  On  avail  etabli  en  face  el  au  bout  de  la  grande 
allee    un    trophee    d'armes  ;    il   6tait   compost   de   deux 
colonnes  formees  avec  des  lances  et  des  fusils  et  avail 
pour  soubassement  quatre  pieces  de  canon.  Entre  les  deux 
colonnes  mililaires,  une  troisienie,  moins61ev6eelenforme 
(le  gaine,  portait  le  buste  de  TEmpereur;  des  drapeaux 
deployes  ilottaienl  dans  Tentre-colonnement  el  des  guir- 
landes  de  laurier  pendaient  au-dessus  du  buste.  Au  pied 
du  trophee  6tait  une  estrade  a  laquelle  il  servait  d'adosse- 
nient ;  au-dessous  de  Testrade,  des  bancs  pour  les  belles 
dames,  ou  si  lu  veux  pour  les  grandes  dames ;  les  allies 
du  jardin  pour  les  autres;  et  de  la  pluie  pour  tout  le 
inonde.  Le  cortege  est  sorti  de  la  V^»nerie  el  s'est  rendu  a 
Testrade,  a  Iravers  une  haie  de  troupes.  11 6tail  prec6d6  des 
decorations  de  la  Legion  placees  sur  un  bouclier  et  port^es 
par  le  doyen  des  veterans,  assists  des  deux  plus  jeunes 
soldats.  On  a  appel^  les  heureux,  qui  se  sont  avances  au 
has  de  Testrade  et  j'ai  fail  un  discours.  II  faul  que  j'aie  cri6 
comme  Stentor,  car  les  Allemands  m^me  prelendenl  qu'ils 
n'en  ont  pas  perdu  un  mot,  ni  probablemenl  compris  un 
seul.  J'ai  assez  facilemenl  prouv6  que  les  belles  actions  et 
les  grandes  vertus  ne  se  payaienl  qu'avec  de  la  gloire  el  que 
la  Legion  d'honneur  en  6tait  la  plus  noble  source.  J'ai 
rappelt5  les  litres  de  ceux  qui  allaient  y  6lre  admis  el  j'ai 
fini.par  laisser  parler  mon  coeur  dansTeloge  de  Sa  Majesty. 
On  dil  que  ce  moment  a  eleclris6.  Les  cris  de  Vive  CEmpe- 
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retir  ont  6i6  prolong^s  ;  on  a  m^^me  laiss^  tomber  les  para- 

pluies  pour  m*applaudir  :  i^  est  vrai  que  les  dames  avaient 

leurs  chapeaux  du  matin,  mais  le  triomphe  n'en  est  pas 

moins  r^el.  Aprfes  cela,  cliaque  legionnaire  s'est  approche 

et  je  lui  ai  remis  son  aigle  au  nom  de  Sa  Majesty  et  je  1  ai 

embrasse   en   lui    donnant   pour    mot   d'ordre    ^ternel   : 

Honneur,  PatriCy  Napolion,  Puis,  aprfes,  il  a  6t6  embrass^ 

par  tons  les  membres  de  la  Legion.   Et  k    travers  ces 

embrassements  ces  braves  gens,  qui  ont  des  bras  ou  des 

jambes  de  moins  et  qui  se  sont  battus  comme  des  forcenes, 

pleuraient  comme  des  femmes.  L'homme  est  une  dr6le  de 

machine.  Les  aigles  distribu^s,  les  troupes  ont  fait  des 

Evolutions  dans  la  grande  allEe ;  puis  elles  ont  d^filE  devanl 

moi,  me  rendant  les  plus  grands  honneurs  ;  apres  quoi  j'ai 

ete  reconduit  a  la  V6nerie...  *  » 


IV 


Trois  mois  apres,  au  retour  du  voyage  qu'il  avait  entre- 
pris  avec  Marie-Louise,  en  Belgique  eten  Hollande,  Napo- 
leon passa  aDusseldorf.  De  Gorcum,  le  6  octobre,  il  avail 
invite  Roederer  a  se  rendre  dans  la  capitale  du  grand- 
duche  et  a  doiiner  les  ordres  pour  que  toutes  les  autorites 
y  fussent  r^unies  le  IS;  il  comptait  y  Otre  rendu  lui-merae, 
du  15  au  20,  pour  «  voir  et  prendre  connaissance  de 
I'administration  du  pays*  ». 

Depuis  longtemps,  sur  la  rive  droite,  on  attendait  avec 
impatience  la  visite  de  TEmpereur  etTon  comptait  sur  sa 
presence  pour  obtenir  des  adoucissements  au  regime 
economique.  Quand  la  nouvelle  officielle  de  son  arrivie 
prochaine  fut  connue,  Tempressement  des  autorites  fut 
considerable  et  les  preparatifs  de  reception  poussEs  avec 

1.  ABxix,  335  (Legs  Beugnot).  Letlre  du  16  aoat  1811. 

2.  AFiv,  pi.  4643. 
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activitt?.  A  Wesel,  sous-prefecture  du  (l«5partement  de  la 
Rcer  que  Napoleon  devait  traverser,  le  pr^fet  Ladoucette 
avait  envoy^  une  circulaire  oil  il  recommandait  de  dresser 
des  arcs  de  triomphe  et  des  trophies,  de  suspendre  des 
guirlandes  de  fleurs  et  de  faire  apposer  des  inscriptions. 
Sur  les  maisons,  de  place  en  place,  on  devait  lire  Texpres- 
sion  «  naive  »  de  la  joie  et  de  Tenthousiasme;  «  quand 
tout  sera  pr6t,  ajoutait  le  prefet  dans  un  elan  de  lyrisme, 
vous  contemplerez  les  traits  du  plus  puissant  et  du  plus 
ainje  des  monarques,  du  plus  grand  h^ros  que  Thistoire 
connaisse,  de  celui  qui  laisse  loin  derrifere  lui  Alexandre, 
Cesar,  Titus  et  Charlemagne*  »... 

A  Diisseldorf,  on  dressa  un  arc  de  triomphe  a  I'entr^e  de 
la  ville,  avec  cette  inscription  :  Divo  Napoleoni  magno 
Imperatori  et  Regi  Viclori.invictOy  gentiumque  protectori. 
Les  fonctionnaires  se  mirent  en  frais  de  costumes  neufs  et, 
a  ceux  qui  s'en  servaient  encore,  ordre  fut  donn^  de 
cacher  leurs  vieux  uniformes  bavarois  et  prussiens. 

Attendu  pour  le  15  octobre.  Napoleon  n'arriva  que  le 
3  novembre  et  s^journa  dans  la  ville  jusqu'au  5  :  revues, 
diners,  bals,  illuminations,  toute  la  s^rie  des  r^jouissances 
accoutum^es  lui  fut  donnee  et  la  petite  ville  se  mit  si  bien 
en  frais  qu'  «  au  dire  de  tout  le  monde  les  f^tes  de  Diissel- 
dorf furent  les  plus  jolies  du  voyage  sans  m^me  excepter 
Amsterdam  »,  la  capitale  du  grand-duch6  fut  pendant 
quelques jours  «  un  petit  Paris*  ». 

Entre  deux  receptions.  Napoleon  travaillait  et  trouvait 
le  temps  de  pr6sider  plusieurs  conseils  d' administration ; 
c'esL  ainsi  qu'il  fit  ahoutir  une  s6rie  de  mesures,  decida 

\ .  Cili^.  par  Redlich  dans  sa  brochure  intitul6e  :  Die  Anv^esenheit  Napo" 
leon  I  in  Diisseldorf.  I)c  cette  brochure,  excellente,  je  ne  tirerai  que  les 
details  d'un  inter^t  general,  laissant  de  c6i6  tout  ce  qui  est  exclusivemcnt 
local. 

2.  Lctlres  de  Roederer  k  sa  femmc,  6  nov.  1811,  dans  OEuvreSy  VHI,  514. 
Lc  18  octobre  il  6crivait  qu'on  attendait  le  roi  de  Weslphalie,  et  d6cri- 
vant  les  preparatifs  il  ajoutait :  «  apr6s  avoir  vu  les  f^tes  de  Dusseldorf  il 
n'y  a  plus  rien  k  voir  ». 
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rembcllissement  de  Diisseldorf,  examina  et  critiqua  les 
budgets  du  grand-duche,  lerrorisa  Beugnotparsa  s6verit6, 
visita  Texposition  industrielle.  Mais  il  quitta  le  pays  sans 
avoir  accorde  aucun  «  adoucissement  »  au  sysleme  conti- 
nental*. Avant  Tarrivee  de  TEmpereur,  le  bruit  s'etail 
repandu  en  Allemagne  que  les  habitants  du  grand-duche 
allaient  (>tre  r^unis  a  I'Empire;  la  reunion  tant  souhait^e 
ne  se  fit  pas'*. 

Les  fetes  avaient  ete  brillantes,  la  curiosity  de  la  foule 
avail  6t6  grande  ;  on  etait  accouru,  de  loin,  pour  voir 
TEmpereur  et  les  uniformes  chamarr^s  avaient  fait  la  joie 
des  badauds^;  d'entliousiasme  r^el,  il  n'y  en  eut  pas, 
a  vrai  dire.  Les  fonctionnaires  s'etaient  inclines  en  des 
attitudes  respectueusement  humbles  et  avaient  adresse  a 
Napoleon  des  discours  et  des  vers  ou  ils  avaient  essaye 
de  varier  les  formules  de  soumission  ;  la  masse  du 
peuple,  —  oubliant  les  bienfaits  d'une  administration  plus 
r^guliere  et  d'une  legislation  plus  liberale,  —  ne  songeait 
qu'aux  difficultes  pr^sentes  et  a  la  vie  mat^rielle  devenue 
plus  p^nible^ 


Pendant  les  premiers  mois  de  I'annee  1812,  le  grand- 
duclie  eut,  au  point  de  vue  politique,  toutes  les  apparences 
de  la  tranquillite.  L'etat  general  de  TEurope  n'etait  pas 
encore  favorable  a  une  explosion  du  sentiment  national. 

i.  Pour  le  discours  du  rabbin  lors  de  la  reception  des  autoril6s.  V.  VAp- 
pendice  I. 

2.  Bacher,  AfT.  Strang.  Allemagne.  t.  746,  19  octobre  1811.  —  Ga^cke. 
ouv.  cite,  remarquc  trt».s  juslement  qu'il  nc  fut  pas  une  seule  fois  question 
du  grand-due  de  Berg,  le  fils  du  roi  de  IloUande;  on  I'oublia  totalemcnt. 

3.  Henri  Heine,  alors  tout  jeune,  6tait  dans  la  foule;  c'est  k  Dftsseldorf 
qu'il  vit  Napoleon  pour  la  premiere  et  la  derni6re  fois  ;  V.  le  Tarabour 
Le  Grand  dans  les  Reisebilder. 

'  4.  bes  croix  furent  dislribu6es  aux  prefets  et  Nessclrode  nomm^  officicr 
le  30  decembre  1811,  AFiv,  pi.  4859. 
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Bientdt,  la  campagne  de  Russie,  comme  nagufere  la  cam- 
pagne  du  Danube,  mais  avec  plus  d'intensit^  cette  fois, 
provoqua  un  nouveau  et  plus  fort  r^veil  des  sympathies 
prussiennes.  Les  premieres  victoires  ^taient  officiellement 
cel6br6es,   mais,   en  m^me  temps,   dans  le  comt6  de  la 
Mark,  dfes  le  mois  d'aoQt,  on  se  r^unissait  en  des  banquets 
patriotiques,   oil  Ton    c616brait  la  m^moire  dc   la  reine 
Louise.  Le  maire  de  Hamm,  interroge  sur  ces  faits,  pro- 
testa  de  son  d6vouement  a  Napoleon,    d^clara  qu'il  lui 
avail    t^moign^    son    respect    lors    de    son    passage    k 
Diisseldorf,  rappela  qu'il  avait  cel6br6  avec  enthousiasme 
la  victoire  de  Marengo  bien  avant  de  penser  qu'il  serait 
un  jour  sujet  de  TEmpereur,  et  assura  que  tous  ces  bruits 
arrives    k  Paris  n'^taient  que  d'odieuses  calomnies;    les 
francs-magons,  assura-t-il,  s'^taient  reunis  pour  leur  f^le 
annuelle,  les  tireurs  a  Tare  avaient  dine  et  bu  en  commun, 
tout  au  plus  avait-on  port^  la  sanle  du  roi  de  Prusse  a//iV 
de  notre  Empereur.  Ces  explications  ne  pouvaient  masquer 
un  fait  certain,  c'est  qu'a  partir  du  mois  d'aoOt  1812,  une 
agitation,  analogue  a  celle  de  1809,  recommengait  dans 
le  Nord  du  pays. 

Rccderer  qui  savait  tout  cela  et  que  ces  manifestations 
inquietaient,  essayait,  dans  ses  rapports,  de  paraitre 
rassur^;  il  insistait  sur  Tempressement  qu'on  avait,  dans 
Fancien  duch6  de  Berg,  a  recueillir  les  nouvelles  pr^ma- 
tur^es  lorsqu'elles  6taient  a  Tavantage  de  nos  armes,  et 
sur  le  refus  de  croire  celles  qui  paraissaient  devoir  leur 
(^tre  contraires.  A  Diisseldorf,  k  Elberfeld,  a  Barmen  on 
disait,  on  sentaitque  Tabaissement  de  la  puissance  russe 
etait  d*un  int^r^t  europeen,  et  Ton  avait  t6moign6  un  pro- 
fond  m^pris,  a  la  lecture  de  la  proclamation  de  la  cour  de 
Russie  aux  Allemands,  au  commencement  de  la  campagne. 
II  n'en  ^tait  pas  tout  a  fait  de  m6me  dans  les  anciens 
Etats  prussiens  ;  mais  ces  banquets  et  ces  fOtes  n'^taient 
que  des  incartades  sans   consequence;  m6me  le   m6con^ 
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tentement  des  villes  de  fabriques  n'^lait  pas  inqui^tant : 
on  y  muimurait  en  gens  qui  souffrent,  niais  non  en  gena 
m^contents.  Le  joug  fiscal  6tait  pesant,  les  monopoles 
^taient  lourds,  mais  Texp^rience  prouvait  que  dans  le 
grand-duch^,  comme  ailleurs,  la  haine  pour  le  fisc  allail 
souvent  avec  Tamour  pour  le  prince*. 

Le  Ion  volontairement  optimiste  des  rapports  officiels 
pouvait  donner  le  change  a  Napoleon  qui,  en  cette  fin  de 
Tannee  1812,  avail  besoin  de  croire  k  la  fid^lit6  de  ses 
peuples  d'Allemagne.  En  r^alit^  Taction  revolutionnaire 
des  societ^s  secretes,  la  lecture  des  libelles  qu'on  distri- 
buait  clandestinement,  les  souffrances  endurtes  par  les 
contingents  depuis  de  tongues  annees,  la  crise  ^cononiique 
plus  intense,  tout  contribuait  a  preparer  une  inevitable 
r^volte. 


VI 


Ce  que  Beugnot  et  les  administrateurs  frangais  en  AUe- 
rnagne  pensaient  et  pouvaient  savoir  du  mouvement  des 
esprits,  comment  ils  expliquaient  la  preparation  du  reveil 
national  a  laquelle  ils  assistaient,  Tidee  qu'ils  se  faisaient 
des  socii^t^s  secretes  et  de  leur  influence,  c'est  ce  que  je 
voudrais  essayer,  tres  brievement,  de  montrer  ici  *.  Dans 
ses  Memoires  Beugnot  ^crit  :  «  la  derniere  paix  [celle  de 
Vienne]  n'avait  done  ajout^  qu*assez  peu  k  la  puissance 
d'opinion  que  TEmpereur  exer^ait  en  Allemagne.  Des 
societ^s  secretes,  mais  ardentes,  mais  acharnees,  attisaient 
les  haines,  exaltaient  les  ressentiments  contre  nous  et  pr6- 

i.  AFiv.  1226 ;  rapport  du  15  novembre  1812. 

2.  J'aurai  plus  tard  Toccasion  de  monlrer  comment  la  police  napol^o- 
nienne  rechercha  les  causes  du  r6veil  allemand  ;  il  n'enlre  pas  dans  les 
limites  de  cette  6tude  de  donner  tous  les  interrogatoires  el  rapports*  con- 
serves dans  les  papiers  de  la  police  :  je  voudrais  seulemcnt,  sans  essayer 
de  resoudre  la  question  si  complexe  de  I'influence  des  soci^t^s  secretes, 
donner  ici  quelques  documents  et  montrer,  d'une  mani^re  g6n6rale,  ceque 
Beugnot  pensait  de  cette  influence. 
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paraieni  le  jour  du  triomphe  des  Amis  de  la  Vertu,  c'est- 
k-dire  celui  oil  les  Frangais  seraient  extermin6s  au  sein 
de  TAUemagne,  ou  lout  au  moins  rejetes  par  delk  le  Rhin. 
Les  Universit^s  ^taient  autant  de  foyers  oil  s'elaborait 
cette  mine  formidable.  Des  hommes  de  coeur  et  de  courage, 
tels  que  le  baron  de  Stein,  le  comte  de  Walmoden,  etc.,  etc., 
6taient  hautement  d^sign^s  pour  chefs  de  la  ligue  et  ne 
prenaient  pas  la  peine  de  s'en  d^fendre.  Les  ministres  de 
TEmpereur  au  delk  du  Rhin  ne  cessaient  pas  d'avertir; 
moi-m^me,  j'avais  fourni  deux  m^moires  oil  j'avais  pu 
developper  mieux  qu'un  autre  Torigine,  les  progres  et  le 
but  de  ces  societ^s,  parce  que  les  details  m'avaient  6t6 
foumis  par  Thistorien  Jean  de  Miiller  qui  avait  6t6  d'abord 
tout'de  feu  pour  Tassociation,  maisTavait  trahie  a  Tinstant 
oil  TEmpereur  s'^tait  charg^  de  sa  fortune.  Les  r^ponses 
que  nous  recevions  de  Paris  et  les  mesurcs  qu'on  nous 
prescrivait  etaient  insignifiantes  et  ne  pouvaient  pas  ^tre 
autre  chose.  Le  cabinet  de  TEmpereur  n' avait  d'action  que 
sur  les  souverains  et  en  supposant  a  ceux-ci  (ce  qui  n'^tait 
certainement  pas)  une  <5gale  bonne  volont6  de  d6truire 
les  soci4t6s  secretes,  les  moyens  leur  auraient  manqu6,car 
ces  soci^tes  s'etaient  form^es  ind6pendantes  de  leurs  gou- 
vernements  respectifs  et  mSme  Tun  des  objets  qu'elles  se 
proposaient  6tait  de  relever  la  faiblesse  de  ces  gouverne- 
ments  et  de  r^parer  les  d^sastres  dont  cette  faiblesse  avait 
616  caused..  » 

Au  mois  de  juin  1809,  en  effel,  aprfes  les  courses  de 
Schill,  le  commissaire  imperial  envoyait  k  Maret  un  long 
travail  sur  «la  bgue  secrfete  de  TAllemagne  »,  ou  il  essay  ait 
de  degager  les  causes  de  Tagitation  allemande.  II  6tablis- 
sait  qu'en  1799  s'etait  formee,  entre  les  hommes  les  plus 

1.  Mimoires,  I,  358-359.  Ce  sonl  pr6cis6menl  les  relations  de  Beugnot 
el  de  Jean  de  Mtiller,  a  Gassel,  qui  peuvent  donner  de  rinterftt  k  ces 
m^moires.  Vmw,  de  1809,  est  aux  Arch.  nat.  AFiv,  1839, 1'autre,  de  1811, 
est  en  minute  aux  Arch,  de  DOsseldorf,  Staatsratsakten  (affaire  Lur- 
mann). 
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considerables,   une   ligue  qui  se  proposait  le  retablisse- 
nient  do  ce  qu'on  appelait  alors  la  «  liberty  germanique  ». 
Le   plan    de  Tassociation   avail    61^  trac^    par   Jean   de 
Miiller,    qui  ^crivit   ensuite,  dans  le  m^me  dessein,   son 
ouvrage  contre  la  monarchie  universelle*  :   La  premiere 
esp^rance  de  la  ligue    6tait  le  prince  Louis  de    Prusse, 
c'est  sur  lui  qu'elle  comptait.  «  Le  plan  fut  communique 
k  tous  les  cabinets ;  mais  on  ne  ill  pas  en  politique  la 
faute  de  Tadopter  officiellement.  Outre  que  c'^tait  une  trop 
grande  nouveaute  diplomatique,  le  souvenir  de  Pilnitz  et 
de    ses   tristes    consequences    etait  trop  recent.  II  resta 
depose  dans  la    conscience  des    ministres  allemands,  et 
tous  y  furent  lideles,  depuis  le  baron  de  Thugut  jusqu'au 
jeune  Metternich.  Aussi,  Tan  1805  et  des  que  le  moment 
parut  favorable,  TAllemagne  entiere  fut  soulev^e  comme 
par  enchantement,   et  on  fut  etonn^  de  la  facilite  avee 
laquelle  s'itaient  soudainement  reunis  des  int^r^ts  divers 
et  jusque-la  toujours  divises.  Si  la  Prusse  ne  parut  pas 
alors  sur  les  cliamps  de  batailles,  la  honte  ou  liionneur  en 
appartiennent  au  comte  d'Haugwitz,  qui  crut  sauver  son 
pays,  par  une   de  ces  perfidies  que  la  politique  pretend 
autoriser,  mais  que  le  succes  seul  pent  justifier.  II  n'en  est 
pas  moins   vrai,   qu'alors   que   la  Prusse   proposait  une 
alliance  a  la  France  on  versait  dans  rint^rieur  du  cabinet 
et  au  risque  d'indigner  Tombre  de  Frederic,  des  larmes 
ameres  sur  la  prise  de  Vienne  et  la  bataille  d'Austerlitz. 
La  paix  de  Presbourg  arracha  quelques  souverains  a  la 
ligue,  mais  les  chefs  du  parti  ne  cesserent  pas  d'esp^rer 
dans  ce  qui  entourait  ces  princes;  ils  ne  se  trompaient 
pas.  Une  politique  habile  et  forte  congut  alors  le  projetde 
couper  TAUemagne  en  trois  parts,  d'isoler  TAutriche  au 
Midi,  la  Prusse  auNord  et  de  placer,  entre  ces  deux  points, 


\.  Bcugnol  ajoute  :  «  La  journee  diena  retarda  rimpression  du  manas- 
crit  qui  a  deux  mille  pages  el  qui  doil  sc  trouver  parmi  les  papiers  que 
eel  ecrivaiii  a  laisses;  je  ly  ai  vu  ». 
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une   Confederation  de    princes  qui  formerait  aussi   une 
masse  sous  la  protection  de  la  France.  C'^tait  un  excel- 
lent moyen  de  rendre  le  repos  a  TAllemagne.  II  eut  reussi 
en  tout  autre  temps  et  si  un  poison  tres  actif  n'eiit  pas 
alors  circule  dans  toutes  les  veines  du  corps  germanique. 
Mais  Tacte  de  Confederation,  en  detachant  les  souverains 
de  la  ligue,  n'en  detacha  ni  les  courtisans,  ni  les  peupies,  ni 
peut-6tre  tons  les   depositaires   du   pouvoir.   Comme  en 
France,  a  certaine  epoque,  beaucoup  de  ceux-ci  excusfe- 
rent  Icur  conduite  exterieure  par  la  necessite  de  ceder  aux 
circonstances  et  iaissaient  apercevoir  une  grande  propen- 
sion  interieure  a  changer,  pour  peu  que  les  circonstances 
vinssent  k  changer  elles-m^mes.  La  guerre  de  Prusse  sur- 
vint :  et  telle  est  Tautorite  qu'exercent  les  souvenirs,  qu'on 
crut  encore  voir  aux  prises  les  Frangais  de  Rosbach  et  le 
genie  de  Frederic.  Cetait  en  AUemagne  un  blaspheme  que 
de  douter  du  succes  d'une  telle  lutte.  Si  des  lors  on  ne 
songea  pas  a  soulever  les  peuples,  c'est  qu'on  crut  qu'on 
n'en    avail    pas    besoin.    L'entrainement,    Tillusion ,    la 
demence  etaient  au  comble.  Le  fameux  prince  Louis  parut 
le  premier  dans  les  rangs.  Tout  etait  pr^t  pour  le  triomphe  : 
rien  pour  la  victoire.  Du  premier  coup  Napoleon  ebranla 
tellement  la  monarchic  prussienne,  qu'il  ne  serait  peut-etre 
plus  en  son  pouvoir  de  la  retablir.  Tout  fut  perdu  des  le 
debut  :  le  chef  de  la  ligue  n*eut  que  le  triste  honneur  de 
trouver,  des   premiers,   la   mort  la   oil  il  poursuivait   si 
imprudemment  la  gloire.  L'Autriche  cependant  avait  fait 
ses  preparatifs,  elle  allait  s^ebranler,  mais  elle  n'en  eut  pas 
le  temps ;  et  forcee  d'ajourner  sa  vengeance,  elle  se  con- 
tenta  de  restituer  a  la  Prusse  sur  la  journee  d'lena  les 
larmes  am^res  que  la  Prusse  avait  vers^es  sur  celle  d'Aus- 
terlitz.  Le  nord  de  TAllemagne  devait  se  taire  devant  la 
paix  de  Tilsit,  et  FaUiance  de  la  France  et  de  la  Russie; 
mais  Tesprlt  de  la  ligue  subsistait  encore  dans  toute  sa 
force.  Les  ministres  de  Berlin,  aux  genoux  de  la  France 
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8ur  los  ruines  de  leur  pays,  invoquaient  sourdement  eel 
esprit,  ourdissaient  des  brigues,  preparaient  des  soulfeve- 
ments  et  tandis  qu'en  apparence  ils  recevaient  les  ordres 
du  cabinet  des  Tuileries,  ils  executerent  en  r^alitS  ceux 
du  cabinet  de  Vienne.  Tous  les  hommes  influents  le  r6p6- 
taient  si  souvent  que  le  conimun  des  hommes  (init  par 
croire  que  Tordre  des  choses  elabli  par  la  paix  de  Pres- 
bourg  et  de  Tilsit  elait  purement  provisoire,  que  Tacle  de 
la  Confederation  du  Rhin  ne  serait  pas  plus  durable  et  que 
Talliance  de  la  France  et  de  la  Russie  n'etait  qu'un  acci- 
dent. Aussi,  ceux  k  qui  on  proposait  des  emplois  dans  le 
royaume  de  Westphalie  ne  manquaient  pas  de  soUiciter 
aupres  des  anciens  souverains  la  permission  de  les 
accepter.  Ils  la  regurent,  mais  en  m^me  temps  le  signal 
d  ecarter,  tant  qu'il  se  pourrait,  les  Frangais,  de  paralyser 
les  institutions  nouvelles,  d'entretenir  et  de  rechauffer  le 
feu  sacr6  dans  Tesprit  des  AUemands.  lis  y  reussirent 
d'autant  mieux  a  Cassel,  qu'une  saine  politique  semblait 
y  conseiller  de  donner  la  preference  aux  naturels  du  pays. 
Pour  peu  qu'on  edt  sejourne  en  AUemagne,  on  apercevait 
bicntdt  qu'en  depit  des  traites  d'Amiens,  de  Presbourg  et 
de  Tilsit,  on  n'y  etait  pas  en  paix  avec  la  France,  que  la 
renonciation  de  la  maison  d'Autriche  n'6lait  qu'un  leurre 
que  (out  s'y  preparait  pour  la  guerre  et  tous  les  jours^  et 
qu'on  y  avait  dispose  les  esprits  de  manifere  que  le  main- 
tien  de  la  paix  y  6tait  devenu  impossible.  Ceci  c5tait  vrai  il 
y  a  quinze  mois,  continuait  Beugnot,  etje  me  proposaisa 
mon  retour  de  Cassel  de  supplier  TEmpereur  de  daigner 
m'entendre  un  quart  d'heure  pour  soumettre  a  Sa  Majesty 
le  r^sultat  de  mes  observations.  J'avais  eu  de  frequents 
entretiens  avec  M.  Miiller  qui  tenait  jusqu'k  la  guerre  de 
Prusse  le  (il  de  toutes  les  intrigues,  mais  qui,  condanme 
au  tribunal  de  la  Ligue  pour  un  certain  ^loge  de  Frederic, 
s'etait  range  du  parti  frangais  dans  lequel  le  soutenaient 
son  admiration  pour  I'Empereur  et  Taccueil  qu'il  en  avait 
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re^u.  M.  Miiller  pensait  qu'il  n'y  aurait  rien  de  fail  en 
Allemagne  aussi  longtemps  que  la  maison  d'Autriche  ne 
serait  pas  elle-m6me  int«5ress^e  au  changement,  ou  tout  k 
fait   ^cras^e.  Je  le   r^pete,    bien   avant   les  conferences 
dTrfurt  et  il  y  a  quinze  mois^  la  guerre  se  pr^parait.  Des 
agents  do  TAutriche  parcouraient  TAlleinagne  sous  un  pr6- 
texle  ou  sous  un  autre.  Jusqu'a  la  guerre  avec  rAutriche, 
Tespoir  de  la  ligue  continua  a  agir;  cette  guerre  elle-m^me 
n'^tait  pas  «  un  simple  jeu  de  la  politique  de  TAutriche  », 
elle  tenait  a  des  causes  plus  profondes  :  «  elle  ^tait  le 
denouement  d'un  projet,  souvent  contrarie  et  jamais  aban*- 
donn^,  de  soulfevement  de  TEurope  contre  la  France  »; 
TEurope ,    concluait   Beugnot,    ne   retrouverait    la   paix 
qu'aprfes  qu'elle  aurait  ete  reconstituee  h  neuf,  sur  de  nou- 
velles  bases  et  d'apres  des  principes  nouveaux,  quand  on 
aurait   successivement    fait   disparattre    le    temporel    de 
TEglise  de  Rome,  I'Ordre  teutonique,  la  noblesse  imme- 
diate... 

A  ces  considerations  g^n^rales  il  ajoutait,  dans  des  rap- 
porls  de  police,  des  indications  precises  :  suivant  lui,  et  il 
y  revint  k  plusieurs  reprises,  le  chef  secret  de  toutes  ces 
menees  c'^tait  Pellenc,  I'ancien  secretaire  de  Mirabeau, 
devenu  V  «  dme  damn^e  »  de  Thugut. 

Jean  Joachim  Pellenc  avait  quitte  la  France  apres  le 
10  aout  et  s'etait  refugie  k  Londres;  recommande  par  le 
comte  de  Mercy-Argenteau,  —  qu'il  avait  connu  par  le 
comte  de  la  Mark,  —  au  comte  de  Stadion,  ambassadeur 
d'Autriche  en  Angleterre,  il  entra  en  correspondance  avec 
les  liommes  d'Etat  de  Vienne  et  avec  Pitt  auquel  il  remet- 
tait  des  notes  «  sur  les  moyens  de  venir  a  bout  de  la 
France  »;  Mercy-Argenteau  bien  vite  le  jugea  «  penseur 
ponder6  et  profond  »  et  en  f^vrier  1793  lui  fit  assurer  un 
traitcmentregulier  de  TEmpire.  Pellenc  dedarait,  et  cette 
idee  plaisait  k  ses  correspondants,  qu'il  fallait  «  rendre  la 
guerre  pr6sente  nationale  en  Allemagne  et  en  tout  pays  et 


446  l'administration  directe  par  napol&on 

pour  cela  repandre  de  bons  ecrits  par  toutes  les  classes  »; 
lui  qui  savait  la  puissance  de  la  propagande  r6volulion- 
naire  il  avail  Tid^e  d'une  propagande  antirevolulionnaire. 
De  Londres,  il  passa  a  Vienne,  oil  Thugut  se  Tattacha  et 
avec  qui  il  travailla.  A  plusieurs  reprises,  sous  le  Consu- 
lat  et  au  debut  de  TEmpire,  le  gouvernemenl  fran^ais  se 
pr^occupa  de  faire  rentrer  en  France  cet  homme  «  rempli 
de  moyens,  qui  pouvait  beaucoup  »  et  qui «  6tait  venal  ». 
Un  agent  secret,  Ducange,  ancien  r^dacteur  a  la  Gazette 
de  Leyd^  envoye  k  Vienne  pour  le  t^ler,  ne  r^ussit  pas 
dans  sa  mission  et  revint  sans  avoir  rien  obtenu*.  Pen- 
dant son  sejour  a  Scboenbrunn,  en  1809,  Napoleon  vit  Pel- 
lenc,  et  le  raya  de  la  liste  des  ^inigr^s  :  rentr^  en  France 
il  fut  nomm6  secr^taire-interprete  des  relations  exterieures 
et  en  menie  temps  censeur  cbarg^  de  Texamen  des  Merits 
politiques  qui  viendraient  de  Tetranger  ou  qui  y  seraieni 
publies  ^  Tel  ^tait  le  personnage  qui,  suivant  Beugnot, 
avail  ete  Tun  des  agents  les  plus  actifs  de  la  lutte  de  TAUe* 
magne  contre  Napoleon  :  cetle  affirmation  est  nouvelle  et 

1.  F"  •,  2229,  F'  6330  (dossier  f)980),  F'.  G442  (dossier  9278).  Ce  Ducange 
passa  k  Rouen  en  181)4  et  il  y  vil  le  prefet ;  est-ce  h  ce  moment-la  que 
Beugnot  eul  ces  renscignemenls  sur  le  r6Ie  de  Pellenc? 

2.  Larn^te  de  radiation  est  du  28  juillet  1809;  V.  en  outre  Leceslre, 
Lett  res  inedites,  t.  I,  p.  334.  —  Le  fils  de  Pellenc,  n6  k  Paris  en  1790, 
filleul  do  Mirabeau,  «  qui  avail  re<;;u  une  fort  bonne  Education  j»,  fut  audi- 
leur  au  Gonsefl  d'Klat  dfes  le  4  aofll  1810  et  attach^  a  la  direction  de  la 
librairie  le  14  Janvier  1811.  Pr6fet  de  I'ls^re  apr^s  1830,  il  mourut  en  1872. 
AFiv*,  438.  Notes  sur  le  Conseil  d'Ktat.  — Sur  Pellenc.  voir  Stem,  ^Vtro- 
beaus  Leben,  de  Bacourt,  Correspond aiice  enlre  le  comte  de  Mirabeau  et 
le  comte  de  la  Mark  (1789-1791)  et  un  article  de  Flammermonl,  La  correM- 
pondance  de  Pellenc  avec  le  comte  de  la  Marck  et  de  Mercy  (Revolution 
franvaiso.  annec  1889.  t.  XVI,  p.  481  et  suiv.)  oil  le  regrett6  professeur 
devine  limportance  du  r61e  jou6  par  Pellenc,  apr^s  1792.  —  U  n'est  pas 
exag(';re  de  dire  que  Pellenc  renseigna  Thiers  sur  la  Revolution  et  TEm- 
pire;  il  parle  de  lui,  en  1830,  dans  une  Icttre  oil  il  recommande  son  fils 
pour  une  sous-prefecture  el  il  ecrit  «  mon  jeune  ami  M.  Thiers  ».  II  ajou- 
tait  :  «  Vous  savez  qu'ayant  suivi  la  carriere  diplomatique  depuis  qua- 
ranle  ans,  j'ai  (He  successivenient  lie  avec  les  chefs  les  plus  marquanta 
de  nos  assemblees  politiques.  Beaucoup  d'entre  eux  vivent  encore  et 
rn'ont  conserve  leur  estime  et  leur  interOt...  »  (il  cite  le  general  Mathieo 
Dumas,  Lafayette,  de  Lameth.  Laffite,  Alex.  Laborde.  de  Bondy).  F**»,  !» 
170'.  Pclhnc  avail quatre-vingts  ans  en  1830;  il  n'etait  plus  dans  la  car- 
riere. coDime  le  croit  Fianimermont. 
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inattendue  et  certainement,  malgr6  les  renseignements 
qu'avait  pu  lui  donner  Jean  de  Muller,  Beugnot  exagere  le 
r6le  que  joua  cet  intrigant  aujourd'hui  a  peu  prfes  oubli^. 
A  toutle  moins  vaudrait-illa  peine  si  les  documents  le  per- 
niettaient,  de  recherclier  quelle  influence  put  avoir  cet 
avocat  d'Aix,  collaborateur  assidu  de  Mirabeau. 


VII 


Assur^ment  beaucoup  d'emigres,  aussi  souples  et  aussi 
intelligents  que  Pellenc,  eurent  leur  part  dans  la  formation 
de  Tesprit  public  allemand,  mais  la  resistance  a  la  France 
se  serait  produitesanseux;  sans  eux  les  plus  chauds  par- 
tisans des  idees  de  4789  seraient  devenus  sous  TEmpire, 
les  adversaires  les  plus  decides  de  Tinfluence  frangaise. 
On  savait,  a  Paris,  qu'a  cdt6  des  Doernberg,  des  Schill,  des 
Brunswick-Oels,  les  encourageant  en  secret,  des  lettr^s  et 
des  professeurs  de  TAllemagne  du  Nord  6taient  «  pleins, 
contre  la  France,  d*une  animosity  qu'ils  cherchaient  a  pro- 
pager  )).  Quand  le  litterateur  danois,  Jens  Baggesen,  fut 
signals  comme  ayant  a  Heidelberg,  propose  h  un  jeune 
Alsacien  d'entrer  dans  une  society  dirigee  contre  la  France 
et  dont  les  membres  etaient  d^ja  qombreux  (serait-ce  le 
Tugendbund),  ondemanda  sur  son  compte  des  renseigne- 
ments  aux  agents  diplomatiques.  Durant,  de  Stuttgart, 
signala  «  la  conspiration  litteraire  »  qui  avait  eu  tant  d'ac- 
tion  dans  la  guerre  avec  TAutriche  ;  Bignon,  de  Carlsruhe, 
d6clara  qu'il  ne  connaissait  pas  d'association  secrfete  mais 
qu'il  exis(ait  en  AUemagne,  dans  les  Universit^s,  «  une 
tendance  vers  Tid^al  d'une  priJtendue  independance  ger- 
manique;  cette  puret6  d'allemanisme  qui  veut  avoir  sa 
pliilosopliie,  sa  litt^rature,  son  existence  politique  k  pari 
est  un  lieu  commun  qui  se  reproduitdans  tons  lesouvrages 
du  jour  et  il  est  incontestable  que  cette  disposition  des 
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esprits  n'est  pas  indigne  de  la  surveillance  du  gouveme- 
ment  fran(;ais  » ;  Reinhard,  seul,  ambassadeur  a  Cassel, 
aupres  de  J^rdme,  tout  en  signalant  la  haine  des  lettres 
contre  la  France,  6tait  optimiste  :  on  pouvait  «  abandon- 
ner  au  cours  naturel  des  6v6nements  le  soin  des  conver- 
sions vraies  ou  simulees;  on  pouvait  se  reUcher  sur  les 
precautions... ;  Tind^pendance,  ou  pour  me  servir  d'un  mot 
usite  qui  exprime  mieux  ma  pensee^  la    nationalite    de 
TAUemagne,   ^tait  et  est  encore  le  vcbu  ch^ri  d'un   trfes 
grand  nombre  d'AUemands  estimables  et  eclair^s.  Aprfes 
la  paix  de  Tilsit  TAUemagne  se  trouvait  dans  la  Confede- 
ration du  Rhin.  Depuis  cette  epoque,  dans  les  £tats  qui  en 
font  partie,  la  France  a  pu  compter  sur  le  devouement  de 
la  plus  grande  partie  de  ces  hommes,  soit  en  vertu  de  la 
foi  jur^e,  qui  pour  eux  n'est  pas  une  vaine  formality,  soit 
en  vertu  d'une  persuasion  gen^rale  que  le  salut  de  I'Alle- 
magne  ne  pouvait  6tre  mieux  confie  qu'a  la  protection  de 
Napoleon.  Bks  lors,  ceux  qui  persistaient  dans  I'opposition 
n'etaient  pas  a  quelques  exceptions  pr^s  des  hommes  dis- 
tingues  par  le  merite  ou  par  le  savoir  ou  par  la  considera- 
tion publique...  Entre  les  hommes  de  lettres   il  n'existe 
point  de  solidarite,  surtout  en  Allemagne.  Vouloir  Tetablir 
ce  serait  creer  un  esprit  de  parti  inconnu  jusqu'k  present 
en  Allemagne  et  peut-6tre  un  fanatisme  qui  dans  ce  pays 
compose  d'eiements  si  heterogfenes  ne  pourrait  prendre  sa 
source  que  dans  I'oppression.  C'est  parce  qu*en  Allemagne 
il  n'existe  ni  idees  ni  inter^ts  agissant  uniformement  sur 
une  grande   masse  d'hommes  qu'aucun  evenement  sem- 
blable  a  ceux  d'Espagne  n'y  sera  k  craindre  et  qu'avec  de 
la   prudence    et  des    menagements   on  ralliera  tous  les 
esprits,  d'abord  a  la  resignation  et  bientdt  apres  a  I'amour 
et  au  devouement/  »...  Cependant  le  «    fanatisme  »   et 
«  Tesprit  de  parti  prirent  leur  source  dans  Toppression  et 

1.  F\  6528  (n«  1575):  d^s  ce  moment  le  signe  de  ralliement  des  soci6t68 
8ecr(!tes  etait,  semble-t-il,  une  tabati^re  avec  le  portrait  de  Napolten. 
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es  evenements  donnerent  bienldt  un   dementi  terrible  k 
optiniisme  de  Reinhard. 


VIII 


Au  milieu  de  Tannee  1809,  les  agents  frangais  en  AUe- 
nagne  connaissaient  les  aspirations  des  lettris;  ils  igno- 
aient  encore  Texistence  du  Tiigendverein  \  La  petite 
lociete,  fondle  Tannee  prec^dente  k  Koenigsberg,  comptait 
dors  a  peine  700  membres,  Tappui  officiel  des  ministres 
ui  nianquait  et  des  le  mois  de  d^cembre  1809,  le  roi  lui- 
neme  donnait  Tordre  de  la  dissoudre.  C'est  quand  elle 
^tait  a  la  veille  de  disparattre  officiellement  tout  au  moins, 
[ue  son  nom  fut  connu  des  Frangais.  Bientot  une  legende 
;e  forma  autour  de  cette  association;  on  crut  que  Stein 
'avail  fondee,  qu'elle  avait  des  ramifications  dans  toute 
'AUemagne  et  qu'elle  ^tait  toute  puissante.  Au  Tiigefidbund 
)n  attribua  loutesles  menses  patriotiques ;  sous  ce  nom  on 
lesigna  la  plupart  des  soci6t6s  qui  pullulerent  alors  et 
ivaient  toutes  pour  but  le  relevement  national  *.  On  signala 
lussi  VOrdre  de  r Union  et  de  la  Vertu^y  et  celui  de  la 
lelicrance  de  I* AUemagne  auquel  les  femmes  s'affiliaient; 
3n  (it  remarquer  la  correspondance  qui  existait  enlre  les 
francs-magons  des  deux  rives  du  Rhin  et  les  agissements 
les  freres  d'ficosse  et  de  Suede  qui  s'etaient  insinu^s  dans 
les  loges  allemandes  et  les  travaillaient;  on  observa  que 
le  portrait  de  TEmpereur  sur  les  tabatieres  6tait  un  signe 
le  ralliement  pour  les  antifrangais,  professeurs  d'Univer- 
site  ^{illumines ;oviy'\i  des  iV/i/min^^chez tousles  patriotes 

1.  C'etait  son  nom  ofOciel;  ce  furenl  les  non-affili6s  qui  I'appel^rent 
Bund. 

2.  Cela  a  ele  fort  bien  6labli  par  A.  Fournier,  Hist.  Studien  und'Skizxen 
(zur  Ciescliichtc  des  Tugendbundes)  et  resume  par  E.  Denis,  YAUemagne 
(1789-1810),  p.  325. 

3.  On  devait  confondre  deux  associations,  celle  de  I'Union  el  celle  de 
la  Verlu. 

Schmidt.  29 
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allemands  et  Ton  s'inqui^ta  des  circulaires  des  Freres  mo- 
raves  pleines  de  passages  bibliques  myst^rieux  et  qui  loutes 
annongaient  que  les  j(5suites  s^etaient  empares  de  la  nia- 
Qonnerie  et  que  la  nouvelle  en  arrivait  d'Angleterre  ;  on 
parla  de  la  fondation  de  VOrdre  de  la  discretion  ct66  par 
le  professeur  Kistmacher  de  Miinster ;  on  annonga  que  les 
philosophes  excitaient  la  jeunesse  et  qu'un  plan  d'insur- 
rection  ^tait  pr^t;  on  s'enquit  de  Tinfluence  grandissante 
de  rUniversite  de  Berlin,  de  Hambourg,  de  Francfort, 
d'Erfurt,  de  Mayence  surtout,  — ou  un  jeune  auditeur,  Ber- 
kheim,  avaitet6  place  pour^tudierles  soci^tes  secretes  *,  — 
les  rapports  affluferent  a  Paris,  tous  pessimistes,  souvent 
nuageux  et  vagues,  quelquefois  cependant  accompagn^s 
de  documents  saisis^ 

C'est  ainsi  qu'au  mois  d'octobre  1811,  Beugnot  transmit 
une  proclamation  qui  avait  6i6  adress^e  des  environs  de 
Berlin,  aux  magistrals  de  la  ville  d'Iserlohn'dans  le  comt^ 
de  la  Mark  :  «  le  contenu  offrait  un  mc^lange  d'enthou- 
siasme  et  de  franc-magonnerie  et  par  consequent  de  derai- 
son,  mais  on  apercevait  sous  cette  6corce  le  dessein  de 
mettre  les  armes  a  la  main  aux  Allemands,  de  les  y  exercer 
et  de  les  tenir  pr^ts  pour  le  grand  but.  »  La  Proclamation 
6tait  adressee  «  A  tous  les  amis  de  la  verit6  et  adorateui*s 
du  droit  des  peuples,  mais  avant  tout  a  tous  les  Allemands 
loyaux !  »  «  Allons,  camarades,  y  lisait-on,  aux  amies  comme 
il  convient  aux  hommesi  d^livrons  la  patrie  de  ceux 
qu'elle  hait;  il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  de  repandre  la 
verite,  de  contribuer  au  bonheur  des  hommes  et  de  procu- 
rer ainsi  au  monde  la  paix  universelle  suivant  ^quite  et 
droits,  bcsoins,  usages  et  loi  de  tous  les  peuples  jusqu'a 

1.  Jeanbon- Saint- Andr6  reprocha  k  Berkheim  son  z^lc  quelquefois 
exag6r6. 

2.  AfT.  elr.  Allemagne,  739,  744,  745,  AFiv,  1510,  1517-1519  (Bulletins  de 
police).  Dans  un  rapport  sur  les  illumines,  de  1811,  on  disait  qu'ils  troo- 
vaient  un  appui  dans  la  secte  de  Bcehm  fondee  au  xvn*  si^cle  et  qu'un 
foyer  important  existait  d  Strasbourg,  oil  Jung  avait  un  disciple,  M.  Salz- 
mann  ;  de  m^me,  dans  cclle  «  des  ind6pendants  rigoristes  )». 


L  OPINION    PUBLIQUE  451 

ce  qu'on  ait  r^ussi  a  rendre  tous  les  mortels  membres 
d'une  seule  nation.  Mais  ce  n'est  que  TAUemand  qui  pent 
commencer  et  achever  une  telle  oeuvre;  ce  ne  sont  que  les 
hommes  vils  de  ce  peuple  qui  peuvent  supporter  Tescla- 
vage.  Reunissez-vous  done  et  formez  avant  tout  un  peuple ; 
que  son  nom  ne  soit  ni  saxon,  ni  souabe,  ni  prussien,  ni 
havarois,  non,  qu'il  soit  celui  d'AUemand !  Nous  somme^ 
AUemands,  de  la  Vistule  jusqu'au  dela  duRliin,  des  mers 
du  Nord  et  de  TEst  jusqu'au  Gothard  et  tous  ceux-la  le 
sont  qui  se  montrent  dignes  de  porter  ce  brave  nom.  » 
Puis  on  engageait  les  magistrals  de  la  ville  a  former  une 
compagnie  de  Chevaliers  de  rArquebuse^  ou  Ton  ne  recevrait 
que  des  hommes  animus  de  nobles  sentiments,  et  sachant 
parfaitement  Tallemand,  car  la  langue  «  est  le  lien  prin- 
cipal des  peuples  ».  «  Au  reste  le  tout  se  masque  sous  le 
nom  d'un  amusement  et  d'un  exercice  utile  auquel  chaque 

honnc^te  A Uemand  pent  prendre  part* »  Pour  Tintelli- 

gence  de  cette  proclamation,  Beugnot  se  langait  dans  un 
longexpos6  des  origines  de  Tilluminisme;  il  croyait  que  le 
Tiigendbund  6tait  sorti  des  rose-croix  etil  en  faisait  remon- 
ter  la  creation  a  Tannic  1806^! 

Quand  les  d^sastres  de  Russie  furent  connus  en  Alle- 
raagne,  Tagitation  reprit,  plus  forte  et  moins  cachee.  Mon-^ 
tholon  charg^,  au  mois  de  d^cembre  1812,  d'^tudier  T^tat  de 
Topinion  publique,  commen^ait  par  assurer,  naturellement, 
que  Topinion  du  peuple  6tait  presque  unanime  en  faveur 
de  TEmpereur,  mais  il  ajoutait  que  le  feu  de  Tinsurrection 
couvait  dans  toute  sa   force;  il  disait  mdme  que  c'^tait 

1.  Ces  id^es  de  pangermanisme  avaient  ^Ic  exprim^es  par  d'autres,  en 
parliculier  par  Becker,  arr6t6  en  1812.  (V.  Revolution  franpaise,  n"»  du 
14  mars  190 i  mon  article  sur  le  premier  emploi  du  mot  nationalisyne). 
La  proclamation.  sign6e  dc  Lurmann,  fut  aussi  saisie  k  lilrfurt;  elle  est 
analys6e  au  Bulletin  de  police  du  16  octobre  1811 ;  la  traduction  que  j'en 
donrie  est  dans  F',  6563,  et  aux  Arch,  de  DOsseldorf  (Staatsratsakten^ 
n»  89). 

2.  Beugnot  etaitconvaincu  que  le  prince  Louis  de  Prusse,  tu6  au  com- 
bat de  Sonsfeld  [Saalfeld]  en  6tait  le  grand  maltre.  (Rapport  accompagnant 
I'envoi  de  la  proclamation  de  Lurmann.) 


45^  i/administration  diregte  ^ar  napoleon 

Tester  au-dessous  de  la  v^rit^  que  de  comparer  les  causes 
de  la  Revolution  frangaise  a  celles  mises  en  jeu  pour  le 
soulevement  de  TAUemagne  *.  Plus  la  situation  devenail 
grave,  plus  il  apparaissait  qu'il  ne  s'agissait  pas  simple- 
ment  de  complot  d'universitaires  et  de  reveries  de  lettres  : 
«  il  serait  heureux,  ^crivait  de  Hambourg,  d'Aubignosc, 
quelques  semaines  plus  tard,  que  tout  doive  6tre  atti'ibue 
aux  Tugendfreund;  on  n'aurait  qu'un  ennemi  faible  a 
combattre  et  on  pourrait,  en  le  d^couvrant,  porter  des 
coups  certains  et  individuels.  11  est  bien  autrement 
funeste  que  ce  soit  la  population  presque  enliere  qui 
vise  a  s'^loigner  de  la  France  et  a  secouer  son  in- 
fluence ^ )). 

A  la  fin  du  xvin*  sitcle,  les  envoyes  secrets  du  Directoire 
constataient  ddjk  que  les  ^crivains  et  les  universitaires 
voulaient  r^unir  TAllemagne  en  un  seul  corps  et  donner 
aux  AUemands  une  patrio  commune.  La  France  devait, 
conseillaient  ces  agents,  pour  ^viter  une  unit6  qui  se  ferait 
contre  elle,  maintenir  TAUemagne  divis^e  en  la  republican- 
nisant  partiellement  et  en  reunissant  des  parcelles  d^ta- 
ch^es  a  des  corps  li^t^rogfenes,  tels  que  la  R^publique  hel- 
v6tique  ou  la  R6publique  batave  ^.  On  ne  cr^a  pas  de 
R^publiques  allemandes,  on  conquit  TAUemagne  et  grtlce 
a  Napol6on  Tunit^  se  fit,  mais  elle  se  fit  contre  la  France. 
L'oppression  r^alisait  Tidee  de  TemigrcJ  Pellenc  :  la  guerre 
contre  la  Revolution  devenue  nationale  *. 


1.  Aff.  Etr.  Allemagne,  t.  74^.  Montholon  affirmait  que  raftaire  Malet 
6tait  connue  eu  Boh^me  d^s  le  23  octobre! 

2.  F',  8306  (107),  17  f^vrier  1813;  V.  appendice  H  la  lettre  de  Savary  et 
la  reponse  de  d'Aubignosc. 

3.  Theremin,  rapport  de  1799.  En  1798  ce  mfeme  agent  secret  parlait 
de  republicaniser  la  Souabe  et  TAlIemagne  du  Sud  en  g6n6ral.  l\  craignait 
que  runit6  ne  fQt  faile  par  quelque  chef  populaire,  plac6  kla  t6te  des  phi- 
losophes  et  des  illumin^'s  et  ajoutait  :  «  Ces  derniers  ne  sont  pas  si  bdtes 
quils  le  paraissent.  »  Aff.  Etr.  Allemagne,  699. 

4.  «  Le  peuple  prit  rang  dans  I'Etat;  I'ind^pendance  nationale  devint 
son  inter6t  propre  apr(^s  nos  malheurs  de  Kussie.  v  Desmarest,Qtit>i^ ant 
de  haute  police,  p.  2(ii. 
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IX 


Dans  la  mesure  oules  rigueurs  de  la  censure  et  la  sur- 
veillance (le  la  police  le  lui  permettaient,  la  presse  avail  sa 
part  etjouait  son  rdle  dans  le  mouvement  dirig^  centre  la 
France,  role  secondaire  d'ailleurs,  car  c'etait  surtout  par 
les  nouvelles  qui  se  transinettaient  oralement,  par  les 
libelles  qu'on  distribuait  en  cachette,  par  les  chansons  ou 
les  poesies  patriotiques  que  se  formait  Tesprit  public  :  le 
journal,  lu  par  une  petite  minority,  tenu  a  une  grande  pru- 
dence, sans  cesse  menac^  de  suspension,  n'agissait  dans 
chaque  ville  que  sur  un  petit  nombre  de  lecteurs  et  n'attei- 
gnait  pas  les  gens  de  la  campagne.  Aprfes  la  r^volte  du 
grand-duch6,  en  fevrier  1813,  un  agent  secret  de  la  police 
essayait  de  d6couvrir  les  causes  du  mouvement;  tous  les 
paysans  qu'il  interrogeait  lui  faisaientles  mfemes  declara- 
tions :  ft  les  Russes  viendront  incessamment  et  les  Fran- 
gais  seront  obliges  de  passer  le  Rhin  sous  peu !  —  Mais 
qui  vous  ditque  les  Russes  viendront;  ils  sont  encore  loin 
d'ici !  —  Pas  si  loin  que  vous  croyez;  ils  sont  en  Saxe  et 
en  Prusse  et  vous  verrez  en  peu  de  temps  toute  TAlle- 
magne  soulev^e  contre  les  Fran^jais.  —  Lisez-vous  les 
gazettes  ?  —  Oh  non  f  Mais  nous  savons  tout  cela  par  les 
voyageurs  qui  courent  dans  ce  pays-ci  * !  » 

Aussi  longtemps  que  le  grand-duch^  ne  futpas  adminis- 
tr6  directement  par  Napoleon  et,  en  quelque  sorte,  sur- 
veilie  de  Paris,  les  journaux  qui  s'y  imprimaient  purent 
en  toute  liberty  lancer  les  fausses  nouvelles  savamment' 
imagin^es.  En  Tan  XIII,  le  pr^fet  de  la  Roer  se  plaignait  de 
rinfluence  qu'avait  un  libraire  de  Deutz,  la  petite  ville  en 
face  de  Cologne,  qui  imprimait  des  libelles  contre  la  France 
et  les  fait  passer  sur  la  rive  droite,  mais  qui  surtout  r^di^ 

i.  ABxix,  339  (Legs  Beugnot). 
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geait  une  petite  revue  intitul^e  le  Copiste  oil  il  ramassait 
tout  ce  qui  poiivait  [aire  tort  a  ^influence  francaise.  Chaque 
jour  quatre  a  cinq  cents  personnes,  et  surtout  des  pr^tres, 
traversaient  le  Rhin  et  allaient  chez  le  sieur  Haas  lire  les 
gazettes.  Au  mois  de  Janvier  1806,  on  profita  d'un  sejour 
qu'il  fit  a  Cologne  pour  I'arr^ter  et  Temprisonner.  II  itait 
encore  en  prison  quand  Murat  passa  par  la  ville,  au  mois  de 
mars,  pour  aller  prendre  possession  des  duch^s ;  il  lui 
adressa  une  supplique  que  Murat  transmit  au  ministcre  de 
la  police  en  Tappuyant ;  le  nouveau  souverain  se  pr^parait 
une  reputation  de  cl6mence  avant  m^me  d' avoir  p^n^tre 
dans  ses  iStats ;  Haas  fut  relicW  mais  expuls^.  Gr^ce  a  de 
nouvelles  d-marches,  faites  cette  fois  par  le  ministre  de 
Nassau  a  t^aris,  von  Gagern,  —  car  Deutz  6tait  encore  de 
Nassau,  —  Haas  put  rester  k  Cologne.  Von  Gagern  all^- 
guait  pour  Texcuser  qii'il  reproduisait,  sans  malice,  le3 
articles  de  V Allgemeine  Zeitung  d'Elberfeld ;  or,  dans  ce 
journal,  on  pr^sentait  la  bataille  d'Austerlitz  comme  une 
d^faite  des  Fran^ais !  Ces  epreuves  n'assagirent  pas  Haas 
qui  continua  k  inqui^ter  le  pr^fet  de  la  Roer  ^ 

Sous  la  domination  deMurat^  le  regime  de  la  presse  fill 
doux  :  le  grand-due  n'^tait  jamais  dans  ses  £tats  et  ne  se 
pr^occupait  pas,  au  fond  de  TAllemagne  ou  en  Espagne, 
de  ce  quepouvaient  ^crire  et  lire  ses  sujets;  Agar,"*  encore 
trop  neuf  en  administration  et  peu  ajyi  fait  des  surveillances 
ile  police,  laissait  aller  les  choses,  surtout  pr^occupi 
d'assurer  la  perception  r^gulifere  des  jcevenus  du  prince* 
Nesselrode,  le  ministre  de  Tinterieur,  un  AUemand  d^boa- 
naire,  ne  pensait  pas  qu'il  fdt  n^cessaire  pu  possible  d^r 
r^primer  les  ^carta  des  journalistes  ou  d'imprimer  uiU{ 
direction  officielle  a  leur  production.  II  donna  la  mesur^ 
de  sa  naVvete  quand  il  se  plaignit  aupr&s  d'Agar  des  rSciU 
arranges  du  Moniteur  :  dans  le  num^rb  du  b  ao&t  i807| 

1.  ¥\  8129  (n«  7340),  F',  8130  (n»  7364).  ....  ; 
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un  article  avail  paru,  reproduit  crailleurs  d'aprfes  le 
Journal  dc  Paris  de  la  veille,  dans  lequel  on  decrivait 
renthousiasme  avec  lequel  les  «  volontaires  »  de  la  ville 
d'Essen  demandaient  a  servir ;  «  les  jeunes  gens  sujets  a 
la  conscription  avaient  refus6  de  tirer  au  sort  parce  que 
lous  voulaient  servir  sous  les  drapeaux  du  prince  ». 
En  realile  il  s'agissait  de  rempla^ants  achetes  que  Ton 
avait  voulu  faire  passer  pour  des  volontaires  et  Nessel- 
rode  s'etonnait  de  voir  dans  la  feuille  du  gouvernement 
des  <(  articles  aussi  fipocrifes  [sic)  *  ».  11  manquait  evidem- 
ment  a  Nesselrode  Texperience  et  la  pratique  de  la  presse 
officielle.  A  ce  regime,  les  journaux  du  grand-duch6  conti- 
nuerrnt  libreinent  leurs  anciennes  habitudes  et,  comme 
avant  1806,  les  prefets  de  la  rive  gauche  r(5clamferent 
contre  Tentree  en  France  des  feuilles  qui  s'irnprimaient 
sur  la  rive  droite  ^. 

Beugnot,  ancien  prefet,  s'entendait  mieux  a  surveiller 
la  presse.  A  son  arrivee  dans  le  grand-duch6  paraissaient 
quotidiennement,  k  Diisseldorf,  trois  journaux  :  VEcho  des 
montagnes  (Echo  der  Berge),  le  Journal  de  Diisseldorf 
(Diisseldorferzeitung)  et  la  Chroniqiie  du  Bas^Rhin  (Chro- 
nick  des  Nieder-Rheins  oder  Niederrheinische  Blatter) ; 
trois  fois  par  sernaine,  la  Feuille  du  soir  (Abendblatt),  et 
hebdomadairement  une  revue  intitul^e  Nouvelles  hebdo- 
madairesdugrand'duche'  (Grossherzog.  bergische-wochent- 
liche  Nachrichten).  Le  plus  important  et  le  plus  repandu 
de  ces  journaux  c'^tait  le  premier;  ce  fut  aussi  celui  que 
lo  commissaire  imp6rial  surveilla  avec  le  plus  de  soin. 
Bientdt  VEcho  des  montagnes  devint  un  journal  of ficiel  et 
son  conlenu  fut  uniformement  rt^gle  :  il  d^butait  par 
un  article  «  Frankreich  »  envoy 6  de  Paris,  puis  venaienl 
les  nouvelles,  epur^es,  de  HoUande,  d'ltalie,  de  Sufede, 

1.  Arch,  de  DQsseldorf.  AUg.  Yerwaltung.  10  B, 

2.  ¥\  8210  (n*  5132).  Reclamation  des  pr^feU  de  la  Dyle  et  de  la  Roer, 
en  particulier  contre  le  Courrier  du  Bas^Rhin. 
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aprfes  tous  les  autres  pays,  TAUemagne,  souvent  en  defaut, 
et  uniquement  les  Etats  de  la  Confederation ;  la  Prusse 
avail  bien  parfois  une  rubrique,  mais  il  n*6tait  permis  dy 
faire  connaitre  que  les  brftlements  de  marchandises 
anglaises,  ou  des  nouvelles  tendancieuses  comme  celle-ci, 
dat^e  de  Leipzig  le  31  d^cembre  1812  :  «  Quelques  officiers 
qui  ont  fait  la  retraite  [de  Russie]  avec  la  grande  armee  ont 
passe  par  Gera;  ils  contredisent  coUectivement  les  bruits 
faux  qui  se  sont  r^pandus  a  la  suite  du  29*  Bulletin, 
ils  disent  que  la  retraite  a  ^t^  une  chose  unique  dans 
rhistoire,  tant  par  les  marches  que  par  le  courage,  et  que 
le  seul  g^nie  de  Napoleon  a  pu  faire  que  cette  retraite 
ait  ete  admirable  d'ordre  ct  de  r6gularit6.  »  II  y  eut 
cependant  quelques  conflits  avec  Tadministration  :  VEcho 
ayant  annonce  le  3  mai  1812  qu'on  livrait  de  la  charpie  a 
Berlin  pour  les  hdpitaux  frangais,  Nesselrode  menaga  le 
journal  d'interdiction ;  une  forte  amende  fut  inflig^e 
quand  la  feuille  donna  la  liste,  publi^e  k  Stuttgart,  des  pertes 
fran^^aises  en  Bussie  :  le  pr^fet  du  Rhin  bl&ma  et  punit 
cette  «  indiscretion  »  ;  peu  aprfes  VEcho  disparut  *. 

Le  Journal  de  Diisseldorf  etait  plus  prudent;  admira- 
teur  enthousiaste  de  Napoleon,  il  ^crivait  lors  du  passage 
de  TEmpereur  a  Diisseldorf :  «  Frederic-Barberousse  passa 
devant  notre  ville  quand  il  alia  k  Kaiserswerth ;  il  a  plu 
k  notre  grand  Empereur  de  rester  trois  jours  dans  notre 
ville...  » 

A  Elberfeld,  paraissait  une  Gazette  universelle  (AUge^ 
meine  Zeitung)  et  un  Journal  provincial  (Provincial- 
zcitung)  :  le  premier  tirait  k  800  exemplaires  et  avait  une 
«  bonne  tenue  »;  le  second,  qui  tirait  k  600,  dut  (^tre 

1.  II  tirait  k  300;  il  6tait  r6dig6  par  un  religieux  :  encore  en  1809,  Beu- 
gnot  disait  qu'il  avait  a  une  bonne  conduite  ».  Voici  une  note  de  police 
8ur  son  r^dacteur,  en  1813  :  a  M.  Krammer,  ancien  cur6,maintenantr6dac- 
teur  de  la  Gazelle  des  monlagnes ;  sa  feuille  est  6crite  dans  un  bon  esprit 
parce  que  les  circonstancesrexigent ;  mais  s'il  pouvait  selivrersans  dan- 
ger k  ses  dispositions,  il  donnerait  an  public  les  Bulletins  de  rarm^e 
russe.  »  (Arch,  nat.,  ABxix,  339.) 
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suspendu  a  deux  reprises  en  1808 ;  depuis  lors  ilse  montra 
«  plus  circonspect  »  ;  quand  les  nouvelles  devenaient 
gr^^ves  il  remplissait  ses  colonnes  du  r6cit  de  vieilles 
I6gendes  et  d' articles  sur  Teducation  des  enfants!  Les 
journaux  des  petites  villes  donnaient  plus  d'inqui^tude  a 
Beugnol  :  dans  le  duch^  d'Aremberg  paraissait  une  «  mise- 
rable feuille  »  intitulee,  VArgus^  qui  langait  des  nouvelles 
fausses  :  au  mois  d'avril  1809,  elle  annongait  la  conqu^te  du 
Tyrol  par  Hofer  et  faisait  battre  Tarm^e  bavaroise  par  les 
Autrichiens;  trfes  r^pandue  pour  T^poque,  elle  avail 
1.000  abonn6s.  Cejournalfutinterdit  dans  le  grand-duch6, 
mais  il  y  p6netra  par  des  voies  d6tourn6es.  Beugnot  fit 
d'inutiles  efforts  auprljs  de  la  r^gence  pour  obtenir  un 
changement  d'attitude;  il  voulut  m^me  envoyer  des 
gendai:mes  pour  fermer  rimprimerie  et  arrfiter  les  r^dac- 
teurs  ;  les  liens  qui  unissaient  le  due  d'Aremberg  k  TEmpe- 
reur  Ten  empdcherent  et  V Argus  continua  k  agiter  les 
esprits.  Ulndicateur  de  Mulheim  (Mulheimer  Anzeiger) 
s'^tait  permis  de  consid^rer  comme  important  le  depart  de 
I'ambassadeur  de  Kussie  a  Paris  ;  pour  ce  fait,  le  directeur 
passa  plusieurs  mois  en  prison. 

Seul,  le  d^partement  de  la  Sieg  n'^tait  pas  trouble  :  la 
revue  qui  paraissait  k  Dillenbourg  (Dillenburger  Intelli- 
genz-Nachrichten  fur  das  Siegdepartement)  et  le  journal 
officieux  qui  s'imprimait  a  Herborn^  etaient  discrets.  Dans 
les  circonstances  graves  on  y  lisait  des  articles  sur  les 
dommages  que  causent  les  chenilles  dans  la  culture  des 
arbres  k  fruits.  Malgr6  de  16gferes  incartades,  la  presse 
locale  6tait  done  a  peu  prljs  inoffensive.  Aussi  le  nombre 
des  lecteurs  alla-t-il  en  diminuant  de  jour  en  jour  :  dans 
les  villes  comme  Essen  ou  Duisbourg,  il  y  avait,  en  1811, 
k  peine  douze  personnes  abonn^es  k  un  journal ;  au  mois 
d'avril  1813  le  maire  d'une  commune  faisait  celte  declara- 
tion au  pr6fet :  «  comme  Tann^e  dernifere  on  n'a  m6me  pas 
permis  de  publier  le  Bulletin  de  Napoleon  du  27  octobre 
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[il  voulait  parler  du  29*  Bulletin],  les  amateurs  de  journaux 
s'arrangent  sans  cela  et  n'ont  pas  d'argent  inutile  a 
depenser'...  » 

C'est  de  T^trangcr  qu'arrivaient  les  journaux  contenant 
des  nouvelles ;  de  Francfort,  on  recevait  V  «  Equivoque  » 
Dialogue  des  morts ;  de  Vienne  arrivait,  nialgr^  toutes  les 
interdictions,  la  «  mauvaise  »  Gazette  de  labour;  Ham- 
bourg  envoyait  le  Journal  politique  a  rapporteur  de 
nouvelles  anglaises  »  ou  la  Gazette^.  C'est  de  Tetranger 
aussi  qu'arrivaient,  en  d^pitde  tous  les  efforts  de  Fadniinis- 
tration,  les  libelles  qui  se  publiaient  en  Allemagne  et  donl 
les  directeurs  des  postes  facilitaient  parfois  la  lecture*! 

Au  debut  de  Tannee  1809,  Napoleon  avaitvoulucreer  en 
Allemagne  une  presse  officielle  qui  aurait  remplacci  tous 
les  journaux  actuellement  existants  :  il  demandait  i 
J^rdme  de  a  mettre  des  hommes  habiles  et  surs  k  la  t^tede 
ses  gazettes  »,  pour  «  tourner  en  ridicule  »  les  articles  de 
Vienne  et  de  Presbourg  * ;  son  intention  etait  d'etablir  i 
Dusseldorfle  journal  le  Teligraphe  qui  s'imprimait  a  Erfurt 
et  qui  aurait  refute  les  calomnies  et  les  mensonges  des 
gazettes  autrichiennes*.  Beugnot  lui-m^me  et  Roederer, 
plus  tard,  souhaitaient  la  creation  d'  «  une  gazette  qui 
r^pondrait  aux  vilenies  anglaises  et  discuterait  le  nouveau 
systferae  du  continent  et  Tint^r^t  que  TAUemagne  y  trou- 

i .  Les  Nouvelles  mensuelles  du  grand-ducM  ^iaient  devenues  un  Journal 
ofOciel  :  on  y  trouvail  les  d^crets,  les  avis  des  ministres,  le  rdsum^  des 
Jugemcnts  rendus,  les  ventes  aux  enchferes,  le  prix  du  pain  et  de  la 
viandc  au  marche.  les  bapt^mes  et  les  manages.  Sur  tous  ces  journaux, 
V.  Salomon,  Gesch.  des  deulschen  Zeilungsweseas;  c'est  ft  ce  livre  quej'ai 
emprunt6  la  plupart  de  ces  indications. 

2.  Beugnot  donne  le  tableau  de  ces  Journaux  le  28  mai  1809.  Arch. 
AFiv,  1839. 

3.  F\  6527  (n*  1551).  Chez  le  directeur  des  postes  de  ]>eatz  on  vt 
lire  les  papiers  d' Allemagne ;  Beugnot  promit  de  le  faire  8urveiller*(G 
tement.   V.  dans  F^,  8294  un  curieux  libelle  inUtul6  Liianie*  toest^Mf'^ 
liennes.  '/   « 

4.  Corvespondance,  XYHI,  201.  Lettre  du  13  Janvier  1809  k  Ghampag^f.   i 

5.  Lettre  de  Fouch6  k  Bengnot.  ABxix,   350  (Legs  Beugnot,  24  Jaia* 
vierl809). 
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vait ;  il  fallait  une  police  litteraire  en  AUemagne  oil  Ton 
s'emp^trait  dans  la  metaphysique  *  ».  Un  journal  officiel 
aurait  forc6  les  journalistes  a  quitter  leur  metier  et  k  se 
livrer  a  des  travaux  plus  utiles;  publie  en  allemand  et  en 
fran^ais  il  aurait  repandu  la  connaissance  de  cette  langue 
et  en  m^me  temps  il  eut  «  ^pargn6  la  mati^re  »  qui  ne 
devait  pas  dtre  abondante  »  Pour  soustraire  les  personnes 
6clair^es  kla  fr^quentation  des  tabagies,  oil  se  d^bitaient  les 
Jausses  nouvelles,  le  pr^fet  du  Rhin  demandait  la  creation 
d'un  cabinet  litteraire  ouvert  k  tout  venant.  Ces  pro- 
jets  n'aboutirent  pas  et  le  grand-duche  de  Berg  n'eut  pas, 
comme  celui  de  Francfort,  son  journal  officiel.  Toujours  la 
surveillance  resta  difficile,  et  a  peu  prfes  illusoire  ;  de  m6me 
que  le  sel  et  le  tabac  entraient  en  contrebande  par  une 
fronti^re  qu'il  6tait  impossible  de  garder,  de  m^me,  et 
plus  facilement  encore,  les  «  libelles  incendiaires  »  et  les 
«  feuilles  nuisibles  »  p^n^traient  dans  le  pays  et  contri- 
buaient  a  y  former  Tesprit  public. 


Malgr6  la  precaution  qui  avait  616  prise  de  ne  pas  publier 
dans  les  journaux  le  29''  Bulletin,  on  pense  bien  que  les 
nouvelles  de  Russie  arrivaient  dans  le  grand-duch^ :  on 
nelisait  pas  dans  les  «  guinguettes  »  Tannonce  ofCcielle  de 
la  retraite',  mais  on  y  racontait  les  d^sastres ;  par  le  com- 
merce, par  les  voyageurs  qui  venaient  de  TEst,  par  les  pre- 
miers ^elopes  rentrant  dans  leurs  foyers,  on  savait  la  v6rit6 
que  les  autorit^s  essay aient  de  cacher,  Roederer  avait 
beau  dire  a  Beugnot  qu'a  Paris  on  faisait  bonne  contenance, 
conseiller  le  m^pris  que  m^ritaient  d'odieuses  esp6- 
rances,  encourager  Tadministration  k  ne  montrer  ni  indo- 
le APiv,  1840.  ABxix.  352  (Legs  Beugnot). 
f .  Pap.  Roederer.  Leltre  de  Nesselrode  &  Roederer,  2:2  d^cembre  181^.    ^ 
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lence,  ni  abatlement^  les  dispositions  des  esprits  inqui^- 
taient,  plus  que  jamais^  Beugnot  et  ses  coUaborateurs', 
et  c'6tait  dans  Tancien  comt6  de  la  Mark  qu'ils  craignaient 
surtout  un  mouvement  insurrectionnel  :  Stein  y  avail 
administre  autrefois,  et  cet  «  homme  capable,  audacieux, 
habile  a  inspirer  a  d'autres  Tenthousiasme  qu'il  6prouvail 
ou  qu'il  feignait  d'eprouverw,  y  avail  conserve  d'ardentes 
sympathies  ;  il  y  distribuail  Targent  que  lui  donnait  T^lec- 
teur  de  Hesse,  «  espfjce  d'automate  k  serrer  Ics  ^cus  mais 
pourtant  dispose  k  les  rel&cher  des  qu'on  lui  parlait  de  la 
resurrection  de  son  Electoral  ».  Autant  il  y  avail  de  fonc- 
tionnaires  prussiens  dans  la  Mark,  autant  Stein  y  comptail 
d'amis  ;  on  faisait  son  61oge  avec  insolence  devant  le 
commissaire  imperial ;  dfes  que  Tinsurrection  serail  pos- 
sible elle  comniencerait  par  le  comt^^  ou  d^jk,  assurait  un 
Prussien  fiddle  a  la  cause  frangaise,  10.000  hommes  de 
bonne  volont6  n'atlendaient  qu'un  signal. 

Avertis,  Beugnot  et  Nesselrode  avaient  decide  d'incor- 
porer  tous  les  anciens  militaires  prussiens  valides  et  pas 
trop  mal  not^s,  et  d'envoyer  les  autres  dans  une  citadelle 
frangaise.  Pour  rendre  possible  la  conscription,  ils  deman- 
daient  des  troupes  frangaises :  il  fallait  contenir  les  menses 
el  emp6cher  raboutissement  du  systfeme  d'insurrection  sur 
les  derrieres  des  armees  frangaises,  imaging  dans  I'origine 
et  aujourd'hui  r^chaufTi^  par  Stein  ;  «  k  mon  grand  regret, 
^crivait  Beugnot,  j'ai  vu  qu'on  encombrait  de  Prussiens 
nos  institutions,  parce  qu'un  homme  baptist  prussien  est 
tout  aussi  endurci  qu'un  h6breu  circoncis;  Tesprit  de 
secte  dont  ils  sont  empreints  est  ineffagable ;  comme  les 
Juifs  r^vent  le  Messie,  ils  r^vent  le  retour  de  la  gloire  de  la 


1.  ABxix,  352.  Letlre  du  7  Janvier  18i3. 

2.  Ibidem.  Roederer  metlait  le  pr6fet  de  la  Ruhr  en  garde  contre  les 
individus  qui  cherchaient  k  6garer  les  ciloyens  faibles  en  exag^rant  les 
revers  de  la  Grande  Arm6e;  —  aprfes  Tauroggen,  il  6crivait  k  Beugnot: 
on  ne  sail  plus  Hen  que  par  le  Moniteur,  et  s'excusait  de  ne  pouvoirle  tenir 
au  courant. 
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monarcllie  de  Frederic  II  et  y  cooperent  chacun  dans  leur 
cercle  avec  une  ardeur  incroyable ;  rien  ne  leur  coCite  pour 
cela... ;  T'Empereur  ne  doit  compter  en  Prusse  que  sur  ies 
places-fortes  *.  » 

Une    semaine  ne    s'etait   pas  ^coulee   que   la    r^volte 
eclata  :  contrairement  h  toutes  Ies  provisions,  elle  n'Oclata 
pas  dans  le  comtO  prussien  de  la  Mark  mais  dans  le  duchO 
de  Berg,  oil  la  tranquillity  avait  6l6  grande  jusqu'alors ; 
c'est  la  region  la  plus  [industrielle  du  pays  et  c'est  aussi 
celle   qi(i  avait  le  plus  souffert  des  tarifs  douaniers  qui 
donna  a  l Allemagne  le 'signal  du  soulevement^  et  ce  sou- 
levement  fut  d'abord  exclusivement  ouvrier.  L'occasion, 
mais  non  la  cause,  ce  fut  le  tirage  de  la  conscription ;  le 
22  Janvier,  tandis  que  le  sous-prOfet  d'Elberfeld  prOsidait 
au  tirage  au  sort  dans  TOglise  luth6rienne  de  Ronsdorf, 
Ies  consents  de  Remscheid  et  de  Cronenberg  arriverent, 
accompagOs  d'une  foule  d'ouvriers  armes  de  batons  ferrOs 
et  «  ivres  d'eau-de-vie  »  qui  forcferent  TOglise,  briserent 
tout,   poussferent  des  hurrahs,  criferent«  vice  Alexandre^ 
vivent  Ies  cosaques,  nous  voulons  avoir  Fhonneur  d'etre  Ies 
premiers  insurg^s  ^))  et  donnferent  rendez-vous  au  sous-prO- 
fet  pour  le  lendemain,  a  Solingen.  Le  23,  en  effet,  le  prefet 
du  Rhin  venu  lui-m^me  a  Solingen,  malgre   la  presence 
des  troupes  ne  put  proc6der  au  tirage  et,  pris  de  peur, 
s'enfuit  devant  Ies  menaces  de  3.000  ouvriers,  accourusdes 
environs  au   son  du  tocsin  et  qui  briserent  la  roue  de 
tirage.  Le  25,  nouveaux  troubles  a  Welbert,  lulte  entre 
Ies  ouvriers  et  Ies  gendarmes.  Le  lendemain,   Beugnot 
aflble,  envoyait  a  Paris  le  conseiller  d'filat  Dupreuil  pour 
demander  des  secours  :  «  la  fum6e  est  si  forte,  6crivait 
Nesselrode,  qu'il  faut  calculer  sur  un  grand  feu  qui  la  pro- 

1 .  Lcllre  de  Beugnot  ^  Roederer,  15  Janvier  1813.  Pap.  Lemarois  ;  le 
endemain.  Nesselrode  assurait  que  la  conscriplion  se  ferait  bien  dans  la 
sieg  et  le  Rhin  I  Pap.  Roederer. 

2.  On  appelait  Ies  revoUes,  Ies  KlOppelrussen  (Knapp,  Gesch,  der  Stddte 
Fiber f eld  und  Barmen), 
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duit  et  qu'il  faut  pouvoir  ^touffer  ^  ».  Le  pr^fet  de  la  Ruhr 
craignait  la  contagion  de  la  r^volte,  les  troubles  de 
Solingen  pouvaient  avoir  de  graves  consequences  dans 
cette  region  industrielle.appauvrie. 

D'abord  limits  a  Solingen  et  aux  environs,  le  mouve- 
ment  s'^tendit  bien  vite  au  Nord  et  au  Sud  :  le  27,  deux 
bandes  parurent :  la  premiere,  compos^e  de  7  ^  800  hommes, 
pilla  et  devasta  la  maison  du  maire  de  Wermelskirchen 
et  celle  du  d^bitant  de  sel  et  de  tabac ;  la  seconde,  forte 
d'environ  500  hommes  se  porta  sur  Mettmann,  aux  portes 
de  Diisseldorf,  r^quisitionna  des  vivres  et  annonga  I'^attaque 
des  niaisons  de  force  de  Dusseldorf  et  de  Werden.  A  Hilden, 
les  revokes  (irent  signer  au  maire  Tordre  ktous  les  jeunes 
gens  de  vingt-cinq  a  trente  ans  de  se  r6unir,  k  r^tat-major 
russe  —  c'etait  le  nom  qu'ils  se  donnaient  —  sous  peine  de 
mort.  Le  28,  c'est  k  Wipperfiirth,  a  Solingen,  a  Elberfeld 
que  les  insurg^s  commirent  des  violences  ;  dans  les  vil- 
lages, ils  mettaient  a  sac  la  maison  du  maire  et  celle  du 
d6bitant ;  k  Elberfeld,  les  habitants  terrorises  et  qui  crai- 
gnaient  Tincendie  de  leur  ville  presque  exclusivement 
baltie  en  bois,  leur  donnerent  de  Targent  et  des  armes;  on 
assura  nit^me  qu'un  industriel  de  Remscheid  ^tait  a  la  t6te 
de  Temeute  et  buvaita  la  sante  de  Tempereur  Alexandre*. 
De  la  cavalerie,  envoyee  de  Dusseldorf  chargea  dans  le» 
rues  de  la  ville  la  foule  des  6meutiers,  en  tua  et  blessa  plu- 
sieurs  et  ramena  40  prisonniers. 

Au  Nord,  les  «  brigands  »  etaient  apparus  k  Hagen  :  le 
receveur  deTarrondissement  avaitquitt^son  poste,  la nuit, 
pour  sauver  ses  livres  et  sa  caisse ;  le  sous-pr^fet  fit 
preuve  d'energie,  chargea  les  bandes  avec  quelques  gen- 
darmes el  les  habitants,  et  fit  des  prisonniers. 

1.  Lellre  de  Nesselrode  k  Roederer;  pap.  Roederer. 

2.  II  s  appelait  Hasenclever;  on  voulait  I'arr^ter  plus  tard,  mais  corame 
il  y  avail  quatre  industriels  de  ce  nom,  on  craignit  de  ae  tromper.  Lettie 
do  Nesselrode  fit  Lemarois,  7  fevrier  1813,  Pap.  Lemarois. 
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Dans  le  Sud,  dans  le  d^partement  de  la  Sieg,  autrefois 
au  prince  d'Orange,  la  revoke,  d'abord  ouvrifere,  s'etendit 
aux  populations  agricoles  et  prit  un  caractere  plus  nette- 
ment  politique.  Des  le  26,  une  couronne  d'oranger,  signe 
convenu  de  ralliement,  avait  6te  accroch^e  au  clocher 
de  Herborn,  des  femmes  parurent  avcc  des  rubans  orange ; 
lans  les  villages  les  insurg^s  demand^rent  les  listes  de 
conscription  pour  forcer  les  consents  a  les  suivre,  pill^rent 
es  caisses,  maltraiterent  les  maires,  brulferent  les  registres 
le  Tetat  civil !  Les  autorites  se  montr^rent  pussillanimes 
*t  cederent  aux  menaces  des  r6volt6s  :  k  Gummersbach, 
lans  Tancien  comte  de  Gimborn-Neustadt  rest6  iidMe  au 
^omte  do  Valmoden,  un  fait  grave  se  passa :  somn)<^  par 
es  brigands  de  proclamer  I'abolition  des  institutions  nou- 
/elles  et  le  r^tablissement  des  anciennes  coutumes,  le  juge 
le  paix,  PoUinan,  obeit :  il  reprit  son  ancien  titre  debailli 
Vogt),  declara  de  nouveau  en  vigueur  les  droits  de  chasse 
5t  de  p6che,  et  promit  de  rendre  aux  habitants  les  vieilles 
ornies  judiciaires  ^ 

Napoleon  fut  au  courant  des  le  28  :  il  jugea  de  suite 
res  grave  ce  premier  soulevement  populaire  de  I'Alle- 
nagne ;  il  t^moigna  un  profond  mecontentement  de  voir 
|ue  le  seul  point  trouble  au  delh.  du  Rhin  filt  son  grand- 
luche  et  il  en  eut  beaucoup  d'humeur-.  Aussit6t,  il  fit 
lonner  Tordre  au  general  Brenier,  qui  commandait  a 
iVesel,  d'envoyer  des  troupes  dans  le  grand-duche;  ilfal- 
ait  «  dissiper  les  rassemblements,  arr^ter  les  principaux 
oupables,  les  faire  juger  par  une  commission  militaire, 
n  faire  fusilier  six,  prendre  des  dtages,  et,  si  les  princi- 
laux  coupables  s'^taient  sauves,  brftler  leurs  maisons...; 
B  principal  6tait  que  six  fussent  fusill^s,  qu'on  prit  des 


i.  D^s  1810.  le  Pr6fet  de  la  Sieg  signalait  ce  canton  comma  plus  r6frac- 
lire  que  les  autres  au  service  militaire.  Arch,  de  DUsseldorf.  AUg.  Ver- 
raltung  2. 

2.  Lettre  de  Roederer,  ABxix,  350. 
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otap^es,  qu'un  exemple  severe  fut  donn^  pour  imposer  a 
tous  les  malveillants  de  ces  con  trees*  ». 

Le  surlendemain,  sans  doute  sur  de  nouveaux  rapports 
venus  de  Diisseldorf,  il  ordonnait  a  son  aide  de  camp,  le 
general  Lemarois,  de  partir  en  poste  avec  trois  aides  de 
camp,  d' alter  a  Diisseldorf,  et  d'arrfiter  le  mouvement^ 
Roederer  fut  chez  Lemarois,  avant  son  dt^part,  le  mit  au 
courant  des  6venements  et  ecrivit  a  Beugnot  :  <c  TEmpe- 
reur  veut  un  exemple  qui  contienne  les  seditieux ;  il  faul 
faire  dans  le  grand-duch^  ce  qui  s'est  fait  a  Caen ;  la 
rigueur  d^ploy^e  a  propos  dans  cette  ville  a  epargn6  de 
grands  maux  ».  A  Nesselrode,  il  annongait  les  ordres 
donnas  et  ajoutait  :  «  comment  est-ce  Tarrondissement 
d*Elberfeld  qui  veut  aggraver  les  malheurs  de  la  guerre 
exterieure  par  ceux  de  Tanarchie  et  de  la  guerre  civile; 
est-ce  la  le  moyen  de  faire  fleurir  les  fabriques?  le  grand 
bienfait,  T^ternel  bienfait  de  TEmpereur  envers  la  France 
est  d'avoir  ^toufT^  jusqu'aux  semences  de  guerres  intes- 
tines auxquelles  aucun  d^sastre  n'est  comparable.  Sa 
Majesty  ne  souffrira  pas  que  son  grand-duch^  en  donne  le 
signal  a  la  Confederation.  Les  Russes  n'en  sont  pas  encore 
au  point  oil  on  les  suppose ;  ils  n'ont  pas  battu  la  France; 
ils  ont  la  gloire  d'un  grand  hiver  h^itif  et  voilk  tout'...  » 

Autant  la  r^Tolte  avait  ^[6  soudaine,  aufantla  repression 


1.  Lecestre,  Lettres  inediles,  t.  II,  p.  2i2,  28  Janvier  1813  ;  dans  la  nuil. 
Clarke  envoie  une  estafette  ii  Brenier  (Pap.  Rcederer),  le  lendemain,  il  lui 
ordonne  de  marcher  lui-m6me  avec  4.000  liommes  (Pap.  Lemarois).  —  Le- 
marois (Jean-L6onore-FranQois).  n6  k  Bricquebec  (Manche).  le  17  mars  1776, 
commandait  le  camp  de  Boulogne  en  1812  ;  en  juin  1813,  il  commanded 
Magdebourg;  mis  k  la  relraitcen  1832,  il  mourul  en  1836.(Dossier  des  arch, 
adm.  de  la  Guerre). 

2.  Pap.  Lemarois,  Lettre  du  30  fanvier  1813;  Correspondance,  i.  XXIV. 
lettre  du  m6me  jour.  Le  6  fevrier,  lettre  k  Lauriston,  commandant  le  corps 
dobservation  de  I'KIbe  :  il  doit  veiller;  le  8,  contre-ordre;  Rellermano  ii 
Mayence  suffira.  Ces  ordres  et  contre-ordres  indlquent  raffolement  otk 
Ion  fut  k  Paris. 

3.  28  Janvier  1813.  Pap.  Ra^derer  (minute).  Dans  sa  lettre  k  Beugnot.' 
Rcederer  rappelait  que  le  pr^fet  est  un  homme  du  gouvernement  el  doit 
«  tenir  pour  constant  que  le  gouvernement  salt  et  fait  ce  qui  convient  au 
peuple  ;  servirl'un,  c'estservir  I'autre.  »  ABxix,  352  (Legs  Beugnot). 


y<t^hr^4-     li  ,C^  a  r' 
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fut  rapide  et  s^vfere ;  avant  rarrivee  des  renforts  une 
commission  militaire  6tait  r^unie  le  2  Kvrier  et  ordonnait 
de  fusilier  trois  insurg^s*.  Successivement,  arrivferentdes 
troupes  de  Wesel  sous  le  commandement  de  Brenier,  et 
des  troupes  envoy^es  de  Mayence  par  le  due  de  Vedmy; 
le  due  de  Nassau  faisait  surveiller  ses  frontieres  et  le  colo- 
nel prince  de  Salm,  aide  de  camp  de  J^r6me,  arrivait  de 
Westphalie  avec  des  renforts  ^  Le  3  fevrier,  Lemarois 
entrait  a  Dusseldorf  et  prenait  le  commandement  sup^rieur 
du  pays.  Bien  vite,  il  reconnut  que  le  mouvfimfinLdtait-UJ^ 
^9iJS!?J3^i^^'**"^^^'^^^^^^  encourag6  peut-^tre  par  des  ^missaires 
secrets  :  «  la  plupart  des  brigands  sont  composes  d'ou- 
vriers  qui  ont  ^t6  renvoyes  des  manufactures  et,  si  j'en 
crois  des  personnes  dignes  do  foi,  ja  misere  est  la  seule 
cause  dajg  revolte.  Cependant  je  pense,  amsi  que  M.  le 
comte.Beugnot,  que  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  n'est 
pas  Stranger  a  ce  mouvement  »;  il  ne  s'inqui^tait  pas 
outre  mesure  de  ces  «  brigands  a  peine  arm^s  qui  n'avaient 
ni  chefs,  ni  organisation  et  ne  se  d^fendaient  pas'...  » 

Les  bandes,continuaient  a  parcourir  le  departement  de 
la  Sieg  et  celui  du  Rhin;  la  troupe  et  les  habitants  rest^s. 
fideles  leur  livrferent  bataille  a  Bensberg,  ou  ils  voulaient 
se  grouper  et  lancer  des  proclamations ;  puis,  on  fit  de  noii- 
veaux  exemples  *.  C'est  seulement  a  la  fin  du  mois  de 
fevrier  qu'on  fut  rassure :  bien  que  la  fermentation  restdt 
gen^rale,  on  ^tait  sCir  que  le  pays  ne  se  souleverait  pas 


\.  L'un  devait  6tre  fusille  pendant  la  conscription  ^  Solingen,  un  autre 
^  Elberfeid,  et  le  Iroisi^me  ^  Barmen. 

2.  Aff.  Etr,  Allemagne,  750  et  Pap.  Lemarois. 

3.  Rapport  au  due  de  Feltre,  4  f6vTier  1813,  Pap.  Lemarois  ;  cepen- 
dant on  aVait  indiqu6  comme  chefs  du  mouvement,  Schottlanger,  sous- 
officier  d^serleur  des  troupes  de  Berg,  et  un  certain  de  Varance  de  Ver- 
gniaux,  fran^ais  d'origine.  tenantauberge^Wald.  Surce  de  Varance,  [a/ta« 
Defrance  ou  Defrani]  je  n'ai  pu  trouver  aucune  indication.  On  remarqua, 
pendant  les  troubles,  que  d'anciens  soldats.  ayant  combattu  en  Espagne, 
en  avaient  rapports  les  proc6d6s  insurrectionnels  des  Espagnols. 

4.  Une  commission  fut  r^unie  ^  Siegen,  pour  juger  les  coupables ;  on 
fusilla  les  insurg^s  le  10  et  le  13  fevrier. 

Schmidt.  SO 
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tout  enlier  ;  cependant  les  jeunes  consents  de  1813  d^ser- 
taient  en  masse,  des  colonnes  mobiles  durent  les  traquer 
dans  les  bois  oil  ils  se  cachaient  \ 

Les  troubles  de  Berg  inqui^terent  les  pr^fets  des  d^par- 
tements  voisins,  Ladoucette,  k  Aix-la-Chapelle,  faisait  sur- 
veiller  les  rives  du  Rhin ;  Dusaillant,  dans  la  Lippe,  signalait 
Tagitation  que  causait  la  revoke ;  «  si  elle  se  propage  ici, 
ecrivait-il,  la  bourgeoisie  ne  fera  rien  de  mal,  mais 
n'empfichera  rien  » ;  d'Erfurt  m^me,  Tintendant  Devisme 
annongait  que  des  officiers  wurtembergeois,  passant  a 
Smalkaden,  avaienttcnu  despropos  indiscrets:  ils  avaient 
exalte  les  teles  et  dispose  la  population  a  faire  cause  com- 
mune avec  Tinsurrection  du  grand-duch6;  dans  TEnis 
sup^rieur,  on  afFichait  des  ^criteaux  porlanl  ces  mots  : 
«  Vive  rEmpereur  Alexandre!  Napoleon  vous  a  apporte 
regaliti  de  la  misere^  Alexandre  va  cons  saucer  et  vous 
donnera  du  sucre  et  du  cafi  »  :  ainsi  la  r^volte  gagnait  les 
d(5partements  du  Nord  et  en  Weslphalie  on  craignait  une 
insurrection  generale*. 

La  cause  profonde  de  la  r^ volte  c'^tait  1*6 tat  economique 
«  violent  »  :  sur  ce  point  tout  le  monde  6tait  d*accord  et 
Napoleon  lui-m^me  reconnaissait  que  «  le  grand-duche 
etait  plus  rhalheureux  que  la  France  et  que^l'.oppression 
[fiscale  et  douanibre]  etait  la  cause  du  scandale  que  ce 
pays  donnait  seul  entre  toutes  les  puissances  de  TAlle- 
niagne^).  Beugnot,  ce  bourgeois  tout.uauyjgllerftei^^ 
n'avait  pas  assez  de  mepris  pour  «  Tespece  de  canaille  » 
qui  composait  les  bandes  :  «  tout  ce  que  la  soci^te  peut 
receler  de  plus  vil,  de  plus  laid  et  de  plus  gueux;  il  n  y  a 

i.  Ncsselrode  A  Lemarois,  25  mars  1813.  Pap. Lemarois.  Dfes  le  31  mars. 
Lemarois  allait  ^  Wcsel  prendpe  le  commandement  de  la  32*di\1sion  mili- 
taire  en  mftme  temps  qu'il  gardait  celui  du  grand-duch6.  Le  3  avril,  Lema- 
rois et  Rcederer  re^urent  la  grande  decoration  de  I'ordre  de  la  Reunion. 

2.  Lippe,  Roer,  Ems  sup^rieur.  Arch,  nal.,  F'cni ;  Aff.  Elrang.  Alle- 
lemagnc,  7o0. 

3.  Letlrc  de  Rcederer  ^  Beugnot.  ABxix,  330.  (Legs  Beugnot)  el  Pap* 
Roederer. 
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pas  la  un  homme  sur  qui  pfese  une  contribution  directe  ou 
indirecte;  j'ai  voulu  voir  ces  coquins,  je  n'en  ai  rapport6 
que  de  la  piti6*...  »  Assur^ment,  ce  n'6taient  pas  les 
notables  qui  s'^taient  arm^s  de  batons,  mais  le  mouvement 
qui  avait  commence  par  la  canaille,  pouvait  s'^tendre  aux 
notables  et  aux  contribuables !  Les  cris  que  poussaient  les 
r^voltes  6taient  significatifs  :  «  Un,  deux,  trois,  le  tirage 
(inira  k  la  fois;  un,  deux,  trois,  quatre,  les  Busses  vont 
^tre  ici;  r^gie,  r^gie,  nous  sommes  les  maitres^..  »  Aprfes 
la  revolte,  les  employes  des  douanes  ne  trouvferent  plus  k 
se  loger  :  les  habitants  effray^s  refusaient  de  les  nourrir  et 
de  les  recevoir^. 

Les  causes  accidentelles  de  ce  soulevement  d'un  pays 
allemand,  ce  furent  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  la 
d^sastreuse  retraite  de  Russie,  Tinqui^tude  que  causaient 
Taugmentation  du  contingent  en  1813,  et  Tappel  d'une 
partie  des  reserves  de  1812.  Sur  les  populations  appau- 
vries,  la  perspective  de  guerres  nouvelles,  le  travail  d'6mis- 
saires  secrets,  I'excitation  des  libelles  ne  devaient  pas 
Tester  sans  effet.  Nesselrode  d^non^ait  Taction  de  Stein, 
mais  ne  pouvait  la  saisir  ;  Lemarois  assurait  que  quelques 
proprietaircs  du  pays  avaient  favoris6  le  mouvement ;  on 
trouvait  des  proclamations  des  Russes  aux  Prussiens ; 
partout,  Tid^e  que  les  Russes  allaient  d^liyrer  TAllemagne 
etait  r^p^ndue,  et  pour  les  mieux  recevoir,  on  imprimait 
des  vocabulaires  russes  avec  les  locutions  les  plus  n6ces- 
saires ;  on  saisissait  un  appel  au  peiiple  bergois  que  col- 
portait  un  ancien  hussard  prussien  ;  les  regiments 
envoy^s  pour  reprimer  la  revolte   «  communiquaient  » 


\,  AFiv,  1840, 14  f6vrier  1813. 

2.  Lettre  du  «  malheureux  »  maire  de  Neustadt  k  Nesselrode,  29  Jan- 
vier 1813.  dans  Pap.  Rcederer:  I'agent  secret  envoy6  dans  le  pays  consta- 
tail  aussi  les  causes  6conomiques  de  la  revolte.  ABxix,  339.  (Legs  Beu- 
gnot). 

3.  David,  administrateur  des  douanes,  demandait  une  force  arm6e. 
12  f6vrierl813.  Pap.Rcederer. 
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parfois  avec  les  habitants:  partoul  des  signes  de  souleve- 
ment  g^n^ral,  prochain,  apparaissaient*. 


XI 


Quand  la  crise  violente  fut  pass^e,  il  restait  dans  les 
prisons  une  foule  de  prisonniers  qu'il  s'agissait  de  juger; 
il  fallait  en  particulier,  instruire  Taffaire  des  juges  de  paix 
Pollmann  et  Eversmann  qui  avaient,  soil  lerreur,  soil 
complicity,  pris  le  parti  des  r^volt^s.  Parce  que  le  senti- 
timent  du  patriotisme  allcmand  s'^veillait  en  eux,  ou  parce 
qu'ils  croyaient  leurs  prerogatives  atleintes  par  Taction 
des  commissions  militaires,  —  ou  pour  ces  deux  causes  k  la 
fois,  — les  juges  ordinaires  (irent  tout  ce  qu'ils  pouvaienl 
pour  ^pargner  les  insurg6s.  Des  que  le  g^n^ral  Lemarois 
fut  h  Wesel,  des  «  que  son  ombre  ne  se  projeta  plus  et  qu'on 
cessa  d'etre  intimide  »,  la  Cour  d'appel  acquitta  le  jugc 
do  paix  de  Gummersbach,  qui  avait  repris  ses  anciennes 
fonctions  de  bailli;  aucun  temoin  a  charge  n'avait  ^te 
entendu;  en  revanche,  on  avait  complaisaniment  eooute 
une  foule  de  temoins  a  decharge.  L'exemple  6tait  dange- 
reux ;  la  destitution  du  jeune  Fuchsius,  un  «  pauvre  petit 
diable  de  procureur  »  pres  le  tribunal  de  Diisseldorf  %  lit 
reflechir;  «  Tobus  de  sa  destitution  sema  Tepouvante  dans 
le  bataillon  carre  qu'avaient  form^  les  juges  pour  resistor 
au  gouvernement  »  ;  les  magistrats  prirent  peur  et  defd^ 
rent  chez  Beugnot  pour  lui  t^moigner  leur  (id^lite  a  TEm- 

i,  F\  6574  (n«  2954),  AFiv,  4840  :  «  Aufnif  an  das  bergischc  Volk  ».  Il 
y  a  une  autre  proclamation  dans  les  papicrs  Lemarois ;  e'est  toujours  le 
m^mc  th^me  :  Allemands,  r^veillez-vous,  unissez-vous  centre  le  tyran.etc. 
11  y  avait  dans  le  46*  el  le  47»  de  ligne.  envoyfes  dans  le  grand<duch6, 
beaucoup  de  soldats  italiens  et  de  soldats  originaires  du  d^partement  de 
la  Hoer  et  de  la  Lippe ;  Napoleon  nc  fut  pas  6tonn6,  quand  il  connut  la 
composition  de  ces  regiments,  de  leur  attitude  douteuse.  Pap.  Roederer  et 
registres  matricules  des  Arch.  nat. 

2.  II  avait  envoys  une  circulaire  oil  Ton  pouvait  voir  une  cri(Sque  de 
raclion  de  la  gendarmerie. 
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pereur*.  Sethc  lui-m6me,  le  procureur  general,  une  crea- 
ture de  Stein  dont  les  sentiments  prussiens  ne  faisaient 
pas  de  doute,  convoqu^  k  Paris  pour  y  expliquer  Tattitude 
du  parquet,  se  justifia  dans  des  memoires  respectueux  et 
protesta  humblement  de  son  devouement  *. 

Malgre  ces  premiers  avertissements,  Tautorit^  judiciaire 
agit  mollement ;  elle  trainait  les  choses  en  longueur  et  ne 
decouvrait  pas  de  coupables  :  «  il  se  trouve  que  chacun 
a  ete  contraint,  ^crivait  Beugnot,  je  me  demande  qui 
done  a  contraint  ».  II  n'^tait  pas  possible  d'obtenir  une 
justice  severe  de  ces  juges  allemands  qui  ne  croyaient  pas 
serieusement  que  les  revolt^s  eussent  tort,  qui  n'auraient 
certainement  pas  condamn^  le  g^n^ral  York  et  lui  reser- 
veraient  m^me  le  chef  des  r^volt^s  pour  en  faire  son  aide 
de  camp  '.  Dans  le  d^partement  du  Rhin,  sur  28  accuses, 
20  furent  acquittes,  7  condamnes  a  la  prison,  un  au  ban- 
nissement  par  contumace;  dans  la  Ruhr  il  n'y  eut  que 
deux  condamnations  aucarcan  e^a  la  reclusion  *.  Lemarois 
aurait  voulu  revoquer  tous  les  fonctionnaires  prussiens, 
enlever  la  guerre  a  Nesselrode,  qui  n'y  connaissait  rien  et 
dans  les  bureaux  duqueltout  se  faisait  par  comm^rages*. 
II  n*etait  plus  temps  de  renouveler  le  personnel  judiciaire 
et  de  transformer  Tad  ministration ;  cela  n'eflt  m(3me  pas 
ete  possible  car  I'^lite  des  fonctionnaires  venait  des  pro- 


1.  «  8inguli6re  esp^ce  d'hommes  qui  s'attendrissent  et  qui  sont  tout 
pr6s  d'aimer  ceux  qu'ils  craignent  et  qui  ne  peuvent  6tre  raen6s  que 
par  ce  triste  sentiment.  »  Beugnot  k  Lemarois  8  avril  1813,  etc.  Pap. 
Lemarois. 

3.  II Offer,  dans  un  article  de  la  Deutsche  Rundschau  (1874,  novembre) 
{Mitlheilunqen  Uber  H.  Heine),  rappelait  que  Heine  avait  dedi6  plusieurs 
poesies  ^  Christian  Sethe  eik  ce  propos  il  disait  que  ce  dernier^  pendant 
la  revolte  de  1812  [1813]  avait  eu  une  attitude  d'opposition  intransigeante  : 
Rcederer  lui  ayant  dit  que  Napoleon  aurait  pu  le  faire  fusilier  (k  cause  de 
la  moliesse  de  son  attitude),  il  aurait  r6pondu  :  il  faut  auparavanl  fusilier 
la  loi ;  cela  semble  bien  6tre  une  16gende. 

3.  Beugnot  &  Lemarois,  3  et  6  avril  1813;  pap.  Lemarois. 

4.  AFiv,  1840.  septembre  1813.  Polimann  fut  destituS  de  ses  fonctions 
de  juge  de  paix. 

5.  Pap.  Roederer,  25  f6vrierl813. 
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vincesprussiennes*.  Pendant  etapres  la  crise,  I'opposition 
s'^tait  marquee  entre  Tautorite  administrative  et  Tauto- 
rite  judiciaire  :  celle-la  representee  par  Nesselrode,  avail, 
malp^re  tout,  pris  parti  pour  le  gouvernement  6tabli ;  celle- 
ci,  au  contraire,  oil  Tel^ment  prussien  dominait,  avail  sou- 
tenu  le  peuple ;  on  n'avait  pas  voulu  punir,  a  cause  de  Tar- 
rivee  des  Russes  qu'on  savait  prochaine  et  dans  la  crainte 
des  represailles^ . 


XII 


Depuis  les  derniers  evenenienls  on  vivait  dans  I'incerti- 
tude  dulendemain.  A  chaque  instant  des  incidents  nouveaux 
d^montraient  qu'il  y  avail «  un  foyer  souterrain  qu'on  ferait 
^clater  quand  on  voudrait "  ».  Un  jour  on  decouvrait,  dans 
une  maison  du  departement  de  la  Sieg,  des  portraits  de 
Schill,  de  Hofer,  de  Brunswick-CEls,  un  manuel  de  phrases 
russes  et  un  pater  noster  <^dxe&&i  a  TEmpereur  de  Russia; 
un  autre  jour,  des  convois  d'effels  militaires  etaient  pilles 
en  pleinjour,  aux  environs  de  Dillenbourg,  par  des  rt^frac- 
taires  et  des  d^serteurs.  Nesselrode  demandait  4.000  polo- 
nais  de  Dombrow^sky  pour  empecher  la  desertion ;  les  nou- 
velles  de  Hainbourg  arrivaient  et  Ton  savait  que  les  lignes  de 
douanes  6taient  Torches  dans  les  d^partements  anseatiques ; 
onn'ignorait  pas  que  dans  le  Lunebourg  des  appels  mys- 
tiques etaient  adress^s  aux  AUemands  qui  devaient  se  ranger 
((  sous  la  croix  du  Sauveur,  le  seul  drapeau,  et  sous  ce  signe 
chasser  les  infames  Frangais.  »  Le  d^partement  de  la  Ruhr, 
que  Ton  redoutait  tant  naguere,  ne  bougeaitcependantpas: 
la  discipline  y  etait  grande,  le  mot  y  ^tait  donn6  pour  que 
rinsurrection  ne  commengat  qu'au  bon  moment ;  «  il  y 
murissait  une  trahisonprussienne  a  la  York  ou  k  laBulow; 

i.  Nesselrode  k  Lemarois.  Pap.  Lemarois. 

2.  Au  mois  de  septembre,  quand  furent  prononc^s  les  jugements,  on 
pouvait  pr6voir  Tarrivee  prochaine  des  Allies.. 
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une  heure  avant  qu'elle  n'eclatdt,  on  s'y  recommanderait 
encore  aux  bonnes  graces  de  Napoleon  ^  » 

Dans  ses  MimoireSy  Merits  longtemps  aprfes  les  ^v6ne- 
nients,  Beugnot  dit  que  le  niouvemcnt  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires  et  Tevacualion  des  malades  et  des  blesses  ne 
comniencerent  qu*apres  Leipzig :  en  r^alite,  c'est  dfes  le  mois 
d'avril,  c'est-a-dire  avant  meme  la  bataille  de  Liitzen 
que  la  debacle  se  prepara.  Partout,  le  «  mouvement  remon- 
tait  de  la  canaille  aux  gros  messieurs  »  et  Beugnot  son- 
geait  deja  a  «  faire  filer  sur  la  rive  gauche  quelques 
bavards  de  Diisseldorf  » ;  il  pensait  m^me  a  y  mettre  en 
surety  le  tresor,  les  archives,  le  portrait  de  TEmpereur,  car 
<c  la  fortune  pouvait  devenir  hasardeuse  et  Ton  ^tait  arriv6 
a  une  epoque  oil  il  fallait  prendre  sur  soi  tout  ce  qui  se 
rapportait  a  la  chose  publique,  en  renvoyant  a  des  temps 
plus  tranquilles  le  respect  de  la  regie  *.  »  Le  22  avril,  des 
fourgons,  pleins  de  la  comptabilit^  du  royaume  de  West- 
phalie,  passerent  k  Diisseldorf,  en  m^me  temps  que  deux 
berlines  chargees  de  femmes  \  Personne  n'ignora  plus 
que  fennemi  etai},j)roche  et  dfcs  ce  moment  on  eut  Fimpres- 
sion  que  la  partie  6tait  perdue.  Quelques  jours  aprt^s,  les 
premiers  convois  de  blesses  et  de  malades  arrivaient,  qui 
bient6t  encotnbrferent  le  chdteau  de  Bensberg  et  toutes  les 
maisons  disponibles  *. 

\.  Pap.  Roederer,  AFiv,  4840,  Pap.  Lemarois.  Le  ton  pi6tiste  des  procla- 
mations de  cette  6poque  est  curieux ;  il  ne  fit  que  saccentuer  par  ia  suite  : 
TAllemagne  pieuse  se  soulevait,  contre  Napoleon,  le  diable.  Les  rapports 
de  police  signalent  k  Elberfeld,  les  sectes  pi^tistes,  les  Fins^  VHarmonie  et 
la  Society  premiere  comme  partie uli^rement  antifranQaises.  ABxi.\,  339. 
(Legs  Beugnot). 

3.  Pap.  Lemarois,  14  avril  1813;  dans  cette  lettre,  Beugnot  proteste  de 
son  devouement  :  «  J'6tais  au  18  Brumaire,  k  Saint-Cloud,  exp066  k  r6us- 
sir  ou  k  p^rir  avec  vous  ;  depuis  lors.  j'ai  travaill6  dix  heures  par  jour 
pour  mon  maltre  sans  que  j'aie  A  me  reprocher  une  distraction  ;  je  n'ai  ni 
dotation,  ni  cordon,  ni  faveur.  mais  je  suis  du  naturel  des  chiens ;  plus 
on  me  maltraite,  plus  je  m'attache  »  ;  on  le  vit  en  18141 

3.  ((  Point  de  nouvelles  de  Cassel,  mais  de  fort  jolies  femmes  qui  nous 
refluent  ioi  oU.  comme  vous  savez,  nous  en  avions  disette.  »  Lettre  k 
Lemarois  du  26  avril.  Pap.  Lemarois. 

4.  Le  8  mai  deux  insurg^s  furent  encore  fusill6s  k  Hagen. 
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C'est  dans  un  pays  ainsi  trouble  que  le  d^crel  de  Nossen 
ordonna  encore  des  rigueurs  douani^res,  des  saisies  de 
denr^es  coloniales  et  menaga  d'un  chdmage  complet 
toute  la  population  ouvriere ;  il  fallut  rintervenlion  de 
Beugnot  et  de  Lemarois  pour  obtenir  une  exception  en 
faveur  du  coton  et  enip^cher  la  fermeture  de  toules  les 
fabriques. 

II  ^tait  trop  tard,  en  1813,  pour  essayer  de  former  el  de 
diriger  Topinion  publique  :  au  plus  fort  des  troubles,  tandis 
qxx'k  Paris  «  Topinion  passait  de  Taffliction  a  Tinsolence  », 
Roederer  avait  eu  Tid^e  de  provoquer  a  Diisseldorf  et  h 
Elberfeld  des  dons  de  chevaux  «  pour  contraster  avec  les 
menses  de  la  canaille  ».  II  ^tait  habile,  au  moment  ou 
arrivaient  d'AUemagne  les  preiniferes  nouvelles  de  souK?- 
vement,  de  faire  insurer  dans  le  Moniteiiry  kc6t^  des  details 
sur  les  pillages,  loftre  de  chevaux  faite  pai'le  grand-duch^ ; 
au  moment  oil  de  toutes  parts  arrivaient  les  souscriptions 
«  spontan^es  »,  cette  «  cavalerie  de  journal  »  devait  faire 
une  excellente  impression*.  Les  <c  suggestions  »  des 
autorit^s  eurent  d*heureux  effets  et  le  grand-duch^  offrit 
130  chevaux  et  86.000  francs  ;  TEmpereur  ignorait,  ou  fai- 
sait  semblant  d'ignorer,  que  les  «  dons  »  avaient  it6 
«  ordonn^s  »  par  les  pr6fets^  Plus  tard,  la  formation  des 
gardes  d'honneu7\  loin  de  flatter  la  vanity  des  grandes 
families,  les  fit  «  crier  »  ;  aux  trois  quarts,  les  gardes 
d'honneur  ne  furent  que  des  remplagants,  pay^s  par  les 
gens  riches'^. 

Le  bulletin  de  la  bataille  de  Liitzen  ne  fit  plus  grande 
impression;  tout  aussi  inutiles  furent  les  mesures  admi- 
nistratives,  —   responsabilite   des  communes  en  matifere 

i.  ABxix.  352.  2  f^vrier  1813.  Les  trois  ministres  s'inscrivirent  en  I6lc 
des  listes  :  le  maire  de  DOsseldorf  fit,  ^  I'occasion  de  ces  dons  de  chevaux, 
un  discours  pompeux,  6videmment  dicte  par  Beugnot.  AFiv.  1840. 

2.  ABxix,  339.  Rapport  d'un  agent  secret. 

3.  Lettre  d  Keverberg,  pr6fet  de  TEms  sup6rieur;  27  mai  4813.  Arch, 
de  DQsscldorf,  documents  sur  r£ms  sup6rieur  r6cemment  acquis. 
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de  police  interieure,  passeports  exiges  partout  —  prises 
en  toute  lijlle  :  rien  nepouvait  plus  contenir  la  population. 
Le  «  bon  temps  »,  dont  parle  Beugnot  dans  ses  Mimoires 
n'^tait  pas  encore  pass6  en  1812;  il  T^tait  tout  a  fait  apres 
la  r^volte  de  1813. 

Le  passage  du  roi  J6rdme  de  Westphalie,  qui  fuyait  les 
cosaques  de  Tchernychef,  au  d^but  d'octobre,  «  jeta  la 
terreur  »  kDusseldorf;  on  crut  que  Tennemi  allait  arriver, 
on  prit  m^me  pour  des  Russes  des  soldats  westphaliens 
deband^s  et  la  desertion  se  mit  de  plus  belle  dans  les 
troupes  casern^es  a  Diisseldorf.  Beugnot  fit  partir  pour  la 
rive  gauche  ce  qui  restait  du  contingent  dans  le  pays, 
envoya  k  Aix-la-Chapelle  les  fonds  du  tr^sor,  et  pr6para 
r^vacuation  du  mobilier.  Dans  la  Sieg,  une  battue  fut 
encore  organisee  pour  traquer  les  d^serteurs.  Quand  on 
sut  que  la  ville  de  Cassel,  prise  par  les  cosaques  le  30  sep- 
tembre,  avait  6t6  reprise  le  7  octobre  par  le  g^n^ral 
Alix,  Beugnot  retrouva  son  sang-froid  ;  mais  a  la 
moindre  occasion,  la  population  t^moignait  son  impa- 
tience de  Tarriv^e  des  Allies;  une  ecurie  de  cavalerie 
flamba  le  28  octobre  aux  cris  repdt^s  de  «  Vice  Moscoii, 
mi  diable  la  France.  » 

Quelques  jours  apres,  Tennemi  entrait  dans  le  grand- 
duche  par  le  Sud  et  par  le  Nord,  poursuivant  le  general 
Rigaud  qui  operaitsa  retraite  de  Cassel  sur  Cologne.  Beu- 
gnot eut  encore  le  temps  de  faire  porter  a  Wesel  5.000 
fusils  anciens  et  quelque  artillerie,  d'evacuer  les  malades 
sur  Cologne,  d'envoyer  Tinfanterie  a  Juliers,  de  sauver 
les  meubles  les  plus  precieux,  les  presses  du  timbre,  les 
livres  du  tr^sor  et  le  peu  de  numeraire  qui  restait.  Un  ins- 
tant, il  avait  song6  a  transferer  toute  Tadministration  a 
Aix-la-Chapelle,  et  k  obliger  le  Conseil  d'fitat  k  traverser 
le  fleuve;  bien  vite  il  se  rendit  compte  que  c'eut  6te  une 
«  jactance  impuissante  ».  II  se  contenta  de  rappeler  a  ses 
collaborateurs  leurs  serments  et  les  bienfaits  de  TEmpe- 
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reur,  on  lui  r^pondit  «  par  des  excuses  que  Thonneur  n'ad- 
met  pas  »  etle  baron  de  Pfeil,  maire  deDiisseldorf,  na^ere 
encore  si  humble,  se  moqua  de  la  Legion  d'honneur  et  de 
la  tabatifere  orn6e  de  brillants  qu*il  avail  regues  de  TEm- 
pereur.  Beugnot  jugeaque  le  «  parti  etait  arr^t6  de  renier 
entiferement  le  pass^  et  d'aller  au-devant  du  joug  qu'ap- 
porterait  Tavenir  »;  il  laissa  le  pouvoir  a  Nesselrode  et 
ayant  «  donn6  a  son  depart  la  couleur  d'une  absence 
momentan^e  »  il  passa  le  Rhin,,ie.iO  novembre,  et  dit 
adieu  au  grand-duche  * .     ^*  * 

Le  lendemain,  les  Allies  enlraient  k  Diisseldorf ;  apres 
quelques  mois  d'un  regime  interimaire  et  une  succession 
de  gouverneurs  passagers,  le  traits  de  Vienne  donnait  a  la 
Prusse  ce  qui  avait  ^t^  le  grand-duche  de  Berg  ^ 


Tout  contribua,  pendant  les  sept  ann^es  de  domination 
^trangfere,  a  cr^er,  la  ou  il  n'existait  pas  encore,  et  a  deve- 
lopper,  la  oil  il  existait  d6ja,  le  sentiment  national.  En 
<c  debrouillant  le  chaos  allemand  »,  en  d^molissant  les 
rouages  administratifs  bigarr^set  vieillots,  en  unifiant  les 
lois  et  Torganisation  judiciaire,  en  rapprochant,  par  la 
conscription,  des  hommes  qui  jusqu'alors,  quoique  voisins, 
vivaient  sans  se  connaitre,  —  mais  aussi  en  imposant  des 
charges  fiscales  communes  et  des  souffrances  6conomiques 
identiques,  —  la  domination  6trangere  fit  nattre  une  opi- 
nion publique  la  ou,  jusqu'en  1806,  Thorizon  politique  etait 

1.  Arch.  nat..  AFiv,  1226,  4840,  i86n;  F'c  HI,  Roer  4.  II  emporta 
195.000  francs  qii'il  remit  au  Tresor.  defalcation  faite  desfrais.  Le2  d^cein- 
bre,  il  quittait  Aix-la-Chapelle  pour  Paris.  Lettre  au  due  de  Richelieu  du 
31  mars  1817,  ABxix.  349.  (Legs  Beugnot). 

2.  Justus  Gruner,  £i  deux  reprises,  et  le  prince  de  Solms.  administr^rent 
cctte  region ;  les  contributions  pour  la  guerre,  les  charges  militaires  res- 
tferent  lourdes  et  I'enthousiasme  des  premiers  moments  une  fois  pass6.  on 
trouva,  en  beaucoup  d'endroits,  que  le  present  rappelait  trop  souvent  le 
pass6. 
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limite  aux  frontieres  de  principaut^sminuscules.  Aud^but, 
Beugnot  ne  redoutail  que  la  Mark  prussienne  ;  apres  les 
troubles  de  1813,  qui  avaient  ^clat6  dans  les  regions  dont 
on  se  croyait  sur,  il  comprit  que  Tunite  avait  commence 
a  se  faire  dans  le  sentiment  national  allemand. 


CONCLUSION 


Sur  les  deux  rives  du  Rhin,  plus  profond^ment  que 
dans  le  reste  de  TAUemagne,  le  souvenir  de  Napol6oa 
s'est  conserve,  dans  Timagination  populaire.  Aujourd'hui 
encore,  on  parle  de  lui  comme  d'un  ^tre  tout-puissant, 
conime  d'un  personnage  de  l^gende  auquel  on  rapporte 
toutle  bien  que  la  domination  frangaise  fit  en  ces  regions 
et  aussi  tout  le  mal  que  momentan^ment  elle  causa.  Mais 
la  r6alit6  historique  est  plus  complexe  et  la  profonde 
influence  des  id^es  revolutionnaires  et  de  la  domination 
napol^onienne,  le  peuple,  qui  simplifie  tout,  ne  sait  pas 
la  d^gager  et  n'est  pas  en  etat  de  la  reconnattre. 

Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  les  pays  qui  devaient 
plus  tard  former  le  grand-duch6  de  Berg,  Taction  de  la 
France  ne  s'exerga  d'abord  que  d'une  manitre  indirecte. 
Assur^ment,  des  1792,  Goethe  remarquait  chez  les  bour- 
geois des  villes  des  sympathies  r^elles  pour  les  id^s 
dfimocratiques  ;  assur^ment  aussi,  le  peuple  des  cam- 
pagnes  savait  que  de  Tautre  cdt6  du  fleuve,  sur  la  rive 
gauche  conquise  et  d^ja  transformee  par  Tinfluence  fran- 
gaise,  on  s^cularisait  les  biens  eccl^siastiques,  on  lib^rait 
la  terre,  on  diminuait  Tantique  pouvoir  de  la  noblesse  et 
deTfiglise;  mais  pendant  plusieurs  ann^es  la  rive  droite 
ne  fut  en  contact  direct  avec  la  France  que  par  les  inces- 
sants  passages  de  troupes  et  les  lourdes  requisitions  mili- 
taires. 


V 
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C'est  seulement  en  1806  que  commencerent,  dans  ces 
regions,  les  grandes  transformations  qui  allaient  meltre 
fin  au  morcellement  politique,  le  plus  serieux  obstacle  a 
Taction  des  idees  frangaises.  A  ce  moment  Napoleon 
maitreabsolu  de  la  France  avait  r^duit  et  confisqu^  a  son 
profit  la  Revolution ;  il  avait  retenu  du  grand  mouvement 
de  1789  et  des  traditions  monarchiques  les  seuls  prin- 
cipes  capables  de  lui  assurer  la  toute-puissance  :  la 
«  d^mocratisalion  »  de  la  soci^t^  et  la  centralisation  de 
rEtat;  de  liberty  il  n'etait  plus  question,  de  la  part  prise 
par  la  nation  a  la  conduite  des  afTaires  publiques  il  ne 
restait  qu'une  apparence,  des  assemblies  soumises  el 
domestiqu^es.  La  constitution  de  la  France  napol^onienne 
n'etait  plus,  comnie  celle  des  Bourbons,  suivant  Texpres- 
sion  d'un  bistorien,  qu'une  administration  bien  r^gl^e; 
sur  un  point  cependant,  elle  en  differait,  au  moins  th&>- 
riquement  :  on  n*y  connaissait  plus  de  distinction  de 
classe  et  de  privileges  de  caste.  Mdme  reduite  k  ces  ele- 
ments une  telle  constitution  importee  en  Allemagne  devait 
Stre  un  grand  bien  pource  pays. 

Subitement,  les  petites  provinces  de  la  rive  droite  du 
Rhin  furent  rapprocbees,  leurs  frontieres  effac^es  et  un 
fitat  constitue  qui,  mieux  form^,  aurait  pu  durer  et  vivre; 
dans  cet  fitat  nouveau  la  centralisation  fut  introduite  et  un 
meme  cadre  administratif  partout  impost;  Timpulsion  vinl 
du  centre  et  par  les  pr^fets  et  les  maires  remplagant  les 
«  colleges  »  et  les  «  magistrals  »  nombreux,  Tunite  fut  reali- 
see.  La  centralisation  administrative  et  Tomnipotence  de 
rEtat  furent  introduites,  en  Allemagne,  sans  m6me  Tap- 
parence  d'une  representation  locale.  Dans  la  pratique,  il  y 
eut  des  difficultes  :  c'etait  par  des  babitants  du  pays  que 
Beugnot,  tr^s  sagement,  voulait  acclimatcr  des  traditions 
nouvelles  et  des  babitudes  administratives  inconnues;  or 
s'il  etait  relativement  facile  de  porter  les  institutions  fran- 
gaises  cbez  un  peuple  Stranger,  il  etait  deiicat  de  lormer 
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des  hommes  pour  ces  institutions;  avee  les  ann^es,  pen- 
sait  Beugnot,  ces  hommes  (c  naitraient  des  institutions 
m^mes  ». 

L'influence  sociale,  plus  profonde  que  rinfluence  poli- 
tique, s'exer^a  par  Tabolition,  au  moins  th^orique,  de  ce 
qui  restait  encore  de  servage  et  de  f^odalit^,  par  la  sup- 
pression de  la  distinction  entre  bourgeois  et  paysans,  entre 
nobles  et  non  nobles,  par  la  tolerance  religieuse  que  les 
administrateurs  frangais  apportaient  avec  eux,  par  la 
separation  theoriquf  de  Tfiglise  et  de  Tficole,  par  la  bienfai- 
sance  conQue  comme  un  service  d'Etat,  par  le  service  mi- 
litaire  impost  a  tous,  par  Timpdt  ^galeihent  r^parti:  Tid^e 
d'egalit^  ainsi  se  r^pandit. 

Mais  en  m^me  temps  que  les  decrets  proclamaient  des 
principes  nouveaux  et  que  le  peuple  se  familiarisait  avec 
ce  qui  restait  d'id^es  r^volutionnaires  frangaises,  la  pra* 
tique  napolionienne  opprimait  ceux-la  mfimes  que   Tin- 
fluence  fran(jaise  liberait  et  rapprochait ;  dans  le  grand- 
duche  de  Berg,  plus  que  dans  tout  autre  pays,  dans  cet 
etat-tampon,  — plac^  entre  le  Rhin,  limite  douanifere  infran- 
chissable,  etle  reste  de  TAlIemagne  qui  echappait  presque 
completement  au  blocus  continental,  —  les  rigueurs  du 
systfemeprotecteur  causferentbien  desruines;  surcette  par- 
tie  de  la  rive  droite  du  Rhin  que  Napoleon  consid^ra  tou- 
jours  comme  une  zone  de  defense  contre  la  contrebande, 
les  monopoles  furent  odieux  et  lourds  el  tandis  que  la 
rive  gauche  ben^ficiait  de  toules  les  mesures  prises  pour 
defendre  Tinduslrie  et  les  finances  de  la  France,  le  grand- 
duch6,   par   un  incessant  contre-coup,   souffrait   de   ces 
mfimes  mesures.  Les  epreuves  que  causa  la  domination 
napol^onienne  masquerent  momentan^ment  les  bienfaits 
durables   qui  resultaient  du  contact  avec  un  peuple  uni- 
fi^,  centralise  et «  sur  lequel  avait  passe  une  revolution  ». 

Bien  qu'il  soit  vain,  en  histoire,  de  se  demander  ce  qui 
serait  arrive  si  tel  ^v^nement  ne  s'^tait  pas  produit,  on 
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peut  imaginer  que,  sans  la  conquStc  par  les  armes  et  sans 
la  domination  directe  de  la  France,  les  id^es  frangaises 
auraient  franchi  le  Bhin,  auraient  p6n^tr^  peu  k  peu  dans 
la  masse  allemande  et  Tauraient  ^veill6e  k  la  vie  modeme; 
on  peut  supposer  aussi  que  les  progr^s  r^alis^s  d^jk  par 
Stein,  avant  1806,  dans  des  pays  commela  Mark,  auraient 
provoqu^  dans  les  regions  voisines  des  r^formes  salu- 
taires ;  mais  qui  pourrait  dire  le  temps  qu'il  eAt  fallu  pour 
cela !  Le  grand  bienfait  de  la  domination  frangaise,  en 
AUemagne,  ce  fut  de  pr^cipiter  et  de  faire  aboutir  rapide- 
ment  un  mouvement  qui  d^jk  se  dessinait,  ce  fut  de 
cr^er  brutalement  des  llltats  modeles,  comme  la  West- 
phalie  et  Berg,  oil  les  ministres  prussiens.  Stein  et 
Hardenberg,  voyaient  de  pr^s,  et  en  terre  allemande, 
fonctionner  un  organisme  centralist,  une  administration 
regulifere ;  ils  y  voyaient  aussi  appliquer  une  16gislation 
uniforme,  et  surtout  des  principes  d'^galit^  sociale  qu  eux- 
m^mes  ne  se  d^cidaient  pas  k  adopter  encore.  Dans 
la  mesure  oil  elle  6tait  rest^e  une  propagande  la  domi- 
nation fran^aise  contribua  singuliferement  au  developpe- 
ment  futur  de  TAllemagne. 
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APPRNDICeS 


TABLEAU  DES  REGIO>S  ( 


NUMS   DES   PAYS 


ANCIENS    SOUVERAINS 


Principaute  de  Siegen \ 

Principaute  de  Dillenbourg JPrince  d'Orange-Nassau 

Principaute  de  Hadamaret  Beilstein.* 
Seigneuriede  Westerbourg-Schadek. 
Bailliage  de  Runkel 


Comte  de  Linange.    .    . 
Prince  de  Wied-Kunkel 


Ville  ct  bailliage  de  Deutz ;.     i  •  a  a.,  ^^^r-.i^ ..   -   . 

Ville  et  bailliage  de  Konigswinter  •''^".'^^"t'iTxL^a'i^?' J;K'^^^^ 
Bailliage  de  vfilich    .   .   !^ S    leprince  de  Nassau  bsmgens 


lage 

Comte  de  (.iimborn-Neusladt  . 
Comte  de  Wildenbourg.  .  .  . 
Comte  de  llombourg.  .  .  .  . 
Duche  de  Berg 


Comte  de  Walmoden.  . 
Prince  de  Hatzfeld.  .  . 
Prince  de  Wittgenstein. 
Electeur  de  Baviere.  .   . 


Partiecis-rtienaneduduch6de  Cloves 

Prindpaut^  d'Essen 

Seigneurie  de  Werden 

Seigneurie  d'Elten 

\  Anciennement6v^que  de  Mfins-\ 
Bailliage  de  Rheina-Wolbeck.  •  .  •/  ter,  le  premier  au  due  de) 
Bailliage  de  Uorstmar {    Looz,lc second auHhingrave\ 

;    de  Salm ^ 

Comt6  de  Benlheim Comte  de  B.-Steinfurt 

Comte  de  Steinfurt 


Principaut6  de  Munster 


Comt6  de  Lingen    .   .   . 
Comte  de  Tecklenbourg. 


Koi  de  Prusse. 


:; 


Roi  de  Prusse 


Comte  de  Hheda 


Comte  de  Dortmund 


Comte  de  la  Mark 


Comte  de  Rheda. 


Comte  de  Nassau  Orange 


Roi  de  Prusse 


r-^^tA  ^«  I  •^^cir.Ai  >Boi  de  Prusse  el  princesse 

Comte  de  Lippstadt J    Lippe-Detmolde  .  .    .    . 

Comt6  de  Limbourg 


de 


Comte  de  Limbourg 


POP! 


Total 


1.  L'xfrait  dun  tableau  de  radmiiiistralion  et  coniplabilild  dcs  rcceltes  ct  di^peuses  pab 

2.  l>itU'  tie  la  r-or^anisalioii  du  Trisor  public.  Voy.  chap.  ix. 


APPENDICKS 


483 


.E   GRAND-DUGHE  DE  BERG* 


1806. 


180G. 


1  i806. 

5  180G 
ict). 


DIVISION    INTERMKDIAIHE 

en  provinces  dcpuis 

lu  rdunion  jus(|u'au 

1"  mai  180y«. 


s  4800 
act). 


Province 
(le  Dillenbourg. 


Province  de  Berg. 


NOUVELLE   DIVISION   TERRITORIALE 

suivanl  le  sysldme  de  France  inlroduit 
le  1"  mai  1809«. 


Province  de  Cl6ves. 


D(^|MirlemcntA. 


Partie 

du  deuarlement 

dc  la  Sieg. 


Partie 

du  departement 

du  Rhin. 

Partie 

du  departement 

de  la  Sieg. 

Deparlement 

du  Rhin. 

Partie 

du  departement 

du  Rhin. 


Arrondissemenls. 


Partie  de  Siegen. 

Arrondissement  de 
Dillenbourg. 


,\ 

i  Partie 

,  de  rarrondissement 

;         de  Mulheim. 

)  Partie 

/  de  rarrondissement 

;  de  Siegen. 

f  Dusseld.  Elberfeld. 

j  Millheim. 

\ 


) 


Arrondissement 
d'Essen. 


1806. 


Province 
dc  Steinfurt. 


Partie 

du  departement 

de  I'Ems. 


Arrondissement 
de  Coesfeld. 


1808. 


1808. 


1808. 


1808. 


Province  de  Miinster.       Partie  de  I'Ems. 


Comle  de  Rheda. 
Gomte  de   Dortmund. 


Partie  de  la  Ruhr. 
Partie  de  la  Ruhr. 


Province 
de  Mark. 


D6partement 
de  la  Ruhr. 


joAo         i  Province   de   Lingen-,     ,.     ,.     ,    „,,  i 

1»»8        ,■       Tecklenbourg        (     l*arUe  de  I  Ems.     | 


Munster. 


Lingen. 


Partie  dc  Hamm. 
Partie  de  Dortmund. 


Dortmund.  Hagen, 
Hamm. 


llamm. 


Partie  de  llagen. 
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APPENDICE  D 

HAPPORT    DES   COMIIISSAIRES   DC    ROI 
POUR    LORGANISATION    DU    ROYAUME   DE   WESTPIIALIE 

Dans  ce  rapport,  dont  la  minute  est  dc  la  main  do  Beugnot 
ctse  trouve  dans  les  papiers  legues  par  lecomte  Beugnot  (Arch, 
nat.  ABxix  337)  on  trouve  exposees  Ics  idees  de  Beugnot  sur  la 
maniere  d'introduire  en  Allemagne  I'administration  fran^aise. 

Conseil  dEtat. 

Sire, 

Lorsque  ccux  d'cntre  nous  qui  residaient  a  Paris  ont  cte  pren- 
dre lesordres  de  Votre  Majeste,  vous  leur  avezrecommande  delui 
cnvoyer  des  details,  et  beaucoup  de  details :  c'etait  nous  annoncer 
que  les  plus  simples  particularites  sur  la  Westphalieprenaient  un 
grand  interet  a  vos  yeux;  et  qu'en  vous  parlant  souvent  de  vos 
peuples  on  ne  risquerait  jamais  d'etre  importun. 

C'est  dans  cette  persuasion,  sire,  que  nous  supplions  Votre 
Majeste,  de  nous  permettre  de  I'entretenir  desaujourd'hui,  moins 
de  ce  que  nous  avons  pu  faire  et  observer,  que  de  ce  que  nous 
projettons  pour  accomplir  scs  volontes  paternelles. 

Nous  nous  occupons  de  recueillir  des  ouvrages  les  plus  accre- 
dites  sur  I'Allemagne,  tout  ce  qui  pent  donner  des  notions  posi- 
tives sur  le  royaunie  de  Westphalie,  considere  sous  les  rapports 
du  territoire,  de  la  population,  de  I'agriculture  et  de  I'industrie. 
Nous  essayons  de  reconnaitre  en  m^me  temps  quels  etaienl  les 
revenus  ordinaires  des  differents  souvcrains  qui  se  partageaient 
la  Westphalie,  et  quellcs  charges  extraordinaires  I'etat  de  guerre 
aimposees  a  cette  contrce,  aHn  que  Votre  Majesle  puissc  connaltre, 
d'un  c6te,  quelles  seront  ses  ressources  accoutumees,  et  de 
I'autre,  de  quels  efforts  ses  peuples  sent  capables,  pour  le  mo- 
ment du  besoin. 

Nous  devons  d'abord  supplier  Votre  Majeste  de  considerer,  que 
les  contributions  ordinaires  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  de 
celles  connues  en  France,  ne  composent  pas  dans  scs  Etats  la 
partie  essentielle  du  revenu  du  souverain.  Ce  revenu  consiste  en 
domaines  fonciers  fort  ctendus,  dont  Tadministration  est  genera- 
lement  vantee,  et  qui  a  pu  d'autantmieux  prospcrer,  que  chaque 
prince  n'ayant  qu'une  portion  d'Etat  circonscrite,  a  pu  y  porter 
rintclligence  et  Teconomie  du  pere  de  famille.  C'est  dans  ces 
domaines  fonciers  que  consiste  votre  plusbelle  ressource;  et  nous 
rechercherons  par  quels  moyens  on  pourra  combiner  Tespece  du 
systeme  general   d'administration  qui  convient  a  vos  grands 
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Ktats  avec  les  soins  et  I'cconomie  dans  les  details,  cetle  source 
feconde  de  revenus  que  les  souverains  d'Allemagne  etaient 
obliges  de  menager. 

Une  autre  partie  des  revenus  de  Votre  Majeste  consiste  dans 
les  redevances  feodales,  fixes  et  casuelles,  dans  des  services  ou 
des  assujettissements  personnels,  dont  la  nomenclature  serait 
fort  longue,  et  dont  on  ne  trouverait  d'exemples  en  France  qu'en 
remontant  a  quatre  ou  cinq  sieclcs ;  car  la  feodalite  qui  subsiste 
dans  vos  Etats,  n'est  pas  cette  feodalite  adoucie  et  presque 
eteinte  qu'on  trouvait  en  France  en  1789,  et  ou  Ton  n'apercevait 
plus  que  des  privileges  et  des  droits  honorifiques:  ici,  la  feodalite 
tient  a  I'ordre  social,  elle  en  est  la  racine  :  les  proprietes  appar- 
tiennent  au  prince  ou  en  relevent.  Les  laboureurs  sont  ses  fer- 
miers  ou  ses  seifs;  les  hommes  libres  eux-m6mes  sont  assujettis 
a  des  prestations  ou  des  redevances  dans  les  circonstanccs 
graves  de  la  vie,  et  m^me  dans  des  circonstanccs  assez  legc- 
res;  on  rencontre  partout  des  traces  de  la  servitude  origi- 
naire  ou  d'une  emancipation  recente  et  tres  severe.  La  noblesse 
(si  on  en  excepte  les  maisons  princieres)  est  pauvre,  et  ne 
trouve  de  refuge  contre  lindigence  que  dans  les  emplois  civils  et 
militaires.  Tel  est  sire  I'ordre  des  choses,  que  Votre  Majeste  est 
appelee  a  la  gloire  d'ameliorer.  Mais  ici  toute  reforme  doit  ^tre 
lente  et  mesuree:  cette  matiere  est  Tune  de  celles  ou  le  temps 
s'est  reserve  lessucces,  et  nouscroyons  qu'il  seraittresdifficilede 
faire  reussir  dans  vos  Etats  un  genre  d'organisation  dont  les  ele- 
ments n*y  existent  pas  encore,  et  qui  n'auraitpeut-6tre  pour  efifet 
que  de  diminuer  en  pure  perte  I'autorite  et  les  ressources  de 
Votre  Majeste. 

Mais  en  procedant  avec  lenteur  il  n*est  rien  qu'on  ne  puisse 
attendre  des  excellentes  dispositions  de  vos  peuples,  soumis, 
patients,  religieux,  fideles  dans  leurs  promesses  ;  Votre  Majeste 
n'a  point  a  redouter  ces  oscillations  dangereuses,  ces  intrigues 
et  ces  haines  secretes  qui  semblent  inseparables  des  change- 
ments  de  gouvernement.  Vous  serez  recju  avec  respect  et  bient6t 
servi  avec  amour.  Mais,  Sire,  nous  ne  devons  pas  le  dissimuler  a 
Votre  Majeste,  il  est  fort  a  desirer  pour  entretenir  ces  disposi- 
tions, que  Votre  Majeste  n'emploie  des  etrangers  qu'avec  une 
extreme  mesure;  ici,  les  places  administratives  sont  I'ancien  apa- 
nage d'une  classe  de  noblesse  pauvre.  Ces  places  sont  multipliees 
au  dela  du  besoin,  et  lorsque  Votre  Majeste  se  trouvera  dans  la 
dure  necessite  de  les  reduire,  il  lui  paraitra  difficile  de  ne  pas 
rcserver  aux  naturels  du  pays,  au  moins  toutes  les  places  conser- 
vees.  Nous  demandons  a  Votre  Majeste  la  permission  d'en  donner 
I'espcrance  en  son  noni.  La  marche  de  I'administration  sera 
d'abord  plus  penible  que  si  on  y  appelaitdes  Francjais  deja  exer- 
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ces  aux  affaires,  mais  ces  premieres  difficultes  nous  regardant, 
et  nous  croyons  niieux  servir  Votre  Majeste  en  formani  des 
administrateurs  parmi  ses  sujets,  qu*en  appelant  de  France  pour 
remplir  plus  aisement  notre  mission,  des  administrateurs  tout 
formes. 

D'ailleurs  les  Etats  de  Votre  Majeste  renferment  beaucoup 
d'hommes  instruits  et  recommandables  par  d*utiles  travaux ;  en 
dirigeant  leurs  idees  vers  la  science  et  I'adminisiration,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  n'y  fassent  des  progres  assez  rapides.  Le  gout 
des  lettres  et  des  arts  est  repandu  a  Gassel,  nous  avons  pu  en 
juger  par  les  regrets  qu'on  y  a  ressentis  de  voir  tirer  du  Musee 
Frederic  quclques  productions  assez  remarquables  en  elles- 
m6mes,  mais  d'un  prix  inestimable  dans  unc  ville  eloignce  des 
immenses  dep6ts  que  renferment  Paris  ou  Home  d*objets  sem- 
blablesou  plus  precieux. 

Nous  allons  commencer,  Sire,  la  visite  de  tous  les  etablisse- 
ments  publics,  et  de  preference,  ceux  consacres  a  Tinfortune,  et 
si  nous  trouvons  a  y  reformer  quclques  abus,  et  a  y  faire  qucl- 
ques changements  reclames  par  Thumanite  nous  les  ferons  en 
supposant  vos  ordres,  bien  surs  que  votre  coeur  ne  nous  desa- 
vouera  pas. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majeste,  les  tres  humbles,  tres  obeissants  et  tres  devoues  servi- 
teurs. 

Les  commissaires  du  roi  pour  I'organisation  du  royaume  de 
Westphalie. 


APPENDICE  C 

sua   LE   REGIME   DES   DOUANES   DE   LA    CONFEDERATION    DU   RHLN 

Le  5  aout  1807,  Champagny  adressa  a  Napoleon  le  rapport  sui- 
vant  a  sur  les  reformes  qu'il  y  aurait  lieu  de  proposer  pour  le 
regime  des  douanes  des  pays  composant  la  Confederation  du 
Rhin,  sur  les  mcsures  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  favo- 
riser  aux  produits  des  manufactures  frauQaises  I'entree  des  pays 
confederes». 

Votre  Majeste  m'a  ordonne  de  repondre  a  la  question  suivante: 

Que  pent  desirer  le  commerce  des  differents  princes  qui  com- 
posent  la  Confederation  du  Hhin  ?  Quelles  mesurcs  a  prendre 
pour  y  introduire  les  produits  de  nos  manufactures  ? 

En  donnant  a  TAllemagne  unc  forme  et  una  constitution  nou- 
vellc,  le  genie  et  la  vicloire  de  Votre  Majeste  lui  ont  aussi  donnc 
de  nouveaux  inter^ts,  de  nouveaux  rapports,  et  ont  resserre  sur- 
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tout  les  liens  qui  I'unissaient  a  la  France.  11  suffira  presque  au 
commerce  fran<jais  de  recueiliir  en  liberie  les  effets  naturels  de 
cette  grande  revolution,  les  inter^ts  commerciaux  de  TAUema- 
gne  ne  sont  presque  opposes  sur  aucun  point,  et  les  circons- 
tances  reciproques  sont  presque  toutes  favorables  aux  echanges. 
Nosvins,  nos  eaux-de-vie  seront  toujours  neccssaires  a  I'Alle- 
magne;  nos  soieries,  nos  objets  de  luxe  et  de  mode  lui  convien- 
dront  longtcmps,  nos  draps  pourront  y  obtenir  chaque  jour  un 
debouche  plus  etendu,  nos  tissus  de  colon  pourront  bient6t  y 
penetrer. 

Le  premier  inter^t  de  notre  commerce  est  dobtenir  ou  de  con- 
server  dans  tous  les  Etats  de  la  Confederation  du  Khin  : 

La  liberie  du  transit; 

Celle  du  transport  sur  les  rivieres; 

La  franchise  des  foires, 

El  de  veiller  a  ce  qu'elles  ne  soient  g^nees  par  aucune  espece 
d'entrave. 

Mais  on  pent  dire  aussi  qu'en  cela  linter^t  m^me  de  ces  Elats 
est  en  accord  avec  le  ndtre. 

Le  melange  et  I'extr^me  division  des  territoires  ne  permettaient 
guere  jusqu'a  ce  jour  aux  pelits  Etats  de  I'Allemagne  de  se  creer 
un  systeme  dedouancssemblable  acelui  des  grandes  puissances, 
11  importe  de  pourvoir  a  ce  qu'aujourd'hui,  ces  Etats,  arrondis^ 
etendus,  ne  s'enveloppent  pas  d'une  ligne  de  douanes  qui,  sous 
pretexte  de  proleger  leur  propre  commerce,  repousserait  le 
notre. 

La  jouissance  de  ce  libre  passage  au  travers  des  fitats  de  la 
Ojnfederation  du  Khin  est  pour  le  commerce  fran^ais  d'une  haule 
importance.  Dans  les  temps  m6me  oii  les  communications  mari- 
times  n'etaient  pas  g^nees,  les  etoffes  de  Lyon,  les  modes  de  Paris, 
en  general  tous  les  objets  de  luxe  et  de  prix,  se  dirigeaient  par 
terre  au  travers  de  I'Allemagne  pour  la  destination  de  la  Pologne 
ou  de  la  Hussie,  le  haul  prix  des  assurances  maritimescompen- 
sant  pour  ce  genre  d'article  les  frais  de  transport  par  terre,  et 
d'ailleurs  la  regularitd  de  ces  envois  etant  pour  ces  objets  d'une 
grande  importance.  La  Prusse  seule,  en  g^nant  leur  passage,  les 
forcjait  de  prendre  la  mer  a  Lubeck;  mais  encore  pendant  les 
franchises  des  foires  de  Leipzick,  ces  expeditions  profitaicnt-elles 
de  la  circonstance  pour  continuer  leur  route  par  terre.  Aujour- 
d'hui  que  la  France  ne  peut  plus  faire  usage  de  la  voix  de  mer, 
notre  commerce  avec  la  Pologne  et  la  Hussie  court  les  risques 
d'6tre  aneanti,  s'il  etait  au  pouvoir  des  Etats  d'Allemagne  d*en- 
traver  le  transit  par  des  douanes  et  des  peages.. 

II  ne  m'apartient  pas,  Sire,  de  prejuger  de  quelle  maniere 
Voire  Majeslecroira  devoir  intervenir  pour  assurer  au  commerce 
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fran^ais  cette  prccieiisc  liberie ;  je  me  borncrai  a  lui  rappeler 
quels  etaient  k  cot  efi:ard  les  principes  de  rancicnne  constitu- 
tion gernianique  et  les  droits  du  chef  de  I'Empire. 

Les  souverains  qui  appartenaient  a  I'ancienne  confederation 
germanique,  avaient  sans  doute  le  droit  d'etablir  dans  leurs  Etats 
ces  douanes  interieurcs  qui  ne  sont  que  des  droits  sur  les  objets 
de  consommation,  et  qui,  faisant  partie  du  systeme  des  imp6ts, 
dependent  comme  eux  de  la  souverainete  territoriale. 

Mais  ils  n'avaient  point  la  m6me  independance  a  I'egard  des 
douanes  exterieures,  c*est-a-dire  des  peages,  des  droits  de  transit 
et  tous  ceux  qui  pouvaient  g^ner  le  commerce  des  autres  Etats  de 
i'Empire.  L'etablissement  de  ces  douanes  et  les  changements  de 
tarifs  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  la  concession  de  TEmpereur 
et  I'agrement  unanime  de  tous  les  electeurs.  Les  grandes  foires 
dont  les  sauf-conduits  s'etendaient  dans  lout  TEmpire,  comme 
celles  de  Francfort,  Leipsick,  Brunswick,  etc.,  ne  pouvaient  ^tre 
etablies  egalement  que  sous  Tautorite  de  I'Empereur. 

11  est  vrai  que,  sur  la  fin  et  lorsque  les  liens  qui  unissaient  le 
corps  germanique  commencerent  a  s'affaiblir,  quelques  Etats 
particuliers,  sc  confiant  dans  leur  puissance,  s'affranchirenl  des 
formes  etablies;  Telectorat  de  Brandebourg  par  exemple  opposa 
au  passage  des  marchandises  non  seul.ement  des  droits,  mais  des 
vexations  qui  forcerent  le  commerce  a  prendre  une  autre  route. 

Sans  doute  ces  considerations  sont  deja  presentes  a  Voire 
Majeste.  Elle  croira  peut-6tre  devoir  appliquer  a  la  nouvelle  Con- 
federation du  Khin  cette  utile  legislation  dont  I'ancien  corps  ger- 
manique recueillit  longtemps  les  bienfaits,  et  qui  entretenail  une 
heureuse  harmonic  entre  les  inter^ts  commerciaux  de  tous  les 
Etats.  Elle  croira  peut-6tre  devoir  etablir  que  toutes  les  lois  de 
douanes  ne  pourront  Mrc  etablies  dans  les  Etats  de  la  Confedera- 
tion du  Rhin  que  sous  la  ratification  de  Voire  Majeste  elle-m6me 
en  sa  qualitc  de  prolecleur  de  la  Confederation,  afin  qu*elles  soient 
examinees,  et  dans  I'inter^t  general  de  la  Confederation,  et  dans 
Tinteret  de  la  France. 

Ouant  au  debouche  du  produit  des  manufactures  fran^aises  en 
Allemagne,  le  seul  rival  qu'elles  puissent  craindre  estrAngleterre. 
Voire  Majeste  I'a  ecarle  par  le  decret  du'21  novembre.  L*Allema- 
gne  en  ce  moment  perd  Fhabitude  de  recevoir  ses  consommations 
des  Anglais  et  secouer  le  joug  de  leur  industrie.  Je  n*ai  rien 
neglige  pour  exciter  les  fabricants  fran<;ais  a  profiler  d'une  cir- 
ronstance  aussi  favorable.  Sans  doute  a  I'epoque  de  la  paix  mari- 
time Voire  Majeste  saura  maintenir  ce  grand  ouvrage  qu*ont  cree 
ses  triomphes  autant  que  le  permettront  les  circonstances. 

Alors  sans  doute  elle  croira  pouvoir  accorder  aux  Etats  de  la 
Confederalion  du  Bhin,  le  retour  d'un  libre  transit  au  travers  de 
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la  France,  et  ce  transit  sera  lui-m^me  un  benefice  pour  notre  com- 
merce. 

Mors  aussi  des  mesures  pourront  6tre  prises  pour  relablir  le 
debouche  de  nos  denrees  colonialesen  Allemagne. 

La  filature  et  le  tissage  du  coton  ont  pris  a  peine  quelque  essor 
dans  les  Etats  de  la  Confederation  du  Rhin,  lors  done,  et  ce  moment 
approche,  lorsque  nos  etablissements  auront  pourvu  ii  toute  notre 
consommation  ils  pourront  verser  au  dela  du  Rhin  I'excedent  de 
leurs  produits;  et  ce  debouche  est  assure,  si  la  restitution  a  la 
sortie  du  droit  percju  sur  le  coton  en  laine  a  I'entrce,  est  efTec- 
tuee  comme  elleest  promise  par  ledecret  du  21  fevrier  1806.  Mais 
je  dois  le  dire  a  Votre  Majeste  jusqu'a  ce  jour  cette  promesse  est 
illusoire  pour  le  commerce  francjais,  et  les  formalites  qu'on  exige 
pouretablir  I'identite  du  coton  entreen  laine  ressortant  manufac- 
ture sont  impossibles  a  remplir  apres  qu'il  a  passe  en  tant  de 
mains  et  subi  toutesces  transformations.  L'adoption  de  formalites 
plus  simples  est  indispensable  pour  obtenir  ce  debouche. 

La  moderation  des  droits  d'entree  snr  nos  vins  est  encore  un 

objet  propre  a  exciter  la  sollicitude  de  Votre  Majeste.  J'ai  eu 

rhonneur  de  lui  soumettrc  les  reclamations  du  departement  du 

Rhin  contre  les  nouveaux  droits  etablis  a  cet  egard,  par  Son  Altesse 

le  grand-due  de  Bade. 

En  resumant  les  interets  du  commerce  frangais  relativement  aux 
Etats  de  la  Confederation  du  Rhin  demandent  : 

1®  que  les  regies  de  douane,  que  I'etablissement  des  grandes 
foires,  soient  dans  ces  Etats,  du  moins  relativement  au  commerce 
franpais,  subordonnes  a  la  ratification  de  Votre  Majeste  comme 
protecteur  de  la  Confederation; 

2®  que  le  transit  par  terre,  et  par  eau  pour  les  marchandises 
fran<jaises  soit  de  m6me  libre  de  toute  entrave  et  ne  puisse  6tre 
dans  tous  les  cas  assujetti  a  des  droits  qui  cxcedent  1  p.  100  de 
la  valeur,  en  accordant  a  ces  Etats  un  semblablcs  retour; 

S**  que  les  droits  d'introduction  dans  ces  Etats,  des  vins  de 
France,  des  draps,  des  soieries,  rubans  ne  puissent  en  aucun  cas 
exceder  10  p.  100  de  la  valeur  en  accordant  sur  les  m^mes  objets 
aux  m^mes  Etats  un  egal  avantage. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majeste  impe- 
riale  et  royale,  le  tres  humble,  tres  obeissant  et  tres  fidele  servi- 
teuret  sujet. 

Signe :  Champagny. 

Arch.  nat.  AFiv  1060,  p.  n»  87,  r6dig6  k  la  suite  du  voyage  fait  en  Allema- 
gne par  un  auditeur  au  Conseil  d'htat,  Perier,  qui  avail  616  charg6  d'6tudier 
les  moyens  dc  faire  progresser  Ic  commerce  fran^ais  au  dela  du  Rhin  et 
de  faire  concurrence  au  commerce  anglais.  On  voitque  Champagny  ne  se 
pr6occupait  que  d'assurer  une  factice  supr6matie  commerciale  de  la  France. 
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APPENDICE  D 

TARIF    DE   Till  ANON    (5    AOUT   1810) 

Monlalivet  avail  prepare  un  projet  de  decret  avec  des  consi- 
deranis  interessants;   Napoleon  ne  voulut  pas  que  le  decrel  du 
5  aoiit  fut  motive  et  ces  considerants  furentrejetes : 
Napoleon,  etc. 

Considerant  que  la  situation  des  colonies  franpaises  dont  nous 
ne  cessons  de  regarder  les  habitants  comme  nos  sujets,  malgre 
les  circonstances  qui  en  separent  momentanementquelques-unes 
de  notre  Empire,  merite  toute  notre  sollicitude; 

Ou'en  excluant  de  nos  ports  toutes  denrees  coloniales  nous  fer- 
merions,  a  nos  sujets  des  colonies,  I'acces  de  la  MerePatrie; 

Considerant  que  si  nous  recevions,  sans  precautions,  les  dites 
denrees,  nous  nuirions  d'un  autre  c6te  au  progres  qu'a  fait  la 
culture  du  coton  sur  le  continent,  aux  succes  longtemps  inesperes 
du  Sucre  de  raisin,  auxprecieux  resultats  dcja  obtenus  pour  sup- 
pleera  quelques  ingredients  propres  a  la  teinture; 

Attendu  que  ces  diverses  considerations  reclament  des  mesures 
telles  que  les  denrees  de  nos  colonies,  sans  etres  exclues,  restent 
a  des  prix  assez  cleves  pour  assurer  la  prosperite  des  cultures 
indigenes. 

Considerant  que  ces  prix  ne  greveront  point  nos  sujets  qui  deja 
y  sont  habitues; 

Ou'aujourdhui  le  rencherissement  resulte  des  prohibitions  que 
nous  avons  du  ordonner  par  de  justesrepresailles; 

Que  sa  cause  est  dans  la  rarete  des  denrees  et  dans  les  frais 
illicites  de  ceux  qui  tentent  de  les  faire  entrer  en  contravention; 

Ou*en  levant  les  prohibitions,  le  prix  commercial  reprendra  son 
ancien  niveau  et  permettra  d'etablir  des  droits  de  quelque  impor- 
tance, m^mesans  que  lesdites  denrees  atteignent  les  prix  actuels. 

Considerant  qu'alors  nos  peuples  au  lieu  de  payer  un  tribut  a 
I'etranger  augmenteront  les  ressources  du  tresor  de  TEmpire  et 
par  consequent  nos  moyens  de  proteger  et  de  defendre  nos  Etats: 

Considerant  que  la  cause  du  continent  est  la  m^me  pour  tous 
les  souverains ; 

11  serait  injusteque  la  France  supportAt  seule  toutes  les  char- 
ges; 

Que  les  prohibitions  sont  les  m6mes  pour  tous  les  pays  places 
sous  la  protection  de  notre  Empire  ; 

11  y  aurait  innovation  si  lesdites  prohibitions  etaientdifferem- 
mentmodifiees  ; 

Nous  avons  decrete  et  decretons  ce  qui  suit : 
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TITKE  I 

DES    LICENCES   DE   NAVIGATION 
AHTICLE   \^^ 

11  sera  delivra  des  licences  de  navigation  ii  tout  negociant  ou 
armateur  des  ports  de  notre  Empire  ou  des  pays  allies  ou  neu- 
tres  qui  sont  sous  sa  protection,  sur  la  demande  motivee  desdits 
negociants  ou  armateurs,  a  charge  par  eux  : 

1®  D'exporter  les  denrces  dont  la  sortie  est  permise  et  Ics  objets 
manufactures  dans  le  meme  cas,  en  payant  les  droits  du  tarif  des 
douanes;  2®  de  n'importer  que  des  denrees  et  matieres  premieres 
du  cru  des  Etats  allies  ou  neutres,  et  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  Tabago. 

ARTICLE   2 

Les  licences  de  navigation  seront  conformes  au  modele  annexe 
au  present decret;  elle  seront  delivrees  gratuitementa  nossujets. 

TITHE  II 

DES    DROITS    A   PEUCEVOIR    A    L*EXTREE    DES   DENREES    ET    MARCHANDISES 

ARTICLE   3 

Les  objets  compris  au  present  article  paieront  pour  tons  droits 
de  douane  savoir  : 

ARTICLE  4 

Lesdits  droits  seront  per^us  sur  toutes  les  fronti6res  de  terre 
et  de  mer  de  notre  Empire. 

ARTICLE   5 

Les  memes  droits  seront  per^us  pour  notre  compte  dans  tous 
les  ports  du  Nord  ou  s'etendent  nos  douanes. 

ARTICLE   6 

lis  seront  perQus  au  profit  de  notre  royaume  dTtalie  dans  les 
ports  et  sur  les  frontieres  de  terre  et  de  mer  dudit  royaume. 

ARTICLE   7 

lis  seront  percjus  au  compte  des  puissances  respectives  dans 
tous  les  Etats  de  la  confederation  du  Rhin,  dans  le  Royaume  des 
Dcux-Siciles  et  d'Espagne. 

ARTICLE   8 

La  portion  afferentc  a  I'Empire  dans  les  droits  per^us  par  les 
puissances  qu'il  protege,  sera  reglee  par  desdecrets  particuliers. 
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ARTICLE  9 

Le  droit  sera  du  toutes  les  fois  que  les  denrees  passeronl  d*ua 
territoire  sur  un  autre,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouve  par  des 
acquits  a  caution  rcguliers,  que  la  denree  a  deja  paye  le  droit. 

ARTICLE    iO 

Les  cotons  de  Naples  et  d'Espagne  ne  payeront  a  leur  entree  en 
France  ou  dans  le  royaume  d'ltalie,  que  le  droit  du  dernier  tarif 
de  nos  douancs. 

ARTICLE   11 

Lorsque  des  cotonnades  de  fabriques  fran^aises  seront  expor- 
tees,  la  moitie  du  droit  sera  rendue  aux  fabricants. 

TITRE  111 

DISPOSITIONS    GENERA  LBS 
ARTICLE   12 

11  n'est  rien  change  aux  tarifs  de  nos  douanes  pour  tons  les 
objets  non  compris  en  Tarlicle  3  du  present  decret. 

ARTICLE   13 

Nos  ministres  des  relations  exterieures,  de  I'interieur,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  charges  de  Tcxecution  du  present. 

Arch.  Nat.  AF<v  4061  (non  dat6). 
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PETITION  ADRESSEE  PAR  LBS  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRB  DB  GOMMBBCB 
DE  COLOGNE  AU  PREFET  DB  LA  ROER  CONTRB  LB  PROJBT  DB  BBU- 
NION   DU   GRAND-DUCHE   DE   BERG   A   L*EMPIRE 

Cologne,  le  16  septembre  1810. 

La  Ghambre  de  commerce,  a  Monsieur  Ladoucette,  prefet  de  la 
Hoer,  membre  de  la  Legion  d'honneur,  baron  de  TEmpire. 

Monsieur  le  Prefet, 

La  reunion  du  grand-duche  de  Berg  a  I'Empire  fran^als  serail- 
elle  avantageuse  ou  prejudiciable  a  I'industrie  de  notre  departe- 
ment? 

Telle  est  la  grande  question  que  votre  solliciiude  pour  la  pn[>s* 
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perite  de  notre  departenient  vous  a  engage  a  nous  proposer,  et 
que  nous  Ucherons  de  resoudre  autant  que  le  permettcnt  les  ren- 
seignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  I'industrie  de  noire 
arrondissement. 

La  nature,  Monsieur  le  prefet,  semble  avoir  destine  le  pays  de 
Berg  a  6tre  un  paysmunufacturier  :  les  montagnes  qui  le  coupent 
dans  presque  toutes  les  directions,  lespetites  rivieres  qui  I'arro- 
senl,  la  proximite  du  Rhin  qui  lui  donne  de  grands  moyens  de 
communication  avec  les  pays  voisins  et  eloignes,  le  peu  de  ferti- 
lite  que  possede  son  terroir,  tout  semble  inviter  les  habitants  de 
ce  pays  a  chercher  dans  les  fabriqueset  les  manufactures  les  res- 
sources  que  leur  refusait  I'agriculture.  Aussi  ce  pays  se  peupla- 
t-il  insensiblement  d'une  race  d'hommes  robustes  et  laborieux  dont 
rindustrie  manufacturiere,  non  contente  d'exploiter  les  plus  belles 
parties  de  I'Europe,  la  France,  Tltalie  et  I'Espagnb,  sut  trouver 
desdebouches  au  delajdeTocean  dans  les  Etats-Unis  de  TAmerique. 
Cette  serie  de  prosperites  fut  interrompue  par  la  translation  des 
douanes  francjaises  sur  le  bord  du  Rhin ;  la  France  et  I'ltalie  ayant 
ete  fermces  a  leur  industrie,  ils  furent  obliges  de  la  diriger  vers 
le  Nord,  ou  de  transferer  leurs  elablissements  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  pour  conscrver  leurs  relations  avec  le  midi  de  I'Europe. 
Nous  voila  arrives  a  I'epoquc  d'ou  datent  la  plupart  des  etablis- 
sements  manufacturiers  formes  le  long  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
notamment  ceux  de  Cologne,  de  Neuss  et  d'autres  endroits  de 
notre  arrondissement.  Plusieurs  manufacturiers  du  duchede  Berg 
transfererent  depuis  cette  epoque  la  leurs  etablisscments  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  Cologne,  qui  depuis  trois  siecles  n'avait 
presque  plus  de  manufactures,  vit  naitre  dans  I'enceinte  de  ses 
murs  des  etablisscments  nouvcaux  de  toute  espece,  des  manufac- 
tures de  velours,  do  rubans  de  velours,  de  soie,  de  filoselle  et  de 
lin,  des  fabriques  de  soie,  des  filatures  de  coton,  des  fabriques  de 
siamoises,   de  toiles   de  coton,    etc.,   etc.,   etablisscments   qui 
iirent   la   presque  totalite   de   leurs   matieres   premieres  de  la 
France,  de   I'ltalie  et  du   Levant.  Ges  fabricants  consacrerent 
des  sommes  considerables  a  ces  nouveaux  etablisscments,  mais 
le  succes  ne  repondit  pas  completement  a  leurs  esperances.  lis 
furent   obliges  de  prendre  leurs  ouvriers  parmi   la   classe   la 
plus  indigente  du  peuple  qui,  accoutumce  au  vagabondage  et  a 
la  mendicite,  n'avait  nuUe  idee  d'ordre  ni  de  moralite,  et  dont  le 
penchant  invetere  pour  la  crapule  et  I'oisivete  presenta  a  ces 
manufacturiers  un  obstacle  tellement  invincible  que  dix  ans  de 
perseverance  et  de  travaux  n'ont  pas  suffi  pour  donner  aux  ou- 
vriers de  notre  arrondissement  le  m^me  esprit  d'activite  qui  est 
pour  ainsi  dire  innc  dans  les  habitants  du  pays  de  Berg  et  sans 
Sequel  il  est  impossible  de  faire  prosperer  des  fabriques. 
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l)e  ce  que  nous  venonsdedire,  il  resulte  :  l<>que  la  main-d'oeuyre 
doit  ^irc  plus  cherc  chcz  nous  que  sur  la  rive  droite  du  Khin, 
parce  que  nos  ouvriers  iravaillent  moins  et  depensent  plus  que 
ceux  du  pays  de  Berg  ;  2*^  que  nos  productions  sont  d'une  qualite 
inferieure  a  celle  des  ohjels  manufaclures  dans  le  grand-duche, 
parce  que  nos  ouvriers  ne  trouvant  plus  de  subsistance  dans  les 
convents,  ne  travaillent  que  parnecessite  iandis  que  ceux  du 
pays  de  Berg  s'efforcent  de  donner  a  leurs  produits  toute  la  per- 
fection dont  ils  sont  susceptibles  ;  3°  que  par  consequent  nos 
fabriques  ne  pourraient  plus  soutenir  la  concurrence  avec  les 
fabriques  du  grand-duche  de  Berg,  si  ce  grand-duche  venaila 
fetre  reuni  a  I'Empire  frangais. 

Ces  consequences  sont  tellement  vraies,  Monsieur  le  Prefet,  que 
malgrelles  fortes  impositions  dont  les  productions  manufactu- 
rieres  d'Elberfeld,  etc.  sont  passibles  k  I'entree  en  France,  ces 
fabriques  de  I'autre  rive  n'ont  cesse  de  rivaliser  avec  les  notres 
dans  rinterieur  de  la  France,  et  que,  sans  la  severite  extreme  de 
la  douane,  il  aurait  eie  de  toute  impossibilite  de  porter  nos 
fabriques  au  degre  dc  prosperite  ou  elles  se  trouvent  aujour- 
d'hui. 

Posons  maintenant  le  cas  que  le  grand-duche  soit  reuni  a 
I'Empire,  qu'en  resultera-t-il  ?  Les  fabricants  du  grand-duche 
ne  tarderaient  pas  a  s'emparer  de  tons  nos  debouches  en  France 
et  en  ILalie  ;  nos  fabricants  seraient  reduits  a  Timperieuse  neces- 
siU'j  ou  de  renoncer  a  leur  Industrie  ou  de  transferer  leurs  etablis- 
sements  dans  leurs  anciens  foyers  sur  la  rive  droite  du  llhin  ;  les 
nombreux  etablissemcnts  formes  a  (^ologne,  Neuss,  Grevcnbroich, 
Viersen,  Rheydt  et  dans  d'autres  endroits  limitrophcs  du  Hhin, 
etablissemcnts  qui  ont  coute  tant  de  soins  et  de  sacrifices, 
rctomberaient  dans  le  neant ;  les  ouvriers,  transformes  par  leurs 
soins  en  citoyens  utiles  et  laborieux,  verraient  tarir  la  seule 
ressourccqui  leur  reste  dans  la  stagnation  actuelledu  commerce; 
a  peine  arraches  a  lindolence  et  a  la  debauche  ils  seraient  replon- 
ges  dans  I'inertie  et  I'indigence,  et  le  beau  jour  qui  commcngait  a 
luire  sur  noire  Industrie  disparaitrait  pour  jamais  pour  faire  place 
ti  une  morne  inactivity  et  a  scs  inseparables  compagnes,  la  mi- 
sere,  lamendicite,  I'immoralite. 

Ce  tableau,  quelque  fidele  qu'il  soit,  pourra  etre  represente 
comme  exagere  par  quelques  fabricants  qui.  quoique  ctablis 
depuis  dix  ans  sur  la  rive  gauche  du  Khin,  n'ont  cesse  d'avoir 
des  etablisscments  plus  considerables  sur  la  rive  droite.  II  est 
tout  naturel  dc  penscr  que  ces  fabricants  desirent  tres  ardem- 
mcnt  la  reunion  du  grand-duche  de  Berg  a  I'Empire  pour  qu'ils 
puisscnt  quitter  des  etablissemcnts  qui,  n'etant  formes  que  par 
necessite  sur  notre  rive,  entrainent  plus  de  depenses  et  presen- 
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tent  nioins  de  benefices  que  leurs  anciens  etablissements  dans  le 
pays  de  Berg ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  les  anciens  fabri- 
cants  fran^ais  partagent  lem^me  avis.  L'on  n*a  qu'a  consuiter  les 
fabricantsd'Aix-la-Chapelle,deCrefeld»deHouen,de  Saint-Nicolas, 
de  Lyon,  de  Paris,  etc.  etc.  ;  nous  sommes  persuades  que  tous 
regarderont  la  reunion  du  grand-duche  de  Berg  comnie  une  dea 
plus  grandes  catamites  qui  puissent  affligerleur  Industrie. 

Mais,  dira-t-on,  si  I'industrie  des  fabricants  du  pays  de  Berg  a 
acquis  une  superiorite  si  decidce,  il  ne  pent  qu'^tre  utile  a  la 
France  de  reunir  ce  pays  a  son  territoire  ;  cette  reunion  donnera 
un  nouvel  accroissement  a  I'industrie  nationale,  et  presentera 
entre  autres,  au  gouvernement  fran<jais,  Tinapprcciable  avantage 
de  tirer  de  son  propre  pays  le  fer  dont  il  aura  besoin  pour  sa  marine ; 
la  reunion  du  grand-duche,  quoi  qu'en  discnt  lea  iahrieanis  do 
rinterieur,  ne  pent  done  qu'^tre  conforme  aux  grandes  vues  poli- 
tiques  du  Gouvernement  fran^ais. 

Cette  objection,  nous  I'avouons,  est  specieuse,  mais  elle  n'est 
pas  fondee.  En  dennandant  la  reunion  de  leur  pays  a  I'Empire 
fran<;ais  les  fabricants  du  grand-duche  ne  peuvent  avoir  d'autre 
but  que  d'exploiter  la  France  ct  lltalie.  Or,  cette  exploitation  se 
fait  deja  par  des  fabricants  fran<jais,  ce  n'est  done  qu'aux  depens 
de  ceux-ci  qu'on  pourrait  permettre  aux  fabricants  du  pays  de 
Berg  de  participer  a  cette  exploitation  ;  I'industrie  frauQaise  ne 
gagnerait  done  pas  de  nouveaux  debouches,  mais  il  y  aurait  plus 
de  concurrents  dans  I'interieur  ;  or,  cette  augmentation  de  con- 
currence sans  une  augmentation  proportionnelle  du  nombre  des 
debouches,  n'est  qu'un  accroissement  de  population,  il  ne  peut 
pas  etre  considere  comme  un  accroissement  de  I'industrie  natio- 
nale. 

Ouant  aux  avantages  que  la  France  retirerait  des  fabriques  de 
fer  du  pays  de  Berg  pour  sa  marine,  ces  avantages  peuvent  ^tre 
obtenus  sans  la  reunion  du  grand-duche.  Le  gouvernement  fran- 
(jais  n'a  qu'ii  accorder  quelques  facilites  a  ces  fabricants  et  Ton 
verra  qu'ils  s'empresseront  de  fourniraux  chantiers  franijais  tout 
le  fer  necessaire  au  service  de  la  marine.  11  v  a  m^me  aux  envi- 
rons  de  Diiren  quelques  fabricants  de  fer  et  d'acier  qui,  par  suite 
du  nouvel  ordre  des  choses,  ont  transfere  leurs  usines  du  pays 
de  Berg  dans  notre  departement;  ces  transmigrations  se  multi- 
plieront  sans  doute,  lorsquc  Icxperience  aura  appris  a  ces  fabri- 
cants que  I'Eiffel  par  scs  localites,  est  aussi  propre  a  cette  espece 
<le  fabrication  que  le  grand-duche  de  Berg. 

Au  reste,  si  les  fabricants  du  grand-duche  reclament  encore 
aujourd'hui  la  reunion  a  I'Empire,  c'est  plutot  I'ancienne  habi- 
tude d'etre  en  relation  avec  le  midi  de  TEurope  que  la  necessite 
d'alimenter    leurs    fabriques,   qui    les   engage    a    former   cette 
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demandc.  II  y  avail  un  temps  oii  les  fabricants  d'Eiberfeld»  de 
Solingen,  etc.,  so  croyaient  perdus  sans  rcssource  par  suite  de 
la  translation  des  douanes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  mais  leur 
industric  leur  fit  trouver  le  moyen  de  reparfer  leurs  pertes; 
repousses  du  Sud,  iis  tournerent  leurs  regards  vers  le  Nord,  ils  y 
reussircnt  au  dela  de  leurs  esperances,  et  leur  activite,  merveil- 
leusement  secondce  par  Texclusion  des  Anglais  de  tous  les  mar- 
ches du  continent,  conserva  aux  fabriques  du  pays  de  Berg  toute 
leur  ancienne  prosperite. 

Ce  beau  resullat  des  efforts  de  leur  Tindustrie  serait  perdu,  el 
pour  eux  et  pour  la  France,  si  la  reunion  du  grand-duche  venait 
a  avoir  lieu.  Leur  ancienne  habitude  les  porterailbienlot  a  renouer 
leurs  anciennes  relations  avec  la  France  et  I'ltalie;  ils  abandon- 
neraient  leurs  relations  avec  le  Nord  et  il  n'y  aurait  que  les  fabri- 
cants de  la  Saxe  et  des  aulres  provinces  de  TAllemagne  septen- 
trionale  qui  profiteraicnt  de  cette  revolution  du  co^inierce. 

Cos  observations,  Monsieur  le  prefet,  suffiront  pour  vous  con- 
vaincreque  la  reunion  du  grand-duche  de  Herg,  loin  de  presenter 
des  avantages  reels  a  I'Einpire  fran^aisou  aux  fabricants  du  pays 
de  Berg,  entrainerait  des  pertes  incalculables  pour  les  fabric^inls 
de  I'interieur.  Aussi  les  fabricants  de  notre  arrondissement,  dans 
le  pressentiment  du  danger  qui  les  menace,  osent-ils  vous  supplier, 
Monsieur  le  prefet,  de  fairc  convoquer  a  Aix-la-Chapelle  les  fabri- 
cants les  plus  eclaires  des  villes  de  fabrique,  qui  existent  dans 
notre  deparlement,  de  les  entendre,  et  de  choisir  parmi  eux  quel- 
ques  deputes  charges  de  porter,  aux  pieds  du  tr6ne  de  Sa  Majeste, 
leurs  tres  humbles  reclamations  centre  une  mesure  qui  ne  man- 
qucrait  pas  d'aneantir  la  plus  grande  partie  de  leur  industri^. 

Nous  pourrions  ajoutcr  plusieurs  autres  reflexions  sur  le  bene- 
fice des  commissions  que  les  commergants  de  la  rive  gauche  per- 
draient  par  suite  de  la  translation  des  douanes  dans  le  pays  d^^ 
Berg;  sur  les  facilitcs  que  la  reunfon  du  grand-duche  donneraitX 
a  la  coatrebande  et  sur  I'inter^L  qu'a  la  France  a  conserver  cette 
barriere  majestueuse  que  forme  le  Uhin;  mais  pour  ne  pas  6tre 
trop  prolixes,  nous  ne  nous  arr6tons  pas  au  developpement  de 
ces  reflexions,  et  nous  finirons  par  une  autre  observation  qui  n'est 
pas  moins  importante  quecellesqui  precedent. 

Les  fabricants  d'Elberfeld  et  de  Gemarke  au  lieu  de  demander 
la  reunion  comme  ceux  de  Remscheid  et  de  Solingen,  ne  recla- 
ment  (jue  la  permission  de  faire  entrer  en  France  et  en  Italic, 
moyennant  des  droits  modiques,les  prod uits  de  leurs  fabriques  a 
I'exclusion  des  autres  fabriques  etrangeres.  Cette  permissioa,  si 
elle  etait  accordee,  equivaudrait  a  la  reunion  parce  qu'elle  aurait 
les  m^mes  resultats.  Nous  avons  cependant  trop  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  notre  gouvernement  pour  ne  pas  Hre  persua- 
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des  qu*il  rejeltera  une  demande  diametralement  opposce  a  ses 
plus  chers  interfets. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Prefet,  de  faire  de  ces  observa- 
tions I'usage  que  voire  sagesse  jugera  convenable  aux  circons- 
tances;  nos  voeux  seront  remplis»  si  vous  les  jugez  dignesde  voire 
aitenlion. 

Nous  avons  I'honneur  d'felre  avec  le  plus  profond  respect. 
Monsieur  le  Prefel,  vos  Ires  humbles  el  Ires  obeissanls  servi- 
teurs. 

Les  membes  de  la  Chambre  de  commerce  : 

Sign^  :  Geimann  V««  P'. 
Merkens. 

P.- J.    RiBUELER. 

Arch,  nat.,  F**  549-550. 

Ladoucette  prefet  de  la  Roer  avail  appris  que  des  Bergois  demandalent 
la  reunion :  il  consulta  la  Chambre  de  commerce  de  Cologne  qui  lui  fit 
la  r6ponse  ci-dessus;  dans  la  lettre  oil  11  transmettait  ceite  petition  11 
demandait  a  I'Empereur  de  proteger  un  d^parlement  oil  il  y  avail  1.300 
manufactures. 


APPENDrCE  F 

RAPPORT    DE    BAGHER,  MINISTRE   A    FRANCFORT,    SUR    LA    NOUVELLR 
DIRECTION   SUIVIB   PAR    LES    MARGHANDISES    ANGLAISES    ET   LES   EFFBTS 

DV  TARIF    DE   TRIANON 

a  Les  commissionnaires  de  France  conlinuenl  d'expedier  des 
ballots  de  tous  les  genres  de  dcnrees  el  marchandises  coloniales 
pour  la  Suisse,  tandis  qu'ils  en  re^oivent  journellemenl  par  la 
voie  de  Lunebourg  ou  par  celle  de  Leipzig.  Les  premieres  maisons 
de  celle  ville  sont  chargees  des  avances  lr6s  considerables  a  faire 
pour  accelerer  le  transit  des  colons  du  Bresil  qui  leur  sont  adres- 
ses  de  Russie  par  Koenigsberg  el  Leipzig.  On  pretend  que  la  nou- 
velle  direction  que  prennent  acluellement  les  denreesel  marchan- 
dises coloniales,  depuis  que  les  c6les  de  la  HoUande  el  des  villes 
anseatiques  jusqu'a  TOder  ne  leur  sont  plusaussi  accessiblesque 
par  le  passe,  a  ele  successivemenl  mise  dans  une  telle  activite  sur 
toutes  les  routes  qui  conduisenl  des  divers  points  de  la  Russie 
d*un  c6te  vers  la  Prusse,  de  I'autre  par  la  Pologne  el  la  Moravie 
jusqu'^  Vienne  el  des  provinces  ottomanes  danscelles  de  I'Empire 
d'Autriche  pour  les  marchandises  anglaises  dcbarquees  dans  les 
ports  du  Levant,  que  le  Danube  va  devenir  au  lieu  du  Rhin  le  canal 
par  lequel  les  Etals  de  la  Confederation  du  Rhin  pourront  s'en 
approvisionner  a  Tavcnir.  Les  negociants  allemands  cnvisagent 

Schmidt.  32 
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cette  revolution  dans  le  commerce,  qui  a  reduit  la  Hollande  el  la 
basse  Allemagne  k  une  nuUile  mercantile,  comme  devant  con- 
duire  a  former  de  nouvelles  relations  tres  suivies  entre  la  Russie 
I'Autriche  et  la  Baviere  et  par  consequent  a  etablir  des  voies  assu- 
rees  pour  faire  arriver  non  seulemcnt  les  denrees  coloniales  mais 
encore  les  marchandises  anglaises,  jusque  dans  les  Etats  de  la 
Confederation  du  Uhin  et  de  la  jusqu'au  Rhin  et  m^me  en  Suisse, 
des  qu'elles  pourront  y  Hre  vendues  a  un  prix  assez  eleve  pour 
couvrir  les  frais  de  transport.  En  admettant  done,  ce  qui  est  loin 
d'exister,  que  par  les  mesures  prises  dans  la  Basse-Saxe  et  dans 
le  royaume  de  Westphalie  on  puisse  parvenir  moyennanl  un 
triple  cordon  a  rendre  impenetrable  le  passage  entre  le  Rhin  el 
I'Elbe,  il  n'en  resulterait  dautre  efTet  que  celui  d'augmenter  dans 
la  m6me  proportion  Tarrivage  des  denrees  et  marchandises  colo- 
niales venant  de  la  Russie  par  Kcenigsberg  et  Leipzig.  En  suppo- 
sant  m^me  que  le  roi  de  Saxe,  qui  a  employe  des  sommes  tres 
considerables  pour  relever  les  fabriquesde  mousseline,  de  calicot, 
d'in(}ienne  et  de  cotonnade  de  tout  genre  qui  fleurissent  maintenant 
dans  ses  Etats,  voulut  etendre  le  cordon  depuis  Wittemberg  jus- 
qu'aux  frontieres  de  la  Boh6me  et  en  m6me  temps  consentir  a 
introduire  le  tarif  des  droits  a  percevoir  sur  les  cotons  qu'il  est 
au  contrairede  son  inter^t  de  procurer  a  ses  fabriques  au  meilleur 
marchc  et  des  plus  belles  qualites  possibles,  ce  sacrifice  dou- 
loureux, qui  reduirait  toute  la  partie  montagneuse  de  la  Saxe  a 
la  plus  profonde  misere,  neserait  d'aucun  avantage  a  la  France  et 
ne  servirait  qu'a  enrichir  le  gouvernement  et  les  negociants  de 
I'Autriche,  qui  jouiraient  de  la  perception  des  droits  d'entrce  et 
de  sortie  et  des  benefices  considerables  que  leur  assurerait  le 
transit  des  denrees  et  marchandises  coloniales  que  Ton  ne  pourra 
jamais  emp6cher  de  penctrer  par  contrebande  par  la  Boheme 
dans  le  Voigtand,  le  pays  de  Bayreuth,  et  le  Haut-Palatinat  el 
par  la  Haule-Autriche  et  la  Styrie  dans  le  pays  de  Salzbourg  et 
de  Bergtcsgaden,  qui  onttoujours  ete  les  couloirs  par  lesquels  les 
marchandises  fran^aises  et  toutes  cellcs  prohibces,  passent  dans 
les  provinces  de  TEmpire  d'Autriche  malgre  toute  la  surveillance 
des  chaines  de  douanicrs  entretenues  par  cette  puissance. 

Les  ouvriers  des  manufactures  de  cotonnades  seraient  obliges 
d'emigrcr  de  la  Saxe  et  du  Voigtland  et  mfeme  de  ia  Baviere. 
du  pays  de  Bade  et  de  la  Suisse,  pour  chercher  du  pain  dans  les 
fabriques  de  I'Autriche  montees;  et  dirigees  par  des  Anglais,  qui 
inonderaient  par  ce  moyen  de  nouveau  les  Etats  de  la  Confedera- 
tion de  leurs  fabrications.  C'est  ainsi  que  la  France  a  perdu  pen- 
dant et  depuis  la  Revolution  une  partie  precieuse  de  ses  artistes 
et  de  ses  ouvriers  qui  ont  contribue  autrefois  a  la  reputation  des 
manufactures  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Sedan,  Verviers  et  des  depar- 
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iements  de  TOurthe  el  dc  la  Roer,  doni  TAuiriche,  la  Boh^me  la 
Moravie  et  en  pariie  la  Saxe,  se  soni  successivement  enrichies. 

AfT.  Etrang.,  Allemagne.  740,  Bulletin  de  Fran cfort,  2  oct.  1810 


APPENDIGE  G 

ASSOCIATIONS    INDUSTRIELLBS   DE   PRODUCTION    ET    DE   VENTE 
D^ALTENA,    ISERLOUN,    LUDENSCHEID 

Dans  les  papiers  que  M.  Heron  de  Villefosse  a  bien  voulu  me 
confier,  j'ai  releve,  comme  particulierement  interessant,  un 
memoire  sur  Tindustrie  de  la  Mark  que  I'ingenieur  prusdien  Evers- 
mannenvoya,  en  1807,  al'mgenieurdefi  mines  Heron  de  Villefosse. 
Voici  ce  qu'il  dit  des  fabriques  de  fil  de  fer  de  la  region  d'AIlena  : 
(t  les  plus  vieilles  fabriques  de  fil  de  fer  soni  possedees  par  de 
nombreux  actionnaires  (Verleger)  :  le  gain  est  ainsi  moins  fort, 
mais  on  obtient  de  la  sorte  une  bonne  et  morale  mediocrity  d^ 
gain,  c'est  le  revenu  du  peuple.,.  ;  depuis  quelques  annees  I'ha- 
biiete  des  ouvriers  ayant  augmente,  il  a  fallu  pour  maintenir 
intact  le  rapport  entre  la  recette  et  la  depense,  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation,  arr^ter  pendant.quelques  mois  chaque 
annee  les  forges  et^er  la  fabrication  etle  travail  suivantcertaines 
regies  et  leur  assignor  certaines  limites  pour  eviter  les  corfse- 
quences  desastreuses  de  la  concurrence.  Dans  les  villes  d'lserlohn, 
Altena,  Liidenscheid,  on  a  Thabitude,  depuis  de  longues  annees, 
de  ne  terminer  dans  chaque  ville  qu'un  article  et  de  ne  pas  se 
g^ner  mutuelleraent.  En  outre,  dans  ces  villes,  il  y  a  des  associa- 
tions qu'on  appclledesKu^e/,  qui  se  sontengagees  a  acheter  tout 
le  fil  de  fer  a  certains  prix  chez  les  membresde  I'associationet  les 
membre  par  contre,  s*engagent  a  le  vendre  a  un  prix  donne.  Les 
reglements  et  associations  sont  approuves  par  I'autorite  comme 
•des  lois  et  rendus  plus  eleves  pour  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de 
Tassociation  ;  cela  est  necessaire  pour  que  les  fabriques  puissent 
durer,  faute  de  quoi  les  actionnaires  ayant  peu  de  fonds  et  ayant 
besoin  d'un  commerce  rapide  vendraient  a  tout  prix  et  arriveraient 
a  la  banqueroute  ;  grAce  a  ce  systeme,  les  associations,  par  leur 
credit,  peuvent  durer  en  une  aussi  mauvaise  epoque  que  I'epoque 
actuelle  (le  grand  obstacle  c'est  la  navigation  emp6chee  par  les 
Anglais).  La  direction  des  fabriques,  surtout  celles  de  fil  de  fer,  est 
conilee  a  une  deputation  prise  dans  toutes  les  classes  de  partici- 
pants sous  la  direction  d'un  commissaire  nomme  par  le  seigneur 
<lu  pays  et  charge defaire  observer  les  reglements,  parce  que  les 
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circonstances  du  commerce  obligent  souveni  &  prendre  des 
mesures  rapides  ».  —  «  Toutes  les  fabriques  ont  des  associations 
qui  ont  des  reglements  precis  ;  les  ouvriers  ont  un  gain  conve- 
nable  grkce  a  ieur  association.  La  bonne  situation de cette  region 
est  une  consequence  de  ces  associations ;  Ieur  maintien  est  le 
voeu  general.  » 

Nemnich  qui  visita  Altena  et  les  environs  en  1809,  decrit  som- 

mairement  I'association  qu'il  appelle  Altenaer  £i send rahtsta pel 

(entrep6t  du  fil  de*  fer  d'Altena)  ;  tout  le  fil  de  fer   fabrique  a 

Altena  est  livre  a  rentrep6t  de  cette  ville ;  des  personnes,  speciale- 

ment  designees  a  cet  efFet,  Texaminent  avec  le  plus  grand  soin  et 

apres  paiement  de  la  valeur  a  ceux  qui  Tont  livre,  le  prennent  en 

^dep6t.  Toutes  les  commandes  du  pays  m6me,  ou  de  I'etranger,  ne 

sont  jamais  donnees   a    des   etrangers   mais  uxiiquement   aux 

membres  de  Tassociation  qui    en  comprend  iOO.  Actuellement 

(4809)^  il  y  a  pour  plus  d'un  demi-million  defil  de  fer  en  magasin, 

et  le  dep6t  augmente  chaque  jour,  faute  de  debouche.  Quand  les 

temps  etaient  meilleurs,  c'est  a  peine  si  la  fabrication  etait  sufli- 

sante  pour  satisfaire  toutes  les  commandes,  de  m^me  a  Iserlohn 

et  k  Ludenscheid  (ouv.  cite,  t.  II,  p.  457-458). 


APPENDIGE  H 

LETTRE  DU  MINISTRE  DE  LA  POLICE  ET  REPOXSE  DU  DIRECTEUR  PRINCIPAL 
DE    LA    POLICE   A    HAMBOURG,    RELATIVES   AUX   SOCIETES    SECRETES 

A  Monsieur  le  Directeur  general  de  la  police,  a  Hambourg. 

Monsieur,  la  nomination  de  I'ex-ministre  prussien  Stein  a  la 
place  do  ministre  du  cabinet  en  Russie,  et  son  arrivee  a  Kcenigs- 
berg,  vont  donner  une  nouvelle  activite  aux  mouvements  et  aux 
intrigues  des  societes  secretes  de  TAUemagne,  dont  M.  Stein  a 
ete  un  des  principaux  instigateur^.  Les  emissaires  de  ces  asso- 
ciations tenebreuscs  ne  manqueront  pas,  dans  les  premiers 
moments,  de  semcr  de  fauts  bruits,  de  repandre  des  nouvelles 
sinistres,  pour  agitcr  I'opinion  ;  ils  travailleront  aussi  a  ebranlcr 
la  fidclite  des  officiers  et  le  courage  des  soldats,  en  attendant 
qu'ils  soicntenmesure  d'atteindrelc  grand  butde  leurs  coupableft 
machinations,  c'cst-a-dire  de  soulever  les  peuples  allemands 
contre  les  Fran^ais. 

Parmi  ces  societes,  tres  multiplices  en  Allemagne,  sous  des 
noms  differcnts,  mais  toutes  dirigees  par  les  m^mes  principes,  celle 
des  Tugend'Freuiid  (amis  de  la  vertu),  qui  a  eu  pour  berceau  la 
Prussc,  merite  une  attention  plus  particuli^re,  tant  par  le  nombre 
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que  par  lerang,  i'audace  ou  les  moyens  de  ses  affilies.  Je  joins  a 
ma  leltre  une  liste  de  quelques  membres  connus  de  cette  societe, 
ainsi  que  la  clef  du  chiffre  dont  ils  se  servent  pour  leurs  corres- 
pondances.  Ges  indications,  reunies  aux  documents  particuliers 
que  vous  avez  recueillis  jusqu'a  present  sur  ces  associations,  sur 
ceux  des  initios  qui  ont  ete  arr^tes  ou  m6me  signales,  k  diverses 
epoques,  dans  la  32^^  division  militaire,  en  Westphalie  etdans  les 
pays  voisins,  vous  mettront  a  m^me  d*etablir  des  ce  moment,  un 
systeme  de  surveillance  qui  pourra  conduire  a  d'utiles  resultats. 

Vous  devez  d'abord  porter  la  plus  severe  attention  sur  tous  les 
etrangers  non  connus  et  sans  aveu  particuli^rement  sur  ceux 
arrivant  du  Mecklembourg  et  de  tout  le  littoral  entre  la  Hollande 
et  la  Prusse.  Vous  m'enverrez,  chaque  semaine,  la  liste  nominate 
de  ces  etrangers,  dorit  vous  ferez  observer  avec  soin  les  demarches ; 
et  sans  attendrede  nouvelles  directions,  vous  ferez  arrftter  imme- 
diatement  tous  ceux  qui  parattraient  appartenir  aux  associations 
secretes,  et  vous  veilierez  k  ce  qu'ils  ne  puissent  soustraire 
aucunde  leurs  papiers. 

Etablissez  le  plus  promptement  possible  une  correspondance 
bien  suivie  et  bien  liee  avec  M.  le  general  de  Bon^ars,  avec 
MM.  les  generaux  fran^ais  qui  commandent  dans  les  £tats  limi- 
trophes,  I'intendant  d'Erfurth  et  les  commissaires  generaux 
de  police  a  Brunswick,  Magdebourg,  etc.,  etc.  Ges  communica- 
tions, dont  vous  me  ferez  connattre  exactement  tous  les  resultats, 
vous  eclaireront  sur  les  menees  qui  peuvent  se  rattacher  a  la 
32®  division  militaire  ;  elles  contribueront  aussi,  en  centralisant, 
dans  mon  ministere,  une  foule  de  documents  epars,  k  me  fixer 
sur  les  notions  que  j*ai  de]k  obtenues,  et  sur  Tensemble  des 
manoeuvres  qui  peuvent  s'ourdir  dans  les  Etats  confederes. 

J*appelle  la  m6me  attention  sur  une  secte  religieuse  connue 
sous  la  domination  de  frdres  moraves  ou  hernutiens,  dont  les  prin- 
cipes  tendent  a  peu  pres  au  m^me  but  que  les  manoeuvres  des 
Tugend-Freund,  et  qui,  dans  tout  etat  de  choses,  meriterait  par 
ses  rapports'  de  religion  et  d'inter^t  temporel  avec  les  lies 
anglaises.  Vous  trouverez  ci-joint  une  note  quicontient  quelques 
indications  sur  cette  secte,  son  esprit  et  ses  progres.  Procurez-vous 
des  informations  sur  les  etablissements  qu'eile  a  dans  la  Confede- 
ration du  Rhin  et  les  departements  anseatiques  ;  sur  ses  princi- 
paux  chefs  et  les  emissaires  qu'eile  met  en  niouvement,  pour 
propager  sa  doctrine,  ou  pour  entretenir  les  rapports  secrets  qui 
existent  entre  les  divers  chefs-Iieux.  Je  connais  un  de  ces  emis- 
saires, nomme  Rauftler,  qui  etait,  en  1809,  professeur  k  Tinstitut 
hernutien  d'Ebersdorf,  en  Misnic  :  s'il  se  presente  dans  votre 
direction,  vous  le  ferez  arr^ter. 

Agreez,  etc. 
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Hambourg,  ce  17  f^vrier  1813. 

Monseigneur, 

J'ai  re<ju,  avec  la  lettre  dont  Voire  Excellence  m'a  honore  le 
6  fevrier,  diverses  pieces  relatives  a  Texistence  de  societes  secretes 
repandues  en  Allemagne  sur  lesquelles  vous  prescrivez  une  sur- 
veillance severe,  eclairee  et  suivie. 

Cetobjet,  Monseigneur,  a  souvent  fixe  mon  attention,  je  m'yetais 
m^me  plus  particulierement  attache  peu  avant  mon  depart  pour 
Paris,  mais  sans  pouvoir  obtenir  de  Gassel,  ni  de  Erfurth  d'oii 
j'avais  rcQu  les  indications  les  plus  vagues,  quelques  renseigne- 
menlsqui  servissenta  les  eclaircir.  Tout  ce  qui  a  ete  dit,  ecrit  ou 
fait  jusqu'a  ce  jour  etant  reste  sans  resultat,  je  pense  qu'il  faut 
tirer  un  voile  sur  le  passe  etentamer  Texploration  de  ces  societes 
comme  si  on  ne  s'en  etait  point  encore  occupe.  Les  ordres  et  les 
instructions  de  Votre  Excellence  me  fixent  sur  la  direction  que 
j'ai  a  donner  a  tous  les  agents  de  son  ministere  dans  le  Nord,  et 
sur  les  communications  que  je  dois  ouvrir  nouvellement  avec 
toutes  les  polices  etrangeres  en  m*appuyant  sur  Tautorisation  que 
j*ai  rcQue.  Apres  avoir  ainsi  tout  dispose  pour  le  succes  de  ses 
intentions,  je  la  prie  de  me  permettre  quelques  observations  qui 
concentreront  la  question  dans  les  limites  de  Tinter^t  qu'on  peut 
lui  accorder. 

L'ordre  ou  association  des  Amis  dc  la  vertu  s'est  effectivement 
forme  en  Prusse;  le  ministre  de  Stein,  Tancien  directeur  de  la 
police  de  Berlin  Grunert,  arr^te  a  Prague,  le  comte  de  Chazot, 
aide  de  camp  du  roi  (celui-ci  vient  de  mourir),  le  traltre  d'York 
etaient  des  adeptes  marquants.  Le  but  de  cet  ordre  etait  principa- 
lement  la  reunion  en  corps  de  nation  de  tous  les  peuples  parlant 
la  langue  allemande,  afin,  disait-on,  de  pouvoir  balancer  la  puis- 
sance de  la  France.  Ce  projet  connu,  pouvait  bien  trouver  des 
adherents  chez  les  savants  et  etudiants  de  TAllemagne,  mais  il 
devait  rencontrer  de  I'opposition  dans  le  commerce  et  dans  les 
agricultcurs  et  surtoutce  qui  tient  au  grand  nombre  de  maisons 
souveraines  de  I'Mlemagne.  L'antipathie  des  peuples  allemands 
les  uns  pour  les  autres,  bieh  autrement  sensible  entre  les  peuples 
limitrophes,  etait  un  obstacle  invincible  dont  les  Tugendfreunde 
ont  tente  I'opposition.  KUc  s'est  manifestee  des  que  leur  doctrine 
a  ete  soupQonnee.  Aussi  ne  voit-on  de  traces  d'adhesion  que  dans 
les  Universites,  et  parmi  quelques  savants;  partout  ailleurs  ils 
ont  ete  repousses. 

II  n'en  etait  point  de  meme  lorsque  le  Directoire  proclamait 
I'egalitc  et  marchait  en  meditant  des  constitutions  republicaines. 
Alors  les  peuples,  sans  acception  d'anciennes  denominations  ou 
divisions  territoriales,  se  presentaient  au-devant  des  nouvelles 
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idees.  Un  propos  familier  en  Allemagne  c'est  qu'en  1797,  1798  et 
1799  on  a  louche  a  la  liberie  generate;  il  n'est  point  rare,  surtoui 
a  Francfort-sur-le-Mein,  d'entendre  dire  par  des  hommes  eclaires, 
qu'ils  ont  cru  un  moment  que  I'Allemagne  ne  formerait  plus 
qu'une  Republique.  Cette  nuance,  Monseigneur,  est  essentielle  k 
remarquer.  Elle  n'est  point  favorable  aux  Tugendfreunden  et 
autres  societes  agissantdans  le  principe  que  tout  ce  qui  parle  la 
langue  allemande  doit  se  reunir  en  corps  de  nation.  Autant  la  doc- 
trine du  Directoire  a  pu  reussir,  autant  les  sectaires  de  ce  temps- 
ci  sont-ils  eloignes  de  pouvoir  faire  admettre  leurs  projets. 

Cette  verite  que  tout  garaniit  n'est  pourtant  point  reconnue  par 
les  interesses ;  il  n'y  a  nul  doute  qu'ils  ne  persistent  dans  leurs 
coupables  projets  et  ne  travaillent  k  repandre  leurs  maximes. 
C'est  done  une  necessite  de  les  surveiller,  de  les  surprendre; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'on  doive  leur  attribuer  I'importance  qu'ils 
semblent  avoir  acquise  par  cela  m6me  qu'ils  etaient  moins 
connus.  Cette  importance  n'existe  reellement  que  dans  la  t6te  des 
agents  des  polices  d'Erfurth  et  surtout  de  celle  de  Westphalie; 
Pour  la  reduire  il  sulTit  d'examiner  ce  qu'ont  produit  quatre  ans 
d'attention,  d'arrestations,  de  correspondances  lues  dans  les  postes 
ou  interceptees,  d'agents  employes  de  tant  de  manieres.  Une 
liste  informe  de  noms,  une  notice  vague  et  erronee  sur  la  secte 
des  freres  moraves  et  un  chiffre  de  convention  dont  aucune  piece 
tant  soil  peu  importante  ait  prouve  I'existence  par  I'application. 
Lorsque  M.  le  general  Bongars  et  I'intendant  d'Erfurth  me  trans- 
mirent  la  liste,  je  leur  fis  sentir  son  inutilite,  aussi  longtemps 
que  des  initiales  et  I'indication  de  Tetat  de  profession,  lieude  nais- 
sance  ou  domicile  ne  prouveraient  point  que  cette  nomenclature 
n*a  pas  ete  formee  arbitrairement.  En  effet,  je  puis  dans  huit 
jours  faire  arr^ter  une  douzaine  de  personnes  pour  chacun  des 
noms  portes  dans  cet  etat,  tant  la  ressemblance  est  grande  en 
Allemagne,  lorsque  les  initiales  ei  I'etat  ne  distinguent  point.  Ni 
M.  de  Bongars,  ni  M.  Devismes  n'ont  pu  donner  d'autres  explica- 
tions, si  ce  n'est  que  leurs  agents  leur  avaient  fourni  cet  etat 
avec  toutes  les  autres  notes  dont  la  police  de  Westphalie  m'a 
encombre,  sans  que  jamais  j'aie  aper^u  dans  ce  debordementune 
idee  exacte  ou  un  renscignement  positif.  En  1811,  je  faisais  passer 
au  ministere  les  copies  de  toutes  les  notes  que  M.  le  general  Bon- 
gars envoyait  secretement  par  la  correspondance  de  la  gendar- 
merie. Sur  ce  que  je  lui  ecrivis  un  jour  que  je  ne  voyais  que  des 
mots  dans  tous  ces  rapports  qu'on  lui  adressait,  le  torrent  a  presque 
entierement  perdu  son  ^ours. 

Ce  qu'il  m'a  adresse  d'ulile  se  reduit  a  quelques  tables  d'une 
brochure  sur  les  constructions  dcrriere  lesquelles  se  trouve  6crit 
au  crayon  le  discours  que  je  viens  de  faire  traduire  et  dont  ej 
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joins  ici  la  copie.  II  parait  que  cei  ouvrage  avail  appartenu  a 
quelque  r^veur;  un  colporteur  a  pretendu  I'avoir  achete  dans  une 
vente  a  Hambourg.  C'est  tres  vraisemblable.  CeUe  piece  scmble 
la  contre-partie  de  i'Ordrede  la  vertu.  Pendant  qu*il  attribuea  celui- 
ci  rintention  de  combattre  la  France  par  ses  machinations  secre- 
tes, Thomme  au  crayonnage  accuse  la  France  d'avoir  une  secte 
secrete  qui  serait  I'auteur  de  toules  les  guerres  qu'elle  a  fait  a 
TEspagne  et  a  rAliemagne.  L'auteur  se  trompe  assurement  du  tout 
au  tout,  tandis  que  Tintention  des  Tugendfreund  est  bien  prouvee. 
Mais  peuvent-ils  esperer  quelque  succes?  Non,  certes,  par  eux- 
m^mes  je  Tai  dej&  dit  en  tant  qu'ils  visent  a  leurs  projets  coUectifs 
sur  TAllemagne,  mais  bien  s*il  ne  s*agit  que  de  soulever  les  peu- 
pies  et  les  porter  au  mecontentement.  Cette  t&che  n'est  point 
difficile  et  il  n'est  malheureusement  pas  necessaire  de  faire  partie 
de  cet  ordre  pour  avoir  ce  dessein  et  le  suivre  avec  ardeur. 

Quant  aux  frcres  moraves  Timportance  que'leur  donne  la  note 
qui  les  concerne  n'est  pas  moins  erronee.  Cette  secte  peut  bien, 
comme  les  Quakers  et  autres,  viser  a  Tegalite  prescrite  par 
leurs  institutions  et  leur  education,  mais  rien  ne  prouve  qu'ils 
Boient  plus  empresses  dans  ce  moment  que  dans  d*autres  de  faire 
des  proselytes  etd'etendre  leur  doctrine. 

11  y  a  quelques  moraves  a  Hambourg:  ce  sont  pour  la  plupart 
de  miserables  artisans  uniquement  occupes  de  leur  travail  si  ce 
n'est  aux  heures  des  prieres.  On  en  connalt  d'un  peu  plus  releves 
dans  Tordre  de  la  societe ;  ra6me  indifference  se  fait  remarquer 
en  eux. 

J'ai  cru  necessaire  de  mettre  ces  details  sous  les  yeux  de  Voire 
Excellence  dans  la  vue  seulement  de  faire  sentir  que  les  polices 
d'Erfurth  et  de  Westphalie,  laderniere  surtout,  ont  pris  le  change 
sur  rimportance  de  ces  ordres  ou  sectes  en  supposant  I'existence 
de  ce  qu'ils  meditent  sans  espoir  ni  8ympt6me  de  succes. 

Je  n'en  vais  pas  moins  suivre  toutes  les  directions  que  vous 
voulez  bien  me  tracer;  mais  j'eviterai  Tecueil  de  ces  policiers,  en 
attribuant  toujours  a  ces  ordres  tout  ce  qui  malheureusement 
n'est  que  le  resultat  du  mecontentement  general,  de  I'agitation 
independante  de  leur  volonte  et  de  leur  concours.  II  serait  heu- 
reux  que  tout  dut  ^tre  attribue  aux  Tugendfreund.  On  n'aurait 
qu'un  ennemi  faible  a  combattre  et  onpourrait,  enledecouvrant, 
porter  des  coups  certains  ct  individuels.  II  est  bien  autrement 
funeste  que  ce  soit  la  population  presque  entiere  qui  vise  a 
s'eloigner  de  la  France  et  a  secouer  son  influence. 

D'AUBIGNOSC 

Arch.  Nat.  La  minute  de  la  lettre  du  minisire  de  la  Police  est  dans  P  65S3 
(2  449  series  2) ;  la  r6ponse  dc  d'Aubignosc  est  dans  F^  8306  (n*  107). 
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NOTES   CRITIQUES   SUE  LES   MEHOIRBS  DB   BEUGNOT 

Les  Mimoires  de  Beugnot,  doni  le  manuscrit  authentique  ne 
figure  pas  dans  le  legs  fait  aux  Archives  iiationales  par  lo  petii- 
fils  du  Gommissaire  imperial,  ont  paru  d'abord»  a  peu  pres  en 
ioiaiiie,  k  piusieurs  annees  d'iniervalle  dans  deux  Revues :  la 
Kevue  frangaise  (nouveile)  et  la  Revue  Contemporaine,  Yoici  Tordre 
dans  lequei  parurent  les  fragments:  —  I.  Rev,  frang.  (aoiit  1838), 
t.  VIII,  p.  201-264  :  1783  et  1785;  ce  sont  les  deux  premiers  cha- 
pitres  de  la  premiere  edition  des  Memoires;  k  remarquer  que  dans 
la  Rev.  frang,  ces  deux  fragments  1783  et  1785  portaient  respecti- 
vement  Tindication  VI  et  VII,  ce  qui  prouve  qu'il  existait  une  pre- 
miere serie  de  cinq  chapitres  que  la  famille  n'a  jamais  publics; 
en  outre,  dans  les  Memoires  reunies  en  volumes  on  a  supprime,  a 
la  fin  du  deuxieme  chapitre,  le  dernier  alinea  qu*avait  insere  la 
Rev.  frang.  Beugnot  y  protestait  contre  le  memoire  de  Target 
dans  raffaire  du  Collier.  —  II.  Rev.  frang.  4838  (octobre  et 
novembre),  t.  IX,  p.  23-58  et  241-286,  souvenirs  de  93  etde94;  ce  sont 
les  chapitres  v  et  vi  des  Memoires.  — III.  Rev.  frang. ^  1839  (fevrier), 
t.  X,  p.  88-113,  Elections  de  1789  ;ce  sont  les  chapitres  iii  et  iv  des 
Memoires;  k  remarquer  que,  dans  la  Revue,  ce  fragment  est  indique 
comme  formant  le  chapitre  xii  etxiii  desMemoires;  entre  Taffaire 
du  Collier,  numcrotee  Vll  et  les  elections  de  1789  numerotees  XII, 
il  y  avait  done  cinq  chapitres  que  la  famille  n'ajaniais  publics.  — 
IV.  Revue  contemporaine,  1852,  aout-septembre,  t.  III,  p.  337-361,  et 
518-536.  Les  derniers  temps  de  Tempire;  ce  sont  les  chapitres  xiv 
et  XV  des  Memoires.  — V.  Revue  contemporaine,  1852-1853,  decembre- 
janvier,  t.  V,  p.  29-69,  161-203.  Le  grand-duche  de  Berg;  ce  sont 
les  chapitres  vii-xiiides  Memoires.  —  VI.  Revue  contemporaine y  1854, 
fevrier-mars,  t.  Xll,  p.  37-72,  187-238,  la  Restau ration ;  ce  sont 
les  chapitres  xvi-xviii  des  Memoires. 

Les  chapitres  xix  k  xxii  de  la  premiere  edition  des  Memoires 
etaient  seuls  encore  inedits. 

Mon  intention  n  est  pas,  et  ne  peut  pas  6tre,  de  faire  la  critique 
complete  des M^motre^de  Beugnot;  je  voudrais  simplement,  repre- 
nant  et  developpant  un  certain  nombre  d'observations  notees  au 
cours  de  ce  travail,  examiner  jusqu'^  quel  point  les  chapitres 
qu'il  a  consacres  au  grand-duche  de  Berg  peuvent  Hre  utilises 
comme  une  source  par  les  historiens.  Dans  la  premiere  edition 
des  Memoires,  parue  en  1866  (2  vol.  in-8),  ces  souvenirs  d'AUe- 
magne  forment  les  chapitres  vii  a  xiv  (t.  I.  p.  287  a  la  fin,  t.  II, 
p.  1  a  45);  c'est  d'apres  cette  edition  que  je  cite. 

Chapitre  vii  (p.  290-302).  —  Dans  Tenumeration  des  pays  qui  com- 
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posaient  le  grand-duche  et  sur  lesquels  Bcugnot  <c  donne  des 
details  »  il  oublie  le  duche  de  Cleves. 

Chapitre  vii  (303-304) .  —  Beugnoi  presente  la  cession  de  Wesel  par 
Murat  comme  le  resultat  d'un  ^change  et  il  ajoute  qu'il  conserve 
dans  ses  papiers  le  double  du  traite  d'echange  ;  en  realite,  Wesel 
fut  simplement  pris  a  Murat  et  le  «  beau  traite  »  conserve  par 
Beugnot  est  une  copie  de  la  convention  conclue  a  BerliD,  le 
10  avril  1808,  et  relative  a  la  mise  en  possession  des  territoires 
cedes  apres  Tilsit;  cette  copie  figure  aujourd'hui  au  Musee  Car- 
navalet ;  I'original  est  aux  Arch.  nat.  (AFiv,  pi.  2193). 

Chapitre  vii  (p.  319).  —  Ce  n'est  qu'en  octobre  1809  que  Marel 
demanda  a  Beugnot  un  projet  d'organisation  du  gouvernemeni ; 
on  lui  avait  laisse  un  an  pour  etudier  le  pays. 

Chapitre  vii  (p.  333).  —  Le  voyage  d'inspection  que  les  Memoires 
placent  en  1809  cut  lieu  Tannee  suivante;  je  I'ai  demontre  dans 
la  publication  que  j'ai  faite  de  la  relation  de  cette  inspection, 
(LHndustrie  du  grand-duche  de  Berg  en  1811,  addition  aux  Memoires  de 
Beugnot)  je  renvoie  a  cette  notice  pour  la  critique  de  ce  passage 
des  M^oires. 

Chapitre  viii(p.  331-332) . — J'ai  vainement  cherche  connrmation  de 
ce  qu'avance  Beugnot  a  savoir  de  I'envoi  par  lui  fait,  spontane- 
ment,  d'un  bulletin  de  victoircqu'il  aurait  repanduen  Allcmagne, 
enHollande,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  realite,  le  6  mai,  le 
lendemain  de  la  bataille  d'Ebersberg  (et  non  d'Essling),  Marei 
ecrivait  a  Beugnot  une  lettre,  que  minuta  Theremin,  dans  laquelie 
il  lui  racontait  la  bataille  et  lui  recommandait  de  ne  pas  pubiier 
toutcequ'il  lui  ecrivait,  de  s'en  servir  simplement  dans  les  con- 
versations et  dene  pubiier  que  les  Bulletins  officiels  inseres  au 
Moniteur.  Le  22  mai,  Beugnot  remerciaMaret  de  sa  communication 
et  lui  promit  de  tenircompte  de  ses  conseils;  visiblement,  dans 
ses  Memoires,  Beugnot  veut  faire  croire  qu'a  ce  moment  il  dirigea 
Topinion  publique  en  AUeraagne. 

Chapitre  vu  (p.  333).  —  11  ne  semble  pas-que  le  fils  du  comte 
Nesselrode  soit  mort  a  Wagram  dans  les  rangs  autrichiens  car, 
dans  un  rapport  de  Janvier  1810,  apres  avoir  declare  qui! 
n'avait  pu  obtenirde  Nesselrode  qu'il  rappelAt  son  fils  du  service 
autrichien,  Beugnot  ajoute:  «  il  a  maintenant  un  regiment,  il  est 
tres  bien  en  cour  a  Vienne  ».  (AFiv.  1840).  Or,  Nesselrode  n'avait 
qu'un  fils  au  service  etranger.  Mais  la  realite  etait  ainsi  moins 
dramatique:  le  ministre  de  I'interieurobligede  se  rejouir  officiel- 
lement  d'une  victoire  fran^aise  qui  lui  coutait  la  perte  d'un  fils, 
tue  dans  les  rangs  ennemis,  c'etait  la  un  beau  theme  a  developpe- 
ment  litterairc ;  Beugnot  n*a  pas  laisse  echapper  une  occasion 
d'ecrirequelques  lignes  pathetiques  mais  inexactes. 

Chapitre  vii  (p.  339-340).  —  Incertitudes  de  dates:  la  descente  a 
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Walcheren  est  du  22  et  non  du  29  juillet;  Wagrani  est  du  6  at  non  du  5. 

Chapitre  vii  (p.  348  et  suivanles).  —  Tout  le  passage  relatif  a 
Rcederer  eta  sa  nomination  a  la  Secretairerie  d*Etat  est  arrange  et 
plein  d'inexactitudesqui,  8avammentcombinees,fontun  ensemble 
dramatique :  Maret  vouliit  faire  de  Semonvllle  un  ministre  de  la 
police  (et  non  du  grand-duche)  et  le  conduisit  ^  Saint-Cloud  en 
juin  iSiO;  or  le  decret  nommant  Rcederer a  la  secretairerie  du  grand- 
duche  est  du  24  septembre  et  date  des  Tuileries.  Assurement 
Beugnot  fut  ennuye  de  cette  nomination  qui  lui  creait  un  con- 
trole  severe  a  Paris  et  il  ccrivit  a  Rcederer  une  lettre  qui  ^tonna 
un  peu f  car  Riederer  s'attendait  a  des  premieres  approchesplus  confiden- 
/iW/es (Theremin a  Beugnot,  12oct.  1810,  ABxix,  351),  maisbient6tles 
rapports  furent  cordiauxet  Rcederer  passapeu  apres  a  Dusseldorf 
des  jours  «  tres  agreables  »;  Beugnot  ne  se  conduisit  pas  «  en 
homme  qui  a  brule  ses  vaisseaux  »  et  si,  a  la  fin  de  I'annee  1810 
il  demanda  le  poste  de  directeur  de  la  librairie,  pour  lequel 
d'ailleurs  Rcederer  I'appuya,  c'est  qu'une  occasion  s*offrait  d'aller 
a  Paris.  Pour  presenter  sa  situation  comme  digne  d'inter^t,  Beugnot 
raconte  que  le  college  electoral  de  TAube  le  presenta,  a  ce  mo- 
ment, au  Senat'et  que  I'Empereur  I'ecarta  ;  or  en  1812  seulement, 
e'est-a-dire  deux  ans  apres,  le  college  de  la  Haute- Marne  donna 
94  voix  a  Beugnot  contre  109  au  baron  Henrion  de  Pensey ;  enfin 
il  voudrait  faire  croire  a  ses  lecteurs  que  persecute,  meconnu, 
«  n'y  tenant  plus  »  il  allaa  Aix-la-Chapelleet  yrencontra  M"«Mere, 
la  princesse  Pauline,  le  rot  Louis  qui  voulut  le  prendre  comme 
ministre  des  finances  !  Le  voyage  aurait  done  eu  lieu  d'apres 
les  Afemoires,  en  octobre  et  novembre  1810:  A  ce  moment,  Louis- 
Napoleon  n'etait  plus  roi  de  HoUande  et  ne  residait  pas  a  Aix. 
La  verite  est  que  M™*»  Mere,  Pauline  et  Louis  furent  a  Aix  fin 
juillet  et  debut  d'aoiit  1809  ;  Beugnot  y  passa  sans  doute  quel- 
ques  jours  a  ce  moment  car  sa  correspondance  officielle  de 
Dusseldorf  et  ses  arr^tes  presentent  une  lacune  entre  les  27-29 
juillet  etle  7  aout;  coup  sur  coup  les  9,  10,  11  aoiit,  il  envoya 
a  Paris,  de  Dusseldorf,  trois  bulletins  de  Police,  pour  regagner 
le  temps  perdu.  Je  conclus  de  tout  cela  que  Beugnot  compose, 
avec  des  souvenirs  en  partie  exacts,  mais  de  dates  differentes, 
un  recit  continu  oii  il  y  a  I'apparence  d'une  suite  chronologique 
et  logique  et  qui  doit  le  montrer  comme  un  homme  meconnu,  in- 
dependant  et  resolu:  il  s'attribue  une  attitude  d'intransigeance 
qu*il  n'eut jamais;  les  textes  precis  le  mantrent. 

II  faudrait  done  ainsi  placer  les  «  morceaux  »  qui  suivent  le 
chapitre  viu  (campagne  d'Autriche)  :  le  voyage  k  Aix  (Ch.  ix 
p.  349-355),  le  manage  de  Napoleon  (Gh.  x  p.  356-365,  ix  343-345) 
la  nomination  de  Rcederer,  (Ch.  x  p.  345-349). 

Chapitre  x  (p.  363) .  — C'est  avec  Maret  que  fut  preparee  rabolition 
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du  servage.  Le  projet  de  decret  sur  le  regime  hypothecaire  envoye 
par  Beugnot  fut  rejete;  il  ecrit  que  Napoleon  a  n'eut  pas  le  temps 
de  prononcer  »  or,  le  3  novembre  1809,  il  signa  un  decret  appliquant 
au   grand-duche  le  regime  hypothecaire  fran^ais. 

Chapitre  xi  (T.  II,  p.  375-376).  —  C'est  un  pasteur  qui  pronon^a 
Talloculion  rapportee  dans  les  Memoires ;  Beugnot  trouvait  sans 
donte  plus  piquant  de  faire  haranguer  Napoleon  par  un  rabbin: 
I'allocution,  d'ailleurs,  semble  imaginee  par  Beugnot,  voy.  Redlich, 
ouv.  cite,  p.  26-27. 

Chapitre  xiv  (T.  11  p.  1-45).  —  Ce  chapitre  donne  des  indications  a 
peu  pres  exactes  prises  une  a  une,  mais  la  suite  chronologique 
des  cvenements  n*iBst  pas  respectee.  11  est  exact  que  Napoleon 
vint  a  Mayence  du  25  juillet  au  3  aout  1813 ;  mais  il  y  vint  seul  el 
Marie-Louise  resta  a  Paris  pour  y  presider  le  conseil  de  regence; 
tout  ce  que  Beugnot  dit  d'elle  doit  done  fetre  neglige.  —  Beugnot 
travailla  au  moins  une  fois  avec  I'Empereur  :  il  fit  la  minute  de 
quelques  decrets,  sans  doute  pour  suppleer  Fain  momentancment, 
mais  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  ecrit  aucune  lettre  sous  sa  dictee; 
Ics  minutes  de  Mayence  ne  sont  pas  de  sa  main  ;  plus  tard  il  se 
souvint  des  indications  que  lui  avait  donnces  Fain  sur  la  corres. 
pondance  de  I'Empereur  et  il  les  utilisa.  —  Les  saisies  ordonnees 
par  le  decret  de  Nossen  eurent  lieu  avant  le  depart  de  Beugnot 
pour  Mayence  et  non  apres  son  retour  en  aout.  Ce  n*est  pas 
davantagc  en  aout  que  Lemarois  (et  non  Lemarrois)  «  doubla  » 
Damas ;  c'est  en  fevrier  que  I'aide  de  camp  de  TEmpereur  avail 
ete  charge  de  reprimer  une  revolte  qui  avait  eclate  le  21  Janvier. 
—  Cette  revolte,  dont  Beugnot  attenue  volontairement  I'impor- 
tance,  car  il  lui  deplait  de  rappeler  qu'on  lui  adjoignit  un  general 
pour  la  reprimer,  ne  fut  pas  causee  par  le  seul  monopole  du 
tabac  (voy.  ch.  xi).  —  La  repression  fut  plus  severe  que  ne  le  dit 
Beugnot  et  une  commission  militaire,  reunie  sans  doute  par  lui- 
m^me,  avant  Tarrivee  de  Lemarois,  prononga  des  condamnations 
des  les  premiers  jours.  —  L'affaire  du  comte  de  Bentinck  [et  non 
de  Bentheim],  maire  de  Varel,  se  place  en  avril  et  non  en  aout.  — 
L'evacuation  des  maladcs  (p.  30)  occupait  Beugnot  des  avril ;  c'est 
aussi  des  le  mois  d'avril  qu'il  preparait  son  depart.  La  suite  des 
evenements  racontes  dans  ce  chapitre,  devraitdonc  ^tre  ainsi  reta- 
blie :  revolte  du  debut  de  1813,  —  arrivee  du  general  Lemarois,  — 
repression,  —  mesures  douanieres  executees  par  Turc,  —  affaire 
du  comte  de  Bentinck,  —  evacuation  des  malades  venant  d'Alle- 
magne,  —  bataille  de  Leipzig. 

Sainte-Beuve,  consacrant  un  article  aux  MSmoires  de  Beugnot 
qui  venaient  de  paraltre,  ecrivait :  «  c'est  bien  moins  comme 
temoignage  et  contr61e  positif  concernant  des  faits  historiques 
que  ces  Memoires   meritent  de  compter,  qu'a  titre  de  portraits 
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vivanls  et  de  tableaux  »  (Nouveaux  Lundis^  T.  II,  p.  1  et  suiv.  ). 
Vimpression  que  la  seule  lecture  avail  donnee  a  Sainte-Beuve  est 
surabondamment  confirmee  par  une  etude  des  documents  precis 
qu'il  ne  pouvait  consulter  en  1866. 

APPENDICE  J 

NOTE  SUR  LA  CARTE  DU  GRAND-DUCHE 


• 


La  carte  annexee  a  ce  volume  est  un  fragment  de  la  «  Carte  du 
RoYAUME  DE  Westphalte  ct  dcs  pays  circonvoisins  (en  1809)  indi- 
quant  la  situation  des  mines,  usines,  salines,  'carrieres  et  autres 
ateliers  metallurgiques  dressee  par  I'ingenieur  en  chef  Heron  de 
Villefosse,  inspecteur  general  des  mines  et  usines  des  pays  con- 
quis  »  qui  figure  au  tome  I  de  la  Richesse  min^ale  (parue  en  1810). 
—  Le  large  lisere  bleu  indique  la  frontiere  du  pays  au  moment  de 
sa  plus  grande  extension  :  les  limites  des  quatre  departements 
sont  indiquees  par  un  lisere  bleu  moins  large. 

Les  mines  de  houille  sont  indiquees  par  un  carre  que  traversent 
deux  diagonales;  — les  manufactures  metallurgiques ,  par  un  cercle 
coupe  d'une  barre  transversaleet  surmonted'une  fleche  inclinee  a 
droite;  —  les  marteaux  de  forge  pour  fer  ou  aciety  par  le  m^me 
signe  augmente  d'une  croix  inclinee  a  gauche;  — les  mines  de  fer, 
par  un  rectangle  coupe  d'une  diagonalc  et  surmonte  d'un  cercle 
et  d'une  fleche;  —  les  usines  a  fer,  par  un  triangle  surmonte  du 
m^me  signe ;  —  les  villes  ayant  un  conseil  des  mines  et  usines,  sont 
indiquees  par  deux  marteaux  entre-croises;  —  les  salines,  par  un 
cercle  traverse  d'une  barre  horizontale  et  noir  en  sa  partie  infe- 
rieure;  etc.  — Je  n'ai  releve  que  les  signes  des  etablissements 
metallurgiques  les  plus  abondants;  cette  carte  ne  donnant  que 
les  usines  metallurgiques  on  n'y  voit  figurer  aucun  des  importants 
tissages,  aucune  des  filatures,  bonneteries  ou  rubanneries  du 
grand-duche;  c'est  ainsi  que  s'explique  I'absence  de  la  ville  de 
Barmen.  D'autre  part,  il  y  a  des  erreurs  de  noms,  par  exeraj)le  la 
Mark,  est  orthographiee  Marc;  etc.  Cependant  il  m'a  paru  neces- 
saire  de  reproduire  cette  carte,  non  seulement  parce  qu'elle  est 
claire  et  donne  la  division  departementale,  mais  parce  que,  de 
toutes  les  cartes  du  grand-duche  que  j'ai  vues,  c'etait  la  seule  qui 
fut  aussi  complete. 


ERRATUM 


Page  71,  ligne  16,  Au  lieu  de  :  vi,  hire  :  vii. 

Page  104,  note  1,  ligne  23,  supprimer  les  deux  virgules. 

Page  131,  ligne  18,  la  virgule  apres  epoqueei  non  apres  allemaiuie. 

Page  134,  note  1,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  'origine.  Lire  :  Torigine. 

Page  1H4,  note  1,  ligne  4,  Au  lieu  de  :  ocaie,  Lire  :  locale. 

Page  157,  ligne  29,  Au  lieu  de  :Tecklenbourg,  Lire  :Teeklembourg. 

Page  182,  note  1,  Aulieu  de  :  Cf.  note  2,  Lire :  Cf.  note  2,  page  179. 

Page  188,  ligne  14,  Au  lieu  de  :  Westerholdt,  Lire  :  Westerholt. 

Page  2  )3,  note  1,  Au  lieu  de  :  Strats,  Lire  :  Staats. 

Page  207,  ligne  7,  Au  lieu  de  :  7,  Lire  :  1. 

Page  207,  ligne  7,  mettre  le  renvoi  1  a  la  fin  de  la  ligne  3. 

Page  212,  note  3,  Au  lieu  de:  Uber,  Lire  :  Ueber. 

Page  2 1 2,  note  3,  Au  lieu  de  :  Konigreich.  Lire  :  KOnigreich. 

Page  212,  note  3,  Au  lieude  :  Wesfalen,  Lire  :  Westfalen. 

Page  230,  ligne  1,  Au  lieu  de  :  revision.  Lire  :  revision. 

Page  236,  ligne  26,  Au  lieu  de :  en  France,  Lire  :  en  [France; 

Page  243,  note  1,  Au  lieu  de  :  offentlichen  Lire  :  offentlichen. 

Page  2»8,  ligne  5,  Au  lieu  de  :  Harsdier,  Lire  :  Harscher. 

Page  265,  ligne  15,  Aulieu  de  :  eut,  Lire  :  eut. 

Page,320,  ligne  17,  Au  lieude:  1813.  Lire  :  1813, 

Page  326,  note  2,  ligne  5,  Au  lieu  de  :  enlendn.  Lire  :  entendu. 

Page  330,  note  1,  ligne  3,  Au  lieu  de  :  ADXVIII,  Lire  :  ADXVIU*  . 

Page  351,  ligne  20,  Au  lieude  :  chef.  Lire :  Direcleur. 

Page  430,  ligne  19,   Aulieu  de  :  chasse,  Lire  :  chasses. 

Page  453,  derniere  ligne,  Au  lieu  de  :  fait,  Lire  :  faisait. 

Page  463,  ligne  13,  Au  lieude  :  Valraoden,  Lire  :  Walmoden. 

Page  463,  ligne  16,  Aulieu  de  :  Pollman,  Lire  :  Pollmann. 


TABLE  ALPHABETIQUE 


DES  NOMS  DE  LIEUX  ET  DE  PERSONNES* 


Agar,  IX,  33-70,  et  passim. 
Agger,  riv.,  7. 
Aix  (France),  447. 
Aix-la-Chapelle,    27,    282    n.,    385, 

473  s.,  495,  496,  507. 
Albano,  68. 
Alef  (Giesebert),  193  s. 
Alix,  473. 
Almendingen    (Harscher  d'),  214  s., 

257  s. 
Alsace,  164,  389  n.,  400. 
Altena,  ^0.  120  n.,  415  n..  499  s. 
Allmark,  194  n. 
Ame.  326  n.,  327  n. 
Amdrique,  382  s. 
Amersfort,  350. 
Ayniens,  400. 
Amsterdam,  104  n.,  128  n.,  160  n., 

253  n.,  349,  359  n.,  363,373,  385  n., 

392.  403,  437. 
Andler  (Ch.),  298  n.,  420  n. 
Angelmode,  129  n. 
Anhall,   124. 
Anhalt- Dessau,  375  n. 
Anholt,  126  n. 
Ansbach,  6.  6  n. 

Anvers,  159,  337  ii.,  353,  385  n. 
Ardenne  (von),  152  n.,  173  n. 
Aremberg  (c*«  d'),  130  n. 
Aremberg  (due   d'),  9   n.,  16,   124, 

188. 
Aremberg  (duche  d'),   118,  128  n., 

187  s.,  302,  378,  457. 


Arensberg,  161. 

Ark,  37  n. 

Amheim,  129  n.,  350. 

Arnould,  3:^2  n. 

Arrighi,  197  n.*,  317. 

Asbach,  250  n.,  et  suiv. 

Aube  (d6p.  de   V),  82,  83  n.,  86 n., 

507. 
Aubignosc  (d'),  452,504.  .' 
Augereau,  115. 
Augsbourg,  360. 
Aulard  (A.),  104  n. 
AusterlUz,  442. 
Aulriche,  123,  189,  376,  405,  426  s., 

441  s.,  497  s. 

Bacher,  11  n.,  67, 129  n.,206,  2J5  n., 

344  n.,   347  s.,  377,  406  n.,  417, 
420,  431   n.,  432,  438  n.,  497. 
Bade  (grand-duch6  de),  ii  n.,  14  n.. 

81  n.,  122,  211.  214,  222  n.,  226  n., 

375  n..  397.  498. 
Bagel,  126.  127. 
Baggesen  (Jens),  447. 
Bailleu,  2  n.,  3  n.,  4  n.,  9  n.,  13  n., 

19  n.,  21  n.,  64  n.,  122  n. 
Bdle,  2,  359  n.,  365,  366. 
Baltique,  128. 
Bar-le-Duc,  282  n. 
Bar-sur-Aube,  82,  83  n. 
Barante  (de),  84  n.,  86  n. 
Barmen,   7,  146  n.,   325,  346,  378, 

383,  384,  407  s.,  439,  465  s.,  509. 


1.  Les  noms  de  lieux  sont  en  italique;  I'n  qui  suit  un  chiffre  iadique  la 
note  de  la  page.  —  Je  n'ai  pas  fait  -Tigurer  dans  cette  table  les  noms  qui 
rcviennent  pour  ainsi  dire  k  chaque  page.  Napoleon,  Beugnot,  Roederer, 
Westphalie,  etc. 
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Beslan,  181  n 
Beu< 


,  434  n. 


,  £59. 


Baviire.  li  n.,  154  d.,  346,  348,  3TS, 

3S2.  397,  40S,  tSS.  498. 
Baylen.  424. 
Bayonne,  ti6,  67,  60,  85. 
Bat/itulh,  116  n..l84  n.,  498. 
Beaumont,  It,  17,  24,30,  31.  32  n., 

54. 
Beck.  13  n. 
Becker.  4SI  n. 
Hnhte,,,.  i:,,  482. 
Bflgique.,  115,  389  n..  403, 
Btn^pent,  44. 

Btnezech. 136. 

Benrath,  63. 

Bensbtifj,  465. 

Benlheim  (c<*  de),  189,  190  n..  (SS, 


,   22,   120, 


SOS. 
Benlheim   (comle  de), 

159.  179. 
BiTiUnrk  (C  de).  508,  509. 
BenzenlKT^.  *9n. 
JSe'VLimi.  16o  II. 
Ben/   rtuchp  <lc),6.  7,  118,  151,  157, 

224,  223,   SIO,  E30,  27),  280,  287. 

288,  307:  31t.  3U,  324  s.  396.  426, 

«61.  482.493  s. 

Berghaus.  12  n.,  IS  n.,  16,  St  n., 

65  n.,  129  D.,  130  n.,  314  D. 
Bersteaaaden,  498. 
Bcrkheim,  tSO. 
Berlepsch  (von).  212. 
Berlin.   52,    76,  229,   247.  359,  313, 

318.  333,  366,  386  n..  450,  456,  502. 

506. 
Beniadotte,  27,  312  n. 
Berneys.  54  n.,  6i)  n. 
Bcrnus,  375  n. 
Bcrstecher,  331  n. 
Berthier.  10  n. 

Beugnot  (comte  Albcrli.  vi,  ix. 
Bi'iignol  (cninli!  Claude),  \t. 
Beiirnonville,  4  s.,  16  n.,  H. 
Bevereii  (baron  de),  143. 
Bibei-idt.  Hi. 
BiKMon.  447. 

Bigot  de  I'r^ameneii,  273. 
Bimjen,  131. 

Bislin^er,  37  n..  tlO,  i03: 
Bliini-hard.  136. 
Btanckensteia.  397  n. 
Blondtil  (U.).  224  ri. 
flliidier.  18,  21  n. 
Bluti-1.  331. 
Bocholl,  124. 


Bodelschwingh,  148. 

Bcetim.  450  n. 

Bcelting.  243. 

Bohime.  405,  452  n.,  498.  499. 

Boii-Routsel  {Otnc),  mi. 

Bendy  (de),  446  n. 

Bongars  (de).  501  %. 

Bonn,  15.  252. 

Borcke  (c"  de),  40,  HI,  IM,  137, 

Borgh^se  (le  prince),  10  n. 

Bornhak,  35  n.,  140  n..  148  n.,  22( 

n.,  229  n.,  130  n.,  347  n.,  288  n., 

289  n.,  296  n.,  421  n. 
Riiiila  >le  Coulombier.  411  n.  ' 
Bourdon  (Leonard).  339. 
Bourg-librf.  S68. 
Bo  urges.  176. 

Bourrienne.  211.  21A  d.,  3^. 
Brab/iiil.  -361 

Braliet'k  lL-..nile  tie;,  355  n., 
JirandL'bourg  (filecteiir  de),  8. 
Brajer.  55. 
Breda.  333. 
Brime,    14    n..  128,   340,   349.   350, 

3:iin.,  3T4,  3S1. 
Brenier.  463.  465. 
Brietjuebec,  Wkn. 
Brienne.  282. 
BrofcA.  15.118. 
Broussier.  55. 

Brunsu'icli,  488,501. 
Brunswick-CEIs,  163,  171,  429,  4(7, 


470. 
Bruxellet.  194  n.,  238    i 

363. 
Biiddtubourg,  231. 
Billow,  185,  294. 
By  fang,  230. 


Caen. 464. 

Calluve.  369. 

Cambac^rfs,  85. 

Cambac^rf^s  (gfen^ral),  315  n. 

Campo-Formio.  2, 

Capprnberg.  22. 

CarUruhe.  447. 

Carnot  (».).  28n. 

Carolii)''  Bonaiiarte.  14,22.  04. 

Caron  (P.),  iv. 

Cartwright,  333  n. 

Ctusel,  IX.  13.  59.  84.  85  n.,  86  n., 

161. 170,  372,  441  n.,  444,  448,  471 

n.,  473.  502. 
Ciutel,  V.  Kattel. 
Catherine  II,  ii,  384. 
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Caulaincourt,  317. 

Ceillier.  309  n., 

Chabotde  TAIlier,  212  n. 

Ctiampagne,  305. 

Champagny.  121,   123,  128  n..  130 

n..  211,  253,  333,  342,  362,  376  n., 

458  n.,  486.  489. 
Chanclos  (comtesse  de),  282. 
Chaptal,  84  n.,  338  n.,  391. 
Charles  Bonaparte,  81  n. 
Charles-Theodore,  274. 
Charlestown,  405  n. 
Chavin,  168. 
Chazot  (comte  de),  502. 
Chei'bourg,  175. 
Chuquet  (A.),  iv.  282  n. 
Clarke  (mar6chal),  464  n. 
Clarke  (theologien),  258. 
Claustlial,  23  n. 
Clercq  (de).  130  n. 
Cleves  (duche  de),  4,  5,6,  7  n.  9,  117 

n.,  118.    132,   151,  157.   224,  225. 

228,  229,  244,  240,  249,   271,  280, 

294,  296,  307,   308,   424,   482,  506. 
Cleves  (regence  de),  201. 
Cleves  (\  ille),  350,  380  n. 
Coblence.  62  n..  121,  2o9,  364. 
Cocceji,  228. 

Cocquebert  de  Monbret,  344  n. 
Cassfeld,  120,  181  n.,  483. 
Colbert.  341  n. 
Collin  de  Sussy,  333  s.,  379  s.,  404, 

40n  n. 
Cologne,  6  n..  11,  29,  118,  194,  209, 

270,  271.  299,  301.  337  n.,  338  n., 

363,  308,  369,  381  n.,  399,  410,  411. 

453  s.,  492  s. 
Comte.  281,  282  n. 
Conard  (P.),  iv. 
Constantinople,  406. 
Costa  de  Serda,  162  n.,  173  n. 
Crefeld,  338,  385,  495. 
Crelet,  337  n. 
Crole,  416  n. 
Cronau,  415  n. 
Cro/ie/i6er^,  381  n.,  461. 
Curial  (M-).  424. 
Custine,  115. 
Cuxhaven,  340. 

Dahlwigk  (von),  215  n. 

Dalberg,  13. 

Damas,  vii,  22  n.,  37  n.,  55  s.,  109, 

111  n.,  159  n.,   162  n.,  164,  172, 

173,  346,  4i9,  508. 
Danemark,  376,  402, 


Danton,  83. 

Daniels.  194  s.,  209. 

Dantzig^n,  211. 

Danube,  367,  497  s. 

Darmstadt  (Hesse),  14  n. 

Darmst«dter  (Paul),  i.  iv,  46  n..  54 

n.,  60  n.,  97  n.,  222  n.,   238  n.. 

295  n.,  322  n. 
Daru,  22  n. 
Daulnoy  (l'abb6),  265. 
Daiimet,  iii. 

David,  373,  375  n.,  467  n. 
Davoiit.  361. 

Defrance  on  Defrani.  465,  n. 
Dejean  (E.),  83  n.,  84  n.,  240  n. 
Dde'mont,  368. 

Denis  (E).  ii,  iv.  63  n.,  204  n..  449  n. 
Desmarcst,  452  n. 
Desrenaudes.  79. 
Detmold  (p«"  de),  125. 
Deutz,U,  15,  271.381  n.,453,  458  n.. 

482. 
Devisme,  466,  503. 
Dicderichs,  384,  405  n. 
Dijon,  58,  215  n. 
Dillenbourg  15,  22  n.,  39,  119, 122.. 

135,160   n.,   230  n.,   23*,  237  n.. 

241,  311,  317,  434,   457,  470,  482. 

483. 
Doernberg,  447. 
Dombrowski,  175  n.,470. 
Dortmundy   viii  n..  22,  120,  184  n., 

191.  193,  200,  201,  229  n.,  230  n., 

237  n.,  482,  483. 
Dubois,  256. 
Ducange,  446. 
Duchatel.  309  n. 
Ducros  (L.),  264  n. 
Dufougerais,  392. 
Duisbourg,  7,  8,   17.  36.  39,  43,  77. 

U2,  146  n.,  218.  249  s.,  457. 
Dalmen  (D^^de),  129. 
Dumas  (Mathieu),  446  n. 
Dunzer  (baron  de),  135. 
Duplay.  VI. 
Dupont.  12,  424. 
Dupreuil,  37  n.,  67  n.,  109  n.,  110, 

111  n.,112n.,  318  n.,  461. 
Durant,  447. 
Daren,  495. 
Duroc,  4  n.,  21  n. 
Dusaillant.  466. 
DUsseldorfy  passim. 
Dyle  (d^pt  de  la),  455  n. 

Ebersberg,  506. 


Schmidt 
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Ebersdorf,  501. 

Ecosse^  449. 

Ecouen,  315  n. 

Elbe,  I,  128,  129,  13i,  339,  340,349, 

361. 
Elbei^feUi,  7.  17,  39,  40.  47  n.,  50  n., 

51. 118.  439,146  n.,  173,834,  237  n.. 

324,  325.  328  n.,  330  n..  346,  364, 

381  s.,    394  s.,  407  s.,   439,  454, 

461  s..  483,494,4%. 
Elbeuf,  385. 
Ellen,  8.  16,  17  n.,  21,  22,  23  n.,  43, 

482. 
Elvcrfcld  (baron  d'),  78  n. 
Embden,  128,  349. 
Emmeiich,  7, 16.  36,  43,  52  n.,  135. 

142,  263  Q.,364. 
Ems  (dept).   viii,  24  n.,  117  s.,  129, 

136,  137,  138  n.,  262  n.,  385,  483. 
Ems,  riv.,128.  129,403. 
J5»w  supine ur  (dep^),  466,  472  n., 
Erfurl,   45  n..  116   n.,  184  n.,   450, 

458.  466,501  S. 
Krnouf,  97  n. 
Escaul  (deptdel).  165  n. 
Eacout^  riv..  337  n. 
£achbach,249  n.,  !!69  n. 
fiameoard.  377  n. 
Bspagne,  152  n.  et  sulv.,  346,  380  s., 

402,  420,   465   n.,    491,    492,    493. 

504. 
Espinas,  ui. 
Essen,  7,  8,  13  n.,  16,  17,  18  n.,  21, 

22,  43,  51  n.,  118,  237  n.,  246  n., 

311, 315  n..  346,  455,  457,  482,  483. 
Essling,  506. 
Eugene  Beauharnais,  67  n.,    90  n., 

211  n.,  357  n. 
Eupen,  385. 
Euiing,  jv. 
Eversmann,  ix,  23,  312,  396,  399  n., 

400  n.,  414  n.,  499. 
Eversmann,  fils,  468. 

Fain,  508. 

Farmer  (G.),  153,  154  n. 
Fauchille,  341  n. 
Ferriere  (de  la),  171. 
Fcsch,  255  n. 
Fichle,  184,  258. 
Fieffe,  176  n. 
Finlande,  14  n. 
Fisher,  ii  n.,  154  n. 
Fittrcman,  164. 
Flammermont,  446  n. 
Flesiingue^  24  n. 


Folleville  (de).  136  n. 

Fontainebleau,  91. 

Fontanes.  264  a. 

Fontenay(de),326. 

Pouche,  458  n. 

Fournier(A.),  141  a.,  449  n. 

Franc he-Comtiy  389  d. 

Francfori,  i,  13,  46,  96  D.,  97, 116  n., 
110,  121,  122,  123,  127  n..  131, 
154  n.,199,  206,214,  222  ii.,237n., 
295.  307  n.,  521,  344  n.,  348,  354, 
300,  363  n.,  365,  366,  a73«,  375  n., 
377,  379  n.,  380.  417,  431  n..  456. 
458,  488,  497  s.,  503. 

Franconiey  397. 

Frederic  ii.  3,  132.  209,  224,  225,228. 
384. 

Fr^deric-Guillaume,  electeur  de 
Brandcbourg. 249. 

Fr6d^ric-Guillaume  iii,  4  s.,  192. 

Ffeylag  (G.).  241  n.,  247  n. 

Friant,  365.  380. 

Fribourg-en-B.  306. 

Fronhausen,  61. 

Fuchsius,  37  n..  38,  77.  102,  109  a.. 
110,  240. 

Fuchaiiis  fils,  468. 

Fulday  184  n. 

Gagern  (von),  123,  214,  345  n.,  454. 
Gaudin.  65.   73,  74  n.,  89,  121  n., 

131  n.,  132  n.,  133  n.,  151  n.,  155 

n.,  160  p.,  220    n.,    284.   309  n., 

350  n. 
Geimann.  497. 

Geither,  55,  164.  165.  171,174. 
Geneve,  342. 

Genty,55n.,  164,  165,175. 
Gerbaux,  iii. 

Giessen,  126  n.;  214  s.,  259. 
Gillbausen  (de).  202  n. 
Gimborn-Neusladt,  12,  15,  119,  311, 

313.  463,  482. 
Gironde  (deparlement),  175. 
Girone  (Galalogne),  172. 
GoBcke,  1,  II.  13  n.,  21  n.,  22  n..  24  n.. 

46  n..  86  n.,  121  n.,  138  n.,  152  n., 

217.,  232.  426  n.,  430  n.,  438  n. 
Gcedberg,  76,  78  n. 
Gcethc,  26,  477. 
GosUingen,  251.  8(6,  257.  859. 
Golstein  (do).  37  n.,  81. 109  n.,  165a.. 

428  n. 
Gore  urn,  436. 
Goihein.  338  n. 
Goudard,  326,  327  n. 
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,  375  II. 
410  n. 

'  (L.).  43i  n. 
z,  171. 
.92. 

roich.  326  n. 
roich,  494. 
276. 

J),  VIII  n.,  148.  474.0.,  502. 
upe,  491. 
a,  10,  209. 
6  n,.  8,  22  n. 

10  de  Bavi^re  (due),  8,  33  s. 
shach,  463.  468. 
/t,  224. 


r,  15,52,122, 198,250,263  n., 

iO,  120,  246  n.,  462,  471  n.. 

f  (A.),  261. 
»C,  261. 
129. 

/v/.  7,  14  n.,  51  n.,  128,  131, 
J8  M.,  241.318,  339,340,  34». 
,  37:^,.   375  n.,  379.  403,  409. 
!6,  450,  452,  458.  470,  500,  s. 
8  11,  22  n..  36,  43, 120, 140  n., 
kl.  301.  361,439,  483. 
116  II.,  123  n.,  126. 
,    2.  3,    4,  6,  14  n.,  78  n., 
,340.  341,  361. 
ftv/,  15. 

.erg,  140  n.,  148,  480. 
:,  250  n.,  251,  262  n.,  267  n. 

«•  • 

'V(T,  405  n.,  462  it. 
(de),  111.  434. 
I  <(!).  4  s.,  19,442. 
c  (d'),  136. 
?),  355  n. 

'n.,  y7n.,llln.,  217, 232 n., 
.  277  n.,  346  ii. 
lie,  379  n.,  434  n. 
I'fj,  257,  259,  276.  447. 
lleiiii),   I,    12   II.,  29.  86  n., 
,  26:i,  277,  438  u.,  469  n. 
id,  34U,  349,  350.  363. 
Jii. 

dc  Pcnsey,  86  n.,  507. 
,  250,  2r)3  n  ,  27<s  463. 
II.  159. 

'  Vilk'fossc,  IV,  VIII.  IX,  20  n., 
311  s.,3L'5n..396  ii.,  399  u., 
,  i!4  n.,  499  s.,  509. 


H9«fte  (^lecieur  de),  163,  460. 
Hesse  (grand-due de),  122, 124, 202 n., 

211. 
Hesse  (grand-duoh6  de)  81  n.,  124, 

125,  161,  206,214,  301,  303,  375  Q. 
Hesse-Cassel,  13  n. 
Hilden,  383,  462. 
Hildesheim  255  d. 
Hoche,  27.  115. 
Uofer,  432,  457,  470. 
Hofmeyer,  174. 
Uollande,   4.  75  s.,    103,  115.   122. 

129  n.,  157  s.,  160  n..  212  n„  344. 

34:Z,  348  s.,  375  n..  379,  381.  383, 

386  s.,  403,  413,  420,  497. 
Uolstein,  379,  386  n. 
Hombourg,  12,  15. 119.311.  317.  482. 
Uompesch  (de),  30. 
Horde,  135. 

Uorsttnar,  15,  120,  482. 
Hortense  Beauharnais,  78,  81  n. 
Hottinger,  392. 
lloudon.  27. 
UUckeswagen^  325. 
Hufeland.  261  n. 
Iinffer,  II,  46  n.,  63  n.,  469  n. 
Hugo,  259. 
Hymen  (de),  240. 

I^na,   209,  212,   256,  257,  259,  261, 

412  n. 
Ilgen.  I.  Ill,  86  n..  426  n. 
JnnsbrUckt  430. 
here  (d6partemcnt),  446  n. 
Iserlohn,  415  n.,  499  s. 
Istrie,  9  n.,  20, 120  n.,  166  n.,  450. 
Italie,  90  n.,  91,  97  n..  105.  115,  209, 

336,    341  s..  380.  381,  382,   386  n.. 

387,  402,  491,  493,  496. 

Jacobi,  37  n.,  102.  109  n.,  110,  254. 

255. 
Jacobi  (FriU),  27. 
Jade  riv.,  341. 
Jaup,  259. 

Jaur^s,  184  n.,  190  n. 
Jeanbon-Saint-Andr6,  345  n.,  450  n. 
JOrftme,  roi  de  .Westphalie,  b3.  84, 

95,  115. 
Joest  (J.-K).  328  n.,  330  n. 
Johannot.  331. 
Jollivet,  84,  100. 
Joseph  Bonaparte,  9  n.  10. 
Josephine  Beauharnais.  31. 
JouIhtI,  30  n. 
Jourdan,  general,  27. 
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Julien  (duchfe  dc).  0  n.,  8,  1£5,  MS, 

325. 
Jung  Slillingtvoy.  Stillingl- 
Junol,  16G  n. 
Jutland,  349. 

Kaitersu-erlh,  i56. 

Kampz  Ivoci),  210. 
Kant.  -lbs. 
Kastcl,  Si  II. 

Kflil.  a  II  ,  :;<,ti,  ;i67,  36». 
Kellermunn.  6i  n.,  464  n. 
Kelteler  (baron  dej,  145, 187  n,  189  n. 
Ketleler  (baroune  de).  190. 
Kevcrberg  (de)  iS  472  n. 
Kiessclbuch,  33!l  n.,  3tS  ii..  375  n., 

401  n..  iij  II. 
KinillingLT,  184  n.,  185  n..  19S. 
Kiatmac-hcr,  451). 
Klebcr,  56. 
KlubLT.  213. 

Knap  (baron  dc).  139  n. 
Knapp,  :i07  n.,  433  n.,  461  n. 
Knati  (Jean),  3S8  n. 
Kneip,  430  ii. 
Knjpping,  tii,  vi  n, 
KOnig,  4U1  []..  UH  n. 
Ktcniyabeig,  3liU,   363,  449.   497   p.. 

5UU. 
Kanigiiborn,  t9b.  311. 
Kunifswinlei:  14,  15,  482. 
Kolli  iburoit  dc|.  43^  n. 

Krammvr,  456  n. 
Kylmaii  (dej.  240. 

La  Busriardi^re,  It  n. 
Labordi!  (Alex.),  446  n. 
La,liiu.cltc'.  TS  II.,  437,  460.  492  ^. 
LiiLnrllr,  ±:  446  ii. 

Lalilic-.  44U  ii. 

Lu ({range,  81. 

La  llaye,  238  ii..  S4I,  353. 

Lahn.Tiw,  15.  125.  HG  n  ,  130. 

Lanilaii.  tU5  n. 

Lamies  (deparlpmcnl  deu),  175. 

J-r'-  I.       430. 


Latoiir.  81  I). 
Latuur-Huubourg,  17&. 
Lauenliuurg .  Mi,  372. 
Launiond,  28  ii.,  31  n. 


Laurislun.  12S  n.,  464  n. 

Lebrun.  1S8  n. 

Leceatre.  67  o.,  362  n..  411  n. 
Lofevre.  27,  241 . 
Li-liil>iUiii..:!.'>ii  n      251  ii. 
I.eip-.ui.    m,   'im  n..  354.  365.  373. 
4i:i.(..6,47     4H7  188.497,508.509. 

Le  Marois  (romlesse).  iv.  %m. 

Lemarois.  vii,  vin.  164.  461  s..  50lt. 

Uniup,  42,  231,  325.  383, 

Uriila,  165  n. 

Utitia,  nilede  Murat,  3)4. 

Uvasscur.  327  n. 

Lexis,  311  n.,401  n.,4IS  n. 

Legde.  380.  446. 

L£za>'-Marnesia.  231  n.,  36S  n 

LiVry#.  238n..343.  385. 

Limboarg,  15,  120,  229  n..  230  n., 

482. 
Limbourg  (Cumte  de).  4H2. 
Linangc  icomle  de).  482. 
Linden,  37  n..  ttu. 
Lingen.  13,  14  n.,  22.  120,  157.  i:v. 

250.  482.  483. 
Lippe  (dep.t.  vll[,  129  n..  466.  468  n. 

Lippe  {princess  de  laj.  2U2  ii.,  482. 

Lippe,  riv.,  H.  20,  119,  128,  129,  13*. 

Lippe-Lippilaill,  I2U  n. 

Lippslatil,  13  n.,  22,  119,  123,  130  0., 

Lisl,  420  n. 

Lueke.  258. 

Loisun,  21  n..  132, 

Londrtt,  349,  445. 

Longeaux.  282. 

Looi  Idiic  de).  15.  482, 

Lorraine.  305. 

Loth  (J),  181  n. 

Louis  Bunaparte.  9,  10,  14,  75,  71 

78  n,  128.  211,  352.  507. 
Loiiis-Nopul^on  ^rfiiid-durdeBerg, 

"i,  78.  79.  81  n.,  97. 
Louis  de  I'Tusse.  442  s.,  451  n. 
Lauviert.  385,  380  n. 
Luwlh,  260. 

Labeck,  14  n.,  128,  216  n..  487, 
Lucchceini.  3a.,9n.,  12n..  19. 1220. 
Luoien  Bonaparte,  83,  143  n.,  240  o. 
Ludvn  (II),  298  n..  322  n. 
Ludemcheid.  20,  160,  499  s 
Ltidwlg  |Th.),  II  o. 
Luiiibru^,.  J2  n..  17  n..  19  n..  21  n.. 

31  n.,  32  n..  3G  n.,  37  n.,  44  P.. 

45  n.,  47  n.,  SI  n.,  S3  n.,  55  a., 
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Lunebourg,  470. 
LuniviUCy  2. 
Lurmann,4i1  n.,  451  n. 
Luttringhauseny  410  n. 
Liitzen.klS,  472. 
Luxembourg,  369. 

Lyon,  326,  342,  365,  368, 385, 400,  487, 
495,  498. 

Macdonald,  165  n.,  171. 

Machiavel,  101. 

Macler,  iv. 

Madrid,  183. 

Magdebourg,  58, 131, 163,  464  n.,  501. 

Malstre,  iv. 

Malet,  452  n. 

Mallard,  363  s. 

Mallinkrodt.  146  n.,  1S4  n.,  185  n., 

192  s.,  204  s. 
Malte,  382. 
Manchester,  83,  349. 
Mannheim,  366. 
Marat,  83. 
Marbourg,  257,  259. 
Marec,  328  s. 
Maret,   6a,   78,  81,  89  s.,   102,  189, 

220  n.,  222,   223  n.,  232  s..  253, 

268.  281,  348,  352,  371  .s.,  397  n.. 

506. 
Marichal,  iii. 
Mark,  7,  13,  18  n.,  20,  21,  22,  27,  36, 

43.  60,  73,  77.  16  n.,  119,  120,  125, 

132,    141,   157   s.,   161.    179,   225. 

226  n.,  228,  229.  244,  246,  292  n., 

294.    296,   307,   308,   311,   325  n., 

400  n„  412,424,  427  s.,  439,  445  s.. 

475.  480,  482.  483.  499,  510. 
Marne  (Haute-),  d^partcment,  86  n., 

507. 
Marschall,  215  n.,  345  n.      ' 
Martinique,  491 . 
Marx.  VII,  151  n.,  165,  170,  173  n., 

317. 
Masson  (F.),  47  n.,  62  n. 
Maximilien-Josepli,  roi  de  Bavifere, 

11.  250. 
Mayence,  ^9,  121,  122  n.,  123,  364, 

380  n.,  450,  46i  n.,  465,  508. 
Mecklembourg,  4,  372,   375  n.,  378, 

501. 
Meier,  140  n. 
Mein.  riv.,  122,  123,  126. 
Memel,  347. 
Menge,  193  n. 
Menoii,  50. 
Menzel,  122  n.,  215  n.,  345  n.,  380  n. 


Meppen,  126  n. 

Mercy-Argenleau  (comte  de),  445. 

Merfeldt.i^l,  188. 

Merkens,  497. 

Merlin  (de  Douai),  194  s.,  236. 

M6rode  (de),  187, 188. 

Metelem,  315  n. 

Mettcrnich  (famille),  136,  n. 

Mettmann,  462. 

Metz,  58. 

Michaud,  163  n. 

Milan,  342  n..  343  n..  355. 

Minden,  13  n.,  129,  229. 

Mirabeau,  27,  212,  446  n. 

Mollien.  281  n..  332  n.,  356  n. 

Mont-Jouich  (Catalogne),  171. 

Mont-Tonnerre  (d6p.),  406  n. 

Mon  tali  vet,  359,  391,  394,  398,  399, 
490. 

Montanus.  28  n.,  43  n.,  266  n. 

Montholon,  451,  452  n. 

Montjoie,  385. 

Moravie,  405,  497,  499. 

Morellet,  92  n.,  402. 

Morin,  102, 109. 

Mors,  7  n.,  8. 

Morsbroich,  31.  33  n. 

Mosbourg  (comte  de)  [Agar],  33  n. 

MOser,  184,  185. 

Motet  de  Gerando,  392. 

Mouff,  171. 

Mtilheim,  7.  38,  40,  57,  118,  241,  244, 
271,  457,  483. 

Millheim-sur-Ruhr,  146  n. 

Mulhouse,  368. 

Miiller  (Jean  de),  m  n.,  ix,  79,  85  n., 
263,  441  s. 

Munich,  211,  255. 

MUnster  (6v6ch6  et  principaut^  de), 
8,  13.  14  n.,  22,  120, 131,  151,  157, 
159,  177,  179,  189,  228,  229,  262, 
271,  412,  426,  427,  482,  483. 

Mtinster  (regence  de).  201,  230. 

MUnster  {\\\\e),  viii,  16,  21  n.,  32  n. 
77,  120,  128  n.,  129  n.,  130  n., 
139  n.,  140  n.,  145,  167,  169,  170, 
181  n.,  246,  249,  251,  263  n.,  270, 
314,  316,  373,  431  n.,  450. 

Mylius  (de),  137  n.,  239  n.,  240.351, 
385. 

Nancy,  58. 

Naples,  67.  492. 

Napoleonville,  152  n. 

Nassau.  7,  22  n.,  119,  121,  123,  125, 
214,  302,  303,  321,  345  n.,  375  n., 
380  n. 
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Nassau  (prince  de),  122,  125,  270, 

482. 
Nemnich,  325  n.,  400  n. 
Nesselrode  (comle   GuiUaame  de), 

81. 
Nesselrode-Ehreshoven  (comte  de), 

81. 
Nesselrodc-Reichenstein  ram  Stein, 

38  ei  pasttim. 
Neubourg  (comte  de),  8. 
Neuchdlel,  10. 
Neuss,  399,  493,  494. 
Neusladt,  467  n. 
Sew-York,  405  n. 
Newcastle,  384. 
Ney,  27. 
Norvege,  386  n. 
Noanen,  409,  411  n.,  472,  508. 
Nuremberg,  348,  360. 

Oberhofen, ix. 

0/fenbourg,  367. 

Oldenbourg,  iro,  349,  352,  363.  375  n. 

Omont  (H.),  ix. 
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BiBLIOGRAPHIE V 

PREMIERE  PARTI E 
MURAT  GRAND-D0G  DE  BERG  (i8061tOS) 


CHAPITRE  PREMIER 

FORMATION  TERRITORTALK  DC  6RAND-DUCHE  JUSQU*AU  MOMENT  DB  SA 

PLUS  GRANDE  EXTENSION  (1806-1808). 

I.  La  politique  Iraditioniielle  de  la  «  conqu^te  des  frontiferes  naturelles  ■» 
modifi^e  par  iin  facteur  economique,  la  lulte  contre  rAngleterre.  —  II. 
Projet  de  creation,  entre  la  France  el  la  Prusse.  d'un  «  Etat  interm^- 
diaire  ».  — HI.  Le  duch6  de  GI6ves.  c6d6  par  la  Prusse,  celui  de  Berg, 
c6d6  par  la  Bavifere.  constituent  le  noyau  du  nouvel  Etat.  —  Murat  cr66 
«  due  de  Berg  et  de  Cloves  »  :  15  mars  180t«.  —  IV.  Par  la  Confederation  du 
Rhin,  Murat  devient  a  grand-due  de  Berg  »  et  de  nouveaux  terriloires  lui 
sont  donn6s.  —  V.  Extension  vers  le  Nord  :  I'affaire  des  abbayes  d*Elten, 
Essen  et  Werden.  —  VI.  Apr^s  Tilsit,  nouvelle  extension,  pour  des  rai- 
sons  economiques.  vers  le  Nord  et  le  Nord-Est  :  la  Mark,  MQnster,  etc.  — 
VU.  En  avril  1808,  le  grand-duche  atteint  son  maximum  de  d6veloppe- 
ment  territorial ;  c'est  un  Etat  g6ographiquement  mal  constitu^.  ...    1 

CHAPITRE  II 
l'aDMINISTRATION   DE  MURAT   (1806-1808). 

I.  Les  Fran(;ais  dans  le  duche  de  Berg  avant  1806.  —  II.  Prise  de  pos- 
session par  Murat.  —  III.  L*administration  des  duch6s  avant  1806.  —  IV. 
La  simplification  de  Tadministration  centrale.  provinciale  et  communale. 
—  V.  Fin  du  rOIc  des  Elats  :  ils  sont  une  seule  fois  r^unis  puts  on  se  passe 
de  leur  concours.  —  VI.  Augmentation,  par  une  meilleure  gestion  et  par 
des  impOts  nouveaux,  des  revenus  du  pays  ;  Torganisation  financiere  est 
maintenue :  importance  des  «  revenus  du  prince  ».  —  VII.  Simplification 
du  sysiemc  des  douanes  :  liberie  de  circulation  interieure.  Simplificatioo 
du  systeme  judiciaire  :  tons  les  appels  k  Dusseldorf.  —  VIII.  Organisation 
du  contingent  fixe  par  la  Confederation  du  Rhin  :  difficultes  de  recrute- 
ment.  —  IX.  L'esprit  public:  celui  des  ouvriers  et  des  paysans.  celui  des 
fonctionnaires.  Curiosite  de  la  foule,  platitude  des  foncUonnaires.  —  X. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  «  Tadministration  »  de  Murat ;  le  travail  est  fait 
par  Gaudin  et  Agar  que  dirige  Napoleon  ;  Murat  touche  les  revenus  de 
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son  pays.  -—  XT.  Marat  roi  des  Deux-Siciles ;  «  liquidation  »  de  ses  finan- 
ces a  DQsseldorf ;  comment  Napoleon  6vite  le  «  tapage  »  conlrc  le  grand- 
due  et  le  scandale 26 

DEUXlfeMK  PARTIE 
LE  6RiND-DUCH£  ADMINISTRt  DIRECTEMENT  PAR  NAPOLtON 

(1808-1813) 


L'influence  politique  :  l\uiit6. 


« 


GHAPITRE  HI 
L  ADMINISTRATION  A   PARIS   ET  A    DUSSELDORF 

LA   RECHERCHE    d'UNE  CONSTITUTION 

I.  Napol6on  «  grand-due  de  Berg  »  de  juitlet  1808  k  mars  1809.  —  11. 
Cession  du  grand-duche  ft  Napoleon  Louis,  fils  aln6  da  roi  de  Hollande. 
le  3  mars  1809;  manifestations  locales:  craintes  de  reunion  ft  la  Hol- 
lande. —  III.  L'intitul6  des  actes  du  gouvernement  :  les  d6crets  rendus 
au  nom  de  Napol6on  :  la  «  maison  »  du  grand-due.  —  IV.  Beugnot,  com- 
missaire  imp6rial,  repr6sente  I'Empereur  ft  Dilsseldorf;  son  pass6.  — V. 
Le  collaborateur  de  Beugnot :  le  comte  de  Nesselrode,  ministre  de  rint6- 
rieur.  —  VI.  Le  contr61e  ft  Paris:  Gaudin,  puis  Maret,  charges  de  cor- 
respondre  avec  Beugnot;  creation,  en  1810,  d'un  ministre  secretaire 
d'Etat  sp6cialcmcnt  charg6  du  grand-duch^  :  RoBderer.  Ses  rapports  avec 
Beugnot;  la  «  r6union  »  administrative  est  complete  en  1812.  —  VII. 
Projet  de  constitution  pour  le  pays,  au  d6but  de  1809.  —  Vlll.  Nouveau 
projet  ft  la  fln  de  1809:  les  idees  de  Beugnot  sur  I'administration  du  pays. 
Le  projet  de  Rfcdcrer  en  1811.  Le  provisoire  est  maintenu.  —  IX.  Une 
constitution  est6bauch6e  en  1812,  apr^s  le  passage  de  Napol6on  ft  Drts- 
seldorf ;  creation,  sur  le  papier,  du  «  College  »  du  grand-duche-;  la  d6- 
bftcle  de  1813.  —  X.  Creation  du  Conseil  d'Etat,  15  mars  1812.  —  Les  deux 
Tn6thodes  employ6es  en  Allemagne 71 

GHAPITRE  IV 
l'unite  dans  l'administration  locale 

DEPARTEMENTS,    PREFET8,    MAIREK 

I.  Division  du  grand-duche  en  quatre  d6partements :  Rhin,  Sieg,  Ruhr, 
Ems.  —  II.  Le  pays  reste  geographiquement  mal  conslitue  :  premier  pro- 
jet (on  1808),  pour  I'arrondir.  —  III.  Second  projet  (en  1809).  —  IV.  Le 
grand-duch6  diminut*  en  1810  de  toute  sa  partie  Nord  et  sarrifi6  au 
«  systi'me  continental  ».  —  V.  Les  prefets  remplacent  les  conseillers  pro- 
vinciaux:  le  systeme  francais  de  Tadministration  ccntralis6e  et  confine  ft 
un  seul  agent,  substitue  au  syst^me  «  coll6gial  »  allemand  :  le  decret  du 
18  d6cembre  1808.  —  VI.  Les  prefets  et  sous-pr6fet8  sont  pris  parmi  les 
conseillers  provinciaux  et  les  administrateurs  locaux  ;  ce  sont  des  Alle- 
mands  qui  inlroduisont  dans  le  pays  I'administration  «  ft  la  fran^aise  ». 
—  VII.  Kn  m6me  temps  que  la  prefecture  devient  I'unite  administrative 
dans  le  grand-duch6.  Stein,  en  Prusse,  essaie  de  r6former  le  systfeme 
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collegial ;  il  n'y  r^ussU  pas  ;  ses  r^formes  sont  incompletes.  —  Vllf.  Les 
conseils  g6n6raux  et  les  conseils  d'arrondissement:  Beugnot  ne  dit  rien 
de  leur  Me  qui  fut  sans  doute,  comme  en  Weslphalie,  trts  efface.  —  IX. 
L*administralion  municipale  n'est  organis^e  qu'en  apparence :  les  rnaires 
abusenl  de  lours  fonctions  ou  ne  les  prennent  pas  au  s^rieux.  La  com- 
mune de  souveraine  devienl  mineure.  —  X.  L'organisation  locale  esl 
conservee,  cependant,  apr^s  1813  :  c'esl  dans  le  calme  de  la  paix  revenue 
que  les  principes  nouveaux  agirent  en  Allemagne 114 
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en  Allemagne,  en  Espagne.  en  Russie  :  pertes  6prouv6es  par  ces  troupes ; 
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en  commun,  leur  cr6e  une  partie  commune 150 


L'influence  sociale  :  V6ga.\it6. 


CUAPITRE  VI 

l'abolition  du  servage  et  de  la  feodalite 

I.  Le  servage  dans  la  partie  weslphalienne  du  grand-duche.  —  U. 
Sa  suppression  par  le  decret  du  12  decembre  1808.  —  III.  L'abolition  dc 
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les  bieus  des  chapitres  sont  rattaches  au  domaine  du  Prince;  ToMivre  de 
secularisation  nest  pas  achev6e  en  1813.  —  XI 11. Des  dotatioos  diminuent 
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grande  partie  des  ressources.  —  XVI.  Conclusion  :  la  domination  napo- 
16onienne,  qui  introduit  I'ordre  dans  les  finances,  est.  cepeudani.  k>urde 
au  point  de  vue  fiscal,  mais  les  id^ea  revolutionnaires,  egalit6  devanl 
rimp6i,  suppression  des  privileges,  se  repandent  en  Allemagne  .   .     279 


CUAPITRE  X 

L*INFLUENGB    DES    TARIPS  PROTBCTBURS    FRAN^AIS 

BT   DU    BLOGUS   G0KTINB5TAL 

SUR    L'mDUSTBIB    DU    GRAND*DUCBB 

I.  —  1)E  1791  A  1810  (Tarif  de  Trianon) 

I.  Rapports  6conomiques  entre  le  pays  de  Berg  et  la  France  avant  la 
Revolution.  —  U.  Le  tarif  du  15  mars  1791,  qui  est  d6j4  un  tarif  protccteur, 
puis  les  mesures  prises  centre  I'Augleterre  troublent  les  relations  ancien- 
nes.  —  III.  Le  pays  de  Berg  obtient  cepcndaut,  par  i'envoi  d'une  deputa- 
tion ^  Paris,  un    truitement  de  faveur;  lois  de  I'an  iV  ct  de  Tan  V.  — 
IV.  A  partir  de  I'an  X,  les  produits  manufactures  de  la  droite  du  Rbin 
sont  souniis  a  la  loi  commune:  la  difference  du  prix  de  la  maiu-d'csuvre 
permet  cependan I  encore  quelques  rapports.  —  V.  Le  tarif  du  30  avriil806. 
qui   realise    les    idees    protection nisles  de  certains^  industriels  de  1791, 
aggrave  la  situation  :  importance  capitate  de  ce  tarif  pour  i'histoire  econo- 
mique  du  premier  empire.  —  VI.  Devenus  sujets  de  Murat,  les  industriels 
demandent  un  tarif  de  douanes  et  la  conclusion  d'un  traits  de  commerce; 
Murat  appuie  teurs  demandes:  topposition des  industriels  frangais  et  deja 
la  resistance  des  departements  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
emp6chent  le  relour  k  un  regime  de  faveur;  le  Rhin  est  la  frontifere  eco- 
nomique  de  TKmpire.  —  VII.  Le  blocus  continental,  consequence  n6ces- 
saire  des  mesures  de  prohibition.  —  VIII.  Le  march6  de  I'ltalic,  d'abord 
interdil  au  grand-duche,  puis  ouvert  pendant  quelques  mois,  lui  est  defl- 
nitivement  fernie  ix  la  (in  de  I'annee  1807.  La  Confederation  du  Rhin  resle 
en  dehors  du  systeme  economique  de  la   France.   —  IX.  L'industrie  du 
grand-duche  entre  ties  1807  dans  une  periode  de  crise.  —  X.  Par  la  Hol- 
lande  et  les  depdts  d'Helgoland,  les  produits  anglais  entrent  eu  Allemagne. 
—  XI.  Creation,  en  juillet  1809.  de  la  ligne  de  douanes  de  Rees  &  Br^me: 
les  mesures  dirigees  contre  le  commerce  anglais  ont  un  contre-coup  daiw 
le  grand  duc'he.  —  XII.  En  1810,  Napoleon  essaie  de  faire  du  bk>cus  uoe 
realite,  ou  tout  au  molns  den  tirer  des  revenus  pour  I'Etat ;  importance 
de  raimec  1810:  la  desaffection  commence  en  France;  la   revolle  se  pi<^ 
pare  en  Allemagne ;  necessite  des  reunions  territoriales.  —  Xlli.  Le  tarif 
de  Trianon,  mesurc  surtout  fiscale.  decrete  le  li  aodt  1810.  —  XIV.  Les 
rapports  de  ))ulice  sur  la  contrebande  qui  se  fait  le  long  du  Rhin  demon- 
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trent  la  n6cessit6  d*appliquer  le  tarif  dans  toute  TEurope ;  £i  la  fin  de  Tan- 
nee  4810,  il  est  thdoriquement  ^ppUqu^  dans  les  l^tatsde  la  Confederation 
du  Rbin ;  TEurope  orientale  elude  les  mesures  de  prohibition  ....    323 

CHAPITRE  XI 

l'iNFLUINCI    DES  TARIFS    PBOTBGTBUBS    FRANgAIS 
BT   DU    BLOCUS   CONTINENTAL 

suR  l'industrib  du  GRAND-DUCUS 

H.  —  Depuis  l' application  du  tarif  db  TRIANON  jusqu'a  la  fin  db  iBi3 

I.  Application  du  tarif  de  Trianon  dans  le  grand-duche;  z^le  des  doua- 
niers;  contradictions  dans  I'application.  —  11.  Le  tarif  n'est  pas  observe 
dans  TEst  de  TEurope,  ce  qui  cr6e  pour  le  grand-duche  une  concuitence : 
Beugnot  essaie  d'en  diminuer  les  rigueurs.  —  III.  La  plupart  des  princes 
con^oivent  le  tarif  comme  un  droit  r^galien  :  les  denr^es  paient  les  droito 
h  chaquti  passage  de  frontiere ;  le  coton,  par  exemple,  n'arrive  phis  dans 
le  grand-duche  qu'apr^s  avoir  passe  par  quatre  bureaux  de  douaoe; 
adoucissements  en  1811.  —  iV.  Le  decret  du  19  octobre  1810  :  brdlement 
de  marchandises  anglaises.  —  Y.  Rcaderer,  envoye  dans  le  grand-ducbe. 
(noveoibre  1810),  recueille  les  plaintes  des  industriels*  qui  lui  remcUent 
leurs  cahiers  de  doleances  :  ils  demandent  iin  tarif  uniforme,  la  lev^  des 
prohibitions,  le  transit  vers  Titalie,  le  niaintien  des  relations  avec  la  Hoi- 
iande  et  les  departemcnts  anseatiques.  —  VI.  Roederer  presente  k  Napo- 
leon, ^  la  fln  de  18(0,  un  rapport  oil  il  resume  les  plaintes  et  lesdemandes 
des  manufactures;  il  prend  habilement  la  defense  de  I'industrie  aliemande 
menacce  de  la  ruine.  Collin  de  Sussy  refuse  toute  concession.  —  VII.  En 
Janvier  1811.  Roederer  rcvient  k  la  charge;  Napoleon  confie  Texamen  de 
son  memoire  au  Conseil  des  fabriques  et  manufactures  et  au  Conseil  de 
commerce  qui  obtieiment  rajournement  de  la  question.  —  VIII.  Dans  le 
grand-diiche  (Llberfeid  et  environs),  on  organise  un  petltionnement  et  on 
decide  renvoi  ix  Paris  d'une  delegation  chargee  de  defendre  les  interets 
du  pays ;    n'ayant  rien    obtcnu,   les  deputes   rentrent  dans    leur  pays 
(juin  1811).   —  IX.  Nouvelle  tentative  de  Roederer  en  aoOt  1811;  nouvel 
echec.  — X.  L'emigration  desouvriers  etdes  fabricants  surla  rive  gauche 
du  Rhin  augmente  ii  partir  de  1810;  le  deparlcment  de  la  Roer  se  deve- 
loppe  aux  depens  du  grand-duche;  la  rive  gauche  seule  beneflcie  de  la 
politique  economique  de  la  Prance.  —  XI.  Napoleon  visite  &  DQsseldorf, 
en  novembre  1811,  une  exposition  industrielle ;  les  fabricants  lui  exposcnt 
leurs  demandes;  il  n'accorde  aucun  a  adoucissement  ».  — XII.  Influence 
de  la  reunion  de  la  lioUande  sur  les  districts  bouillers.  —  XIII.  Pour  lut- 
tcr  contrc  la  concurrence  des  pays  oil  le  tarif  de  Trianon  n'est  pas  appli- 
que, Beugnot,  en  1812,  facilite  I'entree  des  matieres  premieres.  —  XIV. 
Rien  n'empechc  cependant  une  grave  crise  industrielle ;  la  revoltc  de  Jan- 
vier 1813  est  le  premier  signe  de  mecontentement  profonden  Allemagne.  — 
XV.  Mal^re  ces  avertissements.  Napoleon  exige.  en  1813,  rapplicationinte- 
grale  du  tarif.  11  ordonno  meme»  au  mois  de  mai,  des  saisies ;  on  obtient 
d'en  excepter  le  coton  pour  no  pas  miner  les  manufactures.  —  XVI.  Bons 
efTets  do  la  domination  fran^aise  :  suppression  des  douanes  interieurcs; 
idee  dune  union  douauiere  dc  la  Confederation;  suppression  des  privi- 
leges et  des  maltriscs:   construction  de  routes,  etc.  —  Conclusion  :  Le 
blucus   continental,    periode    dc   crise  inevitable,    a  b&ie    le    «  Zollve- 
rein  » 370 
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CHAPITRE  Xn 
LE  REVEIL  DU   SENTIMENT  NATIONAL;    LA  REVOLTE  DE  1813;   L\  DEBACLE 

Se  forma-t-il  un  «  esprit  public  u  commun  k  loutes  les  regions  qae  la 
domination  fran^jaise  avait  rapproch6es?  —  1.  Jusqu'en  1809,  c'est-ft-dire 
jusqu'd  la  guerre  avec  rAutriche,  Topinion  publiquc  nc  se  manifesla  pas; 
cependant  les  defaites  en  Espagne  ont,  au  milieu  de  1808,  une  grande 
influence.  —  II.  La  campagne  d'Autriche,  les  courses  de  Schill  et  de 
Brunswick-(%)ls  provoquent  un  premier  ^veil  du  sentiment  national  alle- 
mand.  —  III.  Apr6s  le  traile  de  Vienne,  apr6s  le  manage  de  Napol6on,  il  y 
eut  une  d6tente;  cependunt  la  crise  6conomique  prepare  les  rSvoltes 
futures.  —  IV.  Napoi6on  passe  a  DQsseldorf  en  novembre  1811 ;  deception 
que  cause  le  rcfus  de  tout  adoucissement  au  regime  ^conomique.  — 
V.  Premiers  signes  d  agitation  tn  1812.  —  VI.  Idee  que  les  administratears 
fran^ais  se  faisaicnt  des  Socieles  secretes :  le  rapport  de  Beugnot  en  1809; 
le  rdlc  attribu^  par  iui  k  Pellenc.  —  VII.  L'influence  des  lettris  et  des 
Universites.  —  VIII.  Ce  qu'on  savait  du  Tugendbund;  on  rattachait  au 
Tugcndbund  tout  le  mouvement  anli-napolc^onien ;  la  proclamation  des 
Chevaliers  de  VArquebuse;  la  mission  de  Montholon.  —  IX.  Le  regime  de 
la  Presse  :  jusqu'en  1808.  liberie:  sous  la  domination  dirccte,  surveillance. 
—  X.  La  revoke  de  janvier-fevrier  1813;  cause  :  le  r6gime  ^conomique 
«  violent)},  pretexte  :  la  conscription.  Ce  premier  soul^vemcnt  populaire 
de  I'AUemagne  inqui6te  Napoleon ;  repression  rapide ;  les  comnuasioiis 
militaires.  —  XI.  Attitude  douteusc  des  autorit^s  judiciaires.  —  XIL  D6s 
le  mois  d'avril.  la  debAcle  se  pr6pare;  Beugnot  quitte  le  grand-duche  et 
passe  le  Rhin  le  10  novembre  1813.  —  La  domination  fran^aise  a  cree  le 
sentiment  national  allcmand 42S 

Conclusion 477 

APPENDICES 

A.  Tableau  des  regions  ayant  form6  le  grand-duch6 Ill 

B.  Rapport  des    Commissaires    du    roi  pour  I'organisation   du 

Royaume  de  Weslphalie 481 

t\  Sur  le  regime  des  douanes  de  la  Confederation  du  Rhin  .   .  .  4M 

/>.  Tarif  de  Trianon  (projet  de  d6cret) 491 

E.  Leltre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cologne  pour  protes- 

ter contre  le  projet  de  reunion  duGrand-duch6 HI 

F.  Rapport  de  Bacher  sur  la  nouvelle  direction  suivie  par  les 

marchandises  anglaises Ii| 

G.  Associations  industrielles  de  production  et  de  vente,  d'Altena, 

etc nil 

//.  Lettre  du  directeur  de  la  police  de  llarabourg  sur  les  socidtte.    *  J. 

secrOtes 

/.  Notes  critiques  sur  les  Memoires  de  Beugnot 

J.  Note  sur  la  carte  annexC'e  £i  ce  volume 

rABLE   ALI>II.\DETIOUE   DES   NOMS   DE   LIEl'X    ET   DE  PERSONKES 

TaULE   DBS  MATl^RES * .       ' 


'I' 


rr* 


KVHEU.X,    IMPRIMERIE    DE    CHARLES    B&mSSBY 


'•■  I 


■ . 

« 

I 


FELIX  ALGAN,  £diteur 

ANGIENNE    LIBRAIRIE    GEItMEK    liAILLlfiRE    ET    Cf 

PHILOSOPHIE  -  HISTOIRE 

CATALOGUE 

DB8 

Livres  de  Fonds 

n 


< 

4 


BlBLIUTII^aiE  nB  PUlLOSOtUIB 
CO.NTKMPORAINB. 

Korin«l  in-l:2 1 

Konnnt  in-8 5 

Collection     historiqub    dm 

0rand8  phil080phes 11 

IMiiIoiiupliie  ancjenne 11 

Philofuphifl  moderiio 11 

PhiloMfihic  anglaUa li 

Philoaophie  alleiuande li 

PhiloBuphia  anglais*  conltm- 

poralna 13 

Pbiloaophiu  allenuBda  eon- 

temporalne- 13 

Philo«<iphie  italionne   cob- 

tcmporaine 18 

LES  flHAMDS  PHIL080PBB8 13 

MINI8THB8   ET   H0IIMB8  D'ETAT..    13 

BiBLIOTUiQUE  GtHiRKLM  DBS 
SCIENCE**    SOGIALES 14 

BiBLIOTUftQUB  D'HISTOIRB  CON- 
TBMPORAtNB 15 

Publications  historiqubs  il- 
lustrkks 17 

BlBLIOlHJtQUB  DB  LA  PACULTt 
DBS  LKTTHES  UE   PAR18 18 

TraVAUX  DB  L'UNIVBHSITi  DB 
LILLB 18 

AnnALBS  DB  L'UNIVERSITA  DB 
LYON 19 


Pages. 

Rbcubil  DES  INSTUUCTIONS  di- 
PLOMATIQVBS 19 

INVBNTAIRB  ANALYTIQUB  DBS 
ARCHIVB8  DU  mNlST^RB  DBS 
APFA1RB8  iTRAN«iRBI 19 

ReVUB   PHIL080PHIQUB 90 

iu:vur  gkhu  unique !20 

Journal  de  psychologie 90 

RBVUB    HISTORIQUB 90 

ANNALBS    DBS  SCIBNGBS    POLITI- 

QUBS 90 

RbVUB     DB    L'iCOLB    D'ANTHRO- 

POLOOIB 90 

ANNALBS    DBS   8CIBNCBS    PSTCHI- 

QUB8 20 

REVLK      KCONOMIQL'E     INTERNA- 

S<ICIKTK  P.tUR  L'^TUDK  PSYlUU- 
LoiiluUB  UE   L'ENKANT  ..  ...  ..   i!0 

BlBLIOTHft((UB  SCIENTiriQUB  IN- 
TBRNATIONALB 91 

Par  onlre  d 'apparition 91 

Par  ordre  de  luatieres 94 

Rei:eniks  publications  nk  se 
trouvant  pas  dans  les  col- 
LECTIONS PRic6DBNTBS 95 

RlRUOTUfeQUB   UTILB 30 

TaHLE   DES  AUTKURS 31 

Table  des  auteurs  etidiki^...  39 


i 

4 


■  SB 


On  peut  se  procurer  tout  let  ouvraget 
qui  se  trouvent  dans  ce  Catalogue  par  I'intermidiaire  des  Ubraires 

de  France  et  de  V^tranger. 

On  pent  igaUment  les  recevoir  franco  p.ir  la  poste, 

sans  augmentation  des  prix  designis,  en  joignant  a  la  demande 

des  TiysREs-POSTB  PRANgAiB  Oil  un  mandat  sur  Paris, 


108,     P.OULEVARD    SAINT-GERMAliV,     iOS 

Au  coin  (lij  la  rue  llauteleuilie 

I'AIWS,  6' 


DECEMBRE     1904 


F.  ALCAN.  ~  «  - 
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BIBLIOTItQUE  DE  PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 

Volumes  1d-12,  broches,  &  2  fir.  50. 

Gartoniii^s  toile.,  3  francs.  —  En  derni-reliure,  plats  papier,  4  francs. 


La  piucholofiia^  avi^r  si>*(  aiixiliaires  iiidispensables,  Vanatomif.  et  la  piiyiiologvt 
du  nysteine  u^rreux,  la  jmlholntfie  menlate^  la  pstjchologie  des  ^aces  mferieurts  ti 
d€t  mtitmau.1 ,  h'.«.  rerhetclnw  f.t  jieruneuialex  de*  iaboraioiren ;  —  la  logique :  —  lei 
theortes  qeneniies  fomleeK  sur  les  decouvertts  scientifiques ;  —  VettMUque;  — 
las  hypotht'Sfs  metafihys'ques:  —  la  criminohgie  ct  la  socitilogte ;  —  Vhtstoiredis 
prtncwnles  ihenries  phiios'>i*hiqHv»;  tels  sunt  les  principaux  sujets  Irail^s  dani 
eette  BiblioUip*|in*.  

ALACI,  prof«*SReur  k  la  Faculty  d^s  le.ltres  d* Alger.  Philotophia  d«  Y.  CouiB. 

ALLIKR  (R.).  *La  Pbilotophia  d'Ernest  Renan.  t*  Mxi.  1903. 

ARR^AT  (L.).  *  La  Morale  dans  la  drama,  I'Apopda  at  la  roman.  S*  Edition. 

—  *llimoire  at  imaqination  (Peinlres,  Musiciens,  Poetes,  Onteuri).  t'  edit. 
Las  Croyances  da  demain.  t8'J8. 

—  Dix  ans  de  philosophie.  I'.kki 

—  Le  Sentiment  religieux  en  France.  1903. 

BAL'ET   <>./.  Le  LtMutu*  tiir«riiiur  *\  leu  divertes  formes  de  raphasie.  f*  Mit. 
RAYIT  t\.  .  La  morale  scientifique.  I'.Hiri. 

BEAdS^iitK.  'le  riiivti-nt   *  Autacadants  da  Vhdgdl.  dans  la  pidles.  frsAfaiii. 
BER4iS0N  (II.  ,  tie.  riiistiliit,  |irorc<spiir  an  ColIe);e  de  France.  ^Le  Rira.  Essai  ^ur 

la  ftignilicatioii  du  cuiiiii|iie.  3'  edition.  1904. 
BERKO'I  (Eriicm),  de  rinstitat.  *  Libra  philaiophia. 
BERTArLD.  Oa  la  Philoaophia  socials. 
BINKT(A.),  directeur  <lu  lab.  do.  psycli.  physiol.  de  la  Sorbonna.  La  PiycholOfli* 

do  rnisonnament.  Axp^rience*  par  rhypnotUma.  3*  ^dit. 
BLONhKL.  Les  Approximations  de  la  v6rit6. 1900. 

BOS(i:.),  iliMii-iii  I'll  cliiiuMiftliii'.   *  Psychologia  da  la  croyance.  2*  i>dit.  1905. 
BOIICIIKU  (M.).  L'hyperespaco.  le  temps,  la  matiira  at  I'dnargie.  1903. 
BOl><>LK,  pMiririiiiiv  lie  Tdiiliiu^'.  Les  Sciences  socialas  an  Allemagna  i'ed.lSOl 
BUlMlDKAU  ..I.  .  Les  Maitres  de  la  peiisee  contamporaina.  3'  edit.  i'JOi. 
BOUTKiM'i.  ic.  riii>ftui.  *  De  la  coutingenca  das  lois  da  la  nature  4*  6d.  1902 
BRrNSCllVMic.  pK.fV.H^^iMir  :ui  l\it'(^  liciin  IV,  docteur  is  lettres.  MntroduGlifi 

ft  la  vie  de  1  esprit.  I'.'oo. 
CAKiis  !}'.).  *  Le  Probleme  de  la  conscience  du  moi,  trad,  par  M.  A.  Honor 
<:(M^i:krKL  Kn.^i'AUi.i.  Transformations  bistoriqnes  dn  cliriatianisina. 
(iOSTKiAil.  .    Dion  et  lame.  "J"  oilit.  pmi'dt'ij  dune  prcfacp  par  R.  Worms.  19W. 
CRK.s.sMN  A  '.•:•>.  i-iii<<>  Knit's.  La  Morale  de  Kant.  :2"tfdit.  (Cour.  par  rinstitol.) 
DAN  VILLI*  .(.a^t.Mii    Psychologia  de  I'amour.  3*  tidit.  1903. 
DAURlAt:  (L. ).  La  Psychoioqii»  dans  t'Opira  franfais  (Auber,  Rossini,  Meyerbeer). 
DU(i\s.  •<•>'•.  Ml  .>s  i.M<n>s.  *  Le  Psittacisme  et  la  pensea  symboliqna.  lt(96. 

—  La  Timi'hli^.   ;•  •■  I    {'.«•.; 

—  Pt'Tcliolocjie  du  rire.  I'.'U'i. 

—  L  .il;SOiii.    I  •  'i. 

BUNaN.  iiit.-i  •■••  <'<  i>>;tn>.<.  La  theorie  psychologiqne  de  TEspaca. 
l>Ul*H\'i  •«,.-!..)  .]'>  ?<'iir  •>  jiMtii'*^.  Les  Causes  sociales  da  la  Folia.  1900. 
-  li'w*  Mensoin|<5.  lOuih'  jK-.i-itiiniii'/ue.  l'.»o3. 

on: \Ni»    !••  «.:<••       Questions  de  philosophie  morale  at  iociala.  190:2. 
UC'tKMi  r>i  .K'iii  •'•      •-.'..I  .: '  <!>i  •■•<iir^  •n*  (•'••Lipi^ie  a  la  Sorbonne.*  Las  r4gles  &• 

\a  mothode  socioloyique   .:  '-ili!.  l'.M)i. 
S>  i.lLii !  n.\l.  '.t.'i,,...  Les  Problemes  sociaux  et  lo  Socialiima.  1899. 
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ittiU  de  la  BibUolki^^  <U  pkilotopkie  eontemportiine,  format  in-it,  A  S  fr.  50  le  vol 

ENGAII8SE  (Papui).  L'occultisma  ot  le  tpiritoalisme.  ^  6dlL  1903. 

ESPINAS  «A.)>  prof.  A  la  Sorboone.  *  La  PbUotopblo  •xporimeiitalo  on  lUlia. 

FA1VR£(K.)-  D«  1>  Variamiiu  dM  aipAoM. 

F£R£  (Gh.).  Sentation  at  ttoaTaaiaiii.  fitude  de  payeho-mteaiiiqaa,  avac  flg.  S*  dd. 

—  DdgOndreacence  at  Griminalitd,  avee  flgurea.  3*  4dit. 

FERRI  (B.)  *Ua  Criminals  dana  I'Art  ot  la  Littdratnra.  fmx.  1903. 
FIERENS-GEVaERT.  Bsaai  aor  I'Art oontaaiiporaiii.  2'dd.  1903.(Gour.par  rAe.fr4. 

—  La  Triateaae  contamporaina,  esuai  lur  lea  ffiinds  eouraats  morauz  at  intaV^ 
leetuels  du  xix'  ti^cle.  4'  edit.  190-i.  (Gouronnd  par  rinstitut.) 

*-  *  Paychologia  d'nna  'villa.  Essai  sur  Bruges.  2"  ^dit.  1902. 

—  Nouvaanx  easais  sar  I'Art  contamporain.  1903. 
FLSURY  (Maunce  de).  L'Abm  dn  criminal.  1S98. 

FONSKGRIVii.,  protesneurau  lye^e  BulToii.  La  Cauaalitd  affioianta.  18B9- 
F0U1LL£e(A.),  de  rinstitut.  La  propridtd  aociala  at  la  ddmocratia.  i*^d..t9ti. 
FOURKiEKE  (E.).  Easai  for  I'indiridualiama.  1901. 
FRANGK   4d  ).  iie  I'ltiiutut.  *  Ptiiloaophia  dn  droit  pdnal.  5*  4dii 

—  Philoaophie  dn  droit  acd^aiastique.  (Rapports  de  la  religion  et  de  I'iut.) 
GAUCKt«.h.  La  RaMO  et  son  Qiatoira. 

GOBLOT  (E.),  profesBeur  k  rUoivenit^  de  Caen.  Jnstioa  at  libartd.  1902. 
GRASSET  (J.)»  professear  k  la  Faculty  de  m^decine  de  Montpeilier.  Lea  limltaf  da 

la  biologia.  2*<^^it.  19u8. 
6RSEF  (de).  Lea  Lois  aaoiologiqnaa.  3*  ddit. 
GlIYAU.  *  La  GanAaa  de  Tidda  da  tampa.  2*  ddit. 
HARTMANN  (E.  de).  La  RaUgion  do  ravanir.  5*  ddit. 

—  La  Darwinlama,  ee  qa'il  y  a  da  vrai  at  de  faux  dana  oatta  doctrine,  d*  ddtt. 
HIRBERT  SPENCER.  *  ClaaaifioaUon  daa  wianoaa.  6*  ddlt. 

—  L'lndividn  contra  I'itat.  5"  «dit. 

HERGKENRATH.  (G.-R.^C)  Probldmaa  d'Batlidtii|tto  at  da  MoraU.  1897. 
JAELL  (M"*).  *La  Musiqua  et  la  paycho-phyaiologia.  1895. 

—  L'intelligance  et  le  rythme  dana  lea  mouvements  artistiqnes,  avec  flg.  i9tl. 

JAMES  (W.).  La  thdorie  de  I'dmotion,  pr^r.  de  G.  Dumas,  charge  de   coura  A  la 
Sorbonne.  Traduit  de  i'anglais.  iOOi. 

JANET  (Paul),  de  rinstitut.  *  La  Philoaophie  da  Lamannaia. 

LAGHELIER,  de  rinstitut.  Dn  fondement  de  l*indnotion,  snivi  de  payohalogie 

etmdtaphyaiqna.  V^dit.  190i. 
LAISAN  r  (C.).  L'£ducation  fondde  snr  la  science.  Prdface  de  A.  Naqogt.  i*4d.  1905. 
LAMP£RtERE  (M"*  A.).  *  Rdle  aocial  da  la  lemma,  son  dducatiun.  1898. 
LANDRY  (A.),  agr^g^  de  pliilos.,  docteur  k%  letires.  Laraaponaabilitdpdnale.  1902. 
LANESSAN  (J.-L  de).  La  Morale  des  philoaophea  ohinoia.  1896. 
LANGS,  profesaeur  A  rUniversitd  de  Gopenfaague.  *  Lea  fimotiona,  Muda  ptycha* 

physiologique,  traduit  par  G.  Dumas.  2*  edit.  1902. 
LAPIE,  mattre  de  conf.  k  I'Univ.  de  Bordeaux.  La  Jwtice  par  TftaU  1899. 
LAUGEL(AuKUste).  L'Optiqne  et  lea  4rta. 
LK  BON  (D'  Gustave).  '  Lois  paychologiques  de  rdvolntion  daa  ponples.  7^  ^dit. 

—  *  Paychologia  dee  foniea.  U"  ^dit. 
L&CHALAS.  *  Etude  sur  reapaoe  at  le  tampa.  1895. 

LE  DANTEG,  charge  du  cours  (l'Einbry<ilogio  g^n^rale  A  la  Sorbonne.  Le  DdtarMl- 
niame  bmlogique  ei  la  Peraounalitd  conaciente- 1'  6dit. 

—  *  Llndividualita  at  rSrraur  individualiate.  1898. 
^  Lamarckiena  at  Darwiniena.  2*  ^dit.  1904. 

LEF&VRE  (G  h  prof,  a  I  Univ.  de  Lille.  ObligaUon  morale  et  iddaliamo.  1895. 
LE^ALLOlb  ^Jiiies).  Ddiama  at  Chnatianiame. 

LIARD,  de  rinstitut,  vico-ructcurdc  i'AcaUoniic  dc  Paris.  *  Lea  Logiciena  tnglafa 
oontamporaiaa.  4*  '^dii. 

—  Daa  ddffinitions  gdomdtriqnaa  etdes  ddfinitiona  ampirianea.  3*  ddit. 
LIGHTENBblRGER  (Hciiri),  profes<»eur  k  TUniversite  de  Nancy.  *La  philoaophie  £» 

NieUsche.  h<  mil  VM)i. 

—  *  Friedrich  Nietzsche.  Aphoriamea  et  fragments  choisia.  J"  6dit.  190o. 


F.  ALCAM.  ~  ^  - 

Suite  de  la  Bibliotheque  de phiiotophie contemporain€ttormtLi  in-12,  kt  fr.50  Ic  vol. 

LOMBROSO.  L'Anthropolegie  criminelle  et  lesr^cenUprogris.i'^dit.  lUOt. 

—  NoaTellet  recherches  d'anthropologie  criminella  at  da  ptyohiatria.  189i. 
*  Las  Applications  da  i*aiithropologia  criminalla.  189S. 

LUBBOCK  (Sir  John).  *  Le  Bonhear  da  vivra.  t  volumes.  5*  iSdit. 
.  ^L'Emploi  de  la  vie.  3*  <^(i.  IHiil 

LTON  (Go.orges),  r>i'liMir  (h*  r\i*aiI<Mnit>  dc  Lille.  *  La  Philosophla  da  Hobbes. 
MARGllERY  (K.).  L'CEuvre  d*art  at  revolution,  t*  e<iit.  1U05 
MARIANO.  La  Philosopbia  contamporaina  an  Italia. 
MARION  prorftii«>eiir  i  laSorbonne.  *J.  Locka,  sa  via,  son  CBQTra.S*  ^dit. 
MAUXION,  pnilivss'Mir  :\  rUniviMsite  dc  Poitiers.  *  L'^ducation  par  rinstructiOB 
et  let  Theories  pidmjn'j'iqufs  de  Ile.rharl.  VMM), 

—  Essai  sur  les  Elements  et  revolution  de  la  moralite.  IVIOi. 
MILHAUD  (G),  prot'e!*seiir  k  I'Univcrsit^  tie  Montpcllier.  *  La  Rationnal.  1898. 

—  *  Eisai  sur  les  conditions  at  les  limites  da  la  Gartituda  logiqna.  t*  edit.  189S. 
MOSSO.  *LaPaur.  (Itiide  psych o-phymoiogique  (avec  figures).  2*  edit. 

-*  *  La  Fatigue  intellectuelle  et  physique,  trad.  Langlois.  3*  Mit. 

MURISIKi;  (K.i,  profc«s<».!r   a  la  Fanilf,*.  .Iris  kltrcs  de  NeuohAlei  (Suisse}.    Las 

Maladies  du  sentiment  religieuz.  t"  <§dil.  ltH)3. 
NAVILLK  (K.i,  ilou'ii  lie  li  Kacnll/^  doM  IcHrcs  el  sciences  soci.ilcs  de    TUniversit^ 

de  Genrvtf.  Nouvelle  classification  des  sciences.  ^  edit.  lUOl. 
NORDAU  (Mux).  '  Paralozes  psychologiques,  trad.  Dietrich.  5*  edit.  1904. 

—  Paradoxes  socioiogiques,  trad.  Dietrich,  i*  edit.  ]iK)i. 

—  *  Psycho-physiologie  du  Genie  et  du  Talent,  trad.  Dietrich.  3*  edit.  1902. 
NOVICOW  (J.).  L'Avenirde  la  Race  blanche.  2*  edit.  1903. 
OSSIP-LOITUI^,  Iauii5  It  de  rinstiiut.  Pensees  de  Tolstoi.  2*  edit.  1902. 

^  *  Nouvelles  Pensees  de  Tolstoi.  Wm. 

—  *  La  Philosophie  de  Tolstoi.  1*  vtVa.  td03. 

—  *  La  Philosophie  sociale  dans  le  the&tre  d'Ibaen.  1900. 

—  Le  Bouheur  et  1' Intelligence.  IUO'k 

PALANTh  (G.),  a^nt'j;.^  dc  rCiiiversiie.  Precis  de  aociologie.  :2*6dit.  1903. 
PAULUAN  iKr.KLes  Pheuomenesaffectifsetle8ioiadaleQrapparitiott.:i*ed.  190i. 

—  *  Joseph  de  Maistre  et  sa  philosophie.  1893. 

—  *Psychologie  de  Tinvention.  1*.hk). 

^  *Analy8tes  et  esprits  synthetiques.  r.K)3. 

—  La  fonctioii  dc  la  memoire  et  le  souvenir  affectif.  1904. 
PiilLIPI'L  (J.).  L'Image  mentale«  a^cc  tig.  i9u3. 

PILLON  (F.).  *  La  Philosophie  de  Ch.  Secretan   1898. 
PILO  (Mario).  *  La  psyctiologie  du  Beau  et  db  I'Art,  trad.  Aug.  Dietrich. 
PIOGKI't  (D'  Julicn).  Le  Monde  physique,  essai  de  conception  experimentaie.  1893. 
QUEYRAT,  prof,  de  lUniv.  *  L'Imagination  et  sas  varidtea  chai  Tanfant.  2*  edit 

—  *  L' Abstraction,  sou  rdle  dans  Teducalion  intellectuelle.  1894. 

—  *Les  Caracteres  et  reducation  morale,  t'  ed.  1901. 

—  *La  logique  chez  I'enfant  et  sa  culture.  1902. 

—  Les  jeux  des  eufaiits.  r^'"r>. 

REGNAlJL)  li'.i.  i*i->!<>^>o'.i  a  I'l  nivi^iti;  dc  Lyon.  Logiqua  dvolutionnista.  LEih 

tendemvnt  'inns  ar**  r,ipfi..irt.s  art^c  le  tangnge.  1897. 
.  Comment  naisseut  les  mythes.  is'JT. 

Rl'Il'^A'    t.':  irie^dc,  de  lAoadfrni*^  Oancaise.  *  Philoiophia  raligiansa. 
Kr.N*i-»»    iM-.;'.-        .1-  •■•-   •  i-  ..;;<■  .'i-iTv I?. sir'Mles  arts  et    metiers.   Le    rdgiflia 

?.3.,:.r.i-u.       .  .    .■  :.is.iti  11  pu  ilifjti"  tt  1'conotnique.  i*  edit.  1903. 

«•■..=  '    i     ■    '••  Ijaii.t'.  Histoire  du  dogme  de  la  Divi- 

.••.■';  ^     •' •  •     '.'.'■  •   -'-     .i    •  ■.:! 

u\:>  f  ■••,  ;••■»•  -^-ij:  iMiiurairc  au  College  da  France,  directeoff 

/'  •;•      -'   Fu   vNopnia  da  Schopanhanar.  9"  edition. 

—  •*  .,...  .     .    .: .    :-..  .^;i:j.'.':i  ft.  s'."   •  dit. 

-    •         :.    ■•    .  ..  •..      -yxCi:.    :.•'    .idst. 

—  "'.;.  .>--c:'iiJu;jte.  :••  I'dil. 


.•<•*     • 
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Suite  de  It  Bibtiotkique  dt  philosophie  eontemporaine,  format  in-12  k  2  fr.  50  le  toL 

RICHARD  (G.)»  charge  du  cours  de  sociologie  a  rUniversilc  de  Bordeaux.  *  Socia- 

litma  et  Scieuce  sociale.  f  6dit. 
R[CH£T  (Gh.).  Buai  de  psyohologia  g^ndrala.  5*  Adit.  1903. 
ROBERT  Y  (K.  de).  Llnconnaisaabla^ia  mAtaphyiiqaa,  sa  payohologio. 

—  li'Aqiiosticisme.  Essai  larquelquea  theories  pessim.  de  la '  connaisfaoea.  S*  <dit. 

—  La  Rechercha  da  rUnitA.  1893. 

—  Angnsta  Comta  at  Harbart  Spencer.  2*  ^dit. 

—  >La  Bien  at  la  Mai.  18U6. 

—  La  Paychiama  aocial.  1807. 

^  Las  Fon dements  de  TBthiqne.  1898. 

—  Constitution  da  I'fithiqua.  1901. 
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■cienee  sree^qe.  Iu-8. 1893 . 5  fr. 

—  *  Led  philoNoptoes  s^oiaAtrea 
do  \m  CSr^ee.  1  ol.  in-8.  1900. 
(Cuuronii^  ^ar  rinsliiut.)  . .    6  fr. 

PAB  vK  (J.).  l«a  PenM^oaailqae.  Pe 
Moisea  .Marc-Anre/r,  2"e«l.  ln-8.5f. 

—  l4a  Peaaire  ctareiieone.  Dt'sEvmi' 
gt  /f  v  a  /'  Ittutation  t/eJrC.\n-^  1 0  f . 

LAFONT.UNE     (A.)       I^e     PJalMlr, 
d'apr/'s  Plat  on  et  A  ristoie.  1  n-  <* .  6  fr 


Bauit-Hilairb  :  Socrate  et  Ptnton 
ou  le  Platonisme  —  Eutyp/imn  —  j 

PHILOSOPHIB   MODERNS 
*  DESCARTES,  par  L.   Liard.  1  vol.    SPIMOZA.    BeaedieU 

in-8 5  fr. 

—  EMial  nor  I'Bntaetlque  de  Den- 

earten,  par  E.  Krantz.  1  vol.  iri-8. 
2*   6d.  1897 6  fr. 


—  UcMrarlrN,  «lirecteur  Nplri- 
tuf»l,  par  V,  ili;  nwvktk.  l»r''lai:" 
de  K.  Rinu'.i)v\.  1  vul.  \i\'\\i  .ivn' 
Y\,\{'hi'i  III!  II-  juir!' I  .-ilitiU) .      !i    50 

LEI  KMZ .  *<Kii«  rOH  phllOMopklciiiCM, 
pnh.p  I».Jankt.'2*oi1.  2v.  in-K.  201. 

—  *  IjII  l«iKli|iir  d<'>  l.ciliiilK,  pir 
L.  Ci)UTiiR\r.  1  v(»|.  iii-H..      12  IV. 

—  Opu«i«*iili*J«  rt  frn u III onC««  iiic- 
tfliN<ic  f.ciiini/.,  |i.ir  L.(-ijrri  \\\^ 
1     nl.  in-K -25   IV. 

IMC'WI.  r  llixlfilrr  coiiipari'o  i)on 
liliiiOM«ipUi«*.«i  iiiodit*«iil«*!*.  1  \>i|. 
in-8 7  ir.  50 


de  0plae 
•pera,  quotquotreperta  sunt,reco- 
g[noverunt  J.  Van  Vloten  et  J.-P.-N. 
Land.  2  forta  vol.  in-8  sur  papier 

de  Uollande 45  fr. 

Le  mdme  en  3  volumes.  18  fr. 
SPINOZA,  invcnteire  den  llvrcs 
for  iiaat  Ma  blbilotb^qae, public 
■i'afircs  un  ilucument  loedit  avec  dea 
note»  L't  line  intnidnction  par  A. -J. 
Skhvaas  van  Kvihjk.n..  1  V.  in-A 
sur  fi.uiiur  iJo  UiiiJaiule.. . .      15  tr. 

—  I.a  lloc'Crlnc  dr  MplmoKii,  ox  po- 
st:); H  1.1 1  iiiii'iTi*  lies  fails  5<'i<'Mtitl'|iies, 
fi.i    K  iKiwueiiK  Ivol.jii  1'2.  Sti    50 

-  -  •iiiinoxH,    par    I".,    liu;  NstiiiVM.i;. 

I'l-s :5  II .  7.') 

li'lAlih  (L.»,  il.»"-.l«Mir  t"*  Irllres.  in 
MoUocIn  pliili>*t«plic  au  ^KVI" 
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fti^eie.    l.n  Viifrhohgii*  tit  Jena  ,      par   f  m.  Saigit.  i  vol.  iii-8. 5  fr. 

F>:rnH  1  V.  iii-8.  1903.  7  fr.  50  pranCK  (Ad.),  de  I'Institul.  La  PM- 
G£UUNCK(Arnoldi].e»«raptollOM-,      loMpku  mystlqae  •■   rranee 

pbi««  recognovil  i.-P.-N.   Lahd,  .      ..  xvm*  .i^iele.  I0-I8.  2  fr.  60 

3  volumes,  tur  papier deHoUande.  .  ,..»,u/vM    _x      -  . 

gr.  in.8.  Chaque  vol. . .  17  fr.  76  '  ^^^^^^:  "*?*;'~  '•"  !f '^ 
GASSENDl.  L«  PhlU.«phle  de  «••  !      t w-A?    !  f  ?  "*  .  •"7^t  ?' 

.Mdi,   par  P.-F.  Thomas.  lo-S  i      »▼■■■•  ••^•le.  3  vol.  im-8.  16  fr. 

4H89 6  fr    I  ^-J-  R0USSEAl3*Du  €«BCr«t  fioelal, 

LOCKE.  *  0a  vie  emeu  iravre*,  par  ,      Edition    comprenaot  avec  le  texta 

Marion,  ln-18.  3*  6d«..  2  f r  60,  ditmitif  les  versions  primitivet  de 
HALEBRANCHK.  *  La  Pkllasopklr  !      I'ouvrage  d*apr«s  les  manuscrits  de 

de  Maiekranebe,  par  Oll£-La-  '      G^^Q^ve  et  de  Neuchltel,  avec  intro- 

PRONE,  de  riDttitut.  2  V.  in-8.  18  f* .  I  Auction  par  Edhord  Dreyfus-Brisac. 
PASCAL.   Etades    sor   le  ■eepti-  i      ^  ^ort  volume  grand  in-8 .     1 2  fr. 

•Uuie    de    Paneal,  par     Droz.  i  ERASME.     Ataltltlie     laoii     den. 

1  vol.  in-8 6  fr.  ,      KraHBii  Bet.  deelamalle   Pttbli6 

VOLTAIRE.     Lea     Seleaees     an  j      et  annoti  par  J.-B.  Kan,  avec  let 

1L¥III*  allele.  Voltaire  physicien,  \      figuresde Holbein.  1  v.  in-8.  6  fr.  76 

PHILOSOPHIE   ANGL/AISE 


DUGALD  STEWART.  *  El^oieBto  de 
la  ptolleaaplile  de  l*eaprU  ka- 
■aala.  S  vol.  m-12...    .       9  fr. 

BACON.  Etade  aar  FraB«ela  Ba- 
COB,  par  J.  Barthklbmt-Saint- 
HiLAiRB.  In-18 2  fr.  60 

•— >    *  Phlloiiophle    de    Praacola 


Baeea,  par  Ch.  Adam.  (CouronnI 

par  rinstitut).  In-8 7  fr.  60 

BERKELEY.  CRavrea  ekolalea  Essat 
(i'lme  nouve/ie  thiorie  lif  la  vision* 
Dialogues  (tHyln.'i  et  fie  Philonous. 
Trad,  de  langl.par  MM.  Beaulavor 
(G.)etPAR0Di(D.).ln-8.1896.   6(r. 


PHILOSOPHIE   ALLEMAJSTDE 


KKl'tRBxr.!!.  Pin  phtloNoptalc,  pir 
1:.  Ll\y.  I  \ol.  iii-8 10  fr. 

KANT.  CrlCiqae  de  la  raiaoa 
pratlqae,  traduction  nouvelle  avec 
introduction  et  notes,  par  M.  Pica- 
vet.  2*  6.1  it.  1  vol.  in-8.        6  ft*. 


2*  edit,  i  vol.  in-8 6  fr. 

KANT  et  PICHTE  et  le   proki^me 

de  r^daeallea,  par  Pacl  DdpROIX. 

1  vol.  in-8.  1897 6  fr. 

SCHELLING.  Braao,  ou  du  pnncipe 

divin.  1  vol.  in-8 8  f^.  60 


--  €rl(i«iuc  4ic    la    raiMon  piiro,  <  HEGEL.  *I«aslqae.  2  vol.  io-S.   14  fr. 
trad,  par  MM.  I'm.md  et  'll:!.MF.^\^-  <  —  *    Phlleaepiiie  de  la  aatare. 


Cl'E^.    l'n;farc    .Ji:    M.     IIaNNKU' in. 
1  \«.»'.  ill  8  ( «or< «/•>".' T.:). 

KelalrelMaeiueata  aar  la 
Critique  de  la  ralaoa  pure,  trad. 
'•■  .M»T.  I  vol.  in-8 6  fr. 


8  vol.  in-8 25  fir. 

—  *  Phlleaepliie  de  Teaprlt.  2  vol. 
in-8 18  fr. 

—  *  Pblloaophle  de  la  rellciaa. 

2  vol.  in-8 20  fr. 

-■  i»<»fii-ino  <i«*  la  veriii,  traduc  tic '  |  —  La  Po^tlqae,  trad,  par M.  Ch.  Bt- 

Kxi'.N:.  1  \.ii   i,i-H 8  fr.  {     NARD.  Extraits  de  Schiller,  Goethe, 

—  *  .w <••*>« K«»4t   dn   lufique,    tra- j      Jean-Paul,  etc.,  2 v.  in-8.  12  fir. 
•iu  li'Mi  'i^Mii.  i  v.ifiK.  ...     6^r.  .  —  Eatb^tlqae.   2  vol.  in-B,  trad. 

•      *  iVult'-cMti^kiiefl  A  tonte  nie-        BtNARD 1 0  f^. 

i«(.(>iiT«iqwe    tnfnr*s    a<ii    be  ^r^-     —    Aat^e^deata     de    Tli^s^lla* 

.•e<il?r:*  comma  eci^MCf,  traductio  nlnme     daaa    la    pMlaaapkle 

■  -••*   <  •■':^-.  ir.-«».  Off.'      fraacalae,     par     K.    BEArssiRB. 

■     »    '•*■.  .'t.ifit-'       '  tM*^       1  vol.   in-18 2  fp.  50 

-     I^::'-:  •;:  1-.  *..  •  :u  *  >!.  r;s«>,T      ._  introdaetlea  41a  pMlaaapMe 

(-'    ■'         iio  il«»«ci.  par  VtRA.  1  vol.  in-8. 

•.'!••:.•     ••.•ik.'iiiii-     fcrr    rF-.«*»i  -         2*  I 'lit ...•••••      Ofr.tO 

•••     *    •■'•                   "•  "   ■  — *l.a  iofflqne  de  llejcel.  par  Klie« 

*  ••  NoEL  I11-8.  1897 3  fr . 

■     •  HM'.RART.  ^   Prlaelpalea    cpuvrea 

'  ■' '"  '  .  pV'dafioiiiqaea,  trad.  A. PiNLOCHE. 

••:••'  ■■•<i'^-    .    ■  5Mik  f  11  8.  1894 7  fr.  50 

-      ■  ■     .  la  ■a«*(aphyaiqae  de  HerlNirC  et 
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la  erlUqae   de    KmiI,   par  M. 

Mauxion.  i  vol.  iii-8. . .  7  fr.  50 
MAUllON   (M.).    Ii*6«ac«tl«a    par 

l*lBsiraeti«ja  et  let  tMories  pida- 

goguiuet  de  Herbaria  1  vol.  in-l2. 

1901 2fr.60 

RIGBTER  (Jeaa-Paul-Fr.).  ro«U««e 

ou  ijatrodaeilaB  4 1'Eatli^tt^ae. 


2  vol.  in-8.  1862 15  fr. 

SCHILLER  mm  Po^tlqac,  par  V. 
Basch.  1  vol.  in-8. 1902. . .  A  fr. 
■ar  le  msulleliine  «p6- 
calatlf  ea  Allroiasne  aa 
xiV  Mi^eie,  par  Delacroix  (H.), 
Maltro  de  cunf.  k  rOniv.  de  Monl- 
pellier.  1  vol.  in-8,  1900. .     5  fr. 


PHILOSOPHOS  ANGLAISE  GONTEMPORAim 

(Voir  Bibliotheque  de  philo»ophie  eoniemporaine,  pages  2  d  10.) 

iiNOLD  (Matt.).  —  Bair  (Alex.).  ~  Caarau  (Lud.).  —  Clay  (R.).  — 
Collins  (H.).  —  Caros.  —  ifEiu  (L.).  —  Punt.  —  Gutau.  —  GuxxR, 

MTKM  et  PODHORI.  —  HALtVT   (E.).  —  HERBERT  SPENGBR.  —  HUXLET.   ~ 

Jahks  (William).  —  LiAtD.  —  Lang.   —  Lubbock  (Sir  John).  —  LlOR 
(Georgea).  —  Marion.  —  Maudslet.  —  Stuart  Mill  (John).  —  Ribot, 

—  Romanes.  —  Sullt  (James). 

PHIIiOSOPHIX    AT.T.F.MANDB   GONTEMPORAINS 

(Voir  Bibliotheque  de  philo»ophie  contemporaine,  pages  2  &  10.) 

BouGLi.  —  Gboos.  — Hartmann  (E.  de).  —  L£on  (Xavier).  —  Lt\i  (A.). 

—  L£vt-Brdhl.—  Mauxion.  —  Nordao  (Max).      Nietzsche.  —  Oldenberg. 

—  Pidrrit.  —  Preter.  —  RiBOT.  —  Schmidt  (0.).  —  Schopenhauer.  — 

SkLDEN  (C).  —  WUNDT.   —  ZELLBR.  —    ZlEGLER. 

PHILOSOPHIB     ITAUSIOYE     GONTEMPORAINS 

(Voir  Bibliotheque  de  philoiophie  contemporaine,  pages  2  k  10.) 

Barzelotti.  —  EspiNAS.  —  Pbrrebo.  —  Ferri  (Enrico).  —  Ferri  (L.).  — 
Garotalo.  —  Lombhoso.  —  Lombroso  et  Ferrero.  —  Lombroso  et  Laschi. — 
Mosso.  —  PiLO  (Mario).  —  Sergi.  —  Sighele. 

LES  GRANDS  PHILOSOPHES 

Public  boub  la  direction  de  M.  C  PI  AT 

Agr^^  de  philosophie,  docteur  &s  leltres,  professeur  &  r£coIe  des  Cannes. 

Chaque  ^tude  forme  un  volume  in-8*  carr^  de  300  pages  environ,  dout 
le  prix  varie  de  5  francs  a  7  fr.  50. 

*Kant,  par  M.  Ruyssen,  mnilre  dc  conferences  a  la  Facn'-t^  dcs  lettros  d'Aix. 

2*  edition.  1  vol.  in-tt.  (Courunnd  par  I'institut.)  7  fr.  LO 

*8ocrate,  par  I'abb^  G.  Piat.  1  vul.  iu-8.  5  fk*. 

*ATicenne,  par  le  baron  Carra  de  Vaux.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

*Saint  Angustin,  par  I'abbe  Jules  Martin.  1  vul.  iii-8.  5  fr. 

*MalebraDche,  par    Henri  Joly.  1  vol.  iii-8.  5  fr. 

^Pascal,  par  A.  Hatzfeld.  ]  vol.  in-8.  5  fr. 

*SaiDt  Anselme,  par  Dometuk  Vorges.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

Spinoza,  par  P.-L.  r.oucHnCD,  aj^regc  de  rUnivci->ilc.  1  vol.  in-8  (C"nronntf 

par  I'Acii'leniir  Fram'ii'ifi\  5  fr. 

Anstote,  par  Tanbi'  C.  I'lAT.  1  vol.  in-S.  5  fr. 

Gazali,  p.tr  lo  hainn  r..%uR.\  iii:  Vaix.  1  vol.  in-8.  5  ir. 


INISTRES    ET    HOMMES    D'ETAT 

HENRf  WELSi'JlINGKn.  --•Bismarck.  I  vol.  in-tO.  I'JOO 2  (r.  50 

H.  LRoNAKDON.  —  'Prim.  I   vol.  in-l»i.  I'.mi 2  fr.  50 

M.  COlHiCm.Lt.  —  'Disraeli.  1  vol.  in-l-'..  IIK)I -J  fi.  50 

M.  COURAM.  --  Okoiibo.  I  vol.  iii-ir>.  :ivi».-  un  poitrail.  I'J 'I  .   .  -J  fr.  r>0 

A.  VIAL'ATt   —  Chamberlain.  I  n-.-I.  iii-!«i lifi.  'u 
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BIDLIOTUEQUE  G£NIE:RAL£ 

des 

SCIENCES  SOCIALES 

ncirTiltl  DE  II  kFJAiTIO)  :  DICK  MAY,  Srrr-lain  t*^tn\  dt  l'Er«U  in  HfU%  U^in  mHiIh. 

L'ludividualisatiou  de  la  peine,  par  R.  Salkilles.  prot'tfs»fsur  a  la  FaculM 
de  droit  du  rUiiivr.rsild  de  Paris    I  vol.  in-8,  carl.  6  fr. 

L'Iddalisme  social,  par  Ku^^nH  Foi'kmsrl.  1  vol.  in-8,  cart.  6  fr. 

^Ouvners  du  temps  passd  (xv*  et  xvi*  siecles),  par  H  Hausem,  profeMeur 
a  riliiiviM'sit^  de  f)ijuii.  1  vol.  iri-8,  carl.  i)  fr. 

*Le8  Transformations  du  pouvoir,  par  G.  Tarde,  dc  I'lnstitut,  profc5»- 
seur  au  (iOll(:^<'  de  I'Yaii.  e.  1  vol.  in-8,  carl.  6  fr. 

Morale  sociale.  Leyuus  profi*s.^6ct  an  Odlrge  libre  des  Sciences  suciales, 
par  MM.  0.  Kklot.  Mahcel  BRRNtrs,  Bri'sscrvicg,  F.  Kuismi.n,  Uarlu, 
Dauriai:,  Ueli'.et,  Cm.  TiIDK,  M.  Kovalkvsky,  Malapert,  le  K.  P.  Mal'hus, 

DE    KOBKKTY,  (;.  SOREL,    le  PASTEdR  VVAtiNER.    I'f^tace   dC   M.    EmILE   BoU- 

TROrx,  (le  rinstitul.   1  \oL  in  8,  cart.  U  fr. 

Les  Enquetes,   oralique  et  lh(*nri«>,  par  P.  on  Maroossem.  (Ouvrage  cou- 

roiiiic  par  riiistitiit.)  1  vol.  iii-8,  cart.  6  fr. 

*  Questions  de  Morale.  lc^•oIl^  pM>r(it8KiV..s  a  r^cole  de  morale,  par  MM  Belot, 

Bkhnks,  F    Bi'issoN,  A.  (iRoisKT,  Dahms  Delhos,  Fouknierc,  Malapert, 

MocH,  PARoni,  G    SoKEL.  1  vol.  i  11-8,  cart.  6  fr. 

Le  developpement  du  Catholicisme    social  depnls  i'encycliqoe  Herum 

novarum,  par  Max  Turm^nn    I  vol.  in-8,  cart.  6  fr. 

*  LeSocialisme  sans  doctrines.  La  QuesUon  ouvnere  e.i  la  QueMion  nyraire 
en  Auxtralie  et  en  youvftle-Zelande,  par  AUtcrt  MfiTi.N,  a^jfi-ege  de  I'Uni- 
versiti^  firof^'sitMir  a  rf.i-olt-  Colnnialc.  I  vol.  iii-8,  carl.  6  fr. 

*  Assistance  sociale.  Pauvres  et  meiutiants,  par  Paul  Stral:$.s,  s^^natcur. 
1   vol.  m-H,  r.iit.  0  fr. 

*L'£ducation  morale  dans  l* University.  {Enseignement secnndaire. )Confi' 
rf'iu'Hs  ,'[  :Ms(-us<ii>iiiN  SOUK  \a  |>r<'*si't  de  M.  A.  (Iroiset,  do\en  de  la  Kaeulte 
des  ictt.iN'  l».in>  *Htol('  iles  Uautfu/Ctudessoc.,  r.M)i>-l9()1).  In-8,  cart.  6  fr. 

*La  M^thode  historiqne  appliqu^e  auz  S'-iences  sociales,  par  Charles 
SKii;\niiON,  Mi:iirrfii»M*onr.  a   riIniv<»rNili^  de  l»ari>    I  vol.  in-H,  cart,   li  fr. 

L'Hygiene  sociale.  par  K  DL:cLAiix,de  rinstitut,direcleur  de  riastiuit  Pas- 
ti'ur.   1   vol.  in-8.  carl.  0  fr. 

LeContratde  travail.  Le  role  ties  siiwhctiix  profemonneln,  par  P.  Bureau, 
pnil.  .1  1.1  Kariilti'r  liliio  de  droit  di'  Pans.    )  vol.  in-K,  cart.  6  fr. 

*Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarity.  ('.onfrTenceA  cl  discossion5  sons 
la  pn  .*oii<'nri*  di*  ^\>1.  L'Mtn  i;oiiu<iKois,  doiaiUv  anci^n  pri'.sidoiit  du  ConftcU 
de"*  mini>li«"s.  «'t  A.  ('hoiskt,*!**  i'lastnut,  doyiMi  de  la  Facnite  drs  If ttrp«  de 
Pai i-.  •  /-:  ill'  'ii's  Ihtiitvs  tUudes  .wr.mle.s,  HMjf.|»n!*.)  |  vol.  itx-A,  cart.     6  fr. 

^L'oxode  rural  ot  lo  retonr  aux  champs,  par  K.NANDERveLbE.  profcsiieur 
a   !  TMiViT^iii'  OiiiiMih'*  ilo  l»ru\«'lli*>.   I  v.»l.  in-X,  cart.  6  fr. 

'L'Education  de  la  deniocratie.  Levuns  piofes.tces  k  r£<'oIe  des  llautc& 
I'lMiil.^  <••.  iaii-.  I'ar  MM.  K.  I.wissh.  A.  r.iioi>KT,  Ch.  Seigjiobos,  p.  Ma- 
i.AiKi.  r,  i;.  l..\\-ii\.  .1.   H\i).\M\Kit.  1  vol.  in-8.  cart.  6  fr. 

*La  Liitte  pour  rexistcnce  et  revolution  des  socidtes,  par  J.-L.  i»E 
l.\N.M>N\N, ,!,  ;.i;i-.|iinr.  aji    t  l.i  F  .<*•  ilo  uH'.   .  il(;Paris.  I  vid  in-8,  carl.  6  ff. 

La  Goncu: :  ence  sociale  ot  Ics  devoirs  sociaux,  pat  lo  meme.  1  vol.  in-8, 
'Till  0  fr. 

L'Tiidivilnalisiiio  anarchistt.  Max  Stirner,   par  V.  Basch,   professinir  a 

rrM\."-^:t.'  <!••  r..!iiii.''«.  i  \->i.  im-n,  «mii.  6  iv. 

L.i  dtMnorratie  devaut  la  science,    par   (!.  Boitgl^.  prof,  de  philo.<iO)»hie 

••  •    ■      '     !     i     :-'••.!•    !.•!■. Ml-.'.   J  \ol.  in-8,  ra'i.  G  fr. 

!;(v  .V  f.lj.. •lions  sooiaUt.  de  la  solidarite.  par  MM.  P.  Bidin,  r.h.  GuiE, 
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HISTOIRZ  et   LITTERATURE   ANCZENNES 
*!»'    rautlieBiirite  arm  rpifira»i»iiiFfi  de  mmonMe,  par  H.  Hautetti, 

malirf  tie  crmiereiicfs  a  la  Surboniic,  I  vol.  in-8.  5  fr. 

*l.epi  fKntirt*!*  d'Hora^e,  pa<  M.  le  Prof.  A.  CartaULT.  i  vol.  in-8  II  fr. 
*Ue  l«  fl«>xion  dMBH  i.urrerc.  par  M.  Le  Prof.  A.  Caktadlt,  1  %.  io-8.  A  fir. 
''CM  inMin-d  irutre  •■•duMrielle  dann  raBelenne   Cireee,   par    M.  le 
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M.rm  »  UciiiiiioriilioMeM  w  d'€l«fdc  ct  lonrM  modolCM  Kreen,  par  A    La- 

FAYK.  in.itire  Uu  coiitercMiccs  a  lu  borlioiiiic.  1  vol.  in-8.  lUUJ.         S  fr.  b^ 

MOYEN   AGE 
*PreiNierf«  ii'^lsiiiieii    d*biMoire  dii  Rloyen  Affe,  par  MM.    le  PrOf. 

A.  l.rcilAlKE.  Dl;HO.fl-FERRIEJI  Ct  Pot'PABDIN.  I  vol.  in-8.  S  fr.  61 

D»-U!i*<*iii«*ii   nieianscM    d^htM^lre   vu    MffyeA  AiE<*,    publi6«     S'^ns  la 

direct,  lie  M.ie  Prut.  A.  Lichaike,  par  MM    Li'CBairc,  Halpher  et  Huckel. 
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TroiMit-nifw  ini%»anfirH  d*blN(«lrc   da    Moyen  Ace,  par  MM.  UxhaiiE, 

HKY>sihU,  Halpukn  el  (^OKbKY.  1  vol.  in-8.  8  tr.  &0 

^Kwiiai  d«-  reMltluiloB  dcM  plan  aDclonn  M^marlaax  de  la  C*li«intore 
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nifittre  i\*'.  coiil«'reii»e&.    1  vol.  iii-8.  6  fr. 

Kiude  Hur  qneiqiiei*  niMBUKeritii  de  Banae  el  de  Parlfi,  par  M.  k 

Prof.  A.  I.UCUAIHE,  iiunibre  de  I'lnstitut    1  vol.  in-8.  6  fr. 

PHTLOL.OGIE  et  LINGUISTXQUE 

*I«e  dialeete  «laBi»n  deCoiBB»r(HB«te-AtiMice)  ea  ili9#,  grainmaire 
et  •<*iiqiio,  p:tr  M    le  Prot.  Victor  He.nry.  1  vol.  iD-8.  8  fr. 

*G(ud«H  <lBfKaii»tlqueH  Nur  la  Banne-AuversBe,  plioBMIque  lilisie- 
riqnr  du  piit<M»  de  ViniseiieM  (Puy-de-Ddme),  par  ALBERT  DauzaT, 
pi^.l-<ce  lie  i\l.  le  Prot.  Ant.  Thomas.  1  vol.  in  K.  0  fr. 

*.%niiB<»iiiie!«  liBicaliMtlqoepi,  pai  M.  le  Prof.  VICTOR  HCVRT,  4  T. in-8.  Sfr* 

.neiMfifKef«d'et>niolof;ie  frnuciii*e,  par  M.le  Prof.  A.  THOMAS,  ln-8.  7  fr. 

PMIL.OSOPHIE 
L'inintflnntlon  et  \9h  inatbi'inatlqaef*   fK*>iOB    Beflcarfca,  par  P.  BoO- 

iitoix,  iicem'ie  US  letlrus.  1  vol    iii-H.  2  fr. 

GEOGRAPHHE 
l.a  ri%i«»ri»  1  iiioi^iii-rinxoii.  Kti>nt'  .«/•  In  cartoffrnphie  tie  /a  Gityane^^v 

>!.  u:  I'loi.  \iDAL  HEi.A  lu  ACHL  li:  8^  Hvec  grav.  it  plancftcs liorsicxte.  6  fr. 
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*'r.e    lroi7.e    vendt'iniMirv   »n    IV,  par  Henry    ZlVY.   I   vol.  Mi-8.  A  fr* 

TRAVAUX  DE   UUNIVERSITE  DE  LILLE 
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(;.  {j-  \  >'    };!    \.VH  «ai'i»ii«ii*.  df  tiuiiiauaie  de  Cbaaapeaus et  la  qnea- 
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Msm  r^finbl.     de*  PrQ^H«ea-|]iilrii,  Vrttae^  et  Pays- Baa  empa- 

piala,  de  l^SO  k  !•&•,  par  A.  Waddington.  t  vol.  in-8  12  fr. 
Itfe  %  lvarals«  ensai  de  g^graphie  r^gionale,  par  BURDm.  1  vol.  in-^.    6  fr. 

•^ECUEIL   DES    INSTRUCTIONS) 

SONNfiBS    AUZ    AMBASSADEURS    ET    MINISTRES    DB    FRAHCE 

DEPDlS  Ln  T&AlTtS  DE  WESTPIALIK  JOSUU'A    LA   RtVOLUTIOR  FlAHVAlBl 

Public  Mill  let  aufpices  de  la  CommiBsion  des  archives  diplomatiquep 

au  HinistAre  det  Affairef  ^trang^rea. 

Beaux  vol.  in-8  rais., imprimis  sur  pap.  de  HoilaDde,  avec  iDtroduction  et  notes. 

1.  —  ItfTRICNE,  par  M:  Albert  Sorel,  d*  I'Aeadimto  firaD«aiM.  ipuis6. 

n.  —  SUCOE,  oar  M.  A.  GEmoT,  dt  i'lnatitut 20  fr. 

m.  —  POmUfilL,  par  la  vicomte  db  Gaix  de  Saoit-Atiioue 20  fr. 

IV  et  V.  -  POLOGNE,  par  H.  Loun  PARftEs.  2  vol SO  fr. 

VI.  —  ROME^  par  M.  6.  Hamotaitx,  ^le  I'AcadAmie  fran^aise 20  fr. 

VIL  —  BAVICRE,  PAUTIRAT  ET  DEUXPORTS,  par  H.  Andr6  Leeon.  25  fr. 
Wl  at  IX.  —  RUSSIE,  par  M.  Alfred  Hamraud,  del'lnititnt.  2  vol. 

•.    Le  i*'  vol.  20  fr.  Le  second  vol 25  fr. 

1.  —  RAPIES  ET  PARME.  par  M.  Joseph  Reirach 20  fr. 

XL— ESPAGHE(16&0-1750),parMM.MoREi.-PATtoetL«ONAEDOR(t.I).  2u  fr. 

XIIetXI16w.—  ESPAGHE  (1750-1789)  (t.  II  et  111),  par  lesmdmes....  A(    fr. 

XJII.—  DAREMARK,  par  H    A.  GEmoT,  df  ''Institut i&  fr. 

XIV  et  XV.  —  SAVOIE-MARTOUE,  par  M.  Horric  <e  Beaucaire.  2  vol.  AO  fr. 

XVI.  —  PRUSSE,  par  M  A.  Waddikgtor.  1  vol.  (GouronnA  par  IMnstitut.)  28  fr. 

♦INVENTAIRE    ANALYTIQCB 

DES  ARCHIVES  DU  VINISTEK8  fUtS  \PP4IKES  ETRA^KtRES 

Mii  SODS  lu  auspices  de  la  CominissloD  des  arcMves  diplomatuiues 

Carr«i»p«adaBee  paMtl«ae  de  MM  dr  CAtiTli.i.«lA  ei  d*  MA- 
mi^l^AC,  anliaiieadevra  de  rranee  ea  Aa^leterre  (iftaf- 
•ftAt),  par  M.  Jrah  Kaolee,  avec  lacoiinboration  da  MM.  Louib  Parges 
a*  Germain  Lef&vrp-PontAiis.  4  vol.  in-8  raitin 15  fr. 

Paplera  «e  BABTHEI^EMV ,  amkaiMadear  de  Franet  en 
MaiMie,  d«  f  999  d  1999  par  M.  J'sr*  Kadl£E.  A  vol.  in-H  raiBin. 
I.  Annee  1792,  15  fr  —  11.  Janvi^r-noOl  1793, 1^  fr.  —  MI.  Septemnre 
1793  h   mar*  179A,  18  fr.~  lY.  Avrit  1   94  A  f^vrier   1795.  20  fr. 

CorrenpoBdaoee  politlqae  de  OI»B<:t  MIS  MISliVE,  anbae- 
•adeor  de  Vraaee  ea  Aaslelerre  ( 8ft4«-l»d9),  psr  U.  G.  Lefevre- 
P'>NTALis.  1  vol    in-8  raiMD 15  fr. 

Correivpondaace  politique  de  CitHXar^R  PEIXICIEB,  am- 
toaiviiadenr  de  Fraace  d  Venint^  <  B5J«-lft-19),  par  H.  Alexandre 
Tausserat-Kadel.  1  fort  vol.  in-8  raisin 40  fr. 

Cerrenpoadaiiee    dcH    Deyn    dVai^er    avee    la    Coor    de   Fraace 

(B9Ae-ia«3),  rerueillie  p  r  Eug.  Pla»tet,  attHchi'  au  MiniBi^re  Am  Afl.iires 
itrHngeres.  2  vol.  in-8  raisin  avec  2  pUai>htt>  en  t.^le-douce  hors  t«xie.  30  fr. 
Cerrei»poB«iiiiire  dOM  lleyi*  de  Tualw  <*C  deii  CaaivuVfi  de  Fraaee  avee 
la  «'«ur  ( I A99-SMSO),  reruetlie  par  Kiiy.  Pi.anTKT,  •iibli^.n  »our  i«*  auspireA 
du  M  iiist^ifi  lies  Att.iires  ctra>  g^res.  3  vol.  iii-8  raisin.  ToM»  I  (1577-1700). 
i>M/.vt'.  -  ToMK  II  (1700-1770).  20  fr.       Tome  III  (1770-18S0)      20  fr. 

Lei»  iatroducteurn  deM  .anibaMHMd«>urM  ( I AMfl- !•••).  1  vol.  in-4,  \o.c 
figures   ddOB  le  textc  et  plaiirlies   liors    tcxtu.  20  fr. 
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*  REVUE    PHILOSOPHIQUE 

DE     LA     FRANCE    ET    DE    L'ETRANGER 
Dlrlcf^e  par  Th.  RIBOT.  Mr-iiibu>  il^^  rii.siitiil.  ProtOK^eur  Ih.-cm- uiie  au  ColU*;!e  do  Fruct- 

(3U*  aiiiici>,  llNifi.)  ■  -   |*:irait  tons  lc»  niois. 
Abonnement :  In  an  :  l'.iri»,  80  fr.  --  |)cparti*nipiiis  ct  Etranircr,  33 fr. 

Lii  liYraibun,  3  fr. 

I.es  aiiiioi\H  ^<:uule*'s.  cliacuiie  30  Tranrs,  «l  la  livraiM^n,  3  fr. 

Tables  des  matiirft  (18:0-18)^7).  in-8 3  fr.  —  (18^i8-itA)5),  iu-8 3  fr. 

REVUE     GERMANIQUE     (tTATSOmS        pays  SCANOINAVrs) 

I'll  nil.' n»   am-.iM'.    r.»0'».   —  Parait  tous  les  deux  mois  ('.tn7   nuvufros  par  a-ii. 

S^'vr^iaire  gfiv'ral  :  M.  H.  I.ii  iiir.M:t:i\(;i:ii.  iTiifos^vin  .'»  \  I'liivor-ile  Jc  Nuney. 

St:irita\re  df  la  ri'daction  :  M.  Ay.nvud,  agn-go  claii;;iais. 

Abonnement  :  I'aris:,  14  fr.    -  DuiiartciiuMits  ct  Klraii^'cr.  16  fr. 

L;i  livr,uson,  4  fr. 


Journal  de  Fsychologie  Normale  et  Pathologiqne 

DIHICE   TAR   LES  DOCTEIUS 

Pierre  JANET  ct  Georges  DUMAS 

Pr-ifps&tir   III  «••  li  ^•'  i!i'  riM'ii-/  CJi..ive  d«'  o-.»iir«  a  la  SurLonne. 

Ill"  .iiMiro,  liH'5.)  —  Par.iit  tons   Ich  d»'u\   luwis. 

Abonnement  -.  rianoo  ct  IClraii|:er,  14  fr.  -    La  luraison,  2  fr.  60. 

Lf  /'■  IX  d'abnnmmfnt  est  de  12  fr.  pour  let  abonnis  de  la  Revue  philosophiqne. 

•REVUE   HISTORIQUE 

Dirig^e    par    O.    MONOD     Mi'mhrc    do   I'lnMitul,   Priife^ftt'vr   a  Ii    Si>ri»-!:'i<'. 
I'i»'»:ij('iit  a<'  I.I  HtM  lion  li'kUint|Uv  <•!  pti)-«^l""!'P'**  ^  l'£i'<^tt>  de-*  hautea  «itud»'S. 
(30*  auMi'is  I'.M),'*.)    -  I'aniit  tons  Ics  doux  uiui5. 
Abonnement:  L'n  an  :  Paris.  30 fr.—  Di>|<artcni^nts  et  Etraii^cr,  38  fr. 

I<a  HvraUon,  6  fr. 
Le."  aniirv.s  i'<  oul«'i>.-i,  <  huriinf^  30 fr.;  U'  fasrii*ulc,6  fr.  Lo!(  fas('icule.<t  ile  b  i" ano^e, 9llr. 

TJ^BLES  G£NI:UAI.E3  PEil  MATI^RPS 
I    1K7r»  a  \iiSi(i.  .*)  fr.;  fw  \ti  tuntn.  1  fr.  fiO  <  III.  ISKti  a  18;'0.  5  fr.;  ptir  le«  ahtaiM.  ifr. U 
II    IMSl  a  lh85.  3  fr.;  -  i  fr.  5U     IV.  1891  a  1805.  3  fr.;  —  i  fr. M 

V.    18'.*C  .1  11K>0.  3  Ir.;   |>our  Irs  ahonnes,  1  fr.  50 


ANNALES   DES   SCIENCES   POLITIQUES 

Revue  liinu'strlclle  publico  avec  la  collaboration  des  professeurs 
et   dca    auciena   elevea    de    lEcole    Ubre     des    Sciences    poUttqaes 

lirt^  anni'e,  11K)5.) 

lUdavteur  en  chef :  M.  A.  Viallatb,  Pro!.  4  I'Rcole. 

Abonnement.        L'n  aw  :  Pmis.  18  fr.;  Doparteuients  et  Elranirrr.  19  fr. 

La  livraison.  3  fr.  50. 
lf$  trntx  frcmihts  atiuUs  (l8s(»-lHi»7-1888),  eharune  16  francs;  let  livraiioiu, 
c/iuitiNt'  5  frmus:  In  •,utnrum€  CS^'J;  et  les  tuivantcg,  chacune  18  francs;  let  Ii- 
ini. »....»•.  <.-.'i(iinf  3  fr.  50. 

Revue  de  Tfcole  d'Anthropologie  de  Paris 

Rcciifil  nirnBiio]  piibli^i  par  lea  proteaseurs.  —  il5*  •.ina^<:,  19ur<>. 
Al-onnumcnt  :    i:ii;.i'    i-t   itu.unfi'r.  10  fr.   —    Le  niimero,  1   fr. 

\-}i'.\     t.:-.K!'.M.L    PI  «    NVSlM'.fcS,    I^'JI-ICOO.    ...      2  fr. 


A^iNALES  Di^S  SCIENCES  PSYCHIQUES 

I>iii;ic'eti    par    lo     Dr    DARIEX 

1,'>    .M:t. '  >.   >  •!•     !  CarMi^.-ti^nt  touii  les  diMix  mots. 

'i     -..ir.r  i.-s,.|  :  :  ■  .  .        1 1  i:!:;uii..i,  12  fr.  —   Lp  nnni^ro    9  fr    50. 


RKVUr.  ^CONOMIQUE  INTERNATIONALE 

V>  •■:sii«"ll«' 
•  ••'.•■  :r..-ri*  :  '      •       •:    ••■  l.i'|i!«',  50  fr.;  aiUris    pax*.   56  fr. 


P.JR  ^JUDz    ?S\CHOLOGIQUE  OE  L'ENFANT 
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in-H.  10*  a  itioD.  6    : 
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49.  MlYfi  *  Le  €erveau  el  aea  renetieav.  f!i"(t<**. 

10.  STANLEY  JEVONS.*  La  Meanale  el  le  Meaaalnaie  de  r^ekaaca. 
4  vol.  iB-8.  5*  ddiUon.  •  fr. 

14.  P(]GHS.  *  Lea  ▼oleaaa  el  lea  Tremblementa  de  lerre.  4  vol.  ia-8, 

avec  tlguras  at  una  carte  an  couteuis.  5*  Edition.  8  fr. 

13.  G£n£RAL  BKIALMONT.  *  Lea  Campa  retraneh^a  el  lear  r8le 
dana  la  defeaae  dea  Klata,  avac  fig.  ians  !e  taxte  at  2  plai- 
ctias  borstaxta.  3*  ^dit.  Ei>ni^e. 

15.  DE  QUATRICKAGICS.*  L*Kape«ebamalae.4  v.in-8.  13' Kit.  6fr. 
Si.  BLASEKNA   at  HfCLMHOLTZ.  *  Le  0od  el  la   Moalqae.  4   v^l.  in-S. 

avac  flguref .  5*  dditioo.  8  ri . 
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S5.  ROSENTHAL.*  I.es  REerta  ei  lea  MwcIm.  i  ir»l.  iB-8,  airte  75  ftga- 

res.  8*  idition.   Epuise, 
26.  BRUCKI  et  HfCLMHOLTZ.  *  PriB#lpes  iicieBttMaes  «es  toeMB- 

arCM.  1  vol.  in-8,  «vac  B9  Aguras.  A"  iditiok.  •  ft. 

S7.  WUBTZ.  *  La  Tli^orle  atonil^ae  t  vol*  in-8.  8«  4ditioB  6  fr. 

S8-S0.  SKCCbl  (ie  p4r«).  *  Lea  iStoiles.  S  vol.  io-8«  tvec  68  ^.giiref  danf  le 

loxte  at  i 7  pi.  tn  noir  ot  en  coulours  hort  tr sto.  3* idit.  11  fr. 

SO.JOLY.*  L^Hamne  •««■§ ieoBi«taax.  t  v.  in-8,avof  n«.&*Ad.  ipuis4, 
St.  A  BAIN.  *  i.«  iloieBoe  «e  i*^dac«tf«a.  1  vol.  ia-8. 9» 6dit.  B  ft, 

BS-BB.  THURSTON  (H.|.*  HM^lre  de  la  macklM  4  vapeor.  prieldte 

d'une  Introiiuetioii  par  M.  Hiasci.  2  vol.  iti-8,  avae  140  Sfurai  dani 

le  Uxie  ei  16  planches  hort  teste.  8*  edition  12  fr. 

84.  HARTMANN  (R.;.  ^E^m  reaplea   da  I'AfHqBe.   1  vol.  iii-8,  avec 

ftgaret    2*  Edition    ^puisi, 

85.  HERBERT  SPKNGER.   *  i.e«  Bases  d«  la  narale  AvotatiaABlola. 

1  vol.  in-8.  6*  Edition.  6  ft. 

86.  HDXLKY.  *L*EereviMe»  iatroductioii  I  T^tuda  da  la  loologia.  1  ffl. 

in-8,  avec  ngure;   2®  Edition.  6  fr. 

87.  DE   RORKRTY   *La  fli*eiaiocie.  1  vol.  in-B.  3*  Edition.  6fr. 
BB.  ROOD.  ^  Tk^orie  aoientiflqae   dea   eoalcsro    1  vol.   ta-B,   itte 

flgare»  et  on*  pianche  en  couleu^s  ttori  textt.  2*  Edition.  6  fr. 

BB.  DE  aAP<(RTA  et  MARION.  * l.*EvalBtiaa  dn  r^cMa  v^s^ftal  (let  Cr|p- 

tegaruee).  1  vol.  in-8,  avec  (tgur«*f.  6  fir. 

AO-Al.  CHARLTON  BASTIAN.  *■««»  Cerwaaa,  orsaaede  la  »eaM«ech«B 

i*baaimeeCeiiesletaalaiaaz. 2vol. iB-8,« vac  Ugaraa.2*ed.  12£r. 
41.  JAMES  8ULLV   ^  L»a  lilaeiaM  dea  mrm%  et  de  i*e«prlt.  1  vol.  iB-B, 

avec  Agures.  3*  4dit.  6fr. 

48.  70UNG.  *Le  iielrtl.  1  vol.  in-B,  avecftgnrei.  Apuisi. 
44.  Di  CANDOLLtL.*  f.*Ori«lae  dca  BioBteo  ealciv^ee.  4*«^d.  f  v  Ib-B.  6&. 
45-46.   SIR   lOUN   tOKKOCK.  *  reamu,  aiieflleo  ei  sal^pea.   1  vol. 

In-8,  avec  65  •)irurp.8  dans  la  texte  ot  13  plaochof  bora  toxta,  doBt 

5  colorizes.   Epuise. 

47.  P<RRIER  (Edm.).    i^  PkllesopiUe  ■••lociqne    avaat  Darvrta. 

1  voi.  in-8.  3*  Edition.  6fr. 

48.  STALLti.  *i.a  Matii^re  et  la  Pbyolqae  medeme.  1  Tol.iB-S.  3«  4di, 

pr^c^di  d  une  IntrodMction  par  Gh.  Fiiiokl.  6  fr. 

4B.  BLANTE^GAKZA.  Ia  Pbyaleneaile  et  I^BzpreMloa  deo  aeBiUneBii. 

i  701.  !n-h.  3'  e<!it.,  avec  huit  plancbes  hjrs  iexto.  6fr« 

50.  1>E  ItfRYBK.  *Lea  •rcaneo  de  la  parele  et  lear  enplei  pear 

la  rormatlan   aeii  aona  tfu  laaBase.  1  vol.  in-o«  avec  51  fignrili 
pii^:?  'M'  u  iiiir  *rt.od.  p-r  M.  0.  Ola. CAD.  6  fr. 

51.  Dir  LAM!:sSAN.*iBtrodaetloa  k  I'Etade  de  la  ket AMlqae (lo SapiB). 

t  vol.  >.>-8.  2-  ^iit.,.ivi*c   143  Aeures.  6fr. 

52-53.  UK  SA»'OKTA  et    lARlON.  *L*Kvolutl«a  d«  r^ne  v^s^tAl  (lii 

^'h:in<^ :••;,'  mss).  2    o  .  in-8,  avec  136  figures.  11  fr. 

54.   ''R4Hif>>AU') .  *M,vm  vieroix^a,  lea  Permeata  et  lea  Melalaaarea. 

1     O'    I  -8.  2«'*i'..  iv*»c  107  slgures.  6  fr. 

55    H.4KTM.1NN  (R..  *i.cfl  <4lK»sea  aatlirapoldea.  Kpnise, 
Tid.  S^HMin''  U\\  '^'r.f.M -MiMmniiffcreM  daaa  leura  raapwrtaaveo  lean 

.uvu^i's^i,  49-'^.i«»c;iqucM.  1    ol.  iii-B,  avec  51  figures.  6  fr. 

i7.       ?i  .'•    :  ■•'^h''.  4,.  iKa^notianie  animal.  \  vol.  »n-8.  4»  tf-dil         6  fr- 
!).-{.  I'j  •  'V  ..*  r'izii.  .i|is4*n«:(  <ir«  aniniaaa.  2 v.  in-8.  3  6dit.  11  fr- 

•<JV  ?       't^-^tfki. 'U-N  «»»e:-e.  da  eerpn.l  v.lii-8,  7*M.  6fr- 

•f4.     ^  '•<  '  V'      "   -:  .c»i.  *i«*«.ui»:i<i«-is««idcaaoel^t^a.f  v.  ID-M  8*«dit.6  fr. 
j:;\  <     .        -.  !«  n«*«;ii>n<k  invitiibiea  da   clobe   et  dea  eapaco* 

V  ..■.:.  -.    '  .<!    I  .->-.,  .r'-.'  ^^  \i^.  dansle  texte.  l*4dit.  6  fr* 

o?-v'-.      '••   .'   i-  i:i-»;;<'M.F. .   '<' i.-|ioimiic^  pr^hlatorlqne.  1   vol.    in-K, 

•  •.;c  .  -  "i  ■  i;:*'^:.  ■•xc.'ii  le  le."*te.  4*  «dit.  lift. 
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05.  RIGHET  (Gh.).  Mm  Chmlemr  aBlm*ie.  i  vol.  in-8,  avec  floret.  6  fr. 
•6.  PALSAN(A.}.*i««Perto«eclAeiAire.  i  Yel.  m-S^  avec  105  figurafet 

2  carte*,  ipuist, 
67.  BIAUNIS  (H.).  A.M  mvmmmtlmmm  laCenieii.  4  vol.  in-S.  6  ftr. 

08.  GARTAILUAG  (K.).  i.«  Franee  »r^iiiiit«nqiie.  -I'aprit  les  s^altarea 

et  let  ronnUmenU.  4  voi.  in-8,  avac  462  flipires'.  S'^dit.  0  fir. 

60.  BERTHKl  OT.-*-L«  a6t«I.  aklinlqae,  lA«eiHier.  4  vol.  1b-8.  2*  6d.  6flr. 
70,  SiR  JOHN  L(TBB(ICK.    *  !.«•  0eB«  e(  I  iBMtiDct  ebea  Im  aom««z, 

pnncipalemont  chei  les  insertea.  4  vol.  in^,  avec  450  Ayurea.     6  fl. 

74.  BTARGRE.  *■«•  ranllle  prlniltlve.  4  vol.  iii-8.  6  dr. 
72.  ARLOING.  *  i.eii  vimii.  4  vol.  in-8,  avec  tlf  area.  6  fr« 
'9^.  TOPINARD  *  L'H«nai«  «Kto0  la  llatBre.  4  vol.  in-8,  avec  flg.  6  tt. 
1%.  BIMKT  (Alf.).*l^s  AlC^radaaa  de  la  periMBMalll^.  4  vol.  itt-8,  avte 

Ofc Tea.  2*  Mi.  6  fir. 

75.  •3SQUATRKKAGKN(A.).*OarwlaelM(ipr«euvM«ra  fraa«aUi.  1  vol. 

in- 8.  2*  6ditioo  refondue.  6  fr. 

76.  MFKVKE  (A.).  *  Leu  Raeeii  et  ie«  lanffne*.  4  vol.  iii-8.  6  fr. 
77-78.    DEQGATReFA(>EN(A.).*l.ea  Emolea  de  Darwte.  2vol.iD-8,  aviC 

prAtacea  de  MM   B.  (nsBRiER  et  Hamt.  42  fr. 

7U.  BKUNAGHE  (P.). *I^  Centre  de  I'AfHqoe.  Antoar  da  Tekad.  4  voL 

in-8,  aver  flipurHS.  0  fr. 

80.  ANGOT  (A.).  *Le«  Aureren  polaires.  4  vol.  in-8,  avec  flgures.    0  fr. 

81.  JACr.AKD.  *Le  r^treie,  le  Mtooie  et  ranRhalle  an  point  de  vim 

g^mogiqae.  4  vol.  in-8,  avec  flioires.  0  fr. 

82.  MEVNIBR (8tan.). *La  O^lasle eompar^e.  2* ^d.  In-8,  avpt  fig:.    0  fr. 

83.  L£  DANTEG.  *Tli^rie  aaovelie  de  la  vie.  3*6d.  1  v.  in-B.avecfig.  0  fr. 
8^.  DE  LANE8SAN.*i»rlBclpes  de  eeloaiiiaiioa.  1  vol.  in-8.  0  fr. 
85.  DEMOOR,  MA8SART  et  VANDERVEL0E.  ^LV-valaiioa  r^creiMlveeB 

M  loffle  ei  ea  aeeleloste.  4  vol.  in-8,  avec  fravnres.  0  fr* 

80.  MORTILLKr  (G.  de)  *reraatlaa  de  la   Matian  ft-aB«al«e.  2*  Adit. 

*    vo    in-8,  avec  450  fravarea  et  18  cartes.  0  fr. 

87    R0GH£  (G.).  *La  raltare  den  Mem  (piscifacturo,  pisciculture,  oatrAi- 

CD'ture) .  4  vol.  in-8,  avec  81  gravures.  0  fr. 

88.  GOSTaNTIN  (J.).  '*'Leii  Tfs^taox  et  Icn  fmileaa  eeMaUqnes  (adap- 

tation, evolution).  4  vol  iu-8,  avec  17 «  gravures.  0  fir. 

89.  LE  DANTKG.L'^volatiealBdividaelle  et  I'^ta^r^dlt^.  1  vol. in-8  6  fr. 
•0.  GUIGNBT  et   GARNlER.*La  C^ramiqae  aacfeaae   et    nedenia. 

1  vol.,  avec  grav.  0  fr. 

•4.  GELLB  (E.-M.).  *  i^^aailtleaet  mmn  arcaaen.  4  v. in-8,  avec  gr  0  fr. 
92.  MEIIN1ER(St  ). 'I'LaG^elegiteexp^rlBientale.  2*  ed.  ln-8,  av.gr.  Ofr. 
OS.  GOSTANTIN  (J.).  *i.a  Matare  tropleale.  1  ol.  in  K,  aver  grav  6  fr. 
9t.  6R0SSK  (£.).   '•'Leu  deboti*  de  Tart.   Introdurtion  de  L.  Marillieb. 

4  vol  in-8,  avec   32  gravures  dans  le  texte  et  3  pi.  hors  texte.  0  fr. 

•5.  GRASSET  (J.),  i^en  Maladlea  de  rorlentatlea  et  de   r^qalliare. 

4  vol.  in-8,  avec  gravures.  I  0  fr. 

90.  DEMENY  G.).  *i.«*f«  baiicN  MclcnCinqueit  de  r^doeatlon  pkyAlqae. 

1  vol.  in-8,  avec  198  gravures.  2"  ^dit.  6  fr. 

97.  MALN£JAC(F.).  *i/eau  dann  rallairatatiOB.  1  v.  in-8,  av.  grav.  Ofr. 

98.  MEUNIKR  (Stan.).  *l.a  a^^oloslt*  ffeaoralo.  1  v.  in-8,  av.  grav.   0  fr. 

99.  DEMENY  (G.).  M^eaalAnie  et  ^ueacion  den  Bieavementfl.  2'- ^tiit. 

1  vol.  iu-8,  avec  565  gravures.  9  fr. 

400.  BOliRDEAU  (L.).   HiMtoIre    de   rbablllemenC  et    de  la  parare. 

1  vol.  in-8  0  fr. 

401.  MOSSO  (\.).  i.ei*  excrelceH  pbyHlqacA  ct  to  d^vcloppeinent  !■- 

telienucM.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

402.  I.R  i>A^TKC  (K.<  l.ei»  IoIn  naliirellcM.  1  vo).  in-8.  avrc  ^n-av.  6  fr. 
10:;.   NOitMAN   I.OCKYCIl,   L'cvolution    inorsenlquc.  1    vol    in-S,    avec 

gravuip?;.  G  fr. 
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COMBARIEU  (J.)*  *^em  rapporlH  dela  nimlqae  ei  de  la  po^itla  coBli- 
d^ms  au  pomt  de  vue  de  Texpression.  i  vol.  m-8.  1893.  7  fr.  56 

Kducatlon  MoHai<»  (Conffres  d^T'.  Paris  1900.  1  vol.  iii-8.  1901.      10  fr. 
Pfi^rlioiOKl' ilV"Coii(;reMiiiterii«itioiial;,  Paris 4900.  1  vol   in-8.  1901.  20fr. 
0cl<«iir<*M    iioelaleM   (Preniici*    Concren    de    iVnMeisneoAeat    de«). 
Paris  1900.  1  vol.  in-S.  1901.  7  fr.  50 

€0>TE  (A'l.>.   Hysfrae    soeiale  eaatre  le  paa#^rlf»Bi»    Id-8       (fr. 

—  nonvel  csxpoH^  d^6eononile  poliilqne  et  de  pliiriiielesle  aaatale. 
111-18  3  fr.  ftO  (Voy.  p.  2,  6  et  SO.) 

G013T13RAT  (Louis).  *Oc  iMadol  aiatk^iaaUqae.  1d-8.  1896  IS  fr. 

DANY  (G.),  docieur  cii  droit.  *Leii  ldec»  pollilqaeii  en  Polaicae  *  to 

da  do  XVIII*  Hi^ele    Ln  Omntit,  du  3  mat  1793,  in-K,  1901.  6  ir. 

DARKL  (Tli.).  La  Falie.  Scv  Cftufn.Sa  tMmppufitfue.  19ti|,    o  12.   Stir. 

—  IjO  p«-upl<»-r«il.  £V«''i  de  ^(Kiidoyif  universaliste,  ln-8.  1904.  3  fr.  50 
DACRIAC  Creyaaee  es  r^alfs^   1  vol.  iQ«18.  1889.  S  fr.  00 

—  Le  il<-aliMnie  de  Held.  I11-8.  1  fr.  (V.  p.  Set6.) 
DAUZAT   A.),  doctt^ur  en  droit,  oa  mdle  des  Ckantiirei*  en  aiailiffe 

de  tralt^n  iBteraattoaanK    1  vol.  grand  in-8    1899.  5  fr.     V  .  p.  18.) 

DEFOi;HNY(N.).iAiioclolosiepofil(lvltfle.Jtf^t<»7eCV/</<.'.Io-8.1902.  6fr. 
DKRAISMKS  (>1>i*  Maria).  iKuvrew  tompl^tem,  4  vol.  Chacun.  3  fr.  50 
DESCHAMPS.  Prlnelpen  de  morale  noelale.  I  vol.  iu-8.  1903.  3fr.50. 
DESPAUX.  tteo^ne  de  la  maClere  et  de  I'teerjcle  ln*8.  1900.  A  fr. 
DOLLOT  iR  ;,  doct'-ur  en  diuit.  Leu  erlfflaea  de  la  nealralite  de  to 
VeUlqae  (1609-lKHO).  1  \ol.  iii-8.  1902.  10  fr. 

D0UH£RET. '^'ideolojcie,  discourssur  la  philos.  prem.  ln-18.  1900.  1  fr.S5 
DROZ  (Numa).  Etudc-M  e(  periraliii  pellllqaeii.  1  vol.  in-8.  1895.  7  fr.lO 

—  RHMalM  ^eonenilqaefi.  1   vol.  in-8.  1896.  7  fie.  50 

—  La  dcmoeratle  federative  et  ie  Hoeialtome  d'Ktat.  In-12.  1  fr. 
DUBtC  (P  ;.  *KMfiai  i»ur  la  nietbede ea  n^tapliTeiqae.  1  vol.  in«8.  5  fr. 
DUGAS  (L.).  *i.  amine  antiqae.  1  vol.  in-8.  1895.  7  fr.  50  (V.  p.  S.) 
DUNAN    *iiar  lee  fforme*  4  priarl  de  to  0eaalMlit6.  1  vol.  u-S.  5  fr. 

—  m^Boa  d*Kiee  et  Ie  moavemeat  ln-8.  i  fr.  50  (V.  p.S.) 
DUN  ANT  (E.).    Leu  reiationM  diplomatlqaes  do  to  Fraaee  et  de  la 

Bepabllqae  bel«ellque  (1798-1803).  1  vol.  in-8.  1902.  20  fr. 

DU  PDTKT.  Tralie  complet  d4»  man^uettome.  5*  6d.   1  %ul   in-8.     8  fr. 

—  Ilanucld*^  roiudianlmaffnetliieur.  6''dd.,gr.in-18,aveefl(.  3  fir.  50 

—  i.e  matj^nolium*  oppose  a  la  mcdeeiae.  1  vol.  in-8.  6  Ir. 
DUPUY  (Paul).   Lev  fondemontM  de  la  morale.  In-8.  1900.  5  fr. 

—  MethfidcM  4>(  conceptN.  1  vul.  in-8.  1903.  5  fr. 
*Eatre  C'amaradcM.  Oiivr.  public  par  la  Soc.  desanciens  Olives  de  U  Fa- 

cuitc  d(>9  k.itr^s  lie  rUtiiv.  de  Pu-is.  HutoirCf  iiiterafures  andeitne^  fnsnt' 
gtu\f,  etra/iyei'i*,  philuliHjie,  pfiiiosophiff,  joumaUstne,  19"  1,  in-S.      10  fr. 

■SPINAS  (A.).  *Lefi  OrlfKiae**  de  la  tectaaoiosto*  i  ^ol.  in-8  1897.  5  fr. 
FKDKRlCi.  LeM  LoIm  du  proarepi.  2  vol.  in-8.  Chacun.  Sfr. 

FERKEltK  (F.).  La  Mituailoa  r«*iislruoe  de  TAfriqae  ramalBe  deplil 
la  liii  d.i  iv  siccle  jus'iira  Tiuvasion  des  Vandales.  1  f .  in-S.  1898.  7  fr.  10 
FKRRIRHl'.  (  JLvlk).  Leu  %pAtreo.«tfsaid*hi8toire'reliKieaie.  1  vol.in*lS.  Afr.50 

—  L*.%me  e«t  la  rouetliia  da  eerveaa.  S  volumet  in-18.  7  fr. 

—  Le  Pasanlwme  d^»  H^breuK.  1  vol.  in-18.  S  fr.  50 
•—  f  K  «lHi;(*r4>  et  l'i-:ner|Kie.  1  vol. in-18.  Afr.50 

—  I.'tnu'  et  la  Vie    1  vol.  in-18.  Afr.  50 

—  LvM  K>chi*««  d<*  In  liiblc.  1  vol.  in-18.  1893.  3  fr.  50 
-—  t.4i  t'tiuM^  prcmicrr  d'uprcMlcMdonnee»oxperlm.ln*18«  1690.3fr.55 

—  l':i%«iiMi<»ate  d«*  JOO  preaomit.  In-18. 1898.  1  fr.  50  (V  p  11  et  SO). 
FLhi:'.V(\;,,],.  .  liiirort.  a  la  mi-d  derE«prlt.in-8.6*6d.7  fr.50  (Y.p.i). 
fL'.il  :|V0^\   isc^M  phon«m<*a**»i  de  MyaopNie.  In-8.  1893  6fr. 

—  -  4»*'<.  %i:rit.^  a  iH  pianoio  ilaro.  1  vol.  in-8,  avec  grav.S*  id.  1900.  8  fr. 
-'  .'%<iii« .  oti-i-^r^  Niir  un  ra«  <ie  MOiuoaaibailMBie.  In  8. 1902.  5  fr. 
Fon«iatii»ii  iinii4>rMialre  de  Uellevllle(La).  Ch.  GiDE.  TravatiinUikcL 
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